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INTRODUCTION 


I.  Aneien  droit  elvil  chilien.  —  L'étroite  bande  de  ter- 
rain qui  se  déroule  entre  le  Pacifique  et  les  Andes,  depuis  le  dé* 
troit  de  Magellan  jusqu'à  la  rivière  Sama,  c'est-à-dire  du  pa- 
raUèle  austral  17*57  au  parallèle  57*55,  et  qui  forme  aujourd'hui 
la  République  unitaire  du  Clhili,  dépendait,  jusqu'à  la  révolution 
du  18  septembre  1810,  de  la  vice-royauté  espagnole  du  Pérou, 
dont  elle  formait  une  capitainerie  générale.  Ses  institutions  ci- 
Tiles  furent  celles  que  l'Espagne  imposait  à  ses  colonies  ;  c'est 
donc  dans  la  Recopilacion  CasiellancLy  dans  les  Partidas  et  sur- 
tout dans  la  Recopilacion  de  las  Indias  que  nous  devrions  les 
étudier.  L'esprit  qui  inspirait  cette  dernière  loi  est  connu,  et 
nous  ne  reviendrons  pas,  à  cet  égard,  sur  les  explications  que 
nous  avons  données  ailleurs*  et  les  réformes  partielles  intro- 
duites dans  cette  législation  par  Charles  III,  et  dont  le  Chili 
bénéficia  dès  1778,  n'en  atténuèrent  qu'imparfaitement  les  dé- 
fauts.* Ils  n'échappaient  pas,  d'ailleurs,  à  certains  hommes  d'Etat 
espagnols.  Le  comte  d'Aranda,  notamment,  après  avoir  participé 
aux  négociations  qui  précédèrent  le  traité  de  Paris  de  1783,  n'hé- 
sitait pas  à  signaler,  dans  un  mémoire  secret  adressé  à  son  sou- 
verain, les  dangers  prochains  de  mouvements  sécessionnistes 
dans  le  Nouveau-Monde.  L'exemple  des  Etats-Unis  victorieux  de 
l'Angleterre,  grâce  à  l'intervention  française,  et  surtout  la  quasi 
impossibilité  pour  l'autorité  royale  d'empôcher  les  abus  de  pou- 
voir des  vice-rois  et  des  hauts  fonctionnaires  envoyés  de  la  mère 
patrie,  et  de  connaître  exactement  les  justes  sujets  de  plaintes 
des  indigènes,  créoles  ou  indiens,  lui  suggéraient  les  plus  alar- 
mantes prévisions,  et,  pour  parer  aux  dangers  de  révolution 


<  V.  notre  traduetlon  da  Code  de  commerce  chilien,  introduction,  p.  xxn 
et  s.  Consultez  aussi  :  Code  de  corn,  arg,,  introd.  p.  xiv,  et  Code  de  com. 
sKa;.,  introd.  p.  xv  et  xvi. 

*  V.  Paul  LKnoY-BBAmJBc,  De  la  coloniiaiion  chez  les  peuples  mo' 
dtmeê,  p.  33. 
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qu'il  entrevoyait,  il  allait  jusqu'à  proposer  cette  mesure  hardie, 
de  réaliser  soi-môme,  au  profit  des  Bourbons  d'Espagne,  une 
séparation  à  ses  yeux  prochaine  et  inévitable,  et  de  créer,  en 
conséquence,  dans  les  vastes  possessions  d'Amérique,  trois  royau- 
mes indépendants  :  la  Nouvelle  Espagne  ou  Mexique,  la  Terre- 
ferme,  comprenant  les  territoires  actuels  de  TEquateur,  de  la 
Colombie  et  du  Venezuela,  avec  une  partie  de  l'Amérique  cen- 
rale,  et  le  Pérou  avec  le  Chili  et  la  vice- royauté  de  Buenos-Ayres . 
Des  infants  d'Espagne  auraient  été  mis  à  la  tête  de  ces  nouveaux 
Etats  ;  un  système  de  mariages  rigoureusement  déterminé  dans 
un  traité  international,  aurait  assuré  la  perpétuité  de  Punîon  des 
familles  royales  et,  par  là  même,  la  confédération  des  trois  royau- 
mes hispano-américains  avec  l'Espagne,  dont  le  souverain  par- 
ticulier aurait  pris  désormais  le  titre  d'empereur.*  En  résumé, 
dans  ce  projet,  la  métropole  se  serait  volontairement  dépouillée 
de  ses  possessions  continentales  d'Amérique*  et  elle  n'aurait 


*  Sur  ce  curieux  projet,  V.  Revue  générale  de  Droit  international 
publie,  1902,  p.  289,  et  surtout  José  M.  Gamboa,  Leyes  eonsiitucionales  de 
Mexico  durante  el  siglo  III,  p.  48  et  s.  L'auteur  reproduit  le  rapport  du 
comte  d'Aranda.  Le  13  février  1822,  uo  certain  oombre  de  députés  amé- 
ricains, au  nombre  desquels  se  trouvait  le  député  mexicain  Alaman,  sai- 
sit les  Certes  d'un  projet  qui  reprenait  les  idées  du  comte  d'Aranda.  Ils 
divisaient  également  l'Amérique  espagnole  en  trois  grandes  puissances 
autonomes,  mais  tributaires  de  l'Espagne,  et  gouvernées  chacune  par  un 
délégué  du  Roi  qui  aurait  pu  être  un  infant,  assisté  de  quatre  ministres 
et  de  Gortès  nationales  dont  les  attributions  auraient  été  les  mêmes  que 
ceUes  des  Gortès  générales,  d'après  la  Constitution  espagnole  du  18  mai 
1812,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  la  succession  au  trône, 
rorganisaUon  de  la  régence,  la  ratificaUon  des  traités  d'alUance  offensive 
ou  défensive  et  la  détermination  du  plan  d'éducaUon  du  prince  des  Astu- 
ries.  Ce  projet  laissait  aux  puissances  américaines  une  véritable  indépen- 
dance puisque  leurs  Certes  spéciales  avaient  le  droit  de  voter  le  budget  par- 
ticulier de  chacune  d'elles,  et  même  d'approuver  des  traités  de  com- 
merce parUculiers  (V.  Gauboa,  op,  cit.,  p.  48  et  s.).  Le  projet  prévoyait 
TétabUssement  dans  chaque  pays  d'une  section  du  Conseil  d'Etat  et 
d'une  section  du  Tribunal  suprême  de  |usUce.  En  réalité,  dans  ce  projet, 
l'Amérique  espagnole  n'était  plus  rattachée  à  la  métropole  que  par  Tobli- 
gaUon  de  verser  une  contribution  annuelle,  sous  cette  condition  que,  dans 
toute  son  étendue,  les  Espagnols  d'Europe  auraient  ioui  des  droits  civi- 
ques et  politiques.  La  même  faveur  aurait  été  d'aUleurs  réservée,  en  Espa- 
gne, aux  habitants  des  provinces  américaines. 

*  D'Aranda  écrit  en  termes  exprès  :  q  V.  M.  debe  deshacerse  de  todas 
las  posessiones  que  tiene  sobre  ol  continente  de  las  dos  Amérlcas.  » 
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conservé  comme  colonies  proprement  dites  quo  les  îles  de  Cuba 
et  de  PortO'Rico  au  Nord,  et,  au  Sud,  une  autre  île  à  désigner 
ultérieurement,  pour  servir  d'échelles  commerciales. 

La  Révolution  française  et  les  événements  qui  la  suivirent  ne 
devaient  pas  permettre  la  réalisation  d*une  politique  dont  la 
grandeur  et  la  nécessité  dépassaient  du  reste  sans  doute  l'intelli- 
genoe  du  souverain  qui  devait  quelques  années  plus  tard  succé- 
der au  roi  à  qui  le  comte  d'Aranda  l'avait  soumise.  Elle  ne  pou- 
vait pas  davantage  être  comprise  d'un  Godoî.  Nous  la  voyons 
renaître  aujourd'hui  sous  une  autre  forme  et  dans  des  conditions 
différentes,  destinées  à  concilier  les  intérêts  communs  de  la  race 
avec  le  respect  le  plus  complet  des  faits  accomplis.* 

La  séparation  violentequéredoutait  lecomte  d'Aranda  appelait 
des  modifications  profondes  dans  la  législation  des  anciennes  co- 
lonies espagnoles.  Il  fallait  d'abord  ouvrir  le  pays  aux  étrangers, 
et  effacer  les  dispositions  restrictives  et  môme  hostiles  de  la  Re- 
copilacion  d^  Indias.*  C'est  ce  à  quoi  pourvut  le  gouvernement 
provisoire  du  Chili,  dès  le  lendemain  de  la  révolution  de  1810, 
par  le  décret  du  14  février  1811  sur  la  liberté  du  commerce,  en 
abrogeant  l'interdiction  de  s'établir  et  de  commercer  dans  le  pays, 
sans  abolir  expressément  le  droit  d'aubaine.  Le  règlement  cons- 
titutionnel provisoire  du  27  octobre  1812,  art.  24,  consacra  cette 
abrogation.  Un  règlement  postérieur,  promulgué  en  1813,  adopta 
sur  ce  point  le  principe  de  la  réciprocité  mis  en  honneur  par  le 
Code  français.* 

Mais  cette  réforme  fragmentaire,  rapidement  élaborée  au  cours 
des  premières  luttes  et  avant  la  proclamation  définitive  de  l'in- 
dépendance,* devait  devenir  nécessairement  insuffisante  le  jour 
où  la  nouvelle  nationalité  prendrait  conscience  d'elle  môme. 

S««ns  renier  les  traditions  espagnoles,  elle  devait  ressentir  le 
besoin  de  refondre  ses  institutions,  afin  de  les  mettre  en  harmo- 
nie avec  la  forme  du  gouvernement,  et  d'assurer  pour  ainsi  dire 
Tautonomie  de  la  patrie  par  l'autonomie  des  lois.  Telle  fut  la 
première  préoccupation  des  chefs  de  la  République  chilienne  dès 


I  V.  Dot.  Revue  générale  de  Droit  international  public,  l.  cit.,  p.  288  à  336. 

s  Voyez  not.  L.  1'*,  7,  27,  t.  27  et  26  et  44,  t.  32.  Rec.  de  Ind. 

'  Jacento  Cbacon,  Exposidon  razonada  y  estudio  eomparado  del  co- 
digo  civil  chileno,  I,  p.  58. 

*  L'acte  d'indépeDdance  du  Chili  n'a  été  promulgué  que  le  1"  Janvier 
1818. 
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que  les  troubles  politiques  leur  permirent  de  fixer  leur  attention 
sur  l'organisation  intérieure. 

Ils  avaient  d'ailleurs  pour  les  aider  dans  cette  tâche  un  homme 
qui  réunissait  les  qualités  souvent  inconciliables  du  juriscon- 
sulte, du  littérateur  et  du  poète.  Nous  avons  nommé  Andrès  Bello. 

n.  Travaux  préparatoires  dn  Gode  civil.  —  Origi- 
naire de  Caracas,  mais  fixé  au  Chili,  où  il  était  dès  1829  directeur 
du  Journal  officiel,  puis  secrétaire  général  du  Ministère  des  re- 
lations extérieures,  recteur  de  l'Université  et  membre  influent 
du  Sénat,  Bello  est  le  véritable  auteur  du  Code  civil  chilien.  Il 
consacra  près  de  dix  années  à  rélat>oration  d'un  premier  projet, 
et  ceux  qui  ont  pu  consulter  ses  notes,  pour  la  plupart  demeurées 
manuscrites,  ont  constaté  que  ses  investigations  avaient  porté  à 
la  fois  sur  le  droit  romain  et  le  droit  espagnol,  et  sur  les  princi* 
pales  législations  contemporaines  qu'il  prit  soin  d'étudier  non 
seulement  dans  leur  texte,  mais  encore  dans  les  ouvrages  de 
leurs  commentateurs  les  plus  autorisés.  Aimant  è  polir  et  repo- 
lir son  travail,  et  rarement  satisfait  de  ce  qu'il  écrivait,  chacun 
des  titres  de  son  projet  n'a  pas  reçu  moins  de  cinq  rédactions 
différentes  avant  d'être  soumis  au  Congrès.* 

Une  loi  du  10  décembre  1840  soumit  le  premier  projet  de  Bello 
à  l'examen  de  la  commission  de  législation  du  Congrès.  Cette 
commission,  dont  l'éminent  jurisconsulte  fut  appelé  à  faire  par- 
tie avec  un  autre  de  ses  collègues  du  Sénat  et  trois  membres  de 
la  Chambre  des  députés,  prolongea  ses  travaux  pendant  quatre 
années  ;  Bello  assista  aux  séances  avec  une  régularité  scrupu- 
leuse ;  les  procès- verbaux  constatent  qu'il  ne  manqua  qu'à  une 
seule  réunion  ;  ils  démontrent  en  môme  temps  quelle  part  im- 
portante et  souvent  prépondérante  il  eut  dans  les  discussions.* 

En  môme  temps  et  dans  le  but  d'associer  tous  les  jurisconsultes 
chiliens  à  l'œuvre  de  codification  qui  se  poursuivait  et  de  susci- 
ter leurs  observations  et  leurs  conseils,  Bello  provoquait  la  pu- 
blication dans  le  journal  El  Araucano  de  son  projet  et  des  tra- 
vaux de  la  commission  de  législation.  Cette  publication  commen- 


1  Miguel  Luis  Amunateoui  Rstes,  Don  Andrès  Bello  y  el  Codigo  civil, 

p.  5. 

*  Consultez  sur  ce  point  Enrique  Cood,  Antécédentes  legislatioos  y  ira- 
bajos  preparalortos  del  Codigo  civil  de  Chile.  Cet  ouvrage  n'est  malhea- 
reusement  pas  achevé. 
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cée  le  21  mai  1841,  débutait  par  les  dispositions  relatives  aux  suc* 
cessions  et  aux  contrats.  Elle  fut  Toccasion  d'une  controverse 
assez  longue  entre  Don  Miguel  Maria  GQenies  et  Don  Andrès 
Bello,  dans  laquelle  celui-ci  réfuta  presque  toujours  victorieu- 
sement les  objections  de  son  distingué  contradicteur. 

Dans  le  cours  de  cette  même  année,  on  crut  bon  de  faire  con- 
trôler les  conclusions  de  la  commission  de  législation  par  une 
junia  revisoria  ;  mais  le  travail  de  revision  de  cette  nouvelle 
commission  fut  pour  ainsi  dire  nul.*  Belle  espéra  lui  insuffler 
son  ardeur  et  son  activité  personnelles  et  il  demanda  de  fusion- 
ner les  deux  commissions.  Une  loi  du  17  juillet  1845  lui  donna 
satisfaction  :  mais  le  succès  trahit  son  espoir.  La  nonchalance  de 
l'ancienne  yun^a  reoisoria  semble  en  effet  avoir  été  contagieuse. 
La  commission  plénière  se  borna  à  faire  réimprimer,  avec 
quelques  corrections,  la  partie  du  projet  déjà  parue  dans  El  Araw- 
eano  ;  à  partir  de  1848,  les  réunions  devinrent  de  plus  en  plus 
rares  et  Bello  dut  se  résoudre  à  poursuivre  seul  le  travail. 

Vers  la  fin  de  1852,  il  remettait  au  gouvernement  un  nouveau 
projet  accompagné  de  notes  nombreuses  et  savantes,  qui  fut  im- 
primé au  commencement  de  Tannée  suivante,  communiqué  aux 
cours  et  tribunaux  et  aux  professeurs  de  la  Faculté  de  droit.* 
Les  cours  d'appel  de  la  Serena  et  de  Concepcion  et  un  certain 
nombre  de  juges  letrados  l'examinèrent  avec  le  plus  grand  soin 
et  adressèrent  à  son  sujet  au  Ministère  de  la  Justice  des  avis  for- 
tement motivés.  Andrès  Bello  se  chargea  encore  de  compulser 
et  de  résumer  ces  volumineux  documents  et  de  les  présenter, 
avec  ses  propres  observations,  à  une  nouvelle  commission  de 
révision  créée  par  la  loi  du  14  septembre  1852*  et  qui  comprenait, 
sous  la  présidence  du  Président  de  la  République,  Manuel  Montt, 
avec  Bello,  MM.  José-Alejo  Valenzuela,  Gabriel  Ocampo,  Manuel 
Antonio  Tocornal,  José-Miguel  Barriga,  Ramon-Luis  Irarraza- 
Tal  et  Antonio-Garcia  Reyes. 

Dans  cette  commission,  le  rôle  de  Bello  fut  encore  des  plus 
considérables;  et  ce  fut  lui  qui  rédigea  le  message  par  lequel,  le 
22  novembre  1855,  le  Président  de  la  République  soumettait  le 


'  V.  Meuaje  del  Ejeeutivo  du  5  décembre  1855. 
*  Ce  pro}et  est  connu  au  CbiU  sous  le  nom  de  projet  de  i853. 
'  Ce  dernier  travaU  est  demeuré  en  grande  partie  manuscrit.  (V.  Amu- 
UTEsn  Rbtes,  op.  cit.  p.  9.) 
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projet  définitif  du  Code  civil  à  Tapprobation  du  Congrès  et  si- 
gnalait les  principales  innovations  introduites  dans  la  législation 
antérieure. 

La  loi  du  14  décembre  1855  approuva  sans  aucune  modification 
et  même  sans  discussion  le  projet  du  gouvernement/  et  le  nou- 
veau Code  entra  en  vigueur  le  1*'  janvier  1857.  Les  premiers  mois 
de  1856  furent  employés  par  Bello  à  préparer  l'édition  officielle, 
et  il  profita  de  ce  travail  pour  rectifier  une  dernière  fois  son  œu- 
vre. Il  aurait  voulu  commenter  le  Code  dont  il  était  certaine- 
ment le  principal  rédacteur.  Les  frais  considérables  de  l'impres- 
sion d'un  tel  travail  et  l'exiguïté  de  sa  fortune  personnelle  le 
contraignirent  à  renoncer  à  cette  entreprise.  Il  voulut  tout  au 
moins  refondre  et  adapter  au  texte  définitif  les  notes  qui  accom- 
pagnaient son  projet  de  1853  ;  mais  l'état  de  sa  santé  ne  lui  per- 
mit pas  de  poursuivre  ce  travail  au-delà  de  l'article  78.* 

Le  Code  chilien  a  eu  dans  l'Amérique  latine  une  influence  con- 
sidérable et  méritée.  Plusieurs  Etats  se  le  sont  appropriés  pres- 
que textuellement  et  il  est  actuellement  en  vigueur  dans  la  Co- 
lombie et  l'Equateur.'  L'éminent  jurisconsulte  qui  rédigea  le 
Code  civil  argentin,  le  D'  Dalmacio  Vêlez  SarsÔeld,  lui  fit  de 


IV.  les  procès- verbaux  des  séances  du  Sénat  et  de  la  Chambre  dans  le 
second  ouvrage  de  M.  Miguel  Luis  Amunategui  Reyes,  Imperfeceiones  y 
erratas  manifistas  de  la  edicion  autentica  del  Codigo  civil  chileno,  I, 
p.  4  à  11.  Cette  loi  du  14  décembre  1855  est  ainsi  conçue  : 

Art.  unique.  —  Est  approuvé  le  présent  Gode  civil,  lequel  commencera 
à  être  mis  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1857.  —  Deux  exemplaires 
d'une  édition  parfaitement  corrigée  {correcia  y  esmerada)  qui  devra  être 
immédiatement  faite,  authentiqués  par  Je  Président  de  la  République,  con- 
tresignés par  le  ministre  de  la  Justice  et  scellés  du  sceau  de  ce  ministre 
seront  déposés  au  secrétariat  de  chacune  des  deux  chambres  et  deux  au- 
tres seront  déposés  aux  archives  du  Ministère  de  la  Justice.  —  Le  texte  de 
ces  exemplaires  sera  considéré  comme  étant  le  texte  authentique  du  Code 
civil,  et  les  éditions  ou  publications  qui  seront  faites  de  ce  Gode  devronli 
être  conformes  au  dit  texte. 

Gette  loi,  observe  M.  Amunategui  Reyes  (op.  ciL,  p.  12),  sanctionnai! 
donc  bien  par  avance  les  rectifications  que  Bello  pourrait  introduire  dans 
le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  et  ainsi  adopté  en  bloc  par  le 
Gongrës. 

*  M.  Miguel  Luis  Amunategui  Reyes  a  reproduit  ces  notes  corrigées  à  la 
fin  de  son  livre,  D.  Andréa  Bello  y  el  Codigo  civiL 

•  V.  Annuaire  de  législation  éùrauyère',  xviii,  p.  987,  notice  de  M.  Bal^ 

LESTEROS. 
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nombreux  emprunts,  et  Ton  n'a  pas  compté  moins  de  170  articles 
directement  inspirés  par  l'œuvre  de  Bello.  * 

m.  Division  du  Gode  civil.  —  Le  Code  civil  chilien  com- 
prend 2524  articles  répartis  dans  un  titre  préliminaire  et  quatre 
livres,  plus  un  titre  final  fixant  la  date  de  sa  mise  en  vigueur. 

Le  titre  préliminaire,  après  avoir  défini  la  loi  «  une  déclara- 
tion de  la  volonté  souveraine,  manifestée  dans  la  forme  prescrite 
par  la  Constitution,  qui  ordonne,  prohibe  ou  permet,  i>  précise  les 
cas  où  Tusage  peut  avoir  une  force  légale,  puis  il  fixe  les  règles 
de  la  promulgation,  et  de  Tinterprétation  et  de  l'abrogation  des 
lois  ;  il  détermine  leurs  effets  dans  le  temps  quant  aux  personnes 
et  quant  aux  lieux.  Notons  ici  une  dérogation  à  la  règle  univer- 
sellement admise,  Locas  régit  acium,  «  Dans  les  cas,  dispose  l'ar- 
ticle 18,  où  les  lois  chiliennes  exigent  des  instruments  publics 
pour  établir  les  circonstances  dont  la  preuve  doit  être  rap- 
portée et  produire  effet  au  Chili,  les  actes  sous  seing  privé  n'au- 
ront aucune  valeur  quelle  que  soit  la  force  qu'ils  puissent  avoir 
d'ailleurs  dans  le  pays  où  ils  ont  été  dressés,  o  On  reconnait 
là  la  théorie  qui  devait  trouver  plus  tard  dans  Laurent  un  éner- 
gique défenseur.*  Ce  même  titre  contient  enfin  la  définition  d'un 
certain  nombre  d'expressions  juridiques,  et  il  établit  spéciale- 
ment avec  soin  les  distinctions  qui  séparent  la  faute  lourde  de  la 
faute  légère  et  très  légère.  Ces  distinctions  qui  répondent  aux 
types  classiques  de  l'homme  négligent,  du  bon  père  de  famille  et 
derhomme  très  diligent,  et  qui  préoccupaient  beaucoup  les  com- 
mentateurs, sont  d'ailleurs  dans  les  traditions  du  droit  espagnol 
et  elles  sont  directement  empruntées  aux  Partidas,* 

Le  livre  P'  traite  des  personnes  ;  il  ne  comprend  pas  moins  de 
trente  titres.  Après  avoir  précisé  les  règles  de  la  nationalité  et 
du  domicile  (l.  1*^),  il  traite  du  commencement  et  de  la  fin  des 
personnes  (t.  2),  ce  qui  l'amène  è  s'occuper  incidemment  de 
l'absence  et  des  effets  de  la  présomption  de  mort  qui  en  résulte, 
puis  des  fiançailles  (t.  3),  du  mariage  (t.  4)  et  des  secondes  noces 
(t.  5).  Le  titre  6  réglemente  les  obligations  et  les  droits  réci- 
proques des  époux  ;  les  trois  suivants,  les  relations  des  parents 


>  José  Oligario  Macbaoo,  Expos,  y  cornent  del  Codigo  civil  arg.,  II, 

ÎBtrod.  p.  XTU. 

^  LAuamT,  Le  droit  civil  international,  II,  n**  240  et  s.,  et  VI,  n*"  990  et  s. 
*  V.  1.  Il,  t.  33,  Part.  vn.  Coof.  Lehr,  Elément  de  dr.  civ,  e»p,  I,  n*  S9i. 
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avec  leurs  enfants  légitimes  ou  légitimés.  Vient  ensuite  Texposé 
des  droits  de  la  puissance  paternelle  sur  la  personne  et  les  biens 
de  Tenfant  légitime,  puis  des  effets  de  Témancipation  volontaire 
et  de  la  déchéance  judiciairement  prononcée  qui  mettent  fin  à 
cette  puissance  (t.  10  et  11).  Les  titres  12  à  13  inclusivement  trai- 
tent des  enfants  naturels  reconnus  et  des  obligations  et  droits 
réciproques  deces  enfants  et  de  leurs  parents.  Le  titre  suivant  s'oc- 
cupe des  enfants  illégitimes  non  reconnus  et  delà  recherche  de  la 
paternité  et  de  la  maternité  ;  le  titre  15,  de  la  maternité  contestée, 
c'est-à-dire  des  actions  ouvertes  aux  personnes  ayant  intérêt  et 
qualité  pour  contester  la  filiation  résultant  d'une  m^^ernité  éta- 
blie par  la  possession  d'état  ou  par  les  actes  de  l'état  civiL 

Le  titre  16  est  intitulé  De  l'habilitacion  de  edad.  Ces  mots  ap- 
pellent un  courte  explication.  Au  Chili,  l'âge  de  la  majorité  légale 
est  fixé  à  vingt-cinq  ans  (art.  26).  Mais,  à  partir  de  21  ans,  le  mi- 
neur non  marié  peut  acquérir  la  faculté  de  faire  tous  les  actes  et 
de  contracter  toutes  les  obligations  pour  lesquels  la  majorité  est 
requise  et  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  exception  légale  expresse, 
en  obtenant  le  bénéfice  de  VhabilUacion  de  edad.  Le  mariage  pro- 
duit de  plein  droit  cette  habilitation  chez  l'homme  (art.  298).  Elle 
n'est  accordée  au  célibataire  orphelin  de  père,  qu'après  audition 
du  défenseur  du  mineur  et  après  une  enquête  dont  les  formes 
étaient  d'abord  réglementées  par  une  loi  spéciale  du  13  août  1859 
et  sont  déterminées  aujourd'hui  par  un  titre  spécial  du  Code  de 
procédure.  Le  mineur  «  habilité  »  ne  peut  aliéner  ou  hypothéquer 
ses  immeubles  qu'avec  l'autorisation  du  juge,  donnée  en  connais- 
sance de  cause,  et  il  ne  peut  les  vendre  qu'aux  enchères.  L'auto- 
risation de  justice  lui  est  également  nécessaire  dans  les  mômes 
conditions,  pour  approuver  les  comptes  de  son  tuteur  ou  de  son 
curateur.  UhabiUtacion  de  edad  est  donc  en  quelque  sorte  le 
complément  de  l'émancipation  ;  elle  pare  à  l'incapacité  de  la 
mère  survivante  d'émanciper  ses  enfants,  et  cette  observation 
nous  amène  à  penser  que  les  dispositions  qui  la  régissent  eus- 
sent été  mieux  à  leur  place  immédiatement  après  celles  qui 
règlent  l'émancipation  proprement  dite.' 

Le  titre  17  détermine  les  preuves  de  l'état-civil  ;  il  est  com- 
plété par  la  loi  du  17  juillet  1884  sur  le  Registre  civil  dont  nous 
donnons  dans  l'appendice  les  dispositions  intéressantes  pour  un 
lecteur  étranger.  Le  titre  18  traite  de  la  dette  alimentaire. 


1  V.  conf.  Jaginto  Chagon,  op.  cit,  I,  p.  238,  note  2. 
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La  matière  des  tutelles  et  curatelles  n*occupe  pas  moÎDS  de 
quatorze  titres  (19  à  32).  Le  titre  33  et  dernier  traite  des  per- 
sonnes juridiques. 

Le  deuxième  livre  comprend  quatorze  titres  :  1*  des  différentes 
classes  de  biens  ;  2*  de  la  propriété  ;  3*  des  biens  nationaux;  4*  de 
roccopatlon  ;  5*  de  l'accession  ;  6*  de  la  tradition  ;  7*  de  la  pos- 
session ;  8*  des  restrictions  du  droit  de  propriété  et  de  la  pro- 
priété fiduciaire  ;  9*  de  l'usufruit  ;  10*  des  droits  d'usage  et  d'ha- 
bitation ;  11'  des  servitudes  ;  12*  de  la  revendication  ;  13*  des  ac- 
tions possessoires  ;  et  14*  des  quelques  actions  possessoires  par- 
ticulières. Sous  cette  dernière  rubrique  le  Code  chilien  régle- 
mente la  dénonciation  du  nouvel  œuvre,  l'action  relative  aux  édi- 
fices menaçant  ruine  et  aux  entreprises  contre  la  circulation  des 
eaux,  l'usage  des  eaux,  les  droits  du  propriétaire  d'un  fonds  sur 
les  fruits  et  les  racines  de  l'arbre  planté  sur  l'immeuble  voisin 
dont  les  branches  dépassent  les  limites  de  ce  dernier  fonds.  Les 
solutions,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  droit,  sont  conformes 
aux  théories  romaines.* 

Le  troisième  livre,  qui  comprend  treize  titres,  réglemente  les 
successions  et  les  donations  entre  vifs.  En  réalité  la  matière  des 
successions  occupe  la  presque  totalité  de  ce  livre,  le  dernier  titre 
étant  seul  consacré  aux  donations.  Après  un  titre  contenant  les 
définitions  et  les  règles  générales,  le  Code  traite  successivement 
de  la  succession  ab  iniestaty  des  testaments  et  de  leurs  différen- 
tes formes  ;  des  asignaciones  qu'il  distingue  en  asignaciones  testa- 
mentaires ou  legs  et  asignaciones  forcées, c'est-à-dire  les  légiti- 
mes ou  les  réserves.  Viennent  ensuite  les  titres  relatifs  à  la  ré- 
vocation des  testaments  et  à  la  réduction  (reforma)des  dispositions 
excédant  la  quotité  disponible,  aux  formalités  qui  accompa- 
gnent l'ouverture  de  la  succession  (acceptation,  renonciation, 
inventaire  ou  bénéfice  d'inventaire  et  pétition  d'hérédité),  aux 
exécuteurs  testamentaires  et  fiduciaires  et  au  partage,  au  paie- 
ment des  dettes,  et  enfin  à  la  séparation  des  patrimoines. 

Le  quatrième  livre,  qui  traite  des  obligations  en  général  et  des 
contrats,  ne  comprend  pas  moins  de  quarante-deux  titres  sur  les- 
quels, il  est  vrai,  vingt  et  un  sont  consacrés  à  la  théorie  géné- 
rale des  obligations.  Viennent  ensuite  les  titres  du  contrat  de 
mariage  et  de  la  société  conjugale  (t.  22)  ;  —  de  la  vente  (t.  23)  ; 


Comp.  art.  943,  G.  civ.  chil.,  et  1.  9.  D.  ad  exibenduni^  Uv.  X,  t.  IV. 
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—  de  l'échange  (t.  24)  ;  —  de  la  cession  des  droits  (t.  25}  ;  —  du 
louage  (t.  2G)  ;  —  de  la  constitution  de  cens  (t.  27)  ;  —  de  la  so- 
ciété (t.  28)  ;  —  du  mandat  (t.  29)  ;  —  du  prêt  à  usage  (t.  30)  ; 

—  du  prêt  de  consommation  (t.  31)  ;  —  du  dépôt  et  du  séquestre 
(t.  32)  ;  —  des  contrats  aléatoires,  au  nombre  desquels  le  Gode 
place  le  cens  ou  rente  foncière  viagère  (t.  33)  ;  —  des  quasi-con- 
trats (t.  34)  ;  —  des  délits  et  quasi-délits  (t.  35)  ;  —  du  cautionne- 
ment (t.  36)  ;  —  du  gage  (t.  37)  ;  —  de  Thypothèque  (t.  38)  ;  — 
de  l'antichrôse  (t.  3î0  ;  —  des  privilèges  (t.  41)  ;  —  et  de  la  pres- 
cription (t.  42). 

Cette  rapide  analyse  permet  déjà  d'apercevoir  le  caractère 
original  de  l'œuvre  de  Bello.  Le  savant  jurisconsulte  n'a  pas 
voulu  se  contenter  de  copier  le  Code  français,  ni  même  d'em- 
prunter servilement  son  cadre.  Voici,  d'après  l'un  des  commen- 
tateurs les  plus  autorisés  du  Code  chilien,  l'idée  fondamentale 
qui  inspira  son  plan.  L'homme  est  organisé  pour  vivre  en  société, 
et  la  société  ne  pourrait  exister  sans  le  droit  de  propriété.  Régle- 
menter ce  droit  de  propriété,  garantir  les  titres  au  moyen  des- 
quels on  le  possède,  indiquer  les  moyens  de  l'acquérir  et  de  le 
transmettre,  tel  est  l'objet  de  la  législation  civile.  Or  le  droit  de 
propriété  doit  être  envisagé  par  rapport  aux  personnes  qui  sont 
le  sujet  du  droit  et  par  rapport  aux  choses  qui  sont  l'objet  du 
droit  ;  mais  la  propriété  des  choses  a  elle-même  deux  éléments  : 
les  biens  ou  la  matière  de  la  propriété  et  la  volonté  de  l'homme, 
être  raisonnable  qui  possède,  acquiert  et  transmet  la  propriété. 
Il  convient  donc,  logiquement,  d'étudier  en  premier  lieu  les  per- 
sonnes, de  rechercher  quelle  est  leur  capacité  au  point  de  vue 
de  l'acquisition  de  la  propriété  et  comment  s'exerce  cette  capa- 
cité; puis  les  différents  titres  au  moyen  desquels  l'homme  ac- 
quiert les  biens  ou  leur  démembrement  :  propriété,  usufruit, 
usage,  simple  jouissance.  Enfin,  il  faut  envisager  les  actes  de  la 
volonté  humaine  en  vertu  desquels  la  propriété  se  transmet,  et 
ces  actes,  étant  de  leur  nature  ou  gratuits  ou  onéreux,  nous 
sommes  amenés  à  étudier  successivement  les  donations  et  les 
successions,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  obligations  en  géné- 
ral et  les  différents  contrats  à  titre  onéreux.* 

IV.  Lois  complémentaires  du  Code  civil.*  —  Des  lois  im- 
portantes n'ont  pas  tardé  à  compléter  ou  à  modifier  certaines 

'  V.  Jacinto  Chacon,  op.  cit.  I,  p.  47. 

*  V.  notre  traduction  du  Code  de  commerce  chilien,  Introd.,  p.  XIX  à  XXIX. 
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dispositions  du  Code  civil.  Nous  avons  déjà  signalé  iDcidemmeut 
la  loi  sur  Vhabilitacion  de  edad,  aujourd'hui  remplacée  par  le 
Code  de  procédure,  et  la  loi  du  17  juillet  1884  sur  le  registre 
civil  qui  est  elle-même  complétée  par  le  règlement  du  24  octo- 
bre 1884  et  par  différents  décrets  subséquents.  Citons  encore  la 
loi  du  7  octobre  1861  sur  l'effet  rétroactif  des  lois,  le  règlement 
du  24  juin  1857  du  registre  de  la  conservation  de  la  propriété 
immobilière,  rendu  en  exécution  de  l'article  695  du  Code  civil, 
enfin  l'importante  loi  du  10  janvier  1884  sur  le  mariage  civil.  Ces 
lois,  règlements  et  décrets  sont  généralement  publiés  par  les  édi- 
teurs chiliens  à  la  suite  du  Code  civil  chilien,  sous  la  rubrique  : 
«  Lois  complémentaires  o  du  Code  civil. 

Nous  avons  suivi  cet  exemple  en  négligeant  toutefois  de  tra- 
duire celles  de  ces  dispositions  qui  ne  présentent  pas  un  vérita- 
ble intérêt  pour  le  lecteur  français. 

Cette  rapide  et  sèche  nomenclature  serait  incomplète  et  ne 
permettrait  pas  de  se  faire  une  idée  d'ensemble  de  la  législation 
chilienne  si  nous  n'ajoutions  qu'au  Code  civil  dont  nous  publions 
aujourd'hui  la  traduction  sont  venus  successivement  s'ajouter  : 
un  Code  de  commerce,  promulgué  en  1865  ;  un  Code  pénal,  pro- 
mulgué le  12  novembre  1874,  entré  en  vigueur  le  1"  mars  1875  ; 
un  Code  des  mines  (Codigo  de  mineria)  promulgué  le  20  décem- 
bre 1888,  mis  en  vigueur  dès  le  i*'  janvier  1889  ;  une  loi  très  im- 
portante, du  15  octobre  1875,  sur  l'organisation  et  les  attri- 
butions des  tribunaux,  complétée  par  une  loi  postérieure  du 
19  janvier  1889,  dont  nous  avons  donné  déjà  dans  cette  même 
collection  une  analyse  trop  détaillée  pour  qu'il  soit  utile  de 
l'examiner  ici;*  et  enfin  un  Code  de  procédure  civile,  promulgué 
le  28  août  1902,  entré  en  vigueur  le  1"  mars  1903. 


1  Dans  cette  rapide  reyue  nous  ne  pouvons  citer  naturellement  que  les 
Ms  les  pins  importantes.  Nous  ne  saurions  donc  nous  arrêter  à  certaines 
lois  qui  ont  modifié  partieilemenl  les  lois  fondamenlales  dont  nous  parlons 
dans  ce  paragraphe  et  que  le  lecteur  retrouvera  facilement  en  feuilletant 
i'Annuaire  de  Ûgislation  élrangàre.  Citons  cependant  parmi  ces  lois  :  la 
loi  da  2  février  1892  organisant  les  Cours  d'appel  de  Santiago  et  de  Con- 
eepcioo  et  créant  une  Cour  d'appel  à  Vaiparaiso  ;  la  loi  du  2  Janvier  1894 
Mir  la  vente  des  communaux  ;  la  loi  du  5  Janvier,  môme  année,  sur  les  Irai- 
ieaieals  et  les  incompatibilités  judiciaires;  les  lois  des  10  janvier  et  2  février 
iS9&  modifiant  rorganisatlon  Judiciaire  ;  la  loi  du  13  Janvier  1897  sur  l'or- 
ganisaUoo  JadicUire  dans  le  département  de  Santiago  ;  la  loi  du  21  septem- 
bre 1897  sur  la  procédure  devant  les  Cours  d'appel  ;  la  loi  du  31  décembre 
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Ce  dernier  Code  était  depuis  longtemps  à  l'étude.  Sa  rédaction 
avait  été  primitivement  confiée  à  Andrès  Bello  ;  son  élaboration 
s'est  donc  prolongée  durant  près  d'un  demi-siècle  ;  et  Ton  devait 
se  contenter  d'appliquer  en  procédure  civile  les  anciennes  lois 
espagnoles  et  de  préférence  les  Sietea  Partidas  d'Alphonse  le 
Sage  et  la  Novissima  RecopiUicion.^ 

Il  était  d'autant  plus  vivement  désiré,  que  son  absence  rendait 
inapplicables  des  dispositions  capitales  de  la  loi  organique  judi- 
ciaire, et  empêchait  de  faire  usage  du  recours  en  cassation  prévu 
par  cette  loi.  On  devait,  conformément  aux  dispositions  pro- 
visoires de  la  loi  qui  avait  approuvé  la  loi  sur  l'organisation  des 
tribunaux,  se  contenter  de  l'ancien  recours  pour  nullité  de  forme 
(de  nulidad  de  forma).  Il  va  sans  dire  combien  cette  lacune 
était  préjudiciable  à  l'unité  de  la  jurisprudence,  et,  par  con- 
séquent, à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi.  Ce  principe  supé- 
rieur de  justice  n'est-il  pas,  en  efifet,  méconnu  lorsque,  sans  qu'il 
y  ait  possibilité  d'un  pourvoi  de  la  part  des  intéressés,  la  même 
règle  de  droit  se  trouve  recevoir,  d'une  façon  constante,  deux 
interprétations  différentes  par  des  juridictions  territoriales  dif- 
férentes du  môme  degré  ? 

Aujourd'hui,  grâce  à  la  promulgation  du  Code  de  procédure 
et  d'une  loi  n*  1552  portant  la  même  date  et  votée  en  même  temps» 
ce  grave  inconvénient  a  disparu,  le  pourvoi  en  cassation  est  dé- 
sormais ouvert.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  à  cet  effet  deux  sortes  de 
pourvois  :  le  pourvoi  dit  en  elfondo  et  le  pourvoi  en  la  forma. 

Le  premier  est  celui  qui  est  basé  sur  un  moyen  tiré  d'une 


1897  portant  création  d'un  tribunal  à  Valparaiso  ;  la  loi  du  25  janvier  1896 
sur  les  connaissements  des  navires  ;  la  loi  du  31  Janvier  m6me  année  modi- 
fiant les  arUcles  355  et  440  du  Code  de  commerce  ;  la  loi  du  30  octobre  1898 
sur  la  discipUne  des  Juges  inférieurs  ;  la  loi  du  3  Janvier  1899  modifiant  le 
Code  des  mines  relativement  aux  Impôts  qui  frappent  certaines  mines  ;  la 
loi  du  1"  mal  1901  snr  le  remplacement  des  magistrats  en  cas  de  récusation 
ou  d'empêchement  temporaire.  Quelques-unes  de  ces  lois  n'ont  d'ailleurs 
qu'un  intérêt  en  quelque  sorte  historique. 

Notons  cependant  spécialement  la  loi  du  4  mars  1897  sur  l'organisation  du 
service  consulaire  ;  elle  prévoit  deux  sortes  de  consuls,  les  consuls  de  pro- 
fession, pris  parmi  les  citoyens  chiliens  et  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  et  les  consuls  dits  d'élection  qui  peuvent  être  des  étrangers.  Les 
premiers  seuls  peuvent  légaliser  et  recevoir  des  actes. 

1  V.  Ballesteros.  Notice  précitée,  publiée  dans  V Annuaire  de  législatitm 
étrangère. 
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TÎolaiion  (infraccion)  de  la  loi  ayant  influé  substantiellement 
sur  le  dispositif  de  la  sentence.*  Il  est  porté  devant  les  deux 
chambres  réunies  de  la  Cour  suprême  qui  doivent  siéger  au  nom- 
bre de  sept  juges  au  moins*  et  qui,  si  elles  cassent  la  sentence,  doi- 
vent immédiatement,  quoique  par  décision  séparée,  prononcer 
sur  le  fait  (art.  958,  G.  pr.  civ.  chil.)' Pour  permettre  ô  cette  haute 
juridiction  de  remplir  cette  obligation,  la  loi  n*  1552  a  élevé  à  dix 
le  nombre  des  conseillers  (ministros)  ;  par  contre,  elle  a  sup- 
primé, par  voie  d'extinction,  Tun  des  postes  de  fiscal;  elle  sem- 
ble avoir  réduit  également  les  attributions  du  ministère  public 
en  décidant  que  son  intervention  ne  devrait  plus  se  produire  que 
dans  les  procédures  où  elle  est  expressément  imposée  par  la  loi/ 

La  Cour  suprême  a  compétence  pour  juger  dans  les  mêmes 
conditions  les  pourvois  en  révision.  Par  cette  dernière  voie 
de  recours,  le  Code  de  procédure  (art.  980  et  s.)  permet  d'atta- 
quer, dans  Tannée  qui  suit  la  dernière  notification,  toute  sen- 
tence définitive  fondée  sur  des  documents  ou  des  témoignages 
faux  et  dont  la  fausseté  a  été  depuis  reconnue  par  une  sentence 
passée  en  force  de  chose  jugée  ;  ou  obtenue  injustement  par  vio- 
lence, subornation,  ou  par  toute  autre  machination  frauduleuse, 
ou  enfin  rendue  en  contradiction  d'une  autre  sentence  antérieure, 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qui  n'avait  pas  été 
produite  dans  l'instance  clôturée  par  la  sentence  entreprise. 

Quant  aux  cas  de  cassation  dits  en  la  formai  ils  sont  énumérés 
dans  l'article  941  du  Code  de  procédure.  Ce  recours  est  ouvert 
contre  toute  sentence  rendue  :  V  par  un  tribunal  incompétent  ou 
illégalement  composé;  2*  avec  l'assistance  d'un  juge  légalement 
récusé  ou  sur  la  récusation  de  qui  il  n*a  pas  encore  été  statué  ; 
3*  ou  par  un  tribunal  composé  d'un  nombre  déjuges  inférieur  à 
celui  qui  est  exigé  ou  de  juges  n'ayant  pas  assisté  à  tous  les  dé- 
bais de  la  cause;  4*  ou  statuant  ultra  petita  ;  5*  ou  ne  contenant 
pas  rénumération  des  motifs,  et  des  qualités  et  des  disposi- 


<  C  pr.  civ.  chil.,  art.  940. 

*  L.  n*  1552  art.  3.  Les  autre»  affaires  de  la  compétence  de  la  Cour 
supféme  sont  indistinctement  réparties  entre  ses  deux  chambres  qui  sont 
eDes-mémes  régulièrement  composées  par  la  présence  de  quatre  juges. 

^  Le  législateur  chilien  s*est  inspiré  des  règles  suivies  en  Prusse  et  en 
Hoilande  (V.  Ballestcros,  La  lei  de  organizacion,  alribticioties  de  los 
trihwuUes  de  Chile,  I,  n«  1013). 

*  Même  loi,  art.  2  et  7. 
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tions  légales  sur  lesquelles  elle  est  basée  ;^  6*  ou  prononcée  en 
contradiction  d'une  sentence  antérieure  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  et  produite  dans  l'instance  par  l'une  des  par- 
ties ;  7*  ou  contenant  des  dispositions  contradictoires  ;  8*  ou 
ayant  statué  en  appel  sur  une  action  périmée  ou  prescrite  ;  9*  ou 
généralement  entachée  de  l'un  des  vices  de  forme  auxquels  la 
loi  attache  en  termes  exprès  la  peine  de  la  nullité.'  Ces  pourvois 
sont  portés,  suivant  les  cas,  devant  la  juridiction  déterminée  par 
la  loi  organique  des  tribunaux.  Lorsque  la  cassation  est  pro- 
noncée pour  vice  de  forme  (en  la  forma),  la  connaissance  de 
l'affaire  au  fond  est  renvoyée  devant  la  juridiction  qui  aurait  été 
compétente  pour  en  connaître  en  cas  de  récusation  du  tribunal 
ou  du  juge  dont  la  sentence  encourt  la  cassation.' 

Mais  il  est  temps  de  revenir  à  l'étude  exclusive  du  Gode  dont 


1  V.  sur  ce  point  G.  pr.  civ.  chil.,  art.  193. 

*  Ces  différentes  causes  de  recours  ne  sont  pas  applicables  indistincte- 
ment à  toutes  les  sentences  ;  il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  Tintérél  en 
litige  ou,  pour  employer  les  expressions  du  Code  chilien,  suivant  les  jucios 
de  major  ou  de  menor  cttantia  et  suivant  que  le  fugement  a  été  rendo  en 
unique  instance  (premier  et  dernier  ressort)  ou  en  seconde  instance  (appel). 
Consultez  sur  ce  point  G.  pr.  civ.  cbll.,  art.  961  &  979. 

>  V.  C.  pr.  civ.  chil.  art.  959.  Quand  on  parcourt  ce  Gode  et  la  loi  n*  1552 
qui  le  complète  dans  une  certaine  mesure,  on  remarque  d'autres  disposi- 
tions qui,  à  première  vue,  ne  paraissent  pas  moins  importantes. 

Ainsi  celte  loi  retire  à  la  Cour  suprême,  pour  l'attribuer  à  la  Cour  d*appel 
de  Santiago,  la  connaissance  des  affaires  concernant  V hacienda.  Mais  cette 
disposition  a  surtout  pour  obfet  de  faire  cesser  une  situation  provisoire  que 
l'absence  d'un  Code  de  procédure  avait  obligé  de  maintenir.  Nous  en  dirons 
autant  de  l'art.  6  de  cette  même  loi  qui  défère  aux  Cours  d'appel  les  affaires 
dont  la  loi  organique  municipale  attribuait  la  connaissance  à  la  Cour 
suprême. 

La  question  de  savoir  si  la  Cour  suprême  chilienne  peut,  au  moins  indirecte- 
ment,prononcer  l'inconstitutionalité  des  lois  en  refusant  d'en  fairerappllcation 
à  une  espèce  déterminée,  est  controversée.  La  constitution  ne  contenant 
aucune  disposition  analogue  à  celles  que  l'on  trouve  dans  la  constitution  des 
Etats-Unis  et  dans  les  constitutions  de  la  République  Argentine  et  de  la 
Colombie,  le  savant  commentateur  de  la  loi  sur  l'organisation  des  tribunaux, 
M.  Bailesteros.  se  prononce  pour  la  négative;  la  même  doctrine  a  été 
soutenue  par  les  commentateurs  les  plus  autorisés  de  la  Constitution» 
Carrasco  Albano  et  Huneeus.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  brillamment 
défendue  au  Sénat,  en  1888,  par  M.  Fabres,  et  la  Cour  suprême  parait  même 
l'avoir  admise  dans  un  avis  qu'elle  a  été  appelée  à  donner  au  Gouvernement. 
(V.  Bâllsstbros.  La  lei  des  organizadon  i  atHbuciones  de  los  tribwMtUs 
de  Chile,  1,  n«  1018). 
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nous  publions  la  traduction  ;  nous  conformant  à  la  méthode  adop- 
tée pour  la  collection  à  laquelle  ce  travail  est  destiné,  nous  nous 
bornerons  à  choisir  parmi  les  matières  du  Code  civil  celles  qui 
nous  paraissent  présenter  un  intérêt  particulier. 

V.  Condition  des  étranerers.  —  Nous  avons  déjà  signalé  les 
modifications  introduites  sur  ce  point  par  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  la  législation  intermédiaire  chilienne,  je  veux  dire  par 
ces  décrets  et  règlement  de  1811  et  de  1813,  qui  avaient  pour  but 
de  parer  aux  premiers  besoins,  et  par  la  Constitution  provisoire 
de  1812.  Le  Code  civil  a  été  beaucoup  plus  loin.  Son  auteur  était 
en  économie  politique  un  disciple  de  Necker*,et  il  estimait  que 
toute  disposition  tendante  à  éloigner  l'étranger  du  Chili  et  à  l'em- 
pôcher  d'y  venir  acheter  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie nationales  était  nécessairement  en  opposition  avec  les  vé- 
ritables intérêts  de  l'Etat.  De  là  les  termes  de  l'article  57  :  a  La  loi 
ne  reconnaît  aucune  différence  entre  le  Chilien  et  l'étranger  en 
ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  jouissance  des  droits  civils.  » 
Si  l'on  se  reporte  à  la  date  où  Belle  inscrivait  pour  la  première 
fois  cette  règle  dans  son  projet  de  Code,  on  est  conduit  à  recon- 
naître eombien  le  libéralisme  de  l'éminent  jurisconsulte  était  en 
avance  sur  son  temps,  peut-être  pourrait-on  ajouter  sur  le  nô- 
tre, puisqu'il  supprimait  ainsi  la  caution  judicatum  solvi  que 
nos  législateurs  n'ont  pas  hésité  à  faire  revivre  dans  toute  sa 
rigueur.* 

VI.  Des  personnes.  —  Cette  théorie  nouvelle  de  la  condi- 
tion juridique  des  étrangers  devait  avoir  pour  conséquence  de 
déterminer  le  législateur  chilien  à  introduire  des  modifications 
dans  les  règles  de  l'ancien  droit  espagnol  relatives  aux  personnes. 

D'après  la  loi  13  de  Toro,  trois  conditions  étaient  nécessai- 
res pour  que  l'enfant  nouveau-né  fût  considéré  comme  viable. 
Il  fallait  qu'il  naquit  totalement  vivant,  qu'il  eût  vécu  vingt- 
quatre  heures  et  qu'il  eût  reçu  le  baptême.*  Un  double  motif 
devait  faire  rejeter  désormais  cette  dernière  condition,  i  Un 
Turc,  observait  Belle,  peut  dans  notre  pays  résider,  acheter, 
vendre,  contracter,  tester,  hériter  ;  donc  l'acquisition  des  droits 


<  jAaiiTO  Chacon,  op,  cU,  I,  p.  58. 

s  V.  1.  du  5  mars  1S85,  abrogeant  Fart.  423,  G.  pr.  civ. 

s  ^AOHTO  Ghacon,  op.  Cit.,  p.  66. 


XXX  GODE  CIVIL  CHILIEN. 

civils  ne  saurait  plus  dépendre  d'une  cérémonie  religieuse/ 
D'ailleurs,  serait-il  juste  de  subordonner  la  capacité  civile  à,  la 
réception  d'un  sacrement  qui  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  du 
nouveau-né,  et  dont  la  preuve,  ce  sacrement  pouvant  être  cano- 
niquement  administré  par  toute  personne,  serait  dans  certaines 
circonstances  particulièrement  difficile  à  rapporter.  Tous  ces 
motifs  ont  conduit  à  abandonner  une  règle  que  des  raisons  poli- 
tiques avaient  introduite  dans  le  droit  espagnol  à  une  époque 
où  la  défense  de  la  nationalité,  encore  mal  afifermie,  dominait  toute 
autre  préoccupation.  Le  Ck)de  chilien  a  abandonné  également  la 
deuxième  condition  qui  s'est  maintenue  dans  le  droit  espagnol 
moderne*  et,  se  rapprochant  de  notre  droit  français  et  du  droit 
romain,  il  a  décidé,  art.  74,  que  l'enfant  devient  une  personne 
par  cela  seul  qu'il  a  vécu  au  moins  pendant  un  instant,  après 
avoir  été  séparé  de  sa  mère.* 

En  ce  qui  concerne  les  limites  extrêmes  de  la  durée  de  la  gros- 
sesse, le  Code  chilien  a  adopté  le  système  du  droit  français  que 
les  jurisconsultes  romains  admettaient  déjà  sur  la  foi  d'Hippo- 
crate*  et  qui  était  d'ailleurs  celui  dudroit  ancien  espagnol.*  Mai  s  il 
s'est  appliqué  à  éviter  les  controverses  que  soulève  l'interpréta- 
tion de  l'article  312  de  notre  Code  ;  et  il  a  décidé,  contrairement 
è  l'opinion  généralement  admise  par  la  doctrine  française,  que 
les  délais  maximum  et  minimum  de  la  gestation  se  calculeraient 
non  pas  de  die  ad  diem,  c'est-à-dire  par  intervalles  de  vingt- 
quatre  heures  comptées  de  minuit  à  minuit,  mais  de  momenio 
ad  momentum.^  C'est  la  solution  que  Laurent  proposait  dans  son 
projet  de  Code  civil  belge.  En  outre,  le  Code  chilien  ne  laisse 


1  A.  Bello,  note  sous  l'arL  74  du  G.  civ.  cbil.  reproduite  par  Miguel  Luis 
Amunategul  Reyes,  op,  cit„  p.  143. 

8  V.  C.  clv.  esp.  art.  30. 

<  Le  Code  civil  aiiemand,  art.  1",  exige  seulement  que  l'enfant  ait  vécu. 

*  L.  8,  §  a  et  12.  D.  de  suis  et  leg,  hered,  (L.  XXXVIII,  Ut.  16). 

»  V.  E.  Leur,  Eléments  de  Dr.  civ.  esp.,  I,  n*  1Î6. 

«  V.  J.  Chacon,  op.  cit.,  p.  68  et  s.  Sur  cette  question  consultez  dans  le 
sens  de  la  solution  chilienne,  Valette,  Expl.  sotn.,  p.  164;  Laurent,  III, 
n*  391  ;  Hcc,  III,  n*  6;  Baudry  I^cantinbbie,  Précis,  I,  n*  818;  Griolet, 
Rev.  prat.,  XXV,  p  407.  Et  contra  Merlin,  Bép.  V.  Acte  n»  2  et  Jour,  n»  1  ; 
Demolombe,  V.  n*  18;  Massé  et  Vergé  sur  ZACBARiiH,  I,  p.  294,  note  4  et 
p,  300,  note  31  ;  Marcadé,  sur  l'art.  312,  n*  2;  Duranton,  II,  n«  44;  Planiol, 
Tr.  élém.  de  dr.  civ.  I,  n»  2105;  Cass.,  8  février  1869,  D.  69, 1, 181  ;  Orléans, 
3  Juin  1869,  D.  74,  5,  270. 
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pas  incertaine  la  question  de  savoir  si  le  dies  a  quo  et  le  dies 
ad  quem  doivent  être  compris  dans  le  délai  de  la  grossesse,  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'une  naissance  accélérée  ou  tardiveJ  Son  prin- 
cipal commentateur  félicite  ses  auteurs  d'avoir  su  adopter  une 
rédaction  nette  et  claire,  rendant  impossibles  toutes  les  contesta- 
tions :  a  En  calculant  le  temps  de  la  grossesse  par  jour  et  non  par 
mois,  en  comptant  ces  jours  de  moment  en  moment  et  en  com- 
binant le  délai  de  manière  à  tenir  compte  des  heures  pendant 
lesquelles  la  conception  est  présumable  et  à  exclure,  au  contraire, 
celles  durant  lesquelles  elle  ne  peut  être  présumée,  notre  Code, 
écrit-il,  a  établi  un  système  plus  rationnel  que  ceux  qui  avaient 
été  imaginés  jusqu'alors  et  il  mesure  avec  plus  d'exactitude  le 
temps  employé  par  la  nature  à  son  œuvre  génératrice."  » 

On  doit  toujours  féliciter  un  législateur  de  ses  efforts  à  attein- 
dre cette  qualité  suprême  de  toute  loi,  la  clarté,  et,  sur  la  foi  de 
Chacon,  nous  nous  associons  bien  volontiers  aux  éloges  qu'il 
adresse  au  Code  chilien.  Avouons  cependant  que  les  explications 
du  commentateur  ne  sont  peut-être  pas  inutiles  pour  dégager  ce 
système  si  parfait  du  texte  dont  nous  nous  sonfme  sappliqués  à 
donner  une  traduction  littérale  et  respectueuse  de  la  ponctuation. 
Empruntant  presque  textuellement  à  Demolombe'  soq  double  ex- 
emple de  deux  grossesses,  l'une  courte,  l'autre  longue,  Chacon 
imagine  qu'un  mariage  ayant  été  célébré  le  22  septembre  à  midi, 
la  femme  accouche,  à  la  même  heure,  le  20  mars  de  l'année 
suivante  ;  puis  qu'un  mariage  ayant  été  dissous  le  même  jour 
22  septembre,  la  femme  met  au  monde  un  enfant  le  18  juillet 
suivant  à  midi.  Ceci  posé  voici  ses  solutions.  Dans  le  premier  cas 
le  Code  chilien,  écrit  notre  auteur,  compte,  dans  la  durée  minima 
de  la  gestation,  une  partie  du  jour  de  la  naissance  et  une  partie 
du  jour  du  mariage,  de  façon  à  faire  ainsi  un  jour  complet,  et 
cela  est  rationnel,  car  pendant  les  douze  heures  qui  ont  suivi  la 
célébration  du  mariage  la  conception  a  été  possible.  Dans  le 
calcal  de  la  durée  maxima  de  la  grossesse  la  méthode  est  dîfifé- 


^  J.  C^ooff,  op.  et  l.  eit.  Sur  cette  question,  en  droit  français,  et  les  dlffi- 
ciiltés  qu'elle  a  soulevées,  consult.  Toullibr,  II,  n*  792  ;  Drlvincourt,  I, 
p.  S8;  DcfLà?rroN,  UI,  n*  32;  Marcadê,  sur  l'art.  312,  n*  12;  Demolombe,  V, 
B'  19;  Demaicte  et  Golmet  de  Santbrre,  II,  n*  38  bis  n;  AueRvet  Rau,  VI, 
g  545,  notes  6  et  36;  Cass.,  8  février  1869  précité. 

*  J.  ûiAooi«,  op.  cit.,  p.  72. 

*  Demolombe,  V,  n*  19. 
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rente,  bien  que  toujours  le  comput  soit  fait  de  momento  ad  mo- 
mentum.  On  compte  pour  un  jour  entier  le  jour  de  la  naissance 
à  partir  de  minuit,  et  l'on  exclut  celui  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, parce  que  ce  jour-là  la  conception  n'est  pas  présumable. 
En  d*autres  termes,  reprenant  notre  espèce,  nous  comprenons 
dans  la  durée  de  la  grossesse  cette  journée  entière,  le  18  juillet, 
que  nous  supposons  être  le  jour  de  la  naissance,  puis  comp- 
tant les  jours  intermédiaires  depuis  l'heure  de  minuit  jusqu'au 
22  septembre,  nous  arrivons  à  un  total  de  295  jours,  et  par  con- 
séquent Tenfant  n'est  pas  né  dans  le  délai  légal. 

En  droit  français,  l'enfant  né  avant  le  180*  jour  du  mariage  est 
assimilé  aux  enfants  légitimes,  et  il  en  possède  la  qualité;  mais 
sa  légitimité  est  plus  fragile  que  celle  de  l'enfant  conçu  pendant 
le  mariage,  à  raison  des  facilités  particulières  que  la  loi  donne 
au  mari  pour  le  désavouer/  En  droit  chilien,  cet  enfant  est  con- 
sidéré comme  légitimé  ipso  jure  par  le  mariage  (art.  206), 
pourvu  que  ce  mariage  ne  soit  pas  un  mariage  simplement  pu- 
tatif, qu'il  produise  des  effets  civils  et  que  la  conception  ne  soit 
pas  adultérine.*  Cependant,  ajoute  ce  même  article  206,  le  mari 
pourra  contester  la  légitimité  de  l'enfant  dans  trois  cas  :  1*  s'il 
prouve  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  cohabiter  avec  la  mère 
pendant  le  temps  où  l'on  peut,  suivant  les  règles  générales,  pré- 
sumer que  la  conception  a  eu  lieu  ;  2*  s'il  a  ignoré  la  grossesse 
au  moment  du  mariage  ;  3*  s'il  n'a  pas  manifesté  par  des  actes 
positifs  qu'il  reconnaissait  l'enfant.  Le  Code  chilien  admet  donc, 
en  principe,  que  l'enfant  né  dans  ces  conditions  sera  considéré 
comme  légitime,  et  il  présume  la  paternité  du  mari.  Le  Code 
français,  au  contraire  (art.  314),  formule  la  règle  inverse;  il  au- 
torise en  principe  le  désaveu,  sauf  à  le  déclarer  exceptionnelle- 
ment  irrecevable. 

A  propos  de  la  fin  de  l'existence  des  personnes  physiques,  le 
Code  chilien  précise  les  règles  à  suivre  en  cas  de  décès  de  per- 
sonnes ayant  succombé  dans  un  même  événement  sans  qu'il  soit 
possible  d'établir,  par  aucun  moyen  de  preuve,  quelle  est  celle 
qui  a  péri  la  première.  Revenant  avec  raison  aux  traditions 
romaines,*  que  notre  droit  français  a  eu  le  tort  d'abandonner,  il 
déroge  aux  dispositions  des  Partidas*  qui  admettaient  un  cer- 


»  V.  Planiol,  op.  cit.,  I,  u-  2107,  2178  et  s. 

»  V.  1.  9.  pr.  et  §  3,  et  I.  16,  17,  18,  D.  de  reb.  duh.  (Uv.  XXXIV,  t.  V). 

•  L.  12,  t.  33,  Part.  vu. 
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tain  nombre  de  présomptions  légales  tirées  de  l'âge  et  du  sexe, 
analogues  à  celles  de  notre  droit  français  (art.  7:^0-722),  et  il  dé- 
cide que,  dans  cette  hypothèse,  toutes  les  victimes  de  la  catas- 
trophe seront  réputées  avoir  péri  en  même  temps  ;  en  d'autres 
termes,  on  revient  au  droit  commun,  et  la  succession  des  co- 
mourants  devra  être  réglée  comme  si  aucun  d'eux  n'avait  sur- 
vécu aux  autres.  Telle  est  la  solution  qu'a  également  adoptée  le 
Gode  civil  espagnol  de  1889.' 

A  propos  de  la  fin  de  l'existence  des  personnes,  le  Code  chilien 
traite  de  l'absence,  ou,  pour  employer  sa  terminologie,  de  la  pré- 
somption de  décès  résultant  de  la  disparition  et  du  défaut  de 
nouvelles.  Ses  rédacteurs  se  sont  inspirés  dans  cette  matière  du 
Code  civil  français.  L'exposé  des  motifs,  qui  porte  la  signature 
du  président  Montt,  mais  qui,  nous  l'avons  dit,  est  l'œuvre  de 
Bello,  expose  en  ces  termes  l'esprit  des  dispositions  légales  adop- 
tées sur  cette  matière.  «  En  général  on  a  diminué  la  durée  de 
renvoi  en  possession  provisoire  des  biens  du  disparu.  Les  pos- 
sessions provisoires  entravent  la  circulation  et  l'amélioration 
des  biens  ;  elles  ne  doivent  donc  durer  que  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  protéger  rationnellement  les  droits  privés  qui 
peuvent  se  trouver  en  conflit  avec  les  intérêts  généraux  de  la 
société.  D*autre  part,  la  facilité  et  la  rapidité  des  communica- 
tions entre  les  pays  éloignés  se  sont  considérablement  augmen- 
tées de  DOS  jours,  et,  dans  la  même  proportion,  s'est  en  consé- 
quence accrue  la  probabilité  qu'une  personne  dont  on  a  depuis 
longtemps  cessé  d'avoir  des  nouvelles,  dans  le  centre  de  ses  re- 
lations de  famille  et  de  ses  intérêts,  ou  bien  a  réellement  cessé 
d'exister,  ou  bien  a  volontairement  rompu  les  liens  qui  la  ratta- 
chaient à  son  domicile  antérieur.  » 

Conformément  aux  traditions  du  droit  espagnol,  le  Code  chi- 
lien consacre  des  dispositions  étendues  aux  personnes  juridiques, 
c'est-à-dire  spécialement  aux  corporations  et  aux  fondations  qui 
seules  rentrent  à  proprement  parler  dans  le  droit  civil  propre- 
ment dit.  Les  personnes  juridiques  politiques,  la  nation,  le  fisc, 
les  municipalités,  sont  régies  par  les  règles  de  droit  public  ;  les 
sociétés  commerciales  par  le  Code  de  commerce  et  les  personnes 
juridiques  religieuses,  c'est-à-dire  les  églises  et  les  communautés 


«  Art.  33. 

C  av.  CHiL.  m 
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monastiques,  par  des  règlements  particuliers  et  le  droit  canon.* 
Nous  nous  bornerons  à  signaler  que  le  Code  chilien  n'a  pas 
maintenu  au  profit  des  personnes  juridiques  le  bénéfice  de  la 
restitiUio  in  integrum  que  lui  accordait  la  législation  de  Parti- 
dos,* 

Vn.  Du  mariage  et  de  la  séparation  de  eorps.  ^  «  La 

promesse  de  mariage,  mutuellement  acceptée,  ajoute  ce  même 
exposé  des  motifs,  est,  dans  ce  projet,  un  fait  entièrement  aban- 
donné à  rhonneur  et  à  la  conscience  de  chacune  des  parties,  et 
elle  ne  produit  aucune  obligation  devant  la  loi  civile.  »  Ces  quel- 
ques lignes,  qui  reproduisent  presque  textuellement  l'article  98, 
annoncent  une  innovation  considérable.  L*ancien  droit,  en  effet, 
était  celui  de  la  NoDissima  Recopilacion  qui  reconnaissait  le  ca- 
ractère obligatoire  des  fiançailles  dès  qu'elles  avaient  été  cons- 
tatées par  acte  public  ;  d'où  cette  double  conséquence  qu'elles  en- 
gendraient, pour  chaque  partie,  l'obligation  de  procéder  au  ma- 
riage promis  si  elle  n'était  relevée  de  son  engagement  par  le  11- 
breconsentementde  l'autre,  et  qu'ellescréaiententre  chaque  fiancé 
et  les  parents  de  l'autre,  une  quasi  aflûnité,  dite  de  pubUca  ho- 
nestad,*  Ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  droit  intermédiaire  chi- 
lien avait  maintenu  en  principe  cette  règle  empruntée  au  droit 
canonique,  et  il  avait  exigé  seulement  que  l'acte  public  de  fian- 
çailles constatât,  en  outre  de  la  promesse  des  futurs,  le  consente- 
ment des  personnes  dont  le  consentement  au  mariage  était  né- 
cessaire.* 

Le  Code  civil  espagnol  de  1889  a  également  refusé  de  reconnaî- 
tre une  force  obligatoire  aux  fiançailles.' 

Quant  au  mariage,  le  Code  chilien  en  donne  une  définition  très 
complète.  C'est,  dit-il,  un  contrat  solennel  par  lequel  un  homme 
et  une  femme  s'unissent  actuellement  et  indissolublement  et 
pour  toute  la  vie,  dans  le  but  de  vivre  unis,  de  procréer  et  de 
s'aider  mutuellement  (art.  102).  Puis,  aussitôt,  il  déclarait  recon- 
naître comme  empêchements  tous  ceux  qui  ont  été  déclarés  tels 
par  l'Eglise  catholique,  et  il  déléguait  à  l'autorité  ecclésiastique 

1  V.  J.  Chacon,  op.  cit.,  I,  p.  355. 

«  V.  1.  10,  t.  19,  Part.  VI.  conf.  Cracon,  op.  cit.,  I,  p.  359. 

«  V.  Lkhr,  op.  cit.,  I,  !!•  94. 

A  L.  7  septembre  1820,  arl.  19.  V.  Ghacon,  op.  cit.,  I,  p.  89. 

*  G.  clv.  esp.,  art.  43. 
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catholique  à  la  fois  le  droit  de  procéder  à  la  célébratioD  des  ma- 
riages, et  celui  de  prononcer  sur  la  validité  des  mariages  et  d'ac- 
corder des  dispenses.  Cette  délégation  était  à  ce  point  complète 
qu'elle  s'étendait  même  aux  mariages  contractés  par  des  person- 
nes ne  professant  pas  la  religion  catholique  (art.  118).  Seule- 
ment, dans  ce  cas,  le  prêtre  catholique  procédant  à  la  célébra- 
tion agissait  non  en  sa  qualité  sacerdotale,  mais  en  qualité  de 
simple  officier  de  Tétat-civil  représentant  TEtat,  et  il  se  bornait, 
en  dehors  de  tout  rite  et  de  toute  formalité,  à  recevoir  et  à  enre- 
gistrer la  déclaration  des  conjoints,  faite  en  présence  de  deux 
témoins,  de  leur  intention  de  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme. 
De  même,  quand  ils  avaient  à  se  prononcer  sur  la  validité  du 
mariage  des  non  catholiques,  les  tribunaux  ecclésiastiques  ju- 
geaient non  plus  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  conféraient  les 
constitutions  des  conciles,  mais  en  vertu  de  la  délégation  ex- 
presse de  la  loi  civile.  Enfin,  s'ils  appliquaient  dans  ces  instances 
les  règles  du  droit  canonique^  on  peut  dire  également  que  c'était 
à  raison  de  la  disposition  expresse  du  Gode  qui  incorporait  les 
règles  du  droit  canon  sur  le  mariage  au  corps  des  lois  civiles.* 
Lorsque  Belle  inscrivait  ces  dispositions  dans  le  Code,  il  ne 
faisait  d'ailleurs  que  consacrer  le  système  en  vigueur  au  Chili 
depuis  une  loi  du  6  septembre  1844^  dont  il  était  également  l'au- 
tetur  et  dont  il  avait  emprunté  le  principe  à  Tédit  de  Louis  XVI 
de  1787. 

La  connaissance  des  instances  en  séparation  de  corps  (divor-- 
do)  appartenait  également,  dans  tous  les  cas,  aux  tribunaux  ec- 
clésiastiques (art.  113),  sauf  aux  tribunaux  civils  à  déduire  en- 
suite les  conséquences  civiles  de  leur  décision  en  ce  qui  concerne 
les  biens  et  la  liberté  personnelle  des  époux  séparés,  l'éducation 
et  la  garde  des  enfants  communs. 

Mais  cette  législation  a  été  plus  tard  profondément  modifiée. 
La  loi  sur  l'organisation  des  tribunaux  du  15  octobre  1875  a  ré- 
servé aux  juridictions  civiles  le  droit  de  juger  les  instances  en 
séparation  de  corps  et  en  nullité  de  mariage  pendantes  entre  non 
catholiques  (art.  5).  Enfin  une  loi  postérieure  du  10  janvier 
1884,  dont  on  trouvera  plus  loin  la  traduction,*  donnant  sa- 
tisfaction à  un  courant  d'opinion  qui  avait  commencé  à  se  ma- 


«  V.  J.  CiucoN,  op.  ciL,  I,  p.  106,  107. 
'  V.  Appendice,  I,  p.  493. 
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nif ester  dès  1875  par  le  dépôt  à  la  Chambre  des  députés  d*un  pro- 
jet dû  à  riniliative  de  M.  Riccardo  Letelier,  représentant  de 
Talca,  établit  le  mariage  civil.  Cette  loi  n'attribue  d'effets  civils 
qu'aux  unions  contractées  devant  un  ofiScier  civil  spécialement  ins- 
titué pour  la  tenue  des  registres  de  l'état-civil,  et  elle  réserve 
aux  juridictions  de  droit  commun  la  connaissance  de  toutes  les 
questions  relatives  à  la  validité  et  à  la  nullité  des  mariages  ainsi 
contractés  et  aux  séparations  de  corps.  Elle  ne  porte  d'ail- 
leurs pas  atteinte  au  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage, 
car,  si  elle  ne  reproduit  pas  la  définition  de  Bello,  elle  prend 
soin  de  spécifier  (art.  19)  que  le  divorcio  (séparation  de  corpsj  ne 
dissout  pas  le  mariage,  mais  suspend  seulement  la  vie  commune 
des  époux.  Elle  déclare  expressément  (art.  1*')  a  qu'il  sera  loisible 
aux  contractants  de  se  soumettre  ou  non  aux  conditions  et  for< 
malités  prescrites  par  la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent, 
mais  qu'il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  ces  conditions  et  forma- 
lités pour  prononcer  sur  la  validité  du  mariage,  ni  pour  régler 
ses  effets  civils.  » 

Ces  dernières  dispositions,  observe  un  commentateur  autorisé 
de  la  loi  de  1884,  n'étaient  pas  absolument  nécessaires,  car  l'Etat 
ne  pourrait  jamais  empêcher  les  contractants  de  se  soumettre 
aux  obligations  et  aux  formalités  de  leur  culte,  étant  donnée  la 
nature  intimement  religieuse  de  l'union  conjugale.  Mais  le  lé- 
gislateur a  tenu  à  manifester  ainsi  son  intention  de  respecter  la 
liberté  de  conscience.*  Il  semble  donc  que  son  but  ait  été  surtout 
de  faire  disparaître  ce  qu'il  avait  d'un  peu  étrange,  môme  dans 
un  pays  où  la  religion  catholique  est  la  religion  d'Etat,  mais  où 
tous  les  cultes  sont  librement  pratiqués,  à  contraindre  les  non 
catholiques  à  se  présenter  devant  le  curé  de  leur  résidence, 
agissant  il  est  vrai  comme  représentant  du  pouvoir  civil  pour 
faire  dresser  l'acte  officiel  de  leur  mariage.'  Il  a  voulu  en  même 
temps  éviter  que,  suivant  la  religion  des  époux,  leur  union,  au 
point  de  vue  de  ses  effets  civils,  fût  régie  par  deux  législations 
différentes.  L'exemple  du  Code  espagnol  de  1889  permet  peut-être 
de  trouvercedernier  scrupule  exagéré,  et  la  liberté  de  conscience 


1  Enriqub  C.  Latorre,  Estudio  sobre  la  lei  de  maùritnonio  civil,  p.  24. 

*  Une  circulaire  de  rarchevéque  de  Santiago  en  date  du  22  décembre  1862 
prescrivait  aux  curés  de  prendre  exclusivement,  dans  ces  actes,  la  qualité 
d'officier  de  l'état  civil.  (V.  Latorre,  op.  cit.,  p.  29,  note  1.) 
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serait  peut-être  mieux  respectée  s*il  était  loisible  à  chacun,  soit 
de  se  marier  en  dehors  de  toute  interrention  religieuse,  soit 
d'assurer,  par  une  simple  déclaration  devant  le  représentant  de 
Tautorité  civile,  tous  les  effets  civils  au  mariage  qu'il  a  contracté 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  sa  religion.  Quoiqu'il  en 
soit,  nous  devons  ajouter  que  le  législateur  chilien  s'est  expres- 
sément refusé  à  adopter  une  disposition  quelconque  ayant  pour 
effet  d'interdire  de  célébrer  religieusement  un  mariage  qui  n'au- 
rait pas  été  préalablement  contracté  civilement.  Un  amende- 
ment déposé  en  ce  sens  par  le  député  D.  Manuel  Novoa  et  par  le 
sénateur  D.  Puelma,  a  été  repoussé  à  une  grande  majorité.* 

Le  législateur  de  1884  a  expressément  accepté  la  possibilité  de 
contracter  un  mariage  exclusivement  religieux  qui  ne  produi- 
rait aucun  effet  civil.  De  quel  droit  s'y  serait- il  refusé,  observe 
un  jurisconsulte  chilien,  puisque  nulle  loi  n'interdit  d'une  façon 
absolue  le  concubinat  ?  11  ne  s'est  pas  arrêté  à  ce  danger  imagi- 
naire, que  les  époux  ignorant  les  exigences  de  la  loi  civile  ou 
cédant  à  des  conseils  inconsidérés,  omettraient  après  la  cérémo- 
nie religieuse  de  remplir  les  formalités  du  mariage  civil.  Ce  dan- 
ger d'ailleurs  n'existe  pas  au  Chili.  Nous  apprenons  en  effet, 
par  le  livre  de  M.  Latorre,  que  les  évoques  n'ont  pas  manqué 
d'inviter  leurs  diocésains  à  se  rendre  sans  retard  au  bureau 
de  rétat-civil,  aussitôt  après  avoir  reçu  la  bénédiction  nuptiale, 
de  façon  à  donner  à  leur  union,  suivant  le  vœu  d'une  encycli- 
qae  de  Léon  XIII,  tous  ses  effets,  et  à  ne  causer  aucun  préju- 
dice à  leurs  enfants.* 

L'extrême  simplicité  des  formalités  du  mariage  civil,  que  ne 
précède  aucune  publication,'  rend  d'ailleurs  ces  conseils  parti- 
calièrement  faciles  à  suivre. 

En  résumé,  le  législateur  de  1884  ne  semble  pas  s'être  laissé 


>  EsnuQus  G.  Latorrb,  op.  cit.,  p.  24  et  25.  —  Cette  proposlUon  a  été 
repiiae  en  1885  par  deux  députés,  MM.  Adolfo  Guerrero  et  Guillermo 
Pneima  Tupper,  dans  un  projet  de  loi  qui  n'a  pas  été  adopté.  Ce  projet 
admeltait  comme  cause  de  nullité  du  mariage  civil  le  fait  par  Tun  des 
époaz  de  n'avoir  pas,  malgré  sa  promesse,  fait  procéder  dans  les  trente 
ieurt  à  la  cérémonie  religieuse  du  mariage.  Un  autre  projet,  déposé  en 
tôas  par  le  député  D.  Miguel  Irarrazaval  Vera,  qui  n'a  pas  été  non  plus 
adopté,  comprenait  au  nombre  des  personnes  incapables  de  contracter 
«ariage  les  prêtres  et  les  religieux  ayant  fait  un  vœu  solennel  de  chasteté. 

*  Latorse,  op.  cit.,  p,  27,  note  i. 

*  V.  art.  9  et  sniv.  de  la  loi  du  10  Janvier  1884. 
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guider  par  ce  sentiment  que  signalait  Auguste  Comte  lorsqu'il 
écrivait:  «  L'aversion  graduelle  contre  la  constitution  catholique 
a  souvent  appuyé  les  aberrations  morales  par  cela  môme  qu'elles 
étaient  prescrites  par  le  catholicisme,  contre  lequel  notre  ma- 
lingre nature  se  plaisait  ainsi  à  constituer  une  sorte  de  puérile 
incorrection.  »  * 

Vm.  De  la  puissance  paternelle.  —  Les  principes  direc- 
teurs du  régime  de  la  puissance  paternelle  sont  empruntés  au 
droit  romain.  La  terminologie  môme  du  Gode  chilien  rappelle 
cette  origine  en  parlant  des  pécules  professionnel  ou  industriel, 
adventice  ordinaire  ou  extraordinaire  du  fils,  qu'il  exclut  de  Tu- 
sufruit  légal  (art.  243).  La  simple  lecture  des  dispositions  du 
Code  suffira  pour  faire  saisir  les  modifications  que  Belle  et  ses 
collaborateurs  ont  apportées  au  système  romain,  dont  il  a  rejeté 
notamment  le  pécule  profectice.  Hôtons-nous  de  faire  toutefois 
une  observation  importante.  Ces  mots  «  puissance  paternelle»  ont 
en  droit  chilien  une  signification  beaucoup  plus  restreinte  que 
celle  que  nous  lui  attribuons  en  France.  Ils  comprennent  seule- 
ment trois  droits  particuliers  dont  l'exercice  appartient  au  père 
seul,  et  qui  s'éteignent  par  son  décès  et  par  Témancipation,  ou 
le  mariage  de  l'enfant.  Ces  droits  sont  l'usufruit  légal  sur  les 
biens  de  l'enfant,  le  pouvoir  d'administrer  ces  biens  et  enfin  le 
représentation  légale  de  l'enfant.  A  raison  de  l'âge  tardif  auquel 
est  fixée^^la  majorité  (25  ans),  une  disposition  expresse  déclare 
que  la  puissance  paternelle  ne  s'étend  pas  à  l'enfant  qui  exerce 
une  fonction  publique  en  ce  qui  concerne  les  actes  par  lui  accom- 
plis dans  l'exercice  de  cette  charge  (art.  242). 

La  puissance  paternelle  proprement  dite  ne  comprend  donc, 
notamment,  ni  le  droit  d'éducation,  ni  le  droit  de  correction,  ni  le 
droit  de  garde.  Ces  différents  droits  sont  régis  par  des  disposi- 
tions particulières  d'un  titre  spécial  intitulé  :  a  Des  droits  et  obli- 
gations réciproques  des  père  et  mère  et  des  enfants  légitimes.  » 
Ils  sont  exercés  par  le  père,  durant  le  mariage,  et,  à  son  défaut, 
par  la  mère  ;  ils  appartiennent  de  plein  droit  à  la  mère  sur> 
vivante. 

Nous  venons  de  dire  que  la  puissance  paternelle  prenait  fin 
spécialement  par  l'émancipation.  Il  convient  d'ajouter  que  cette 


J  Cours  de  philosophie  positive,  5»  leçon,  5»  édit.,  V.  p.  550. 
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émancipation  peut  ne  pas  être  volontaire.  L'article  267  permet 
de  l'imposer  au  père,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  pour  qua- 
tre motifs  différents  :  mauvais  traitements  habituels,  abandon,  dé- 
pravation du  père  le  rendant  incapable  d'exercer  la  puissance 
paternelle,  crime  ou  délit  grave.  Si  l'on  rapproche  de  ce  texte 
les  dispositions  de  l'article  242,  prononçant  la  suspension  de  la 
puissance  paternelle  contre  le  père  aliéné,  absent  ou  interdit,  et 
celles  de  Tarticle  234  prévoyant  l'indignité  du  père  à  exercer  le 
droit  de  correction,  on  se  rend  compte  que  les  rédacteurs  du 
Code  chilien  avaient  su  concevoir  et  organiser  toute  une  théorie 
de  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 


De  radoption.  —  Le  Code  chilien  n'a  pas  admis  l'adop- 
tion *  qui  existait  théoriquement  dans  l'ancien  droit  puisqu'elle 
avait  trouvé  place  dans  les  ParticUis.mais  qui,  peu  pratiquée  déjà 
en  Espagne/  Tétait  sans  doute  encore  moins  dans  ses  colonies 
d'Amérique. 

X.  Des  enfants  nés  hors  mariage  et  de  la  recherche 
de  la  paternité  et  de  la  maternité.  —  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  sur  l'ensemble  des  dispositions  concernant  les  dififé- 
rentes  classes  d'enfants  illégitimes,  et  la  reconnaissance  des 
enfants  naturels  simples.  Le  législateur  se  trouvait  ici  en  pré- 
sence d'un  problème  particulièrement  grave.  Tout  enfant  né 
hors  mariage  a  le  droit  incontestable  de  recevoir  des  aliments 
de  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour.  Les  rédacteurs  du  Code  chi- 
lien l'admettaient  comme  un  axiome  juridique  incontestable.' 
Il  semble  que  cet  axiome  devait  avoir  pour  corollaire  la  faculté 
pour  Tenfant  de  rechercher  à  la  fois  la  paternité  et  la  maternité. 
En  ce  qui  concerne  la  maternité,  la  recherche  est  permise,  sauf 
qaand  l'instance  est  dirigée  contre  une  femme  mariée  (art.  288), 
ou  qu'elle  émane  d'un  enfant  mêle,  majeur  de  25  ans,  ne  se  trou- 
vant pas  dans  l'impossibilité  physique  de  se  procurer  des  moyens 
de  subsistance  par  le  travail  ;  et,  en  cas  de  dénégation  delà  mère 
prétendue,  la  preuve  de  l'accouchement  et  de  l'identité  du  deman- 
deur avec  l'enfant  dont  la  mère  prétendue  est  accouchée,  peut 


1  J.  CHAC05,  op.  cit,,  I,  p.  490. 
*  E.  LsBR,  op,  eit,f  î,  n*  181. 

'  V.  Message  on  Exposé  des  motifs  du  président  Montt,  et  J.  Chacon, 
op.  cit.y  p.  231. 
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être  rapportée  môme  par  témoins/ Bien  entendu,  une  disposi- 
tion expresse  interdit  de  considérer  l'acte  de  naissance  ou  de 
baptême  comme  une  preuve  de  la  maternité.  En  ce  qui  concerne 
la  recherche  de  la  paternité,  le  législateur  chilien  l'a  admise 
également,  mais  timidement  et  peut-être  comme  à  regret.  Il  dé- 
clare d'abord  non  recevable,  comme  dans  le  cas  où  elle  est 
introduite  contre  la  mère,  la  demande  de  l'enfant  du  sexe  mascu- 
lin majeur  de  vingt-cinq  ans  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'impossi- 
bilité physique  de  se  livrer  à  un  travail  susceptible  d'assurer  sa 
subsistance.  La  demande,  au  contraire,  est  toujours  en  principe 
recevable,  de  la  part  d'une  fille  ou  d'un  enfant  mâle  n'ayant  pas 
encore  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Mais  la  seule  preuve  admise 
est  l'aveu  du  père  prétendu.  La  citation  a  donc  uniquement  pour 
but  de  l'obliger  à  déclarer  sous  la  foi  du  serment  s'il  croit  ou  non 
être  le  père  du  demandeur  (art.  283).  Le  second  défaut  de  compa- 
raître, sur  nouvelle  citation  énonçant  l'objet  de  la  demande,  est 
d'ailleurs  tenu  pour  un  aveu  delà  paternité.  L'enfant  qui  triomphe 
dans  ces  conditions  n'acquiert  pas  les  droits  d'enfant  naturel  re- 
connu, mais  simplement  le  droit  de  recevoir  des  aliments  stric- 
tement nécessaires,  en  qualité  d'enfant  illégitime.  En  cas  de 
rapt,  au  contraire,  ou  même  de  séduction  de  la  mère  mineure 
ayant  eu  pour  efïet  d'entraîner  celle-ci  à  quitter  la  maison  de  la 
personne  sous  la  garde  de  qui  elle  se  trouvait  placée,  la  pater- 
nité peut  être  prouvée  par  tous  moyens  de  preuves,  et  le  père 
sera  tenu  de  fournir  des  aliments  proportionnés  au  rang  social 
de  la  mère,  pourvu  en  outre  que  la  conception  se  place  à  une 
époque  où  la  mère  se  trouvait  au  pouvoir  du  ravisseur  ou  du 
séducteur  (art.  287). 

De  ce  principe  que  l'enfant  illégitime  qui  triomphe  dans  la  re- 
cherche de  la  paternité  ou  de  la  maternité  n'a  droit  qu'aux  ali- 
ments strictement  nécessaires,  résulte  une  conséquence  im- 
portante à  signaler.  La  demande  en  recherche  de  maternité 
cesse  d'être  recevable  si  antérieurement  l'enfant  a  été  reconnu 
par  le  père  ou  s'il  a  triomphé  dans  l'instance  en  recherche  de 
paternité  et  vice  veracu* 


'  Cette  solution  est  combattae  par  M.  Ghacon.  D'après  cet  auteur,  la 
preuve  par  témoins  ne  devrait  jamais  être  admise  en  celte  matière. 

3  J.  Chacon,  op.  cit.,  p.  235.  —  Il  serait  sans  doute  intéressant  de  faire 
la  législation  comparée  de  cette  question  de  la  recherche  de  la  paternité  > 
mais  ce  travail  nous  entraînerait  trop  loin  ;  il  a  été  d'ailleurs  fait  de  la 
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XI.  De  la  minorité  et  de  la  tatelle.  —  Nous  avons  déjà  dit 
que  le  Code  chilien  fixait  à  vingt-cinq  ans  seulement  TÂge  de  la 
majorité  légale.  C'était  déjà  l'époque  fixée  par  les  Pariidas,*  En 
maintenant  cette  limite.  Belle  et  ses  collaborateurs  paraissent 
avoir  surtout  en  vue  de  prolonger  l'usufruit  légal  du  père,  afin 
de  compenser  plus  complètement  les  sommes  qu*a  pu  lui  coû- 
ter réducation  de  Tenfant.* 

La  minorité  se  divise  en  deux  périodes,  la  tutelle  et  la  cura- 
telle. Est  soumis  à  la  tutelle  le  mineur  orphelin  impubère,  c'est- 
à-dire  celui  qui  n'a  pas  encore  accompli  sa  quatorzième  année 
s'il  s'agit  d'un  garçon,  ou  sa  douzième  année,  s'il  s'agit  d'une 
fille.  L'adulte,  à  moins  qu'il  n'obtienne  le  bénéfice  de  Vhabilitacion 
de  edad^  sur  lequel  nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué 
plus  haut,  est  soumis  à  la  curatelle.  Le  prodigue  et  le  dément  frap- 
pés d'interdiction  sont  également  pourvus  d'un  curateur,  ainsi 
que  le  sourd-muet,  s'il  est  incapable  de  se  faire  comprendre  par 
écrit.  Le  Code  prévoit  en  outre  la  curatelle  ctd  litem^  la  curatelle 
des  biens  de  l'absent,  la  curatelle  du  posthume,  les  curatelles  spé- 
ciales conférées  en  vue  d'une  affaire  particulière,  et  les  curatelles 
adjointes.  Ces  distinctions  et  cette  terminologie  sont  du  reste  re- 
produites du  droit  ancien  des  Pariidas.  Le  droit  chilien  n'admet 
pas  l'institution  du  conseil  de  famille.  Les  tuteurs  et  curateurs, 
conformément  aux  traditions  du  vieux  droit  espagnol,'  touchent 
à  titre  de  rémunération  le  dixième  des  fruits.  Le  Code  a  conservé 
Clément  la  vieille  terminologie  qui  comprend,  sous  l'expres- 
sion générique  de  guarda^  toutes  les  institutions  prévues  par  la 
loi  pour  venir  en  aide  aux  incapables. 


Des  servitudes.  —  a  Dans  la  matière  des  servitudes,* 
nous  avons  pour  ainsi  dire  suivi  pas  à  pas  le  Code  civil  fran- 
çais. »  Ainsi  s'exprime  l'exposé  des  motifs  du  président  Montt. 
Il  n'est  pas  cependant  sans  y  avoir  entre  les  deux  Codes  certai- 
nes différences  que  les  commentateurs  ont  mises  en  lumière,  et 


^nla  plus  exacte  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  A  Pouzol,  La  recherche 
^  la  palemilé,  p.  iS  à  72. 

'  L.  2,  t.  19,  part.  vi.  Le  Code  espagnol  de  1889  a  abaissé  cet  âge  à 
S  ans  (art.  %0). 
'  V.  Message  du  président  Montt,  Codigos  chilenos,  édit.  Miranda,  p.  51 . 
'  V.  E.  Lehr,  op.  dt,,  I,  n*  243. 
*  Codigos  ehilenos,  édit.  Miranda,  p.  54. 
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sur  lesquelles,  on  le  comprend,  les  limites  nécessairement  res- 
treintes de  cette  introduction  nous  interdisent  d'insister. 

La  réglementation  de  la  servitude  d'aqueduc  a  été  empruntée 
au  Code  Albertin  dont,  on  le  sait,  les  dispositions  relatives  au 
régime  des  eaux,  dues  au  jurisconsulte  Giovanettî,  sont  parti- 
culièrement remarquables  et  n*ont  pas  peu  contribué  au  progrès 
de  l'agriculture  dans  la  vallée  du  Po/  Le  savant  Garcia  Goyena, 
observe  que  les  principes  fondamentaux  de  cette  législation  spé- 
ciale se  trouvaient  déjà  contenus  dans  le  vieux  droit  de  la  Catalo- 
gne, notamment  dans  un  document  législatif  de  cette  province 
datant  de  1585,  sous  le  règne  de  Philippe  IL'  De  son  côté,  Démo- 
lombe  signale  les  mêmes  principes  dans  un  édit  antérieur  de  no- 
tre roi  Henri  IL  en  date  du  26  mai  1547.'  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de 
chercher  à  résoudre  ce  problème  historique.  Un  point,  en  tout  cas, 
est  certain  :  c'est  dans  l'Italie  septentrionale  que  cette  matière  fut 
étudiée  avec  le  plus  grand  soin.  D'autre  part,  le  législateur  chilien 
était  particulièrement  préparé  à  profiter  des  exemples  du  législa- 
teur sarde,  car,  dès  les  premières  années  de  la  proclamation  deFin- 
dépendance,  il  était  spontanément  entré  dans  la  môme  voie  en 
promulguant  un  décret  du  18  novembre  i819,qui  avait  permis  de 
rendre  fertiles  des  terres  qui  semblaient  devoir  demeurer  éter- 
nellement stériles.*  Les  avantages  résultant  de  ce  décret  pour 
l'accroissement  de  la  fortune  publique  déterminèrent  les  rédac- 
teurs du  Code  à  étendre  la  servitude  d'aqueduc  au  profit  de 
l'industrie  comme  de  l'agriculture. 

xm.  De  la  transmission  de  la  propriété  et  du  Regis- 
tre foncier.  —  Les  rédacteurs  du  Code  chilien  ont  jugé  bon 
d'emprunter  aux  traditions  du  droit  allemand  l'institution  du 
Registre  foncier  et  d'exiger,  en  conséquence,  l'inscription  sur  des 
registres  spéciaux  de  tous  les  titres  translatifs  de  propriété 
immobilière  ou  constitutifs  de  droits  réels  immobiliers,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  servitudes,  dont  l'inscription  demeure  sim- 
plement facultative. 


*  V.  notre  traduction  du  Code  cItII  itaUen,  Introd.,  p,  xxti  et  xLn. 

*  V.  Concord.  del  prog,de  Cod.  eiv,  esp.j  cb.  n,  sec.  2,  p.  427,  et  J.  Chà- 
coN,  op.  cit.,  II,  p.  489. 

*  v.  rr.  des  Servitudes,  II,  n»  202  in  fine, 

*  Message  du  président  Montt,  Codigos  chilenos,  édit.  Miranda,  p.  54; 
J.  Chacon,  op.  cit.,  II,  p.  489. 
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Le  message  du  président  Montt,  rédigé,  nous  Tavons  dit,  par 
BellOy  qui  sert  d'exposé  des  motifs  au  Code,  expose  en  ces  ter- 
mes la  portée  et  le  but  de  cette  innovation,  a  Le  moyen  le  plus 
simple  de  rendre  public  pour  tous  l'état  des  fortunes  territo- 
riales, c'était  de  rendre  obligatoire  l'inscription  de  toutes  les 
aliénations  d'immeubles^  y  compris  les  transmissions  hérédi- 
taires, les  partages,  et   la  constitution  de  tout  droit  réel  sur 
un  immeuble.  Les  servitudes  ont  cependant  été  exceptées  à  rai- 
son de  leur  peu  d'importance.  Le  transfert  et  la  transmission  de 
la  propriété,  la  constitution  de  tout  droit  réel,  à  l'exception, 
comme  nous  l'avons  dit,  des  servitudes,  exige  une  tradition  ;  et 
la  seule  forme  de  tradition  qui  convienne  pour  ces  actes,  c'est 
l'inscription  sur  le  Registre  de  la  conservation  de  la  propriété. 
Tant  que  cette  inscription  n'a  pas  été  effectuée,  le  contrat  peut 
être  parfait  ;  il  peut  produire  des  obligations  et  des  droits  entre 
les  parties,  mais  il  ne  transfert  pas  la  propriété,  il  ne  transfert 
aucun  droit  réel  ;  il  n'a,  à  l'égard  des  tiers,  aucune  existence. 
Cest  l'inscription  qui  donne  la  possession  effective,  et  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  radiée,  celui  qui  n'a  pas  inscrit  son  titre  ne 
possède  pas  au  sens  légal  de  ce  mot,  c'est  un  simple  détenteur. 
Comme  le  Registre  de  la  conservation  est  ouvert  à  tous,  il  ne 
peut  y  avoir  de  possession  plus  publique,  plus  solennelle,  plus 
indiscutable  que  l'inscription.  Dans  certaines  législations,  l'ins- 
cription est  une  garantie  non  seulement  de  la  possession,  mais 
de  la  propriété  ;  il  eût  été  nécessaire  d'obliger  tout  propriétaire, 
tout  usufruitier,  tout  usager  d'immeubles  à  inscrire  son  titre 
après  avoir  préalablement  justifié  de  la  réalité  et  de  la  valeur  de 
ce  titre.  Or,  il  est  manifeste  que  ce  résultat  ne  pouvait  être 
obtenu  qu'en  ayant  recours  à  des  mesures  de  contrainte  entraî- 
nant des  procédures  nombreuses  et  compliquées  et  souvent  des 
instances  contradictoires  coûteuses  et  longues.  En  ne  donnant, 
au  contraire,  à  l'inscription  que  le  caractère  d'une  simple  tradi- 
tion, la  possession  conférée  par  elle  laisse  subsister  les  droits 
du  véritable  propriétaire,  qui  ne  pourront  s'éteindre  que  par  la 
prescription.  Mais  comme  les  actes  entre  vifs  concernant  les 
immeubles  ne  sont  pas  seuls  soumis  à  l'inscription,  comme  les 
transmissions  de  propriété  des  immeubles  par  voie  de  succes- 
sion sont  également  soumises  à  cette  formalité,  tous  les  immeu- 
bles, s'ils  n'appartiennent  pas  à  des  personnes  juridiques,  se 
trouveront  inscrits  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  et,  par 
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là  môme,  à  l'abri  de  toute  attaque.  L'inscription  sera  donc  deve- 
nue un  titre  incontestable  de  propriété  et  Ton  aura  ainsi  obtenu 
un  résultat  auquel  d'autres  voudraient  arriver  immédiatement, 
sans  avoir  eu  besoin  de  recourir  à  des  mesures  odieuses  qui 
produiraient  un  grave  trouble  dans  la  propriété  territoriale.  « 
Et  le  message  ajoute  :  a  Les  avantages  résultant  de  cet  ordre 
des  choses  sont  manifestes  :  la  possession  des  immeubles  publique, 
indiscutable,  aveccette  perspecti  ve  prochaine  d*une  époque  où  les 
mots  inscription,  possession  et  propriété  seront  trois  termes 
identiques  ;  la  propriété  territoriale  de  toute  la  République  visi- 
ble à  tous  les  yeux  comme  dans  un  tableau  présentant  pour 
ainsi  dire  instantanément  ses  mutations,  ses  charges  et  ses  divi- 
sions ou  partages  successifs  ;  Thypothèque  cimentée  sur  une  base 
solide  ;  le  crédit  foncier  fortifié  et  susceptible  d*étre  mobilisé.'  » 

Ces  derniers  mots  sont  remarquables  ;  ils  font  entrevoir  déjà 
les  développements  que  prendra  plus  tard  ce  système  par  V<ict 
Torrens. 

Ce  rapide  exposé  ne  serait  pas  complet  si  nous  omettions 
d'ajouter  que  les  lois  allemandes  auxquelles  fait  allusion  le 
rédacteur  de  l'exposé  des  motifs  que  nous  venons  de  citer,  ne 
l'avaient  peut-être  pas  seules  inspiré.  L'ancien  droit  espagnol 
n'est  pas  sans  offrir  aussi  sur  ce  point  des  précédents  particu- 
lièrement remarquables  et  intéressants.'  Et  de  fait,  s'inspirent 
de  ces  précédents,  comme  aussi  du  reste  des  exemples  alle- 
mands, nous  voyons  que  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  tandis 
que  Belle  et  les  autres  rédacteurs  du  Code  chilien  préparaient 
leur  travail,  le  gouvernement  espagnol  poursuivait  de  son  côté 
une  œuvre  identique  qui  aboutissait  à  la  loi  hypothécaire  du 
8  février  1861. 

XIV.  De  la  propriété  fiduciaire.  —  Le  Code  chilien  main- 
tient l'institution  du  fidéicommis  que  l'ancien  droit  espagnol 
avait  emprunté  au  droit  romain.  Cela  résulte  de  la  formule 
timide,  incomplète  et  obscure  de  l'article  732,  qui  signale  parmi 
les  restrictions  de  la  propriété  le  fait  qu'elle  doit  passer  entre  les 
mains  d'un  autre  que  le  propriétaire  actuel  en  vertu  d'une  con- 
dition,' formule  que  les  articles  suivants  expliquent  d'ailleurs 


1  Message,  op.  eiL,  p.  52,  53. 

*  CoDsultez  sur  ce  point,  B.  Oliver  y  Esteller,  Derecho  inmobilario 
espanoly  \,  p.  234  et  s. 
s  J.  Chacon,  op,  cit.,  II,  p.  206. 
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bientôt  en  réglementant  le  fidéicommis.  Il  revient  encore  sur 
cette  matière  en  traitant  des  dispositions  testamentaires  et  en 
particulier  des  substitutions  ;  et,  à  ce  sujet,  on  a  pu  non  sans  rai- 
son se  demander  si  cette  réglementation  du  fidéicommis  était  bien 
à  sa  place  dans  le  deuxième  livre  et  s*il  n*eût  pas  été  préférable 
de  se  borner  à  signaler  que  le  fidéicommis  avait  pour  effet  de 
limiter  la  propriété  entre  les  mains  du  propriétaire  fiduciaire  et 
de  réserver  les  développements  que  comporte  ce  sujet  pour  le 
lirre  dans  lequel  le  Code  traite  des  actes  de  dernière  volonté.* 
Mais  il  serait  superflu  d*insister  sur  cette  critique  à  laquelle 
nous  nous  associons  volontiers  ;  ce  qu'il  importe,  c'est  de  savoir 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  rédacteurs  du  Code  chilien  à 
conserver  une  institution  vivement  critiquée  dans  d'autres  pays 
et  que  les  enseignements  de  Montesquieu  paraissaient  devoir 
(aire  abandonner  dans  une  république,  puisqu'il  la  signalait 
comme  très  utile  dans  le  gouvernement  monarchique  en  ajou- 
tant qu'elle  ne  convient  pas  aux  autres  et  qu'elle  gène  le  com- 
merce.* Ce  motif,  le  message  du  président  Montt  prend  soin  de 
le  faire  connaître  et  il  explique  aussitôt  les  limites  dans  les- 
quelles il  a  paru  nécessaire  de  restreindre  l'usage   du  fidéi- 
commis.   a  On  a   conservé   dans   le    projet    la   substitution 
fidéicommissaire  bien  qu'elle  soit  abolie  dans  plusieurs  codes 
modernes.  On  a  reconnu  en  elle  une  émanation  du  droit  de  pro- 
priété ;  tout  propriétaire,  en  effet,  doit  avoir  le  droit  d'imposer 
à  ses  libéralités  telles  restrictions  et  conditions  qu'il  lui  con- 
vient. Ce  principe,  cependant,  si  on  l'admettait  sans  limite  et 
d'ane  façon  absolue,  serait  en  opposition  avec  l'intérêt  social, 
car  il  entraverait  la  circulation  des  biens,  il  diminuerait  la  solli- 
citude du  propriétaire  de  les  conserver  et  de  les  améliorer, 
sollicitude  que  stimule  singulièrement  l'espérance  d'en  jouir 
toujours,  sans  entraves,  sans  responsabilités,  et  de  pouvoir  les 
transférer  librement  soit  entre  vifs,  soit  par  testament.  Si  donc 
on  a  admis  le  fidéicommis,  on  a  interdit  au  contraire  les  substi- 
tutions graduelles  ou  successives,  même  quand  elles  ne  doivent 
pas  produire  leur  effet  à  perpétuité.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  cens.'  Bien  entendu,  deux  ou  plusieurs  subs- 


I  J.  GnACOif,  op.  eil,f  II. 

*  Eipnt  des  lois,  1.  V,  ch.  9. 

*  Message,  op.  ciL,  p.  54. 
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titués  peuvent  être  appelés  à  se  partager  le  Gdéicommîs  quand 
il  cessera  d'appartenir  au  grevé  (art.  742);  mais  jamais  les  subs- 
titués ne  recueilleront  successivement  le  bien  frappé  de  restitu- 
tion ;  ils  peuvent  être  appelés  à  le  recueillir  les  uns  à  défaut  des 
autres  (art.  743),  mais  l'acquisition  du  fidéîcommis  par  Tun 
d*eux  éteint  le  droit  éventuel  des  autres  (art.  745).  Enfin  l'efiFet 
du  fidéîcommis,  si  la  restitution  est  subordonnée  à  un  autre 
événement  que  le  décès  du  grevé,  ne  peut  s*étendre  au-delà  de 
trente  ans  à  compter  du  moment  où  le  fiduciaire  a  acquis  la 
chose  grevée.  Toute  condition  dont  la  réalisation  ne  se  produit 
pas  dans  ce  délai  est  de  plein  droit  réputée  défaillie  (art.  739). 
Une  disposition  transitoire  (art.  747)  dispose  que  les  immeubles 
actuellement  grevés  de  fidéîcommis  perpétuels,  de  majorats  ou 
d'autres  restrictions  de  la  faculté  de  disposer  (vinculaciones)^ 
seront  convertis  en  capitaux  grevés  de  cens.  Il  est  intéressant 
de  connaître  sur  cette  matière  l'appréciation  d'un  des  premiers 
commentateurs  du  Code  chilien,  dont  Pœuvre  n'est  malheureu- 
sement pas  achevée.  «  Notre  Code,  écrit  Chacon,  tenant  compte 
exclusivement  des  besoins  de  la  société  présente  et  non  des  sys- 
tèmes des  anciennes  législations  qui  répondaient  aux  besoins  du 
régime  monarchique,  concilie  avec  une  admirable  précision 
l'intérêt  général  de  la  société  avec  la  liberté  individuelle  de  dis- 
poser pour  cause  de  mort.  »* 


I  Op.  cit.,  Il  p.  216.  —  Signalons  d'un  mot  une  difficulté  particulier^ 
que  soulève  l'interprétaUon  de  la  disposition  spéciale  de  Tarlicle  760  sur 
le  fidéicommis  de  residuo.  Le  projet  de  Code  limitait  dans  ce  cas  les  droits 
du  fiduciaire  en  spécifiant  que,  malgré  la  faculté  de  disposer  qui  lui  était 
accordée,  il  ne  pouvait  cependant  disposer  à  titre  gratuit  de  la  chose  gre- 
vée ou  en  faire  l'objet  d'une  disposition  testamentaire.  En  outre,  s'il  l'alié- 
nait à  titre  onéreux,  il  devait  restituer  au  fidéicommissaire  le  juste  prix 
de  la  chose  vendue  ou  ce  qu'il  avait  reçu  en  échange  (art.  907  du  projet). 
Ces  restrictions  ont  disparu  dans  le  texte  définitif.  Quelles  sont  les  consé- 
quences de  cette  suppression  ?  Cette  question  a  donné  lieu  à  un  échange 
d'observations  très  intéressantes  entre  l'ancien  président  Manuel  Montt  et 
M.  J.  Chacon.  Le  premier  incline  à  penser  que  le  système  du  Code  est 
celui  qui  est  développé  par  Demolombe  (xviii,  n*  136),  Le  second,  au  con- 
traire, estime  que  la  faculté  de  disposer  n'a  pas  pour  effet  de  transformer 
le  fidéicommis  de  residuo  en  un  legs  pur  et  simple.  Le  fiduciaire,  dans  ce 
cas,  n'aurait  donc  le  droit  d'aliéner  que  dans  la  mesure  de  ses  besoins. 
Chacon  fait  observer,  non  sans  raison,  que  les  commentateurs  du  Code 
français  ne  peuvent  être  ici  des  guides  très  sûrs,  car  la  loi  française  n'ad- 
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XV.  Des  successions  et  des  testaments.  —  On  l'a  ob- 
serré  avec  raison,  l'influence  du  droit  romain  a  été  si  grande 
dans  l'ancien  droit  espagnol  que  les  lois  et  les  auteurs  traitaient 
toujours  en  premier  lieu  de  la  succession  testamentaire,  indi- 
quant ainsi  que,  dans  leur  pensée,  les  règles  de  la  succession  lé- 
gitime ou  €ib  intestat  ne  doivent  recevoir,  si  j*ose  dire,  qu'une  ap- 
plication subsidiaire  dans  le  cas  où  le  défunt  n'aurait  pas  usé 
de  son  droit  primordial  de  disposer.^  Le  Gode  chilien  s'inspirent 
certainement  de  la  législation  française  a  adopté  un  ordre  in- 
verse, tandis  que  le  Code  espagnol  est  demeuré  fidèle  à  l'anti- 
que classification.  Il  a  d'ailleurs  très  peu  modifié  les  règles  du 
droit  antérieur  en  ce  qui  concerne  la  succession  ab  intestat. 

Nous  retrouvons  naturellement  ici  dans  le  Code  chilien  la  ter- 
minologie usuelle  du  droit  espagnol.  On  appelle  légitime  la  ré- 
serve attribuée  obligatoirement  à  certains  parents  :  descendants 
légitimes  ou  naturels,  ascendants  légitimes,  père  et  mère  natu- 
rels (art.  1182).  On  nomme  mejoras  (préciputs)  la  portion  du 
patrimoine  dont,  après  déduction  des  réserves,  il  ne  peut  être 
disposé  qu'au  profit  d'un  ou  plusieurs  descendants  légitimes 
(art.  1185).  Mais  à  ces  expressions  connues  s'ajoute  bientôt  une 
expression  nouvelle  ;  le  mot  asignacio  sert  à  désigner  les  diffé- 
rentes attributions  que  la  loi  et  le  testateur  font  du  patrimoine 
composant  la  succession.  La  part  dont  le  de  cujus  ne  peut  dispo- 
ser parce  qu'elle  est  réservée  à  assurer  le  paiement  des  obliga- 
tions alimentaires,*  des  légitimes  ou  des  mejoras  constituant  les 
asignaciones  forcées,  la  quotité  disponible  sera  employée  à  ac- 
quitter les  asignaciones  volontaires  ou  les  legs  proprement  dits. 
Les  limites  essentiellement  restreintes  de  cette  introduction 
Dous  interdisent  d'entrer  dans  le  détail  des  différentes  disposi- 
tions du  Code.  Cet  exposé  ferait  d'ailleurs  double  emploi  avec 
Dotre  traduction.  Nous  dirons  seulement  un  mot  des  droits  du 
conjoint  survivant. 

XVI.  Des  droits  du  conjoint  survivant.  —  Au  nombre 
des  attributions  forcées,  se  trouve  la  portion  conjugale,  c'est  à - 


met  pas  le  fidôicommis,    tandis   que   la  législalioo  chilienne  l'accepte 
V.  J.  Cbacon,  op.  ciLy  II,  p.  231  et  s.,  not.  p.  245,  591  et  s.) 

I  E.  Lkhr,  op.  cit,,  l,  n*  688. 

*  La  dette  alimentaire  est  plus  étendue  en  droit  chilien  qu'en  droit  fran- 
çais; elle  grève  la  succession  du  débiteur  (art.  1168  et  s.). 
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dire  la  part  que  le  conjoint  survivant  doit  obligatoirement  re- 
cueillir dans  la  succession  du  prémourant  lorsqu'il  manque  du 
nécessaire  pour  vivre  convenablement  (para  su  congrua  susten- 
iacion).  Sur  ce  point  le  Code  chilien  a  sensiblement  amélioré 
Fancien  droit  hispano-américain,  et  Texposé  des  motifs  le  signale 
non  sans  fierté.*  Il  traite  également  Tépoux  et  l'épouse,  tandis 
que  la  veuve  pauvre  avait  seule  attiré  l'attention  de  la  législa- 
tion des  Partidas,  Enfin  il  a  sensiblement  augmenté  la  quotité 
des  droits  du  conjoint  survivant.  Elle  est  égale  à  la  légitime  ri- 
goureuse d'un  enfant,  en  cas  de  concours  avec  des  descendants 
légitimes,  et  au  quart  de  la  succession,  dans  les  autres  ordres 
de  succession.  Ab  intestat^  le  conjoint  survivant,  sauf  s'il  existe 
des  enfants  légitimes,  auquel  cas  il  ne  reçoit  que  la  portion  con- 
jugale, recueille  les  droits  suivants  :  un  cinquième  de  la  succes- 
sion, s'il  est  en  concours  avec  des  ascendants  légitimes  et  des 
enfants  naturels  ;  un  tiers,  s'il  concourt  avec  des  frères  et  sœurs 
légitimes  ou  leurs  représentants  et  des  enfants  naturels;  la  moi- 
tié s'il  n'y  a  que  des  enfants  naturels.  Il  prime  tous  les  autres 
collatéraux  (art.  988  et  s).  Le  conjoint  survivant  de  l'enfant  qui 
ne  laisse  pas  de  descendants  légitimes,  recueille  le  quart  de  la 
succession  s'il  concourt  avec  les  père  et  mère  naturels  du  défunt 
ou  avec  l'un  d'eux,  et  la  moitié  s'il  concourt  avec  des  frères  et 

sœurs  naturels  (art.  993). 

■ 

XVn.  Des  donations.  —  Le  Code  chilien  distingue  les  do- 
nations moriis  causa  ou  révocables  (art.  1136  à  1146)  et  les  do- 
nations entre  vifs  et  irrévocables  (art.  1386  à  1436).  Notons  rapi- 
dement quelques  dispositions  importantes  en  ce  qui  concerne  ces 
dernières  donations.  Elles  ne  sont  pas  en  principe  révocables 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  môme  légitimes.  Il  faut 
que  cette  cause  de  révocation  ait  été  stipulée  expressément,  et 
c'est  là  une  modification  importante  du  droit  ancien  qui  admet- 
tait cette  cause  de  révocation  du  moins  pour  les  donations  im- 
portantes.' La  formalité  de  l'insinuation  est  imposée  pour  les  do- 
nations dont  la  valeur  dépasse  2.0(X)/)esos,  à  l'exception  toutefois 
des  donations  que  les  futurs  époux  se  font  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Faute  de  remplir  cette  formalité  la  donation  ne  vaut 


1  Message,  op,  cit.,  p.  55. 

s  L.  8,  t.  4,  Part.  V.  Consultez  E.  Lehr,  op,  cii.,  I,  n*  6fâ. 
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concurrence  de  cette  somme.  Les  charges  susceptibles  d'être 
évaluées  en  argent  sont  toutefois  déduites  du  montant  de  la  do- 
nation pour  apprécier  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  Tinsinuation.  Les 
donations  rémunératoires  sont  Tobjet  de  dispositions  précises. 

ZVm.  Des  contrats  et  des  quasi-contrats.  —  a  Dans 
la  matière  des  contrats  et  des  quasi-contrats,  lisons-nous  dans 
le  message  qui  servait  d'exposé  des  motifs  au  projet  de  Code,  on 
ne  tronre  que  très  peu  de  dispositions  n*ayant  pas  leur  source 
soit  dans  la  législation  actuelle,  à  laquelle  ont  été  faits  les 
plus  nombreux  emprunts,  soit  dans  Tautorité  d'un  Code  moderne 
et  spécialement  du  Code  français,  soit  enfin  dans  les  enseigne- 
ments de  nos  plus  éminents  jurisconsultes.  Dans  certains  con- 
trats, comme  le  louage,  on  s'est  gardé  d'oublier  la  pratique  du 
pays  dont  les  particularités  ont  paru  rendre  nécessaires  certai- 
nes dispositions  spéciales.  La  mutation  de  propriété  ne  devient 
parfaite,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  qu'au  moyen  d'un 
instrument  public,  et  elle  n'est  consommée  que  par  l'inscription 
sur  le  Registre  de  la  conservation  de  la  propriété,  qui  est,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'unique  forme  de  la  tradition  pour  les 
biens  de  cette  nature. 

c  Sur  la  nullité  des  contrats  et  des  autres  actes  volontaires  cons- 
titutifs de  droits,  on  a  suivi  de  près  le  Code  français  expliqué 
par  ses  plus  habiles  commentateurs.  L'innovation  la  plus  remar- 
quable, dans  cette  partie  du  projet,  consiste  dans  la  suppression 
du  privilège  des  mineurs  et  des  autres  personnes  juridiques  et 
naturelles  assimilées  aux  mineurs,  en  vertu  duquel  ils  obtien- 
nent la  resiitutio  in  iniegrum  contre  leurs  actes  et  leurs  contrats.* 
Un  tel  privilège  a  paru  préjudiciable  non  seulement  au  crédit, 
mais  à  ceux-là  mêmes  au  profit  de  qui  il  avait  été  établi.  Avec 
loi,  suivant  le  mot  d'un  savant  jurisconsulte  de  nos  jours, 
tous  les  contrats  se  rompent,  toutes  les  obligations  perdent  leur 
Taleur,  les  droits  les  plus  légitimes  s'évanouissent,  a  Cette  restitu- 
«  tion,  ajoute-t-il,  est  une  source  inépuisable  de  procès  injustes, 
«  et  un  prétexte  facile  pour  se  railler  de  la  bonne  foi  dans  les  con- 
•  trats.  0  Toutes  les  restrictions  que  l'on  a  essayé  d'apporter  à  ce 


1  La  même  réforme  a  été  faite  par  le  nouveau  Gode  civil  espa^ol.  V. 
E.  LcBB,  op,  cit.,  II,  n*  42.  —  V.  aussi  F.  Lastres,  Conferêneias  popuUh 
rei  tobre  il  nuevo  Codigo  civil,  p.  2Û9. 
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privilège  sont  insuffisantes  pour  faire  disparaître  le  plus  grave 
decesinconyénientsqui  consistée  rendre  inutiles  les  contrats  faits 
en  observant  toutes  les  formalités  et  toutes  les  conditions  impo- 
sées par  la  loi,  à  rendre  incertaine  la  propriété  et  difficiles  les 
transactions  avec  les  orphelins  qui  cependant  n'ont  pas  moins 
besoin  de  faire  des  contrats  que  les  autres  hommes  pour  con- 
server et  protéger  leurs  intérêts.  Les  dispositions  contenues  sur 
cette  matière  dans  le  Code  français,  dans  celui  des  Deux-Siclles, 
dans  le  Code  sarde  et  dans  d'autres,  sont  beaucoup  plus  confor- 
mes à  la  justice  et  plus  favorables  aux  pupilles  eux-mêmes. 
D'après  ces  Codes,  le  contrat  fait  par  un  mineur  sans  le  consen- 
tement de  son  tuteur  ou  curateur  n'est  pas  nul  ipso  jure^  mais 
il  peut  être  rescindé  ;  au  contraire,  le  contrat  fait  avec  toutes  les 
solennités  légales  est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  ceux  qui 
ont  été  faits  par  des  majeurs.  Le  jurisconsulte  Jaubert  disait 
pour  expliquer  les  motifs  de  cette  disposition  :  a  II  est  indispen- 
<f  sable  de  rassurer  pleinement  ceux  qui  traiteraient  avec  des 
a  mineurs,  en  suivant  les  formes  prescrites.  Cette  précaution,  si 
a  elle  n'est  pas  nécessaire,  est  du  moins  utile,  à  cause  de  cette 
a  idée  invétérée,  et  qui  s'est  si  souvent  réalisée,  qu'il  n'y  a  pas 
«  de  sûreté  à  traiter  avec  des  mineurs.  »* 

En  ce  qui  concerne  la  preuve  des  obligations  le  même  message 
s'excuse  de  n'avoir  pas  exigé  plus  fréquemment  la  production 
d'un  acte  écrit.  Mais  l'instruction  primaire  n'était  pas  encore 
assez  développée  pour  permettre  de  se  montrer  plus  rigoureux.* 

XIX.  Du  régime  matrimonial  et  du  contrat  de  ma- 
riage. —  A  défaut  de  conventions  réglant  les  conditions  pécu- 
niaires de  leur  union,  les  époux  sont  soumis  au  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  solution  conforme  aux  traditions  du  droit 
espagnol.'  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  jurisconsultes 
espagnols  les  plus  éminents  persistent  à  considérer,  non  sans 
raison,  comme  extrêmement  dangereux  le  système  français  de 
la  communauté  légale.* 

Nous  retrouvons  encore  les  mêmes  traditions  du  droit  espa- 


^  Message,  op,  cil.^  p.  56,  57. 
*  Id,  ibid. 

3  E.  Lebr,  op.  ciL,  I,  Qo  192  et  s. 

^  Francisco  Lastres,  Conferencias  populares  sobre  el  nuevo  Codigo 
civil,  p.  213  et  s. 
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gnol  dans  Tarticle  1788  qui  interdit  à  tout  époux  de  faire  à  l'au- 
tre une  donation  pour  cause  de  mariage  supérieure  au  quart  des 
biens  dont  il  est  propriétaire  et  qui  forment  son  apport.* 

Notons  rapidement  quelques  dispositions  intéressantes.  Aux 
termes  de  l'article  1728,  le  terrain  continu  à  un  propre  de  Tûn 
des  époQx  est  en  principe  réputé  tomber  dans  la  communauté,  à 
moins  que  le  tout  ne  soit  réuni  pour  former  un  corps  de  ferme 
ou  on  édifice  dont  l'annexe  ne  saurait  être  séparée  sans  dépré- 
dation. Dans  ce  cas  il  y  a  indivision  entre  la  communauté  et 
répoox  propriétaire  du  piropre,  et  les  droits  de  chacun  sont 
fixés  au  prorata  des  valeurs  du  propre  et  de  Timmeuble  acquis 
durant  le  mariage  à  l'époque  de  l'acquisition.  D'après  l'article 
suivant,  l'acquisition  faite  à  titre  onéreux,  durant  le  mariage,  de 
la  totalité  de  l'immeuble  indivis  entre  l'un  des  époux  et  des  tiers, 
ne  transforme  pas  tout  l'immeuble  en  un  propre,  sauf  récom- 
pense. L'indivision  continue  entre  l'époux  et  la  communauté. 
Ces  deux  solutions  sont  en  opposition  avec  le  système  adopté 
par  notre  Code.*  L'article  934  s'est  efforcé  de  faire  disparaître 
les  controverses  que  soulève  l'article  1407  du  Code  français  en 
cas  d'échange  d'un  propre,  et  il  décide  qu'il  n'y  a  pas  remploi 
lorsque  la  soulte  à  toucher  ou  à  payer  excède  la  moitié  du  prix 
de  l'immeuble  reçu  en  échange.  Cet  immeuble  appartient  dans 
ce  cas  à  la  communauté,  laquelle  demeure  tenue  envers  l'époux 
du  prix  de  l'immeuble  aliéné,  et  celui-ci  peut  réaliser  l'emploi 
en  achetant  un  autre  immeuble.' 

L'article  1718  qui  fixe  le  régime  matrimonial  des  époux  qui 
n'ont  fait  précéder  leur  union  d'aucun  contrat,  contient  impli- 
citement une  importante  modification  au  droit  ancien.  «  A  défaut 
d'acte  écrit,  lisons-nous  dans  ce  texte,  la  société  conjugale  est 
réputée  contractée,  par  le  fait  seul  du  mariage,  conformément 
aux  dispositions  du  présent  titre,  o  La  communauté  d'acquêts  ou 
de  gananciales  commence  donc  dès  le  jour  du  mariage,  tandis 
qu'anciennement  la  consommation  du  mariage  lui  donnait  seule 
naissance.  L'ancien  droit  prévoyant  les  mariages  par  procuration, 


>  V.  1. 6  à  8,  t.  3,  Uv.  X.  N.  Recop. 

*  V.  GuiLLorARD,  Contr.  de  mariage^  II,  n*  513  et  s. 

'  Snr  cette  question  consultez  en  droit  français  :  Gutllouard,  op,  cit., 
Il,  11*466;  UuMiiT,  XXI,  n«  357  ;  Planiol,  op.  cit„  III.  n*  946  ;  Cass.  9 
août  1970,  D.,  71,  1,  156. 
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décidait  que  la  coopération  des  époux  à  la  constitution  d'un  capital 
commun  ne  pouvait  commencer  qu*avec  la  cohabitation/ 

Les  dispositions  relatives  à  la  dot  sont  des  plus  sommaires.  Le 
Code  distingue  suivant  que  la  donation  en  vue  du  mariage  est 
faile  à  Tun  des  époux  par  l'autre  époux  ou  par  un  tiers.  Dans  le 
premiercas,  elle  doit  nécessairement  être  antérieure  à  la  célébra- 
tion ;  elle  peut  être  postérieure  dans  le  cas  contraire  (art.  1786). 

Nous  ne  retrouvons  pas  dans  le  Code  chilien  la  distinction 
traditionnelle  entre  la  dot  estimée  et  la  dot  non  estimée  qui  s'est 
maintenue  dans  le  nouveau  Code  civil  espagnol,*  malgré  les 
critiques  dont  elle  est  Tobjet.'  Mais  il  convient  de  ne  pas  atta- 
cher trop  d'intérêt  à  cette  observation,  en  présence  des  termes  de 
l'article  1T25  qui  comprend  dans  l'actif  de  la  communauté,  non 
seulement  les  deniers  comptants  et  les  valeurs  mobilièresapportés 
par  les  époux,  mais  encore  a  les  immeubles  apportés  par  la 
femme  qui  ont  été  estimés  pour  que  la  société  conjugale  restitue 
leur  valeur  en  argent  d.  Le  Code  chilien  ne  parle  pas  de  la  dot  re- 
connue (cor^fesada)  par  le  mari.  Nous  ne  trouvons  plus  trace  éga- 
lement dans  le  Code  chilien  de  l'obligation  imposée,  dans  cer- 
tains cas,  au  père  de  doter  ses  fllles.^ 

XX.  De  la  vente  et  de  l'échange.  —  La  vente  est  parfaite 
dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix 
(art.  1801).  Cependant  la  tradition  a  une  importance  plus  grande 
endroit  chilien  qu'en  droit  français.  En  cas  de  ventes  successives 
d'un  même  objet  mobilier  corporel,  consenties  par  un  même  ven- 
deur à  des  acheteurs  différents,  l'article  1817  formule  des  règles 
identiquesàcellesquecontientnotre  article  1141,etcettedisposition 
semble  bien  avoir  été  inspirée  par  la  théorie  de  Troplong  qui, 
on  le  sait,  faisait  dans  ce  cas  dériver  le  transfert  de  la  propriété 
de  la  tradition.*  Or,  d'après  une  doctrine  aujourd'hui  plus  suivie. 


*  F.  Làstres,  op.  cit^  p. 

*  V.  G.  clv.  esp.,  art.  1346. 

3  F.  Lastres,  op.  cit.,  p.  218. 

*  Sur  cette  obligation  consultez  pour  l'ancien  droit  espagnol,  E.  Lshr, 
op.  cit.,  I,  n*  134,  et  pour  le  nouveau,  G.  civ.  esp.,  art.  1340  et  s.,  et  F. 
Lastres,  op.  cit.,  p.  219,  220. 

^  Troplong,  Vente,  I.  n»  42.  —  Cependant,  des  articles  1820,  1873  et 
1874,  il  semble  bien  résulter  que  la  vente  des  meubles  en  droit  chilien  est 
un  contrat  consensuel. 
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la  vente,  môme  dans  cette  hypothèse,  est  toujours  translative  de 
propriété,  mais  la  possession  de  l'acheteur  qui  a  reçu  livraison, 
jointe  à  sa  bonne  foi,  fait  échec  à  l'exercice  du  droit  de  l'acheteur 
premier  en  date.'  En  tout  cas,  la  vente  des  immeubles,  des  cens, 
des  servitudes  et  celle  de  l'hérédité  ne  sont  point  parfaites  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  constatées  par  acte  public  (art.  1801)  et  que 
le  contrat  n*a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  fonciers.'  La  règle 
est  la  môme  en  ce  qui  concerne  l'échange  des  immeubles  (art.  1898). 

La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  valable  (art.  1815),  sous  réserve 
des  droits  du  véritable  propriétaire  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  éteints 
par  la  prescription.  Le  Code  chilien  demeure  donc  sur  ce  point 
dans  les  traditions  romaines  qui  sont  aussi  celles  de  l'ancien 
droit  espagnol,  et,  dans  les  articles  t818  et  suivants,  il  déduit,  con- 
formément à  ces  dernières  traditions,  les  conséquences  juridi- 
ques de  ce  principe.' 

L'article  1794  prend  soin  de  préciser  dans  quels  cas  l'échange 
avec  soulte  sera  considéré  comme  un  échange,  proprement  dit  ou 
comme  une  véritable  vente.  Sa  formule  est  remarquable,  elle 
semble  admettre,  en  effet,  contrairement  au  droit  français,  que 
le  prix  de  la  vente  peut  ne  pas  consister  exclusivement  en  une 
somme  d'argent.  Cette  théorie  serait  également  contraire  aux 
traditions  romaines' et  à  celles  de  l'ancien  droit  espagnol.*  Nous 
ne  pensons  pas  en  exagérer  la  portée. 


Bn  cens.  —  L'ancien  droit  espagnol  distinguait,  en 
dehors  du  cens  viager,  trois  espèces  de  rentes  foncières,  l'em- 
phytéose,  le  cens  réservé  et  le  cens  viager.  Ces  distinctions  ont 
dispara.  «  Les  différentes  sortes  de  cens,  lisons-nous  dans  l'ex- 
posé des  motifs  (à  l'exception  du  viager),  ont  été  réduites  à  une 
seule,  et  elles  sont  soumises,  en  conséquence,  à  des  règles  iden- 
tiques. »  Parmi  ces  règles  le  rédacteur  de  cet  exposé  en  signale 
spécialement  deux  :  celle  qui  divise  le  cens  en  cas  de  partage  de 


I  GoiLLOUARD,  Vente,  I,  n*«  49  et  s.;  Dbmolombe,  XXIV,  n*  469  ;  Dbmànte 
n  CouiET  DE  Sakterrb,  V,  n*  57  bis,  i  à  iv  ;  Aubrt  et  Rau,  IV,  §349. 

'  V.  supra,  §  xvm. 

'  V.  1.  34, 1.  De  contrah  empiione,  D.  XVIII,  I.  Accarias.  Cours  de  dr, 
romain.  II,  p.  235;  E.  Lbhr,  op.  cit,,  n*  605. 

^  t  PreUum  tn  numerata  peeunia  comisiere  débet,  Instit.;  de  empt.  et 

^  L.  9  et  10,  t.  3.  Part  V.  E.  Lehr,  op.  cit.,  I,  n«  599. 
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rimmeuble  grevé;  et  celle  qui  permet  de  réduire  la  garantie  à 
une  partie  déterminée  de  Timmeuble  lorsque  la  valeur  de  rim- 
meuble acensé  dépasse  considérablement  la  valeur  du  capital 
auquel  l'immeuble  était  affecté.  Bello  terminait  par  cette  réflexion 
qui  mérite  d^ètre  relevée  :  a  Si  par  ce  moyen  on  arrivait  à  faire 
renoncer  à  la  constitution  de  cens,  on  réaliserait  indirectement 
un  grand  bien.*  » 

XXTT.  Des  hypothèques  et  des  privilôges.  —  Le  Code 

chilien  n'admet  aucune  hypothèque  générale.  Il  est  licite  sans 
doute  (art.  2419)  de  stipuler  une  hypothèque  sur  les  biens  à  venir 
de  son  débiteur,  mais  cette  hypothèque  ne  produit  d'effet  utile 
qu*à  partir  du  moment  où  ell^  a  été  inscrite  sur  chacun  des  biens 
successivement  acquis  par  le  débiteur.  Ce  Code  n*admet  égale- 
lement  ni  l'hypothèque  judiciaire,  ni  l'hypothèque  légale.  Le  Tré- 
sor, les  municipalités  et  les  différentes  administrations,  la  femme 
mariée,  l'enfant,  le  mineur  ou  l'interdit  ont  respectivement,  sur 
les  biens  des  comptables,  des  administrateurs,  du  mari,  du  tuteur 
ou  des  autres  représentants  légaux,  un  privilège  qui  s'étend  à  la 
fois  sur  les  meubles  et  les  immeubles,  mais  qui  ne  leur  permet 
pas  de  suivre  les  immeubles  qui  forment  leur  garantie  entre  les 
mains  des  tiers  possesseurs.  La  lecture  du  titre  XLI  du  livre  IV 
(2465  à  2491)  dont  l'analyse  détaillée  ferait  double  emploi  avec  la 
traduction  que  nous  publions,  montrera  combien  le  législateur 
s'est  appliqué  à  réduire  le  nombre  des  causes  de  préférence  des 
créances.  Les  créances  sont  réparties  en  cinq  classes:  les  créan- 
ces qui  jouissent  d'un  privilège  général  (frais  de  justice,  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie,  salaires  des  gens  de  service, 
fournitures,  impôts)  ;  les  créances  jouissant  d'un  privilège  spé- 
cial sur  certains  meubles,  c'est-à-dire  celles  de  l'hételier  et  du 
voiturier,  les  créances  hypothécaires  ;  les  créances  jouissant 
du  privilège  général  qui  remplace  l'hypothèque  légalede  la  femme 
mariée,  du  mineur,  eta,  et  les  créances  chirographaires.  Le  Code 
a  ainsi  consacré  et  complété  l'œuvre  de  simplification  inaugurée 
par  les  lois  de  1845  et  de  1854.* 


[.  De  l'antichrëse.  —  Nous  trouvons  l'antichrèse  dans 
le  Code  chilien,  comme  dans  le  nouveau  Code  civil  espagnol. 


^  Message,  op.  eit,,  p.  57  et  58. 
3  Message,  op,  cit.,  p.  58. 
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Cest  là  une  innovation  importante,  car  ce  contrat  était  expres- 
sément proscrit  par  les  Partidas/  Elle  a  été  assez  sommairement 
jastifiée  par  Belle  qui  se  borne  à  déclarer  Tantichrèse  a  innocente 
et  utile  au  crédit  ».*  Sa  réglementation  n'offre  d'ailleurs  aucune 
particularité  qui  mérite  de  retenir  l'attention. 

XXIV.  De  la  prescription.  —  La  législation  des  Pariidaa 
admettait  des  prescriptions  extraordinaires  de  quarante  et  cent 
ans.  La  durée  maxima  du  délai  nécessaire  pour  prescrire  a  été 
réduite  à  trente  ans.  Les  autres  délais  de  la  prescription  acqui- 
sitive  et  libératoire  ont   été  conservés  à  peu    près  tels  qu'ils 
étaient  fixés  par  la  législation  antérieure  :  pour  les  meubles, 
trois  ans  ;  pour  les  immeubles,  dix  ans  entre  présents,  vingt  ans 
entre  absents  ;  pour  les  actions  judiciaires,  dix  ou  vingt  ans,  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'une  action  executive  ou  d'une  action  ordinaire; 
trois  ans  pour  l'action  des  juges,  avocats,  ingénieurs  et  autres 
personnes  exerçant  une  profession  libérale.  L'action  des  four- 
nisseurs et  artisans  pour  leurs  fournitures  et  ouvrages  et  des 
domestiques  et  gens  de  service  pour  leurs  salaires,  se  prescrit 
désormais  par  deux  ans  au  lieu  de  trois  ans.* 

Le  Code  civil  chilien,  avec  ses  2525  articles,  peut  paraître 
relativement  court  si  on  le  compare  à  deux  autres  codes  hispano- 
américains  très  importants,  le  Code  mexicain  et  le  Code  argen- 
tin, qui  atteignent  le  premier  3823  et  le  second  4051  articles.  Il 
dépasse  cependant  le  Code  civil  allemand,  qui  n'en  contient  que 
23S5,  et  il  est  à  peine  inférieur  au  point  de  vue  du  nombre  des 
dispositions  au  Code  civil  portugais.  Comparé  au  nôtre  et  sur- 
tout aux  Codes  italien  et  espagnol,  il  semble,  à  première  vue, 
qu'il  eût  pu  être  sans  inconvénient  plus  condensé  ;  ses  auteurs 
ont  prévu  la  critique  et  ils  ont  tenu  à  s'en  expliquer.  Belle,  en 
effet,  termine  par  ces  lignes  le  document  qui  servait  d'exposé 
des  motifs  au  projet  soumis  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés :  ■  En  ce  qui  concerne  la  méthode  et  le  plan  adoptés  pour 
la  rédaction  du  présent  Code,  on  observera  sans  doute  qu'il 
aurait  pu  ôtre  moins  volumineux  et  qu'il  y  avait  peut-être  lieu 


'  L.  14,  t.  7.  Part.  III.  V.  E.  Lbhr,  op.  ciL,  I,  n»  646. 

s  Message,  op.  et  /.  eiL 

*  Comp.  sar  tous  les  points  ces  dispositions  des  articles  2498  à  2524  avec 
le  lésamé  de  Tancienne  législation  espagnole  donné  par  E.  Lehr,  op, 
cU.,  I,  n**  327  et  s.,  et  581  et  s. 
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d'omettre  les  exemples  qui,  fréquemment,  accompagnent  les 
règles  abstraites  et  les  corollaires  qui  en  dérivent  et  qui,  pour 
la  raison  exercée  des  magistrats  et  des  jurisconsultes,  n'étaient 
certainement  pas  nécessaires.  A  mon  avis,  cependant,  on  a  eu 
raison  d'adopter  la  méthode  contraire  et  l'on  a  bien  fait  d'imiter 
le  sage  législateur  des  Partidcis.  Les  exemples  font  nettement 
voir  le  sens  et  l'esprit  d'une  loi  dans  ses  applications  et  les 
corollaires  démontrent  toutes  les  solutions  qu'elle  renferme  et 
qui  auraient  pu  échapper  è  des  yeux  moins  perspicaces.  La 
brièveté  a  paru  dans  cette  matière  un  mérite  secondaira*  o 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  le  Gode  chilien  contient  des  disposi- 
tions importantes  et  développées  sur  des  matières  que  les  colla- 
borateurs de  Napoléon  ont  cru  devoir  négliger  ;  citons  spécia- 
lement les  actions  possessoires,  la  revendication  des  droits  des 
propriétaires  indivis,  la  pétition  d'hérédité.  Certains  dévelop- 
pements étaient  peut-être  indispensables  d'ailleurs  à  l'époque  où 
le  Code  a  été  élaboré,  dans  ces  années  qui  ont  presque  immé- 
diatement suivi  la  proclamation  de  l'indépendance,  oh  les  études 
juridiques  n'avaient  pas  encore  pris  au  Chili,  malgré  les  dispo- 
sitions naturelles  de  ce  peuple  pour  l'étude  du  droit,*  l'admira- 
ble développement  qu'elles  ont  reçu  depuis.  Au  risque  de  s'at- 
tarder À  quelques  longueurs,  il  n'était  pas  inutile  d'entrer  dans 
le  détail  des  explications. 

Ce  Code,  nous  le  savons,  a  deux  sources  :  le  droit  des  Partidas 
et  le  Code  civil  français.*  A  ce  titre,  son  étude  offre  pour  nous. 
Français,  un  intérêt  tout  particulier.  Mais  ses  auteurs  ont  su 
mêler  intimement  ces  deux  sources  et  faire  une  œuvre  originale, 
digne  en  tous  points,  malgré  d'inévitables  imperfections,  de 
devenir  la  législation  d'un  peuple  jeune,  énergique,  dont  l'his- 
toire commence  à  peine,  mais  qui,  sans  désavouer  ses  origines 
latines,  a  désormais  pris  conscience  de  sa  mission  et  se  sent 
armé  pour  la  remplir. 

H.  P. 
Mars-Avril  4904, 


<  Message,  op.  cit.,  p.  !S9. 

*  V.  A.  Bbllbsort,  La  jeune  Amérique^  p.  332  et  334. 

*  Message,  op.  di.^  p.  S8. 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE 
^i.-Dela  loi. 

1.  —  La  loi  est  une  déclaration  de  la  volonté  souveraine,  ma- 
nifestée dans  la  forme  prescrite  par  la  Constitution,  qui  ordonne, 
prohibe  ou  permet. 

2.  —  L'usage  ne  constitue  un  droit  que  dans  les  cas  où  la  loi 
s'y  réfère.  —  Civ./r.,  636,  Ï745  et  «.;  esp,,  5.  —  Corn,  chil., 
4  et  5. 

3.  —  Il  n'appartient  qu'au  législateurde  donner  de  la  loi  une  ex- 
plication ou  une  interprétation  qui  oblige  d'une  manière  générale. 

Les  sentences  judiciaires  n'ont  de  force  obligatoire  qu'en  ce  qui 
ooQcerne  les  causes  dans  lesquelles  elles  sont  actuellement  pro- 
ivjDcées.  —  Civ.  îtaL,  disp.  sur  les  lois  en  gén.,  art,  5. 

4.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  Godes  de  Ck)mmerce, 
des  Mines,  de  l'Armée  et  de  la  Marine  et  les  autres  lois  spéciales 
seront  appliquées  de  préférence  à  celles  du  présent  Code. 

5.  —  La  Cour  suprême  de  justice  et  les  Cours  d'appel  (de  Al- 
:ada),  dans  le  courant  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  ren- 
dront compte  au  Président  de  la  République  des  obscurités  et 
des  difficultés  qui  se  sont  présentées  dans  l'intelligence  et  l'ap- 
plication des  lois  et  des  lacunes  qu'elles  y  remarquent.  —  Civ, 
«p.,  disp.  add.,  art  2,  —  L.  port,  ï'' juillet  Ï867,  art.  7. 

§  2.  —  Promulgation  de  la  loi, 

6.  ^  La  loi  n'est  obligatoire  qu'en  vertu  de  la  promulgation 
qai  en  est  faite  par  le  Président  de  la  République,  et  après  qu'il 
s'est  écoulé  le  temps  nécessaire  pour  qu'on  en  ait  connaissance. 

La  promulgation  devra  être  faite  dans  le  Journal  officiel,  et  la 
date  de  la  promulgation  sera,  pour  les  effets  légaux,  celle  du  dit 
joaroal.  —  Civ.  fr.,  1;  D.fr.,  5  nov.  1870.  —  Civ.  arg.  2;  esp.,  1; 
it(U.,disp.  gén.,  art  ï  ;  holL,  disp.  gén.,  /,  2;  mear.,  2  à  4. 
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7.  —  Dans  le  département  où  se  fait  la  promulgation,  la  loi 
sera  réputée  connue  de  tous  et  obligatoire  après  l'expiration  d*un 
délai  de  six  jours  à  compter  de  la  date  de  promulgation;  et,  dans 
tout  autre  département,  après  Texpiration  du  dit  délai  de  six 
jours  augmenté  d*un  jour  par  chaque  vingt  kilomètres  de 
distance  entre  les  chefs-lieux  des  deux  départements. 

Ce  délai,  toutefois,  pourra  être  diminué  ou  augmenté  ^r  la  loi 
eUe-méme  si  elle  fixe  un  autre  délai  spécial. 

La  loi  pourra  également  ordonner,  dans  les  cas  spéciaux,  une 
autre  forme  de  promulgation.  —  D,  /h.,  5  not>.  1870,  art.  1. 

8.  —  Nul  ne  pourra  alléguer  son  ignorance  de  la  loi,  après 
l'expiration  du  délai  ordinaire  ou  spécial,  sauf  lorsque  par  suite 
d'un  accident  les  communications  ordinaires  auront  été,  durant 
ce  délai,  interrompues  entre  les  deux  départements  sus-énonoés. 

Dans  ce  cas  le  délai  ne  courra  point  pendant  la  durée  de  l'in- 
terruption. —  Civ.  /r.,  1356^  2052;  arg.,  20;  esp.^  2;  me».,  20; 
port,  y  9, 

§  3.  —  EJfets  de  la  loi. 

9.  ~  La  loi  ne  peut  disposer  que  pour  l'avenir,  et  elle  n'aura 
jamais  d'effet  rétroactif. 

Cependant,  les  lois  qui  se  bornent  à  déclarer  le  sens  d'autres 
lois,  seront  réputées  incorporées  à  celles-ci  ;  elles  n'affecteront 
néanmoins  en  aucune  manière  les  effets  des  sentences  judiciaires 
devenues  exécutoiresdans  la  période  intermédiaire.— Cto.  /r.,  2; 
arg.,  3;  esp.^  3  ;  holl.,  disp.  gén.,  art.  4;  ital.^  disp.  9ur  les  lois  en 
gén.f  art.  2;  mex.,  5;  port.^  8. 

10.  •—  Les  actes  prohibés  par  la  loi  sont  nuls  et  denulle  valeur, 
sauf  lorsque  la  loi  indique  en  termes  exprès  un  autre  effet  que 
celui  de  la  puUité  pour  le  cas  de  contravention.  —  Civ.  fr.,  S  ; 
arg. y  18;  esp.,  4;  hoU.^  disp.gén.^  14  ;  ital.^  tit.  prél.,  12;  meoc^^ 
7  ;  port.^  10. 

11.  —  Lorsque  la  loi  déclare  un  acte  nul,  dans  le  but  exprimé 
ou  tacite  de  prévenir  une  fraude  ou  de  pourvoir  à  un  objet  de 
convenance  publique  ou  privée,  elle  devra  recevoir  son  appli- 
cation encore  qu'il  soit  prouvé  que  l'acte  qu'elle  déclare  nul  n'a 
pas  été  frauduleux  ou  contraire  au  but  de  la  loi.  —  Civ.Jr.y  6 ; 
arg.,  18;  esp..  4;  holl.^  disp.  gén.,  14  ;  ital.^  disp.  sur  les  lois  en 
gén.,  12;mex.,  7  ;  port,^  10. 

12.  —  On  pourra  renoncer  aux  droits  conférés  par  les  lois, 
pourvu  qu'ils  aient  seulement  en  vuel'intérôt  individuel  del'auteur 


TITRE  PRÉUMINAIRE.  3 

de  la  renonciation,  et  qu'ii  ne  soit  pas  interdit  d'y  renoncer. 
-  Civ.  yr.,  6;  arg.,  19;  esp.,  4  ;  ital.^  disp.  sur  les  lois  en  gén»^ 
ait  12;  mex.,  6;  port^  10, 

13.  —  Les  dispositions  d'une  loi,  relatives  à  des  choses  ou  des 
afiaires  particulières,  seront  suivies  de  préférence  aux  disposi- 
tions générales  de  la  môme  loi  lorsqu'il  y  a  opposition  entre  les 
aoes  et  les  autres.  —  Cîo.  esp.^  16  ;  itaL,  disp.  gén.,  4; port,,  11; 
mer.,  10.  —  y,  aussi  arg,,  22. 

14.  —  La  loi  est  obligatoire  pour  tous  les  habitants  de  la  Répu- 
blique, y  compris  les  étrangers.  —  Civ./r.,  3;  arg.,  1  ;  esp.,  5, 
9;  koU,^  disp.  gén.,  8;  ital,,  disp.  sur  les  loisen  gén.,  art.  11. 

15.  —  Les  sujets  chiliens  demeureront  soumis  aux  lois  de  leur 
patrie  qui  régissent  les  obligations  et  les  lois  civiles,  nonobstant 
leur  résidence  ou  leur  domicile  en  pays  étranger: 

1*  En  ce  qui  eoncerne  l'état  des  personnes  et  leur  capacité 
pour  accomplir  certains  actes  qui  doivent  sortir  effet  au  Chili  ; 

2*  En  ce  qui  concerne  les  obligations  et  les  droits  qui  dérivent 
des  relations  de  famille  ;  mais  à  l'égard  seulement  de  leurs  cou- 
joints  et  parents  chiliens.—  Civ./r,,  3;  arg. y  6  et  s.;  esp*,  9, 14, 
15;  iial.,  disp.  sur  les  lois  en  gén.,  art.  6;  mex.,  12, 16;  port.,  24. 

16.  —  Les  biens  situés  au  Chili  sont  soumis  aux  lois  chilien- 
nes, même  lorsque  leurs  propriétaires  (duefios)  sont  étrangers 
et  ne  résident  pas  au  Chili. 

Cette  disposition  s'entendra  sans  préjudice  des  stipulations 
contenues  dans  les  contrats  valablement  faits  en  pays  étranger. 

Mais  les  effets  des  contrats  faits  en  pays  étrangers,  qui  doivent 
être  exécutés  au  Chili,  seront  régis  par  les  lois  chiliennes.  —  | 
Civ.fr.y3;  arg.,  8,  10,  11  ;  esp.,  10;  ital.,  disp.  sur  les  lois  en' 
çén.,  art.  7  et  8;  mex.,  13. 

17.  —  La  forme. des  instruments  publics  est  déterminée  par 
la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  faits.  Leur  authenticité  se  prouvera 
suivant  les  règles  établies  dans  le  Code  de  procédure  (Côdigo  de 

\Enjuiciamiento).^ 

La  forme  se  réfère  aux  solennités  externes,  et  l'authenticité 
au  fait  d'avoir  été  réellement  reçus  et  autorisés  par  les  personnes 


*  Nous  devons  respecter  la  terminologie  du  Code  civil.  Le  Code  de  pro- 
cédure actoellement  en  vigueur  au  Cbili  porte  le  nom  de  Côdigo  de  pro" 
ùtdnnitfUo  civil.  Il  a  été  promulgué  le  âS  août  1902  et  il  est  devenu  appU-* 
cable  le  !•'  mars  1903. 
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et  de  la  manière  indiquée  dans  lesdits  instruments.  —  Cie.  ttrg., 
12;  eêp.f  il  ;  U(U„  diêp,  sur  les  lois  en  gén.y  art.  9  ;  mex,,  14. 

18.  —  Dans  les  cas  où  les  lois  chiliennes  exigent  des  iostra- 
ments  publics  pour  prouver  les  circonstances  dont  la  preuve  doit 
6tre  rapportée  et  produire  effet  au  Chili,  les  actes  sous  seing 
privé  (eseriiuras  privadas)  n'auront  aucune  valeur  quelle  que 
soit  leur  force  dans  le  pays  où  ils  ont  été  faits. 

§  4.  —  IfUerpréiaiion  de  la  lot 

19.  —  Lorsque  le  sens  de  la  loi  est  clair,  on  ne  s'écartera  pas 
du  sens  résultant  de  sa  teneur  littérale  sous  prétexte  de  consul- 
ter son  esprit. 

On  peut  toutefois,  pour  interpréter  une  expression  obscure  de 
la  loi,  recourir  à  son  intention  ou  à  son  esprit,  clairement  ma- 
nifestés par  la  loi  même  ou  par  l'histoire  véridlque  de  son  éta- 
blissement. ~  Civ.  arg,,  16  ;  UaLy  disp.  sur  les  lois  en  gén,,  art.  3. 

20.  —  Les  expressions  {palabras)  de  la  loi  seront  prises  dans 
leur  sens  naturel  et  apparent  (o6oto),  suivant  l'usage  général  des 
dites  expressions  ;  lorsque,  toutefois,  le  législateur  les  a  défi- 
nies expressément  pour  certaines  matières,  on  donnera  dans  ce 
cas  à  ces  expressions  leur  signification  légale.  —  Cit,  UaL^ 
disp.  sur  les  lois  en  gén.,  art  3. 

21.  —  Les  expressions  techniques  de  toute  science  et  de  tout 
art  seront  prises  dans  le  sens  que  leur  donnent  ceux  qui  profes- 
sent cette  science  ou  cet  art,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  claire- 
ment qu'elles  ont  été  prises  dans  un  sens  différent. 

22.  —  Le  contexte  de  la  loi  servira  pour  éclairer  le  sens  de 
chacune  de  ses  parties,  de  manière  qu'il  y  ait  entre  toutes  la 
correspondance  et  Tharmonie  qu'il  convient. 

Les  passages  obscurs  d'une  loi  pourront  être  éclairés  au  moyen 
des  autres  lois,  particulièrement  lorsqu'elles  ont  le  môme  objet. 

23.  —  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  ce  qu'il  y  a  de  favorable 
ou  d'odieux  dans  une  disposition  pour  étendre  ou  restreindre 
son  interprétation.  L'extension  à  donner  à  toute  loi  sera  déter- 
minée par  son  sens  naturel  et  suivant  les  règles  d'interprétation 
précédemment  établies. 

24.  —  Dans  les  cas  où  les  règles  précédentes  d'interprétation  ne 
pourraient  recevoir  leur  application,  les  passages  obscurs  ou  con- 
tradictoires seront  interprétés  de  la  manière.qui  paraîtra  la  plus 
conforme  à  l'esprit  général  de  la  législation  et  à  l'équité  naturelle. 
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i  5.  --  Définition  de  diffërerUes  expressions  cTun  usage  fréquent 

dans  les  lois, 

36.  —  Les  expressions  homme  (hombre)^  personne  {persona\ 
enfant  (mik))»  adulte  (aduUo)  et  autres  analogues  qui,  dans 
leur  sens  général,  s'appliquent  aux  individus  de  l'espèce  hu- 
maine, sans  distinction  de  sexe,  seront  réputées  comprendre 
les  deux  sexes  dans  les  dispositions  des  lois,  à  moins  qu*à 
raison  de  la  nature  de  la  disposition  ou  du  contexte,  elles  ne 
soient  manifestement  limitées  à  un  seul  sexe. 

Au  contraire,  les  expressions  femme  (mufer)^  fille  (nt/ki),  reuve 
(i«tt2a),et  autres  analogues  qui  désignent  le  sexe  féminin,  ne  s'ap- 
pliqueront pas  à  l'autre  sexe,  à  moins  qu'elles  n'y  soient  éten- 
dues expressément  par  la  loi  eUe-môme.  —  Cio.  holL,  l.  fond, 
art.  3;  mex.^  1  ;port.^  7. 

28.  —  On  appelle  enfant  (infante  ou  nifio)  tout  être  qui  n'a 
pas  accompli  sa  septième  année  ;  impubère^  l'individu  du  sexe 
masculin  {varon)  qui  n'a  pas  accompli  sa  quatorzième  année  et 
la  femme  qui  n*a  pas  accompli  sa  douzième  année  ;  adulte^  celui 
qui  a  cessé  d'être  impubère  ;  majeur  (mayor  de  edad  ou  simple- 
ment mayor)^  celui  qui  a  accompli  sa  vingt-cinquième  année;  et 
mineur  (menor  de  edad  ou  simplement  menor),  celui  qui  n'a  pas 
encore  atteint  Tège  de  vingt-cinq  ans. 

Les  expressions  majeur  {mayor  de  edad  ou  mayor)  employées 
dans  les  lois  comprennent  les  mineurs  qui  ont  obtenu  l'habilita- 
tion (habiliiaeion  de  edad)^  pour  toutes  les  choses  et  dans  tous 
les  cas  où  on  ne  les  a  pas  exceptés  en  termes  exprès.  ^  Civ* 
Jr.,  488;  esp.,  320  et  s.;  ittU,  159  ;  port.,  311. 

37.  —  Les  degrés  de  consanguinité  entre  deux  personnes  se 
comptent  par  le  nombre  de  générations.  Ainsi  le  petit-fils  {nieto) 
est  an  second  degré  de  consanguinité  avec  l'aïeul  (o^ueto),  et  deux 
cousins  germains  (primos  hermanos)  sont  entre  eux  au  qua- 
trième degré  de  consanguinité. 

Lorsque  de  deux  personnes  Tune  est  l'ascendant  de  l'autre,  la 
consanguinité  est  en  ligne  directe  ;  et  lorsque  deux  personnes 
procèdent  d'un  ascendant  commun  et  que  Tune  d'elles  n'est  pas 
l'ascendant  de  l'autre,  la  consanguinité  est  en  ligne  eollaiérale 
(colateral  ou  trasversal).  —  Civ./r.,  735  et  s.;  arg.^  345  et  «.; 
ttp.,  951  et  s.;  ital,  48  à  51  ;  mex.,  184  à  186;  port.,  1973  et  s. 

38*  --  La  parenté  légitime  de  consanguinité  est  celle  dans 
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laquelle  toutes  les  générations  d'où  cette  parenté  résulte  ont  été 
autorisées  par  la  loi;  telle  est  celle  qui  existe  entre  deux  cousins 
germains,  fils  légitimes  de  deux  frères  qui  sont  eux-mêmes  en- 
fants légitimes  de  l'aïeul  commun, 

29.  -*  La  consanguinité  illégitime  est  celle  dans  laquelle  une 
ou  plusieurs  des  générations  d'où  cette  consanguinité  résuite 
n'ont  pas  été  autorisées  par  la  loi  ;  telle  est  celle  qui  existe  entre 
deux  cousins  germains  fils  légitimes  de  deux  frères  dont  l'an 
est  fils  illégitime  de  l'aïeul  commun. 

30.  —  La  légitimité  conférée  aux  enfants  (hijos)  parle  mariag:e 
postérieur  des  père  et  mère  (padres)  produit  les  mêmes  efifets 
civils  que  la  légitimité  résultant  de  la  naissance.  Ainsi  deux  cou- 
sins germains,  fils  légitimes  de  deux  frères  qui  furent  légitimés 
par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère,  se  trouvent  entre  eux 
au  quatrième  degré  de  consanguinité  légitime  collatérale.  — 
Civ.  fr.,  3dï  et  8.;  arg,,  325  et  «.;  esp,,  Ïî9  et  s.;  holl.,  327  et  a.,- 
iiaL,  194;  mex.,  325  à  335;  port.,  119. 

31.  —  Vafflnité  légitime  est  celle  qui  existe  entre  une  per- 
sonne qui  est  ou  a  été  mariée  et  les  consanguins  légitimes  du 
mari  ou  de  la  femme  de  cette  personne. 

La  ligne  et  le  degré  d'afifinité  légitime  d'une  personne  avec  un 
consanguin  du  mari  ou  de  la  femme  de  cette  personne,  se  qua- 
lifie par  la  ligne  et  le  degré  de  consanguinité  légitime  du  dit 
mari  ou  de  ladite  femme  avec  le  dit  consanguin.  Ainsi  un  homme 
(varon)  est  au  premier  degré  d'affinité  légitime,  en  ligne  directe, 
avec  les  enfants  que  sa  femme  a  eus  d'un  précédent  mariage;  et  au 
second  degré  d'affinité  légitime,  en  ligne  collatérale  avec  les  frè- 
res légitimes  de  sa  femme.  —  Civ.  itcU.y  52  ;  arg.^  363,  364. 

32.  —  Vafflnité  illégitime  est  celle  qui  existe  entre  l'une 
des  deux  personnes  qui,  sans  avoir  contracté  mariage,  ont  eu 
entre  elles  des  rapports  charnels,  et  les  consanguins  légitimes 
ou  illégitimes  de  l'autre,  ou  entre  l'une  des  deux  personnes  qui 
sont  ou  ont  été  mariées  et  les  consanguins  illégitimes  de  l'autre. 

33.  —  Dans  l'affinité  illégitime,  les  lignes  et  les  degrés  sont 
qualifiés  de  la  même  manière  que  dans  l'affinité  légitime. 

34.  ~  Le  calcul  des  degrés  de  parenté  suivant  les  articles  précé- 
dents nes'appliquepasaux  empêchements  canoniquesau  mariage. 

35.  —  On  appelle  enfants  (hijos)  légitimes,  ceux  qui  ont 
été  conçus  durant  le  mariage  véritable  ou  putatif  de  leurs  père 
et  mère,  produisant  des  efifets  civils,  et  ceux  qui  ont  été  légitimés 
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par  le  mariage  de  leurs  dits  père  et  mère  postérieur  à  la  concep- 
tion. Tous  les  autres  sont  iUégUimes.  —•  Civ.fr.,  312, 331,  333; 
arg.,  240  ;  €9p.,  108,  119  et  8.;  hoU.,  305  ;  iial.,  159,  194  et  s.; 
mex.,  305;  port.,  101  et  8.,  119  et  8. 

36.  —  Les  enfants  illégitimes  sqnt  ou  naturels  ou  de  liaison 
coupable  {dafiado  ayntamiento),  ou  simplement  illégitimes. 

On  appelle  enfants  natureU,  dans  le  présent  Code,  ceux  qui  ont 
été  reconnus  par  leur  père  ou  par  leur  mère  ou  par  tous  les  deux^ 
dans  an  instrument  public. 

On  appelle  errante  de  liaieon  coupelle  (de  dafiado  ayntamiento), 
les  enfants  adultérins,  incestueux  et  sacrilèges.  —  Cio.fr.,  331; 
egp.,  115  et  8.;  ital.,  179  et  8.;  port.,  134  et  8. 

37.  —  Est  adultérin  l'enfant  conçu  en  adultère,  c'est-à-dire 
entre  deux  personnes  dont  Tune  au  moins,  à  Tépoque  de  la  con- 
ception, était  mariée  avec  une  autre  personne,  sauf  dans  le  cas 
oè  ces  dites  personnes  ont  contracté  un  mariage  putatif  produi- 
sant À  leur  égard  des  effets  civils.  —  Cio.  fr.,  335;  arg.,  338  à 
344  ;  hoU.,  338;  ital.,  180  ;  mex.,  78  et  «.;  port.,  122. 

38.  —  Est  incestueux,  pour  les  effets  civils  : 

1*  L*enfant  conçu  entre  parents  qui  étaient  Tun  avec  Tautre  en 
ligne  directe  de  consanguinité  ou  d'affinité  ; 

2*  L'enfant  conçu  entre  parents  dont  l'un  se  trouvait  avec 
l'autre  au  second  degré  collatéral  de  consanguinité  ou  d'affinité; 

3*  L'enfant  conçu  entre  parents  dont  l'un  était  frère  d'un 
ascendant  de  l'autre. 

La  consanguinité  et  l'affinité  dont  il  est  parlé  dans  le  présent 
article  comprend  la  consanguinité  et  l'affinité  légitimes  et  illégi- 
times. —  Civ.fr.,  335  ;  arg.,  318  à  344;  hoU.,  338;  ital.,  180; 
mex.,  80  ;  port.,  122. 

39.  —  Est  eacrUége  l'enfant  conçu  entre  parents  dont  l'un  était 
derc  engagé  dans  les  ordres  majeurs,  ou  une  personne  liée  par 
an  vœu  solennel  de  chasteté  dans  un  ordre  religieux!  reconnu 
par  l'Eglise  Catholique.  —  Civ.  arg.,  340. 

40.  —  Les  dénominations  de  légitimée,  illégitimes,  naturels  et 
les  autres  qui,  d'après  les  articles  précédents,  sont  données  aux 
enfants,  s'appliquent  corrélativement  à  leurs  père  et  mère 
(padres). 

41.  —  Les  frères  peuvent  être  frères  de  père  et  de  mère  et,  dans 
ce  cas,  ils  s'appellent  frères  de  double  lien  (hermanos  eamales); 
ou  de  père  seulement,  et  ils  s'appellent  alors  frères  consanguins 
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(hermanoê  patemos)  ;  ou  de  mère  seulement,  et  ils  s'appellent 
alors  frères  utérins  (hemumos  matemoa  ou  uierinos). 

Sont  entre  eux  frères  natureU,  les  enfants  naturels  reconnus 
par  un  môme  père  ou  une  môme  mère,  et  il  existera  la  même 
relation  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  naturels   du 
môme  père  ou  de  la  môme  mère. 

42.  —  Dans  les  cas  où  la  loi  dispose  d'entendre  les  parents 
d'une  personne,  seront  réputés  compris  dans  cette  dénomination  : 
le  conjoint  de  cette  personne,  ses  consanguins  légitimes,  de  Tun 
et  l'autre  sexe,  majeurs,  et,  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  son 
père  et  sa  mère  qui  l'ont  reconnu,  et  ses  frères  naturels  majeurs. 
A  défaut  de  consanguins  en  nombre  suffisant,  on  appellera  les 
alliés  légitimes. 

Les  descendants  et  ascendants  seront  appelés  de  préférence 
aux  collatéraux,  et,  entre  ces  derniers,  on  préférera  les  parents 
au  plus  proche  degré. 

Les  parents  seront  cités  et  ils  comparaîtront  pour  être  entendus 
verbalement  dans  la  forme  prescrite  par  le  Gode  de  procédure. 

43.  —  Sont  représentante  légaux  d'une  personne  le  père  ou  le 
mari  sous  la  puissance  de  qui  cette  personne  se  trouve,  ainsi  que 
son  tuteur  ou  curateur,  et,  s'il  s'agit  des  personnes  juridiques, 
les  personnes  désignées  dans  l'article  551. 

44.  —  La  loi  distingue  trois  espèces  de  faute  ou  de  négligence 
(descuido). 

hd^  faute  grave,  la  négligence  grave,  la  faute  lourde  est  celle 
qui  consiste  è  ne  pas  faire  les  affaires  d'autrui  avec  le  soin  que 
môme  les  personnes  négligentes  et  peu  prudentes  apportent 
ordinairement  è  leurs  propre^ffaires.  Cette  faute,  en  matière 
civile,  équivaut  au  dol. 

La  faute  légère,  la  négligence  légère  (descuido  levé,  descuido 
Ujero)  est  le  défaut  de  diligence  que  les  hommes  apportent  ordi- 
nairement dans  leurs  propres  affaires.  Les  mois  faute  ou  Tkégli" 
gence,  sans  autre  qualification,  signifient  une  faute  ou  une  négli- 
gence légère.  Cette  espèce  de  faute  est  opposée  à  la  diligence  ou 
à  Vaitention  ordinaire  ou  moyenne. 

Celui  qui  doit  administrer  en  bon  père  de  famille  est  respon- 
sable de  cette  dernière  espèce  de  faute. 

La  faute  ou  la  négligence  très  légère  est  le  défaut  de  cette  dili- 
gence parfaite  qu'un  homme  judicieux  apporte  dans  Tadminis- 
tration  de  ses  affaires  importantes.  Cette  espèce  de  faute  s'oppose 
à  la  diligence  ou  è  l'attention  extrême. 
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Le  dol  consiste  dans  l'intention  positive  de  porter  atteinte  à  la 
personne  ou  à  la  propriété  d'aatrui. 

45.  —  On  appelle /orce  majeure  ou  cas  fortuit^  Tévénement 
imprévu  auquel  il  n'est  pas  possible  de  résister,  tel  qu'un  nau- 
frage, un  tremblement  de  terre,  la  capture  faite  par  les  ennemis, 
les  actes  d'autorité  accomplis  par  un  fonctionnaire  public,  etc, 

46.  —  Le  mot  caution  (caucion)  signifie  en  général  une  obliga- 
tion quelconque  contractée  pour  la  sûreté  d'une  autre  obligation 
personnelle  ou  étrangère.  Les  espèces  de  la  caution  sont  le  caution- 
nement (flanza),  l'hypothèque  et  le  gage.—  Civ.  port.,  818  et  s, 

47.  —  On  appelle  présumé  le  fait  qui  se  déduit  de  certains 
antécédents  ou  de  certaines  circonstances  connues. 

Si  les  antécédents  ou  les  circonstances  donnant  lieu  à  la  pré* 
somption  sont  déterminées  par  la  loi,  la  présomption  est  dite 
légale. 

n  sera  permis  de  rapporter  la  preuve  de  la  non  existence  du 
fait  présumé  légalement,  malgré  la  certitude  des  antécédents  et 
des  circonstances  desquelles  ce  fait  est  inféré  par  la  loi,  à  moins 
que  la  loi  ne  repousse  expressément  cette  preuve,  étant  donnés 
(supuestos)  les  antécédents  ou  les  circonstances.  —  Civ,fr,,  1349; 
esp.,  1249  et  s.;hoU,,  1952ets.;ital.,  1350  et  s,;  port.,  2516  et  s. 

Si  une  chose,  d'après  les  termes  de  la  loi,  est  présumée  de  plein 
droit,  cela  veut  dire  que  la  preuve  contraire  n'est  pas  admise, 
étant  supposée  l'existéhce  des  antécédents  ou  des  circonstances. 

48.  —  Tous  les  délais  de  jours,  mois  ou  années,  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  lois  ou  dans  les  décrets  du  Président  de  la 
République  et  dans  les  décisions  des  tribunaux  ou  des  juges 
seront  réputés  devoir  être  complets  (completos);  et  ils  courront  en 
outre  jusqu'au  dernier  jour  du  délai  à  minuit. 

Le  premier  et  le  dernier  jour  d'un  délai  de  mois  ou  années 
devront  avoir  un  môme  numéro  dans  les  mois  respectifs.  Le 
délai  d*un  mois  pourra  être,  en  conséquence,  de  28,  29,  30  ou  31 
jours,  et  le  délai  d'un  an,  de  365  ou  366  jours,  suivant  les  cas. 

Si  le  mois  dans  lequel  commence  è  courir  un  délai  de  plusieurs 
mois  ou  années  comprend  plus  de  jours  que  le  mois  dans  lequel 
le  dit  délai  doit  expirer,  et  si  le  délai  court  de  l'un  des  jours  que 
le  premier  mois  possède  en  plus  du  second,  le  dernier  jour 
du  délai  sera  le  dernier  jour  du  dit  second  mois. 

Les  présentes  règles  recevront  leur  application  dans  les  pres- 
criptions, qualifications  d'âge,  et,  en  général,  dans  tous  les  termes 
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OU  délais  quelconques  établis  par  les  lois  ou  par  les  actes 
des  autorités  chiliennes,  à  moins  que  les  dites  lois  ou  les  dits  actes 
ne  contiennent  une  disposition  contraire  expresse.  —  Com,  chiL, 
ÎÏO.  —  C.  pr.  civ.  fr.^  1033.  —  Civ.  arg.,  23  à  29;  es/).,  7. 

49.  —  Lorsqu'il  est  dit  qu'un  acte  doit  être  exécuté  dan»  oa 
sous  (en  o  dentro  do)  un  certain  délai,  l'acte  sera  réputé  yalable 
s'il  est  exécuté  avant  le  dernier  jour  du  délai  à  minuit  ;  et,  lors- 
qu'il est  exigé  qu'il  s*écoule  un  certain  espace  de  temps  pour  que 
certains  droits  puissent  naître  ou  s'éteindre,  les  dits  droits  ne 
seront  réputés  nés  ou  éteints  qu'à  dater  du  dernier  jour  du  dit 
interyalle  de  temps,  à  minuit. 

50.  —  Dans  les  délais  qui  seront  indiqués  dans  les  lois  ou  par 
les  décrets  du  Président  de  la  République,  ou  par  les  ordonnan- 
ces des  tribunaux  {tribunalesonjuzgadosY  seront  compris  même 
les  jours  fériés,  à  moins  que  le  délai  ne  soit  que  de  tant  de  jours 
utiles,  en  vertu  d'une  mention  expresse,  auquel  cas  les  jours 
fériés  ne  seront  pas  comptés. 

51.  —  Les  mesures  d'étendue,  poids,  durée,  et  toutes  autres 
mesures  quelconques,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  lois,  ou 
dans  les  décrets  du  Président  de  la  République,  ou  dans  les  or- 
donnances des  tribunaux  (tribunales  ou  juzgados)^  seront  prises 
toujours  d'après  les  définitions  légales  ;  et,  è  leur  défaut,  dans  le 
sens  général  et  populaire,  è  moins  d'indication  contraire  expresse. 

%  6,  ^  De  la  dérogation  aux  lois. 

52.  —  La  dérogation  aux  lois  pourra  être  expresse  ou  tacite. 
Elle  est  expresse,  lorsque  la  nouvelle  loi  dit  expressément 

qu'elle  déroge  à  l'ancienne. 

Elle  est  tacite,  lorsque  la  nouvelle  loi  contient  des  dispositions 
qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  les  dispositions  de  la  loi  anté- 
rieure. 

La  dérogation  à  une  loi  peut  être  totale  ou  partielle.  ~  Civ. 
arg,,  17  ;  mex.,  8. 

63.  —  La  dérogation  tacite  laisse  en  vigueur  les  lois  antérieu- 
res, môme  lorsqu'elles  ont  pour  objet  la  môme  matière,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle. 


1  Le  mot  juzgado  désigne  un  tribunal  composé  d'un  seul  magistrat. 


LIVRE  PREMIER 

Des  personnes. 


TITRE  PREMIER.  —  Des  psasonnbs  par  rapport  a  ueur 

HATIOHALmi    KT    A    LEUR     DOMICIUE. 

§  1.  —  Division  des  personnes, 

54.  —  Les  personnes  sont  naturelles  ou  juridiques. 

Il  est  traité  delà  personnalité  juridique  et  des  règles  spéciales 
qui  la  concernent,  dans  le  titre  final  du  présent  livre.  —  Civ. 
arg^  30  ei^.  ;  esp.,  29,  35  ;  itaLy  1-2  ;  mex,,  23  et  s.,  38  et  s.  ; 
port.,  i,  18,  32. 

65.  —  Les  personnes  sont  tous  les  individus  de  Tespèce  humaine 
quels  que  soient  leur  âge,  leur  sexe,  leur  rang,  leur  condition. 
Elles  se  divisent  en  Chiliens  et  étrangers. 

56.  —  Sont  Chiliens^  ceux  que  la  (Constitution  de  l'Etat  déclare 
tels.  Les  autres  sont  étrangers.  ^  Cio.fr.,  8  et  s.  ;  esp.j  17  et  s.  ; 
holL,  5  et  s.  ;  itaL,  4  et  s.  ;  mex.,  23;  port.y  18  et  s. 

57.  —  La  loi  ne  reconnaît  pas  de  différence  entre  le  Chilien  et 
rétranger  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  jouissance  des 
droits  civils  régis  par  le  présent  Code.  —  Civ.  fr.,  7, 11  ;  arg.^ 
î,31;  esp.^27  ;  hoU.,  9;ital.,  3;mex.^  1  ;  port^  26  et  s. 

58.  —  Les  personnes  se  divisent  en  outre  en  domiciliées  et 
personnes  de  passage  (transeûntes). 

$  2.  —  Du  domicile  en  tant  qu'il  dépend  de  la  résidence 
et  de  rintention  de  la  conserver. 

59.  ^  Le  domicile  consiste  dans  la  résidence  jointe  à  rinten- 
tion réelle  ou  présumée  de  conserver  cette  résidence. 

Il  se  divise  en  domicile  civil  et  domicile  politique.  —  Civ.fr., 
Î02  à  111  ;  arg.,  89  à  102;  esp.,  4041  ;  holL,  74  à  82  ;  ital.,  16 
à  Î9;  mex.,  27  à  37  ;  port.,  41  à  54. 

60.  —  Le  domicile  politique  est  relatif  au  territoire  de  TEtat 
en  général.  Celui  qui  le  possède  ou  l'acquiert  est  ou  devient 
membre  de  la  société  chilienne,  bien  qu'il  conserve  la  qualité 
d'étranger. 
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La  constitution  et  les  effets  du  domicile  politique  appartien* 
nent  au  droit  international. 

61.  —  Le  domicile  civil  est  relatif  à  une  partie  déterminée  du 
territoire  de  TEtat. 

62.  —  Le  lieu  où  un  individu  demeure  (esta  de  iuienio)  ou 
celui  où  il  exerce  habituellement  sa  profession  ou  son  oflBce,  dé- 
termine son  domicile  cit^l  ou  sa  vecindad.  —  Civ.fr.,  Î02  ;  arg.^ 
89;  esp,,  40;  holL^  74  ;itaL^  16 ; mex.^  27 ; port.^  41. 

63.  —  L'intention  de  demeurer  n*est  point  présumée  et  il  D*y 
a  pas,  en  conséquence,  acquisition  d*un  domicile  civil  dans  un 
lieu,  par  le  seul  fait  qu'un  individu  y  habite  pendant  un  certain 
temps,  dans  une  maison  lui  appartenant  ou  appartenant  à  autrui, 
si  cet  individu  a  ailleurs  son  foyer  domestique,  ou  s'il  résulte 
d'autres  circonstances  que  sa  résidence  est  accidentelle  comme 
la  résidence  du  voyageur,  ou  de  l'individu  qui  exerce  une  com- 
mission temporaire,  ou  qui  se  livre  à  un  commerce  ambulant.  — 
Civ.  fr,<t  103  et  s,  ;  arg,,  93  et  s.  ;  itoL,  17  ;  port^  43  et  s. 

64.  —  L'intention  de  demeurer  et  d'établir  son  domicile  (ave- 
cindarse)  dans  un  lieu  se  présume,  au  contraire,  immédiatement, 
par  le  fait  d'y  ouvrir  une  boutique,  une  pharmacie,  une  fabrique, 
un  atelier,  une  auberge,  une  école,  ou  un  autre  établissement 
fixe,  pour  l'administrer  en  personne;  par  le  fait  d'accepter  dans 
ce  lieu  une  charge  municipale  (cargo  concejil)^  ou  un  emploi  fixe 
de  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  conférés  pour  un  long  délai 
(largo  iiempo);  et  par  d'autres  circonstances  analogues.  —  Civ. 
fr.,  102, 107;  ital.,  16. 

65.  —  Le  changement  de  domicile  civil  ne  s'opère  pas  par  le 
fait  que  l'individu  réside  pendant  longtemps,  volontairement  ou 
forcément,  dans  un  autre  lieu,  si  cet  individu  conserve  sa  famille 
et  le  siège  principal  de  ses  affaires  dans  le  domicile  antérieur. 

Ainsi,  l'individu  cor{/lné  (conflnado)  par  décret  judiciaire  dans 
un  lieu  déterminé  ou  banni  (desterrado)  de  la  môme  manière 
hors  du  territoire  de  la  République,  conservera  le  domicile  anté- 
rieur, tant  qu'il  y  conservera  sa  famille  et  le  siège  principal  de 
ses  affaires.  —  Civ.fr.,  103  et  «.  ;  arg.^  94^95;  itaL,  17  ;  mex.^ 
34;  port. ^  44,  53. 

68.  —  Les  évoques,  curés  et  autres  ecclésiastiques  astreints  à 
une  résidence  déterminée,  ont  leur  domicile  dans  cette  résidence. 
—  Civ.fr.,  107;  arg.,  90;  holl.,  77;  mex.,  28-29;  port.,  51-52. 

67.  ~  Lorsqu'un  môme  individu  réunit  simultanément,  dans 
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plasieors  sections  territoriales,  les  oonditioDs  constitutives  du 
domicile  civil,  il  sera  réputé  avoir  un  domicile  dans  toutes  ces 
sections  ;  s*il  s'agit  toutefois  de  choses  ayant  exclusivement  une 
relation  spéciale  avec  l'une  des  dites  circonscriptions,  cette  cir- 
oonacription  sera  seule,  pour  tous  ces  cas,  le  domicile  ci  vil  de  l'in- 
dividu. —  Civ.  port,  43. 

68.— La  simple  résidence  remplacera  le  domicile  civil  à  l'égard 
des  personnes  qui  n'auront  pas  ailleurs  un  domicile  civil.  — 
Civ.  arg.^  90;  holL^  74;  mex.^  27  ;  port  ^  45. 

69.  —  n  pourra,  du  commun  accord  des  parties,  être  fait  élec- 
tion dans  un  contrat  d'un  domicile  civil  spécial  pour  les  actes  ju- 
diciaires ou  extrajudiciaires  auxquels  ce  contrat  donnera  lieu. 
—  Cio.fr.,  lîî  ;  arg.,  101-102;  holL,  81-82;  ital.,  19;  tnex., 
37;pori.^46. 

70.  —  Le  domicile  paroissial,  municipal,  provincial  ou  relatif 
à  une  autre  section  quelconque  du  territoire,  est  déterminé  prin- 
cipalement par  les  lois  et  les  ordonnances  constitutives  des  droits 
et  obligations  propres  au  gouvernement,  à  la  police  et  à  l'admi- 
nistration, dans  les  respectives  paroisses,  communautés,  pro- 
vinces, etc.,  et  ce  domicile  s'acquiert  ou  se  perd  conformément 
aux  dites  lois  ou  ordonnances.  A  défaut  de  dispositions  spécia- 
les dans  les  dites  lois  ou  ordonnances,  il  s'acquiert  ou  se  perd 
suivant  les  règles  établies  dans  le  présent  titre. 

§  3.  —  Z>tt  domicile  en  tant  qu*il  dépend  de  la  condition 
ou  de  Vétai  civil  de  la  personne. 

71.  -*  La  femme  mariée  non  séparée  de  corps  (divorciada)  suit 
le  domicile  du  mari,  tant  que  celui-ci  réside  au  Chili.  —  Civ.fr,, 
Î08;  arg.,  90;  holL,  78  ;  ital,  18;  mex.,  32; port.,  49,  53. 

72.  —  Celui  qui  est  soumis  à  la  puissance  paternelle  suit  le 
domicile  paternel,  et  celui  qui  se  trouve  soumisse  la  tutelle  ou  à 
la  curatelle,  le  domicile  de  son  tuteur  ou  curateur.  •»  Civ.fr., 
108  ;  arg.,  90  ;  UaL ,  18  ;  mex. ,  30-31  ;  port. ,  4  7. 

79.  —  Le  domicile  d'une  personne  sera  aussi  le  domicile  des 
domestiques  et  employés  de  cette  personne  qui  résident  avec  elle 
dans  la  môme  maison  ;  sans  préjudice  des  dispositions  contenues 
Ams  les  deux  articles  précédents.  —  Civ.Jr.,  109;  arg. y  90; 
hoU.,  79;  ital,  18;  mex.,  33; port.,  50. 
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TITRE  II.  —  Du  conuifcnEifT  bt  db  la  fw  db  l'existbncb 

DBS  PBRSOlfNBS. 

§  1.  —  Du  commencement  de  Vexistence  des  personnes. 

74.  ~  L'existence  légale  de  toute  personne  commence  à  la 
naissance,  c'est-à-dire  au  moment  où  elle  se  sépare  complèle- 
ment  de  sa  mère. 

L'enfant  qui  meurt  dans  le  sein  maternel,  ou  qui  périt  avant 
d'être  complètement  séparé  de  sa  mère,  ou  qui  n'a  pas  survécu 
au  moins  un  moment  après  la  séparation,  sera  réputé  n'avoir 
jamais  existé.  —  Dr,/r.,  4  juillet  Î806.  —  Civ.  fr.^  725;  arg., 
70;  esp.y  29, 30,  745  ;  itaX.,  374;  port,  2466. 

75«  —  La  loi  protège  la  vie  de  l'enfant  à  naître.  Le  juge,  en 
conséquence,  sur  la  requête  de  toute  personne  quelconque 
ou  d'office,  prendra  les  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables 
pour  protéger  l'existence  de  l'enfant  conçu  (no  nacido)  toutes  les 
fois  qu'il  la  croit  en  péril  d'une  manière  quelconque. 

Il  sera  sursis,  jusqu'è  la  naissance,  à  l'exécution  de  toute  peine 
prononcée  contre  la  mère,  qui  serait  de  nature  à  mettre  en  dan- 
ger la  vie  ou  la  santé  de  l'enfant  qu'elle  porte  dans  son  sein. 
—  C  pén.fr,,  27.  ^  Civ.  arg.  63  et  s.;  port.,  359. 

76.  —  De  l'époque  de  la  naissance  se  déduit  l'époque  de  la 
conception,  conformément  à  la  règle  suivante. 

La  conception  est  présumée  de  plein  droit  avoir  précédé  la 
naissance  de  cent  quatre-vingts  jours  complets  au  moins,  et  de 
trois  cents  jours  au  plus,  comptés  en  rétrogradant  depuis  l'heure 
de  minuit  où  a  commencé  le  jour  de  la  naissance.  —  Cit.Jr.^ 
314,315;  arg.,  76  et  77  ;  esp.,  110;  koll,  306;  ital,  160;  mex., 
290  ;  port.,  101. 

77.  —  Les  droits  qui  seraient  déférés  è  l'enfant  qui  est  dans 
le  sein  de  sa  mère  s'il  était  né  et  vivant,  seront  suspendus  jus- 
qu'à la  naissance.  Et  si  la  naissance  constitue  un  commence- 
ment d'existence,  le  nouveau  né  entrera  en  jouissance  des  dits 
droits  comme  s'il  eût  été  vivant  à  l'époque  où  ils  lui  ont  été  dé- 
férés. Dans  le  cas  de  l'article  74,  second  alinéa,  ces  droits  pas- 
seront à  d'autres  personnes  comme  si  l'enfant  (la  creaturà) 
n'eût  jamais  existé.  —  Cio,fr.,  725;  arg.,  70;  esp.,745  ;  holL, 
946;  ital,,  764;  mex.,  3288,  3289; port,  1776. 
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§  2.  —  De  lafln  de  Vexistence  des  personnes. 

78.  —  La  personne  prend  fin  par  la  mort  naturelle.  —  Civ.  fr,^ 
718;  arg.,  103  à  109;  esp.,  32. 

79.  —  Si,  par  suite  de  cette  circonstance  que  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ont  péri  dans  un  môme  accident,  comme  dans 
un  naufrage,  un  incendie,  un  éboulement  (ruina)  ou  une  bataille, 
ou  par  une  autre  cause  quelconque,  il  n^est  pas  possible  de 
savoir  Tordre  dans  lequel  leur  décès  est  survenu,  il  sera  procédé, 
dans  tous  les  cas,  comme  si  ces  personnes  avaient  péri  au  môme 
moment,  et  qu'aucune  d'elles  n*ait  survécu  aux  autres.  —  Civ. 
fr.y  720  à  722 ;  arg.,  109;  esp.,32;  holl.,878;itaL,  924  ;  mex., 
3233;  poH.  1738. 

§  3.  —  De  Za  présomption  de  décès  (muerte)  résultant 

de  la  disparition. 

80.  —  Est  présumé  décédé  l'individu  qui  a  disparu  lorsque 
l'on  ignore  s'il  est  en  vie  et  que  les  conditions  exprimées  ci- 
dessous  sont  réunies.  —  Civ.  fr.,  112  à  143  etnot,  135  et  s.; 
arg.,  110  à  125  ;  esp.,  186  à  193  et  not.,  191  à  194  ;  holL,  519  à 
554 ;  ital.y  20  à  47  ;  mex.,  598  à  679; port.,  55  à  96. 

81.  —  1*  La  présomption  de  décès  doit  être  déclarée  parle  juge 
du  dernier  domicile  que  le  disparu  possédait  au  Chili,  après 
qu'il  aura  été  préalablement  justifié  que  l'on  ignore  ce  qu'est 
devenu  le  disparu,  que  l'on  a  fait  les  diligences  possibles  pour 
le  vérifier  et  qu'il  s'est  écoulé  au  moins  quatre  années  depuis  la 
date  des  dernières  nouvelles  que  l'on  a  eues  de  son  existence. 

2*  Parmi  ces  preuves,  sera  de  rigueur  la  citation  du  disparu; 
laquelle  devra  ôtre  répétée  trois  fois  dans  le  journal  officiel,  avec 
un  intervalle  de  plus  de  quatre  mois  entre  chaque  citation  et  la 
suivante. 

3*  La  déclaration  pourra  ôtre  provoquée  par  toute  personne 
intéressée,  pourvu  qu'il  se  soit  écoulé  six  mois  au  moins  depuis 
la  dernière  citation. 

4*  Sera  le  défenseur  des  absents  *  entendu,  pour  procéder  à  la 
déclaration  et  dans  toutes  les  procédures  judiciaires  postérieu- 


>  Sor  l'organlutloii  de8  défenseurs  des  absents  et  des  œuvres  pies,  V. 
L.  ehUlenne  dn  15  octobre  1875  sur  Torganisation  et  les  attributions  des 
tribunaux,  art.  300  à  918. 
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res  ;  et  le  juge,  sur  la  requête  du  dit  défenseur  ou  de  toute  partie 
intéressée,  ou  d'office,  pourra  exiger,  en  outre  des  preuves  qui 
lui  seront  produites  de  la  disparition  s'il  ne  les  estime  pas  sufiB- 
santés,  les  autres  preuves  qu'il  jugera  utiles  d'après  les  cir- 
constances. 

5*  Toutes  les  sentences,  tant  définitives  qu'interlocutoires,  se- 
ront insérées  au  journal  officiel. 

6*  Le  juge  fixera  pour  le  jour  de  la  présomption  de  décès 
le  dernier  jour  de  la  période  de  deux  ans  comptés  depuis  la  date 
des  dernières  nouvelles  ;  et,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans  de- 
puis cette  date,  il  accordera  la  possession  provisoire  des  biens 
du  disparu. 

7*  Malgré  tout,  si,  depuis  qu'une  personne  a  reçu  une  blessure 
grave  dans  une  guerre,  ou  depuis  le  naufrage  de  Tembarcation 
sur  laquelle  elle  naviguait,  ou  depuis  qu'il  lui  est  survenu  un 
autre  péril  analogue,  on  n'a  reçu  aucune  nouvelle  de  cette  per- 
sonne, et,  s'il  s'est  écoulé  quatre  ans  depuis  cet  événement,  et 
que  l'on  produise  les  justifications  et  les  citations  prévues  dans 
les  numéros  précédents,  le  juge  fixera  pour  le  jour  de  la  pré- 
somption de  décès  celui  de  l'action  de  guerre,  du  naufrage  ou 
du  sinistre,  ou  si  ce  jour  n'est  pas  entièrement  déterminé,  il 
adoptera  un  terme  moyen  entre  le  commencement  et  la  fin  de 
l'époque  durant  laquelle  l'événement  a  pu  survenir,  et  il  accor- 
dera immédiatement  la  possession  définitive  des  biens  du  dis- 
paru. —  L./r.,  Î3juin  1817,  9  août  1871,  8  juin  1893.  —  Cit). 
atg.f  112, 

82.  ^  Le  juge  accordera  la  possession  définitive  au  lieu  de  la 
possession  provisoire  si,  après  l'expiration  du  délai  de  dix  ans 
ci-dessus  spécifié,  il  est  prouvé  qu'il  s'est  écoulé  quatre-vingts 
ans  depuis  la  naissance  du  disparu.  Il  ppurra  également  l'ac- 
corder, s'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  la  date  des  dernières 
nouvelles,  quelque  soit,  à  l'expiration  de  ce  délai  *"  de  trente 
ans,  l'ôge  du  disparu,  s'il  était  encore  en  vie.  —  Cw,fr,f  129 
et  s.;  arg.,  122;  esp,y  191  et  s.;  holL,  523  et  «.;  ital,,  36  et  s.;^ 
mex,y  659  et  s.; port,  64  et  8.,  82  et  «. 

83.  —  Durant  les  délais  de  dix  ou  de  quatre  ans  établis  dans 
l'article  81,  numéros  6  et  7,  la  disparition  sera  considérée  comme 
une  simple  absence,  et  les  fondés  de  pouvoirs  du  disparu  ou  ses 
représentants  légaux  veilleront  è  ses  intérêts.  —  Civ.fr.,  112  à 
114, 121  et 8.;  arg.,  110;  esp.,  181  à  183 ; holl.,523,526;  itaU, 
20,  21;  mex,,  598  et  «.;  port.,  55,  64. 
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84.  —  En  verta  du  décret  d'envoi  en  possession  provisoire, 
la  société  conjugale  demeurera  dissoute,  si  le  disparu  est  marié; 
il  sera  procédé  à  Touverture  et  à  la  publication  du  testament,  si 
le  disparu  en  a  laissé  un  ;  et  la  possession  provisoire  sera  donnée 
aax  héritiers  présomptifs. 

S'il  ne  se  présente  pas  d'héritiers,  il  sera  procédé,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prévu  pour  uq  cas  analogue  dans  le  livre  III, 
au  titre:  De  Vouvertare  de  la  succession.  —  Cicjr.^  123^  124, 
126;  (trg.,  Î13,  118,  123;  esp.,  187, 188;  holL,  528,  539;  itaL, 
2S;  mex.,  629  et  s,,  648  et  s,;  port.,  66,  82  et  s. 

86.  ~  On  entend  par  héritiers  présomptifs  du  disparu,  ceux 
qtii  étaient  ses  héritiers  testamentaires  ou  légitimes,  à  la  date 
da  décès  présuïné. 

Le  patrimoine  auquel  ils  sont  présumés  succéder  comprendra 
les  biens,  droits  et  actions  du  disparu,  tels  qu'ils  étaient  à  la  date 
du  décès  présumé. 

86.  ^  Les  envoyés  en  possession  provisoire  dresseront  avant 
toat  an  inventaire  solennel  des  biens,  ou  ils  reviseront  et  recti- 
fieront de  la  môme  manière  l'inventaire  préexistant.  —  Civ, 
fr.,  126;  arg.,  118;koll.,  533;  iiaL,  27,  29;  mex.,  636; port., 
58,  70,  84. 

87.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  représenteront  la 
succession  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  contre  les  tiers. 

88.  ~  Les  envoyés  en  possession  provisoire  pourront  immé- 
diatement vendre  tout  ou  partie  des  meubles,  si  le  juge  l'estime 
conrenable,  après  avoir  entendu  le  défenseur  des  absents. 

Les  immeubles  (bienes  ralces)  du  disparu  ne  pourront  être 
aliénés  ni  hypothéqués  avant  l'envoi  en  possession  définitif,  si  ce 
D'est  pour  cause  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente,  déclarée  par 
le  juge  en  connaissance  de  cause  et  après  avoir  entendu  le  défen- 
seur des  absents. 

La  vente  de  toute  partie  quelconque  des  biens  du  disparu  sera 
faite  aux  enchères  publiques.  —  Civ,  fr,,  126,  128;  arg.,  119; 
etp.  183;  holL,  521,  530;  ital,  28, 29,  35;  mex.,  609,  633; port, 
58,  59,  69,  71,  76,  85. 

89.  —  Chacun  des  envoyés  en  possession  provisoire  donnera 
caution  de  conserver  et  de  restituer  les  biens,  et  il  fera  siens  les 
fruits  et  intérêts  respectifs.  —  Civ.fr.,  120, 127;  arg.,  119, 120, 
124;  esp.,  194  ;  holL,  520, 528,  538,  542;  itaU,  30,  31, 33;  mex., 
631,  637,  647;  port.,  58,  73. 

C.  av.  CEiu  2 
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90.  —  Si  le  disparu  ne  reparaît  pas  durant  la  possession  pro- 
visoire, ou  si  l'on  ne  reçoit  pas  de  nouvelles  qui  motivent  la  dis- 
tribution de  ses  biens  suivant  les  règles  générales,  l'envoi  en 
possession  définitif  sera  prononcé,  et  les  cautions  seront  radiées. 

En  vertu  de  l'envoi  en  possession  définitif,  les  restrictions 
imposées  par  l'article  88  cessent. 

S'il  n'a  pas  été  précédé  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  le 
décret  prononçant  l'envoi  en  possession  définitif  ouvrira  la  suc- 
cession du  disparu  suivant  les  règles  générales.  —  Civ.Jr.^  129; 
arg.,  122;  esp,,  191  et  «.;  holl,  527,  534;  iioL,  36  et  «.;  mese., 
659  et  8,;  port,  64  et  a. 

91.  —  Lorsque  la  possession  définitive  a  été  ordonnée,  les 
propriétaires  et  les  fidéicommissaires  des  biens 'possédés  à  titre 
d'usufruit  ou  fiduciairement  par  le  disparu,  les  légataires,  et,  en 
général,  tous  ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition 
du  décès  du  disparu,  pourront  les  faire  valoir  comme  en  cas  de 
mort  véritable.  —  Civ.fr.,  123,  129,  130;  arg.,  121;  esp.,  193; 
holL,  528,  531;  itoL,  26,  36;  mex.,  631,  651  ;  port,  67^  68. 

92.—  Celui  qui  réclame  un  droit  pour  l'existence  duquel  le  dis- 
paru est  supposé  être  décédé  à  la  date  de  la  mort  présumée  ne 
sera  pas  tenu  de  prouver  que  le  disparu  est  mort  véritablement  à 
cette  date  ;  et,  tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas  rapportée,  il 
pourra  user  de  son  droit  dans  les  termes  des  articles  précédents. 

Et,  au  contraire,  quiconque  réclame  un  droit  pour  l'existence 
duquel  il  est  nécessaire  que  le  disparu  soit  mort  avant  ou  après 
cette  date,  sera  tenu  de  le  prouver  ;  et,  à  défaut  de  cette  preuve, 
il  ne  pourra  empêcher  que  le  droit  réclamé  ne  passe  à  d'autres 
ni  exiger  d'eux  aucune  responsabilité.  —  Civ.fr.,  135  et  s.;  esp., 
195,  196;  holL,  546;  ital.,  42  et  8.;  mex.,  669;  port.,  72. 

93.  —  Le  décret  d'envoi  en  possession  définitif  pourra  être 
rapporté  au  profit  du  disparu,  s'il  reparaît,  ou  de  ses  enfants 
légitimes  nés  durant  la  disparition,  ou  de  son  conjoint  en  vertu 
d'un  mariage  contracté  durant  la  même  époque.  —  Civ.fr.,  131, 
132;  arg.,  124, 125;  esp.,  194;  holl,  542;  ital.,  39;  mex.,  €55, 
662,  665;  port.,  78,  94. 

94.  —  Dans  la  rescision  du  décret  d'envoi  en  possession  défi- 
nitif, les  règles  suivantes  seront  observées  : 

1*  Le  disparu  pourra  demander  la  rescision  à  quelque  époque 
qu'il  se  présente,  ou  qu'il  fasse  constater  son  existence  ; 
2*  Les  autres  personnes  ne  pourront  la  demander  que  dans  les 
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délais  respectifs  de  prescription  comptés  depuis  la  date  du  véri- 
table décès  ; 

3*  Ce  bénéfice  appartiendra  seulement  aux  personnes  qui 
l'obtiendront  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire  ; 

4*  En  vertci  de  ce  bénéfice,  les  biens  seront  recouvrés  dans 
rétat  où  ils  se  trouveront,  en  laissant  subsister  les  aliénations, 
les  hypothèques  et  les  autres  droits  réels  constitués  sur  les  dits 
biens; 

5*  Poor  toute  restitution,  les  défendeurs  seront,  è  moins  de 
preuve  contraire,  considérés  comme  des  possesseurs  de  bonne 
foi; 

(^  Le  fait  d'avoir  eu  connaissance  et  d*avoir  caché  le  véritable 
décès  du  disparu,  ou  son  existence,  constitue  la  mauvaise  foi. 

§  4.  —  De  to  mort  civile, 

95.  —  La  personnalité  prend  fin  également,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  propriété,  par  la  mort  civile,  qui  est  la  profession 
solennelle  faite,  conformément  aux  lois,  dans  un  institut  monas- 
tique reconnu  par  l'Église  Catholique. 

96.  —  Le  religieux  qui  a  obtenu  d'être  relevé  de  ses  vœux 
revient  à  la  vie  civile  ;  il  ne  pourra,  toutefois,  réclamer  aucun 
droit  sur  les  biens  qu'il  possédait  avant  la  profession,  ni  sur  les 
successions  que  sa  mort  civile  l'a  rendu  incapable  de  recueillir. 

97.  —  La  nullité  de  la  profession  permettra  à  l'individu  sorti 
du  cloitre  de  réclamer  les  droits  dont  il  a  été  privé  à  raison  de  sa 
profession  apparente  et  qui  n'auraient  pas  été  prescrits. 

TITRE  III.  —  Des  fiançailles. 

98.  —  Les  fiançailles  (esponsdles  ou  desposorio)^  ou,  en  d'au- 
tres termes,  la  promesse  de  mariage  mutuellement  acceptée,  est 
on  fait  privé,  que  les  lois  soumettent  entièrement  à  l'honneur  et 
à  la  conscience  de  l'individu,  et  qui  ne  produit  aucune  obligation 
devant  la  loi  civile. 

Cette  promesse  ne  pourra  être  alléguée  ni  pour  demander  la 
réalisation  du  mariage,  ni  pour  réclamer  des  dommages-intérêts. 
—  Civ,  arg.,  166;  esp.,  43,  44;  holL,  113;  îtaL,  53,  54;  mex., 
156;  port,,  1047, 

99.  —  Ne  pourra  non  plus  être  réclamée  la  clause  pénale 
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(muUa)  qui  aurait  été  stipulée  par  Tun  des  fiancés  au  proOt  de 
Tautre,  pour  le  cas  où  il  n'accomplirait  pas  sa  promesse. 

Cependant,  si  la  clause  pénale  a  été  payée,  sa  restitution 
ne  pourra  être  demandée. 

100.  —  La  disposition  ci-dessus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
Ton  demande  la  restitution  des  choses  données  et  remises  sous 
la  condition  d'un  mariage  qui  n'a  pas  été  réalisé. 

101.  —  Elle  n'empêche  pas  non  plus  d'admettre  la  preuve  du 
contrat  de  fiançailles  comme  circonstance  aggravante  do  crime 
de  séduction. 

TITRE  IV.   —  Du  MARIAGE.* 

102«  —  Le  mariage  est  un  contrat  solennel  par  lequel  un 
homme  et  une  femme  s'unissent  actuellement  et  indissoluble- 
ment, et  pour  toute  la  vie,  dans  le  but  de  vivre  unis,  de  procréer 
et  de  s'aider  mutuellement.  —  Cir.  arg.^  Î67,  Î80;e8p.,  42^  75; 
mex.,  155  ;  port,  Î05S.  —  F.  ausBi  L,  arg.  sur  le  mariage  civil. 

103.  —  Il  appartient  à  l'autorité  ecclésiastique  de  prononcer 
sur  la  validité  du  mariage  qu'il  s'agit  de  contracter  ou  qui  a  été 
contracté. 

La  loi  civile  reconnaît  comme  empêchements  au  mariage  les 
cas  déclarés  tels  par  l'Eglise  Catholique  ;  et  il  appartient  à  Tau- 
torité  ecclésiastique  de  prononcer  sur  leur  existence  et  d'accor- 
der des  dispenses.  — .Ctr.  c«p.,  75  et  s.;  port,  1086. 

104.  —  Le  mariage  entre  personnes  alliées  à  un  degré  quel- 
conque en  ligne  directe,  ne  produira  pas  d'effets  civils,  encore 
que  l'empêchement  ait  été  levé  par  l'autorité  ecclésiastique.  — 
Civ.fr,,  161;  arg.,  113;e8p.,  75,  84;holL,  87  et  8.;  ital,  58; 
mex.,  159  ;  port,  1073. 

105.  —  Il  ne  pourra  pas  être  procédé  à  la  célébration  du  ma- 
riage sans  l'assentiment  ou  la  permission  de  la  personne  ou  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  d'après  les  règles 
énoncées  ci-dessous,  ou  sans  qu'il  soit  justifié  que  le  contractant 
respectif  n'a  pas  besoin,  pour  se  marier,  du  consentement  d'une 
autre.personne  ou  qu'il  a  été,  à  son  défaut  (en  subsidio),  autorisé 
par  la  justice.  —  Cit.fr.,  156  ;  arg.,  176  ;  holL,  92;  UaL,  123 
et  8.  ;  mex.,  161  et  «.  ;  port.,  1071. 

106.  —  Ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis 


>  V.  infrà.  Appendice  I,  la  loi  sur  le  mariage  civil  da  iO  janvier  1884. 
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ne  seront  tenus  d'obtenir  Id  consentement  de  personne.  —  Cio. 
fr.,  151-152  â  154;  esp.,  45à47;  ital.,  63;  mex.,  161;  port., 
1058.  —  L.  ciry.,  art  10. 

107.  —  Ceux  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
aœomplis,  même  s'ils  ont  obtenu  le  bénéfice  de  l'habilitation 
ihabiUtacîon  de  edad)  pour  l'administration  de  leurs  biens,  ne 
pourront  se  marier  sans  le  consentement  exprès  de  leur  père  lé- 
gitime, ou,  à  son  défaut,  de  leur  mère  légitime,  ou,  à  défaut  de 
l'on  et  de  Vautre,  de  l'ascendant  ou  des  ascendants  légitimes  du 
degré  le  plus  rapproché. 

Â  égalité  de  votes  contraires,  l'avis  favorable  au  mariage  sera 
préféré.  —  Civ.  fr.,  143  à  150;  arg.,  169  ei  a.  ;  esp,,  45  et  a.  ; 
hùlL,  92  à  99  ;  itaL,  63-64  ;  mex.,  161  et  s.  ;  port,  1053.  —  L. 
arg.,  art.  10. 

108.  —  Le  fils  naturel  qui  n'a  pas  vingt-cinq  ans  accomplis 
sera  tenu  d'obtenir  le  consentement  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a 
légalement  reconnu,  et  le  consentement  du  père  si  ses  père  et 
mère  l'ont  tous  les  deux  reconnu  et  sont  vivants.  —  Civ.  fr.,  ^ 
158;  arg.,  169;  eep.,  46;hoU.,  97;  iiaL,  66  ;  mex.,  167.  —  L.  arg., 
art  10. 

109.  —  Le  père,  ou  la  mère,  ou  tout  autre  ascendant  sera  ré- 
puté ne  pas  exister,  non  seulement  s'il  est  décédé,  mais  encore 
s'il  est  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité,  ou  s'il  est  absent  de 
la  République  et  qu'il  n'y  doive  pas  promptement  revenir  ;  ou  si 
Ton  ignore  le  lieu  de  sa  résidence.  —  Civ./r.,  149-150, 155  ;  eap., 
46-47  ;kolL,  93;  iiaL,  64;  mex.,  162;  port.,  1058,  1061.  — 
L.  arg.,  art.  10. 

110.  —  Seront  également  réputés  ne  pas  exister  (faXtar),  le 
père  qui  a  été  privé  par  décret  de  la  puissance  paternelle,  et  la 
mère  qui,  à  raison  de  sa  mauvaise  conduite,  a  été  déchue  du 
droit  d'intervenir  dans  l'éducation  de  ses  enfants.  —  L.  Jr.,  24 
juOlet  1889. 

111.  —  A  défaut  des  dits  père,  mère  ou  ascendants,  celui  qui 
n'aura  pas  vingt-cinq  ans  accomplis  devra  justifier  du  consen- 
tement de  son  curateur  général,  ou,  à  son  défaut,  du  consentement 
d'un  curateur  spécial.  —  Civ.  fr.,  160-159  ;  esp.,  46  ;  holL,  95  ; 
ital,  65;  mex.,  162-163;  port.,  1061.  —  L.  arg.,  art  10. 

112.  —  Si  la  personne  qui  doit  donner  ce  consentement  le  re- 
fuse, même  sans  indiquer  aucune  cause,  il  ne  pourra  être  pro- 
cédé au  mariage  des  mineurs  de  vingt  et  un  ans  ;  les  majeurs  de 
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vingt  et  un  ans,  au  contraire,  auront  droit  d'exiger  que  la  cause  du 
refus  soit  énoncée  et  justifiée  (se  calijlque)  par  devant  le  ju^e 
compétent. 

Le  curateur  qui  refusera  son  consentement,  sera  toujours  tenu 
d'indiquer  la  cause  de  ce  refus.  —  Cto./r,  148, 180;  arg.,  I70, 
174;e8p.,49; holL,  92, 96;  iioL,  63,  67;mex.,  169;pori.^  ÎOe2. 
—  L.  arg,,  art.  11. 

113.  —  Les  raisons  qui  justifient  le  refus  de  consentement 
(disenso)  ne  pourront  être  que  les  suivantes  : 

1*  L'etistence  d*un  empêchement  légal  quelconque,  y  compris 
les  empêchements  indiqués  dans  les  articles  104  et  116  ; 

2*  Le  fait  de  n'avoir  pas  rempli,  s'il  y  a  lieu,  les  diligences  pres- 
crites dans  le  titre  :  Des  secondes  noces  ; 

.    3*  Un  grave  danger  pour  la  santé  du  mineur  à  qui  la  permis- 
sion est  refusée,  ou  des  enfants  (de  la  proie)  ; 

4*  La  vie  licencieuse,  la  passion  immodérée  du  jeu,  l'ivresse 
habituelle  de  la  personne  avec  qui  le  mineur  désire  se  marier  ; 

5*  Le  fait  par  cette  personne  d'avoir  été  condamnée  à  Tune 
quelconque  des  peines  énoncées  dans  l'article  267,  n*  4; 

6*  La  circonstance  qu'aucun  des  époux  ne  possède  actuellement 
les  moyens  de  remplir  convenablement  les  obligations  résultant 
du  mariage.  —  Civ.  arg.,  174. 

114.  —  Celui  qui,  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  se  ma- 
rie sans  le  consentement  d'un  ascendant,  alors  qu'il  est  obligé 
d'obtenir  ce  consentement,  ou  sans  que  le  juge  compétent  ait  dé- 
claré le  refus  déraisonnable,  pourra  être  deshérité,  non  seulement 
par  celui  ou  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  mais  par 
tous  les  autres  ascendants.  Si  l'un  de  ces  ascendants  vient  à 
mourir  sans  faire  de  testament,  le  descendant  n'aura  pas  plus  de 
la  moitié  de  la  part  qui  lui  aurait  appartenu  dans  la  succession 
du  défunt.  —  Civ.  arg.,  177 ;  esp.,  50. 

115.  —  L'ascendant  dont  le  consentement  était  nécessaire,  si 
son  descendant  vient  à  se  marier  sans  obtenir  le  dit  consente- 
ment, ou,  à  son  défaut  (en  subsidio),  l'autorisation  de  justice, 
pourra  révoquer  pour  ce  motif  les  donations  par  lui  faites  à  ce 
descendant  avant  le  mariage. 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  nécessaire  d'une 
autre  personne,  ne  fait  point  perdre  le  droit  à  des  aliments. 

116.  —  Tant  qu'une  femme,  même  pourvue  du  bénéfice  de  ?ha- 
bilitation  (hahiliiada  de  edad),  n'aura  pas  atteint  Tége  de  vingts 
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doq  ans  accomplis,  il  ne  sera  pas  permis  au  tuteur  ou  curateur 
qui  a  administré  ou  qui  administre  ses  Biens,  de  se  marier  avec 
elle,  sans  que  le  compte  d'administration  ait  été  approuvé  par  le 
joge,  le  défenseur  des  mineurs^  entendu. 

La  môme  incapacité  s'étend  aux  descendants  du  tuteur  ou  CU'^ 
rateur,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  avec  le  pupille  ou  la  pu- 
pille, encore  que  le  dit  pupille  ou  la  dite  pupille  ait  obtenu  le  bé" 
néfiœ  de  Thabilitation  (hàbilitacion  de  edad). 

Le  mariage  contracté  en  contravention  delà  présente  disposi- 
tion entraînera,  pour  le  tuteur  ou  curateur  qui  l'aura  contracté  ou 
permis,  la  perte  de  toute  rémunération  lui  appartenant  è  raison 
de  sa  charge,  sans  préjudice  des  autres  peines  établies  par  les  lois. 

Il  n*y  aura  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  présent  ar« 
tide  si  le  mariage  a  été  autorisé  par  l'ascendant  ou  les  ascen-^ 
dants  dont  le  consentement  était  nécessaire  pour  le  contracter.  — 
Cic.  arg.,  178;  eap.,  45, 50;  mex,,  170  à  172; port,  1058, 1063. 
—  L.  arg.^  art  12. 

117.  —'  Le  mariage  entre  personnes  catholiques  sera  célébré 
avec  les  solennités  prévues  par  l'Eglise  et  il  appartient  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  de  veiller  à  l'accomplissement  de  ces  solenni- 
tés. —  Civ.  arg.,  167;  eap.,  75  et  8.  ;  port,  1069  à  1071. 

118.  —  Ceux  qui  professent  une  religion  autre  que  la  religion 
catholique,  qui  voudront  contracter  mariage  sur  le  territoire 
chilien,  pourront  le  faire  pourvu  qu'ils  se  soumettent  à  ce  qui  est 
établi  dans  les  lois  civiles  et  canoniques  sur  les  empêchements 
dirimants,  la  permission  des  ascendants  ou  curateurs,  et  les  au- 
tres conditions,  et  qu'ils  déclarent,  devant  le  prêtre  catholique 
compétent  et  deux  témoins,  qu'ils  ont  l'intention  de  contracter 
mariage,  ou  qu'ils  se  reconnaissent  l'un  envers  l'autre  comme 
mari  et  femme  ;  et,  en  agissant  ainsi,  ils  ne  seront  astreints  à 
aacon  autre  rite  ou  solennité.  —  Cic,  arg.,  183;  esp.,  42, 86  et 
s.; port.,  1072  et  s. 

119.  —  Le  mariage  célébré  en  pays  étranger,  conformément 
aux  lois  de  ce  pays,  ou  aux  lois -chiliennes,  produira  au  Chili  les 
mêmes  effets  civils  que  s'il  eût  été  célébré  en  territoire  chilien. 

Cependant  si  un  Chilien  ou  une  Chilienne  vient  à  contracter 
mariage  en  pays  étranger,  en  contrevenant  d'une  manière  quel- 
conque aux  lois  chiliennes,  la  contravention  produira  au  Chili 


'  Sar  le  défenseur  des  mineurs,  v.  L.  du  15  octobre  1875  sur  l'organi- 
sation et  les  attributions  des  tribanaux,  art.  295  et  suiv. 
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les  mômes  effets  civils  que  si  elle  eût  été  commise  aa  Chili. 
Civ.fr,,  170;  esp.,  55}  holL,   138-139;  HaL,  100  à  103  ; 
1 74-1 75  ;  porL,  10651066. 

120.  ~  Le  mariage  dissous  en  pays  étranger  conformément  aux 
lois  de  ce  pays,  mais  dont  la  dissolution  n'aurait  pu  être  protioii> 
cée  d*après  les  lois  chiliennes,  ne  donne  capacité  à  aucun  des  con- 
joints de  se  marier  au  Chili  du  vivant  de  Tautre  époux. 

121.  ~  Le  mariage  qui,  suivant  les  lois  du  pays  où  il  a  été  con- 
tracté, pourrait  être  dissous  dans  ce  pays,  ne  pourra  toutefois 
être  dissous  au  Chili  que  conformément  aux  lois  chiliennes. 

122.  —  Le  mariage  nul,  s'il  a  été  célébré  avec  les  solennités 
requises  par  la  loi,  produit  les  mêmes  effets  que  le  mariage  vala- 
ble à  l'égard  du  conjoint  qui  Ta  contracté  de  bonne  foi  et  avec  une 
juste  cause  d'erreur  ;  il  cessera,  toutefois,  de  produire  des  effets 
civils  dès  que  la  bonne  foi  fera  défaut  de  la  part  des  deux  époux. 

Les  donations  ou  promesses  faites,  pour  cause  de  mariage,  par 
l'autre  conjoint,  à  celui  qui  s*est  marié  de  bonne  foi,  subsisteront 
nonobstant  la  déclaration  de  nullité  du  mariage.  --  Civ.Jr.,  201- 
202;arg.,  220;  esp.,  69;holL,  150  à  152;iicU.,  116;mex.,  278 
et  s.  ;  port,  1091  et  s.  —  L.  arg.^  art  87  et  s. 

123.  ~  Le  mariage  se  dissout  par  la  mort  de  Tun  des  époux. 
—  Civ.fr.,  227;  arg.,  219;  esp.,  52;  holL,  254;  ital,  148; 
mex.,  155;  port,  1056.  —  L.  arg.,  art.  81. 

En  ce  qui  touche  les  autres  causes  de  dissolution  du  mariage 
il  appartient  à  Tautorité  ecclésiastique  de  statuer,  et  la  dissolu- 
tion  prononcée  par  elle  produira  les  mêmes  effets  que  la  disso- 
lution pour  cause  de  mort. 

TITRE  V.  —  Des  secondes  noces.* 

124.  —  L'homme  veuf,  qui  ayant  des  enfants  d'un  précédent 
mariage  sous  sa  puissance  paternelle,  ou  sous  sa  tutelle  ou  cu- 
ratelle (curaduria),  voudra  contracter  un  nouveau  mariage, 
devra  procéder  à  l'inventaire  solennel  des  biens  dont  il  a 
l'administration  et  qui  appartiennent  à  ses  enfants  en  qualité 
d'héritiers  de  leur  mère  décédée,  ou  à  tout  autre  titre  quelconque. 

Pour  la  confection  de  cet  inventaire  il  sera  donné  aux  dits  en- 
fants un  curateur  spécial. 


<  Gomp.  ce  titre  avec  les  articles  1233  à  1239  du  Gode  civil  portugais,  236 
à  239  du  Gode  civil  argentin,  93*95  de  la  loi  argentine  sur  le  mariage  civil. 


LIVRE  I.   —  TITRE  VI.  25 

126.  ~  Il  y  aura  lieu  de  nommer  un  curateur  môme  si  les  en- 
fants n*ODt  pas  de  biens  propres  d'aucune  nature  en  la  possession  du 
père.  Lorsqu'il  en  sera  ainsi,  le  curateur  spécial  devra  l'attester. 

126.  —  L'autorité  ecclésiastique  ne  permettra  pas  le  mariage 
du  veuf  qui  veut  se  remarier,  sans  la  présentation  d'un  certificat 
authentique  attestant  la  nomination  du  curateur  pour  les  objets 
sus-énoncés,  ou  sans  qu'il  ait  été  procédé  au  préalable  à  une  in- 
formation sommaire  établissant  que  le  veuf  n'a  pas  d'enfants  d'un 
précédent  mariage,  sous  sa  puissance  paternelle,  ou  sous  sa  tu- 
telle ou  curatelle. 

127.  --  Le  veuf  qui,  par  négligence,  aura  omis  de  faire  en 
temps  opportun  l'inventaire  prévu  dans  l'article  124,  perdra  le 
droit  de  succéder  en  qualité  d'héritier  légitime  ou  ab  intestat  de 
l'enfant  dont  il  a  administré  les  biens. 

128.  —  Lorsqu'un  mariage  a  été  dissous  ou  déclaré  nul,  la 
femme  qui  est  enceinte  ne  pourra  convoler  à  d'autres  noces 
avant  Taccouchement,  ou  (s'il  n'y  a  pas  signe  de  grossesse),  avant 
l'accomplissement  d'un  délai  de  deux  cent  soixante-dix  jours  à 
compter  de  la  dissolution  ou  de  la  déclaration  de  nullité  du  ma- 
riage. —  Civ.  Jr.,  228;  arg.^  236;  esp.,  45;  holL,  91;  itaL,  57, 
128;  mex.,  287;  port.,  1233-1234.  —  L.  arg.,  art.  93. 

Pourra,  toutefois,  ce  délai  être  réduit  des  jours  précédant  im- 
médiatement la  dite  dissolution  ou  déclaration,  et  pendant  les- 
quels la  fréquentation  du  mari  et  de  la  femme  a  été  absolument 
impossible. 

129.  —  L'autorité  ecclésiastique  ne  permettra  pas  le  mariage 
de  la  femme  tant  que  celle-ci  ne  justifie  pas  qu'elle  n'est  pas 
comprise  dans  Tempéchement  prévu  par  l'article  précédent, 

130.  —  La  veuve  qui,  ayant  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage qui  se  trouvent  sous  sa  tutelle  ou  curatelle  (curaduria)^ 
voudra  contracter  un  nouveau  mariage,  devra  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  511. 

TITRE  VI.  —  Obligations  bt  droits  respectifs 

DES  lÎPOUX. 

§  1.  —  Règles  générales. 

131.  ~  Les  époux  sont  tenus  de  se  garder  fidélité,  et  de  se 
prêter  mutuellement  secours  et  assistance  dans  toutes  les  circons- 
tances de  la  vie. 
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Le  mari  doit  protection  à  la  femme,  et  la  femme  obéissance 
au  mari.  -  Civ.  fr.,  212,  213;  arg.,  184,  185;  e«)D.,  56,  57; 
holL,  158,  160,  161  ;  UaL,  130,  132;  mex.,  189,  192;  porL^ 
1184, 1185.  —  L.  arg.,  art.  50,  51. 

132.  —  La  puissance  maritale  est  l'ensemble  des  droits  que 
les  lois  accordent  au  mari  sur  la  personne  et  les  biens  de  la 
femme. 

133.  —  Le  mari  a  le  droit  d'obliger  sa  femme  è  vivre  avec 
lui  et  à  le  suivre  où  il  voudra  transférer  sa  résidence. 

Ce  droit  cesse  lorsque  son  exécution  entraînera  un  péril 
imminent  pour  la  vie  de  la  femme. 

La  femme,  de  son  côté,  aura  le  droit  d'être  reçue  dans  la  mai* 
son  de  son  mari.  —  Cic.Jr.,  214;  arg.,  187;eèp.,  58;holL,  16 î y 
162;  ital,  131  ;  mex.,  190, 195; port,  1186.  —  L.  arg.,  art  53. 

134.  —  Le  mari  doit  fournir  à  la  femme  ce  qui  lui  est  nécessaire 
suivant  ses  facultés,  et  la  femme  aura  la  même  obligation  à  l'é* 
gard  du  mari,  si  celui-ci  est  sans  fortune  (careciere  de  bienea). 
—  Civ.fr.,  214  ;  arg.,  185  ;  esp.,  56;  holL,  162,  158;  UaL,  132^ 
133  ;  mex.,  191, 193, 205  et  s.;  port.,  1184.  —  L.  arg.,  art.  51. 

136.  —  Par  le  fait  du  mariage,  il  est  contracté  une  société 
de  biens  entre  les  époux,  et  le  mari  prend  l'administration  des 
biens  de  la  femme,  conformément  aux  règles  exposées  dans  le 
titre:  De  la  société  conjugale. 

Ceux  qui  se  sont  mariés  en  pays  étranger  et  qui  viennent  éta- 
blir leur  domicile  au  Chili,  seront  réputés  séparés  de  biens  tou- 
tes les  fois  où  d'après  les  lois  sous  l'empire  desquelles  ils  se  sout 
mariés,  il  n'y  a  pas  entre  eux  société  de  biens.  —  Civ.fr.,  1400^ 
1421;  arg.,  162;  esp.,  59;  holL,  174;  UaL,  1399,  1433,  1438; 
mex.,  1996;  port,  1098,  1107,  1190.  —  L.  arg.,  art.  52. 

136.  ~  Sans  une  autorisation  écrite  du  mari,  la  femme  mariée 
ne  peut  ester  en  justice,  par  elle-même  ni  par  procureur,  soit 
comme  demanderesse,  soit  comme  défenderesse. 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas,  toutefois,  nécessaire  dans  les 
procédures  criminelles  ou  de  police  suivies  contre  la  femme,  ni 
dans  les  litiges  de  la  femme  contre  le  mari  ou  du  mari  contre  la 
femme. 

Le  mari,  cependant,  sera  toujours  tenu  de  donner  à  la  femme 
les  secours  dont  elle  a  besoin  pour  ses  actions  ou  défenses  ju- 
diciaires. —  Cio.fr.,  215,  216;  arg.,  188;  esp.,  60,  holL,  165  ; 
ital.  134,136;  mex.,  197  et  s.;  port,  1192.  —  L.  arg.,  art  54. 
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137.  —  La  femme  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  mari,  faire 
aucun  contrat^  ni  se  désister  d'un  contrat  antérieur,  ni  faire  re- 
mise  d'aucune  dette,  ni  accepter  ou  répudier  une  donation,  une 
succession  ou  un  legs,  ni  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
{luerativo\  ni  aliéner,  hypothéquer  ou  s'engager.  — •  Civ.  fr., 
217;  arg.^  189;  eap.,  60;  holL,  163;  ital,  134  ;  mex.,  297  et  8.; 
pori,,  1193.  —  L.  arg.,  art  55. 

138.  —  L'autorisation  du  mari  devra  être  donnée  par  écrit, 
ou  résulter  de  l'intervention  directe  et  expresse  du  mari  à  l'acte. 

L'autorisation  du  mari  ne  pourra  être  présumée,  sauf  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  —  Civ./r,,  217;  esp.,  60  et  «.;  holL,  163 y 
170;  itoL,  134,  135  ;  mex.,  197;  port,  1194,  1195. 

139.  —  La  femme  n'a  pas  besoin  de  Tautorisation  du  mari 
pour  disposer  de  sa  fortune  par  acte  testamentaire  devant  pro- 
duire effet  après  sa  mort.  —  Civ.  fr,,  226;  arg.,  191  ;  esp.,  63  ; 
holL,  173;  mex.,  202.  —  L.  arg.,  art.  57. 

140.  —  L'autorisation  du  mari  peut  être  générale  pour  tous 
les  actes  dans  lesquels  la  femme  en  a  besoin,  ou  spéciale  à  une 
certaine  classe  d'affaires,  ou  à  une  affaire  déterminée.  —  Civ. 
fr.,  223;  esp.,  60  et  8.;  holL,  170;  itaL,  134;  mex.,  199;  port, 
ÎÎ94. 

141.  —  Le  mari  pourra  révoquer  à  volonté,  sans  effet  rétro- 
actif, l'autorisation  générale  ou  spéciale  qu'il  a  accordée  à  la 
femme.  —  Civ.  arg.,  195  ;  port,  1197.  —  L.  arg.,  art.  61. 

142.  —  Le  mari  peut  ratifier  les  actes  pour  lesquels  il  n'a 
pas  autorisé  sa  femme,  et  la  ratification  pourra  être  également 
générale  ou  spéciale. 

La  révocation  pourra  être  tacite,  et  résulter  des  actes  du  mari 
manifestant  d'une  manière  non  équivoque  son  acquiescement.  -- 
Civ.  arg.,  196;  m£x.,  203;  port.,  1201.  —  L.  arg.,  art  62. 

143.  —  L'autorisation  du  mari  pourra  être  suppléée  par  celle 
du  juge,  donnée  en  connaissance  de  cause,  lorsque  le  mari  re- 
fuse son  autorisation  sans  juste  motif,  et  que  ce  refus  a  pour 
conséquence  un  préjudice  pour  la  femme. 

L'autorisation  du  mari  pourra  être  aussi  suppléée  par  celle  du 
juge,  en  cas  d'empêchement  du  mari,  comme  dans  le  cas  d'ab- 
sence réelle  ou  apparente,  lorsqu'il  résulterait  un  préjudice  du 
retard.—  Civ.  fr.,  218,  222,  224;  arg.,  193  ;  esp.,  160;holl., 
ÎS7;ital.,  136;  mex.,  200; port.,  1193.  —  L.  arg.,  art  59. 

144.  ~  Ni  la  femme,  ni  le  mari,  ni  tous  les  deux  ensemble 
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De  pourront  aliéDor  ou  hypothéquer  les  immeubles  (bienes  raiees) 
de  la  femme,  sauf  dans  les  cas  et  en  observant  les  formalités  ïu- 
diquées  dans  le  titre  :  De  la  société  conjugale.  —  Civ./r.^  1428; 
arg.y  1285;  eap.,  1361, 1387;  hoU.,  179;  itoL,  1404  et  ».,  1425 
et  8.  ;  mex.,  2025  et  8.;  port.^  1118,  1191. 

145.  —  Si  Vexercice  de  la  puissance  maritale  vient  è  être 
suspendu  par  suite  d*un  empêchement  de  longue  durée  ou  d'une 
durée  indéfinie,  tel  que  l'empêchement  résultant  de  l'interdiction, 
de  l'absence  prolongée,  ou  de  la  disparition,  il  y  aura  lieu  d'ob- 
server les  dispositions  contenues  dans  le  §  4  du  titre  :  De  la 
société  conjugale, 

146.—  L'autorisation  judiciaire  remplace  (repreaau^a)  l'auto- 
risation du  mari  et  produit  les  mêmes  effets  avec  la  différence 
qui  va  être  indiquée. 

La  femme  qui  agit  avec  l'autorisation  du  mari,  oblige  les  biens 
du  mari  de  la  même  manière  que  si  Tacte  était  fait  par  le  mari 
lui  même;  et  elle  oblige  en  outre  ses  biens  propres,  jusqu'à  concur- 
rence du  bénéfice  particulier  qu'elle  retire  de  l'acte  :  et  il  en 
sera  de  même  si  la  femme  a  été  autorisée  judiciairement  par 
suite  d'un  empêchement  accidentel  du  mari  dans  des  cas  urgents, 
pourvu  qu'il  ait  été  possible  de  présumer  le  consentement  du  dit 
mari. 

Si  la  femme,  au  contraire,  a  été  autorisée  par  le  juge  contre 
la  volonté  du  mari,  elle  obligera  seulement  ses  biens  propres  ; 
mais  elle  n'obligera  pas  l'actif  social,  ni  les  biens  du  mari,  si  ce 
n'est  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  que  la  société  conjugale 
ou  le  mari  auront  retiré  de  l'acte. 

En  outre,  si  le  juge  autorise  la  femme  à  accepter  une  hérédité, 
la  femme  devra  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  et,  sous 
cette  condition,  elle  obligera  seulement  ses  biens  propres  par 
les  conséquences  de  l'acceptation.  —  Civ.  fr.,  776, 1417,  1431  ; 
arg.,  3334;  esp.,  995;  holl.,  1092;  mex.,  2027,  3675;  port., 
1198,  1999,  2024. 

147.  —  L'autorisation  du  mari  est  présumée  lorsqu'il  s'agit 
de  l'acquisition  de  choses  mobilières  faite  au  comptant  par  la 
femme. 

L'autorisation  du  mari  est  également  présumée  pour  les  acqui- 
sitions à  crédit  d'objets  naturellement  destinés  à  la  consomma- 
tion ordinaire  de  la  famile. 

Elle  n'est  pas  présentée,  au  contraire,  dans  l'acquisition  à  cré- 
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dit  de  vêtements  de  luxe,  bijoux,  meubles  précieux  môme  lors- 
qu'ils sont  naturellement  destinés  à  l'habillement  et  au  ménage, 
à  moins  de  prouver  qu'ils  ont  été  achetés  ou  qu'ils  ont  servi  à 
l'usage  de  la  femme  ou  de  la  famille,  du  consentement  du  mari 
et  sans  réclamation  de  sa  part.  —  Civ.  arg.^  190;  esp,,  62;  holL, 
164,  —  L.  arg.,  art.  56. 

148.  —  Le  mari  mineur  de  vingt  et  un  ans  a  besoin  d'un  cura- 
teur pour  administrer  la  société  conjugale.  —  Civ.  esp.,  59;  iial, 
135. 

149.  —  Les  règles  des  articles  précédents  soufifrent  exceptions 
ou  modifications  pour  les  causes  suivantes  : 

1*  L'exercice  par  la  femme  d'une  profession,  d*une  industrie 
oud'unofiQce; 

2"  La  séparation  de  biens  ; 

3*  La  séparation  de  corps  (divorcio)  perpétuelle.  —  Civ.  Jr., 
220,  31  î;  arg.,  190,  1301  ;  esp.,  62;  holL,  166;  liai,  135;  mex., 
202;  port.,  1187.  —  Com.fr.,  5,  7.  —  L.  arg.,  art.  56. 

§  2.  —  Exceptions  relatives  à  la  profession  ou  à  l'office 

de  la  femme. 

150.  —  Si  la  femme  exerce  publiquement  une  profession  ou 
une  industrie  quelconque  (telle  que  celle  de  directrice  de  collège, 
maîtresse  d'école,  actrice,  sage-femme,  aubergiste,  nourrice), 
elle  est  présumée  avoir  l'autorisation  générale  du  mari  pour  tous 
les  actes  et  les  contrats  concernant  sa  profession  ou  son  indus- 
trie, tant  qu'il  ne  survient  aucune  réclamation  ou  protestation 
du  mari,  notifiée  par  avance  au  public,  ou  spécialement  à  celui 
qui  contractera  avec  la  femme.  —  Civ.fr.,  220;  arg.,  190;  kolL, 
168;  itaL,  135;  mex.,  202; port.,  1187.  —  Com.  f.,  5,  7.  —  L.  arg., 
art.  51. 

151.  —  La  femme  mariée  marchande  est  soumise  aux  règles 
spéciales  édictées  dans  le  Code  de  commerce.  —  Com.  chiL,  11  et  s. 

§  3.  —  Exceptions  relatives  à  la  simple  séparation  de  biens. 

152.  —  La  simple  séparation  de  biens  est  celle  qui  s'effectue 
sans  séparation  de  corps  (divorcio),  en  vertu  d'un  décret  judi- 
ciaire ou  d'une  disposition  de  la  loi.  —  Civ.fr.,  1443  et  s.;  arg., 
1291  et  s.;  esp..  1433  et  s.;  holl,  241  et  s.;  ital.,  1418  et  s.; 
mex.,  2072  et  s.;  port.,  1219  et  s. 
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153.  —  La  femme  ne  pourra  renoncer  dans  son  contrat  de 
mariage  (capitulaciones  matrimoniales)  è  la  faculté  de  deman- 
der la  séparation  de  biens  à  laquelle  les  lois  lui  donnent  droit. 

154.  —  La  femme  mineure,  pour  pouvoir  demander  la  sépa- 
ration de  biens,  devra  être  autorisée  par  un  curateur  spécial.  — 
Civ.  arg.,  Î293. 

155.  —  Le  juge  prononcera  la  séparation  de  biens  dans  le  cas 
d'insolvabilité  ou  d'administration  frauduleuse  du  mari. 

Si  les  affaires  du  mari  sont  en  mauvais  état  par  suite  de  spé- 
culations aventureuses,  ou  d'erreurs  commises  ou  de  négligen- 
ces apportées  dans  l'administration,  il  pourra  s'opposer  à  la 
séparation  en  donnant  des  cautions  ou  des  hypothèques  qui 
assurent  suffisamment  les  intérêts  de  la  femme.  —  Cto.  arg.^ 
1296. 

156.  —  Lorsque  la  séparation  de  biens  est  demandée,  le  juge 
pourra,  à  la  requête  de  la  femme,  prendre  les  mesures  qu'il 
estime  utiles  à  la  sûreté  des  intérêts  de  la  femme  pendant  toute 
la  durée  de  l'instance.  —  Civ.  arg.,  1295. 

157.  —  Dans  l'instance  en  séparation  de  biens  fondée  sur  le 
mauvais  état  des  affaires  du  mari,  l'aveu  de  celui-ci  ne  fait  point 
preuve. 

158.  —  Lorsque  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée,  il 
sera  fait  remise  à  la  femme  de  ses  biens,  et,  en  ce  qui^concerne 
le  partage  des  acquêts,  on  observera  les  mêmes  règles  que  dans 
le  cas  de  dissolution  du  mariage. 

La  femme  n'aura  plus  désormais  aucune  part  dans  les  béné- 
fices provenant  de  l'administration  du  mari  ;  ni  le  mari,  de  son 
côté,  aucune  part  dans  les  gains  résultant  de  l'administration  de 
la  femme.  —  Civ.fr.,  1449;  arg.,  1299;  esp.,  1434, 1435, 1436; 
holl.,  249;  ital.,  1424  ;  mea:.,  2080,  2091  ;  port,  1223. 

159.  —  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  de  l'autori- 
sation du  mari  pour  les  actes  et  les  contrats  relatifs  à  l'adminis- 
tration et  à  la  jouissance  des  biens  qu'elle  administre  séparé- 
ment. 

Elle  n'a  pas  non  plus  besoin  de  l'autorisation  du  mari  pour 
aliéner,  à  quelque  titre  «que  ce  soit,  les  biens  meubles  qu'elle 
administre  séparément. 

Elle  a  besoin,  au  contraire,  de  cette  autorisation,  ou,  à  son 
défaut,  de  l'autorisation  du  juge  pour  ester  en  justice,  même 
dans  les  causes  concernant  son  administration  séparée,  sauf 
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dans  les  cas  exceptionnels  indiqués  par  l'apticle  136.  —  Civ.  fr,^ 
1449;  arg.,  Î302;  esp.,  1435,  1436,  Ï44Ï,  1442;  holL,  249; 
iiaL,  1424  ;  mex.,  2092,  2093;  port,  1223. 

160.  ~  Dans  l'état  de  séparation  de  biens,  les  deux  époux  doi- 
vent pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  commune  proportionnel- 
lement à  leurs  ressources. 

Le  juge,  s'il  est  nécessaire,  réglera  la  contribution.  —  Civ.fr., 
1448;  arg.,  1300;  €«/).,  1434;  holl.,  248;  ital,  1423;  mex., 
2076;  port,  1226. 

161.  —  Les  créanciers  delà  femme  séparée  de  biens,  en  vertu 
d'actes  ou  de  contrats  qu'ils  ont  pu  légitimement  faire  avec  elle, 
auront  une  action  sur  les  biens  de  la  femme. 

Le  mari  ne  sera  pas  responsable  sur  ses  biens,  sauf  lorsqu'il 
aura  adhéré  comme  caution,  ou  d'une  autre  manière,  aux  obli- 
gations contractées  par  la  femme. 

Il  sera  également  responsable,  au  prorata  du  bénéfice  qu'il  aurait 
retiré  des  obligations  .contractées  par  la  femme,  en  comprenant 
dans  ce  bénéfice  celui  qui  a  été  retiré  par  la  famille  commune, 
dans  la  part  où  il  eût  dû  pourvoir  aux  besoins  de  la  dite  famille. 

La  simple  autorisation  ne  le  rend  pas  responsable.  —  Civ. 
arg.,  1303. 

162.  —  Si  la  femme  séparée  de  biens  confie  au  mari  l'admi- 
nistration d'une  partie  de  sa  fortune,  le  mari  sera  tenu  envers 
elle  comme  un  simple  mandataire.  —  Civ.fr.,  1539  ;  mex.,  2084. 

163.  —  La  femme  séparée  de  biens  sera  pourvue  d'un  cura- 
teur pour  l^administration  de  sa  fortune,  dans  tous  les  cas  où,  si 
elle  était  célibataire,  elle  aurait  besoin  d'un  curateur  pour  l'ad- 
ministrer. 

Cette  curatelle  ne  fera  pas  cesser  le  droit  accordé  au  mari  dans 
le  troisième  alinéa  de  l'article  159. 

164.  —  La  séparation  de  biens  prononcée  judiciairement, 
à  raison  du  mauvais  état  des  affaires  du  mari,  pourra  prendre 
fin  par  un  décret  du  juge  rendu  sur  la  requête  des  deux  époux  ; 
et  sans  cette  condition,  la  séparation  continuera  légalement.  — 
Civ.Jr.,  1451;  arg.,  1304;  esp.,  1439;  holl,  251  à  253;  mex., 
2096;  port.,  1229. 

165.  —  Le  rétablissement  légal  de  l'administration  du  mari 
remet  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  antérieurement, 
comme  si  la  séparation  de  biens  n'avait  pas  existé.  Les  actes 
légitimement  accomplis  par  la  femme,  durant  la  séparation, 
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vaadront,  toutefois,  comme  s'ils  ayaient  été  autorisés  par  la 
justice. 

Le  mari,  pour  mettre  à  couvert  sa  responsabilité,  fera  cons- 
tater, au  moyen  d'un  inventaire  solennel,  les  biens  de  la  femme 
qui  sont  de  nouveau  soumis  à  son  administration.  —  V.  fes  notes 
80US  Fart  précédent. 

166.  —  S'il  est  fait  à  la  femme  mariée  une  donation,  ou  si  elle 
recueille  une  succession  ou  un  legs  avec  cette  condition  précise 
que  les  choses  données,  recueillies  par  succession  ou  léguées,  ne 
seront  pas  soumises  à  l'administration  du  mari,  et  si  cette  dona- 
tion, cette  succession  ou  ce  legs  a  été  accepté  par  la  femme  avec 
l'autorisation  du  mari,  ou  du  juge,  k  son  défaut,  on  observera 
les  règles  suivantes  : 

1*  Le  mari  exigera  que  la  succession  soit  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire,  sous  peine  d'être  responsable  des  conséquences 
de  l'acceptation  ; 

2*  En  ce  qui  concerne  les  choses  données,  recueillies  par  suc- 
cession ou  léguées,  on  observera  les  dispositions  des  articles  159, 
160, 161, 162  et  163  ; 

3*  Les  contrats  faits  par  la  femme  sans  l'autorisation  du  mari, 
et  qu'elle  a  pu  faire  sans  cette  autorisation,  obligeront  la  femme 
sur  les  biens  qu'elle  administre  séparément  ; 

4*  Les  contrats  autorisés  par  le  mari,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
juge,  seront  soumis  à  la  disposition  contenue  dans  l'article  146  ; 

5*  La  femme  fera  exclusivement  siens  les  fruits  des  choses 
qu'elle  administre,  ainsi  que  tout  ce  qu'elle  acquerra  avec  les 
dits  fruits. 

167.  —  S'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  que 
la  femme  a  l'administration  séparée  d'une  partie  de  ses  biens,  il 
sera  fait  application  à  cette  séparation  partielle  des  règles  de 
l'article  précédent.  —  Civ,  Jr.,  1549. 

§  4.  —  Exceptions  relatives  à  la  séparation  de  corps  (divorcio) 

perpétuelle.* 

168.  —  L'instance  en  séparation  de  corps  (divorcio)  est  de  la 
compétence  de  l'autorité  ecclésiastique.  Les  effets  civils  de  la 
séparation  de  corps  (c'est-à-dire  tout  ce  qui  concerne  les  biens 

1  V.  infrà.  Appendice  I,  loi  du  10  Janvier  i884  sur  le  mariage  civil,  art.  14 
et  suiv. 
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des  époux,  leur  liberté  personnelle,  la  garde  et  l'éducation 
de  leurs  enfants),  sont  réglés  privativement  par  les  lois  et  les 
tribunaux  civils. 

L'habitation  et  les  aliments  de  la  femme  et  les  frais  de  justice, 
que  le  mari  devra  fournir  à  la  femme  durant  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps,  seront  réglés  et  fixés  par  décret  du  juge  civil. 
-  Cfc./r.,  306à31î;  arg,,  193  à  218; esp.,  80à  82,  104  à  107; 
holL,  255  à  261;  iial,,  148  à  158;  mex.,  226  à  256;  port,  1204 
à  1218.  —  L.  arg,,  art.  64  à  80. 

169.  —  Pour  obtenir  les  effets  civils  de  la  séparation  de  corps 
perpétuelle,  il  sera  présenté  au  juge  civil  une  copie  authentique 
de  la  sentence  qui  a  prononcé  la  séparation.  —  Civ.  esp.,  82. 

170.  —  Les  effets  civils  de  la  séparation  de  corps  commence- 
ront par  le  décret  du  juge  civil  qui  la  reconnaît. 

En  vertu  de  cette  reconnaissance,  les  biens  de  la  femme  lui 
sont  restitués,  et  il  est  disposé  des  acquêts  comme  dans  le  cas  de 
dissolution  du  mariage  par  suite  de  décès,  sans  préjudice  des 
exceptions  ci-dessous  indiquées.  —  Civ.  esp.,  82. 

171.  —  Si  la  séparation  de  corps  est  motivée  par  l'adultère  de 
la  femme,  la  femme  perdra  tout  droit  aux  acquêts,  et  le  mari 
aura  l'administration  et  l'usufruit  de  ses  biens,  à  l'exception  de 
ceux  des  dits  biens  que  la  femme  administre  en  qualité  de  femme 
séparée  de  biens,  et  qu'elle  acquerra  à  un  titre  quelconque  après 
la  séparation  de  corps. 

En  cas  d'administration  frauduleuse  de  la  part  du  mari, 
la  femme  aura  le  droit  de  confier  sa  fortune  à  un  curateur  ; 
il  en  sera  de  même  si  la  fortune  de  la  femme  est  compromise  par 
l'administration  imprudente  ou  par  le  défaut  de  soin  du  mari  ; 
dans  ce  dernier  cas,  toutefois,  le  mari  pourra  conserver  les  biens 
de  la  femme,  en  donnant  des  cautions  ou  des  hypothèques 
qui  garantissent  suffisamment  les  intérêts  de  sa  femme.  —  Cio. 
fr.,  298  et  s.;  arg.,  212;  esp.,  73, 104  ;holl.,  301;  iial.,  156;mex., 
250,  253;  port.,  1210, 1213.  ~  L.  arg.,  art.  75. 

172.  —  L'époux  innocent  pourra  révoquer  les  donations  qu'il 
aurait  faites  à  Tépoux  coupable,  toutes  les  fois  que  ce  dernier 
aura  donné  lieu  à  la  séparation  de  corps,  pour  adultère,  sévices 
graves,  attentat  à  la  vie  de  l'autre  conjoint,  ou  pour  un  autre 
crime  d'égale  gravité.  —  V.  les  notes  sous  l'article  précédent, 

173.  —  La  femme  séparée  de  corps  administre.,  indépendam- 
ment du  mari,  les  biens  qui  ne  sont  plus  au  pouvoir  de  celui-ci  ou 
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qu*elle  a  acquis  depuis  la  séparation  decorps.  ~  Civ.fr,,  31  î  ;arg, , 
210  ;  holL,  298,  299;  mex.,  251  ;port,J211, 1215.  —  L.  arg.,  73. 

174.  ~  Le  mari  qui  a  donné  lieu  à  la  séparation  de  corps  con- 
serve Tobligation  de  contribuer  à  Tentretien  convenable  et  décenl 
de  sa  femme  séparée  de  corps  ;  le  juge  réglera  le  montant  et  la 
forme  de  la  contribution,  eu  égard  aux  circonstances.  —  Civ,fr. , 
301rarg.,  216;  holL,  301  ;  mex.,  252,  —  L.  arg.,  art  79. 

175.  —  Bien  que  la  femme  ait  donné  lieu  À  la  séparation  de 
corps,  elle  aura  droit  à  ce  que  son  mari  lui  fournisse  ce  qui  est 
nécessaire  pour  vivre  d*une  manière  modeste  (para  au  modesia 
8U8tentacion),  et  le  juge  réglera  la  contribution  comme  dans  le 
cas  de  Tarticle  précédent,  en  ayant  égard  spécialement  à  la  quan- 
tité de  biens  de  la  femme  dont  le  mari  a  Tadministration  et  à 
la  conduite  de  la  femme  avant  et  depuis  la  séparation  de  corps. 
—  Civ.  itoL,  156;  port,  1210. 

176.  —  Le  mari  qui  se  trouve  dans  l'indigence  a  le  droit  d'ê- 
tre secouru  par  la  femme  dans  la  mesure  nécessaire  pour  vivre 
modestement,  bien  que  ce  soit  lui  qui  ait  donné  lieu  au  divorce. 
Dans  ce  cas^  toutefois,  le  juge  en  réglant  la  contribution,  tiendra 
compte  de  la  conduite  du  mari.  —  Cit.  arg.^  2181; jtaL,  156.  — 
L.  arg.,  art  80. 

177.  —  Si  la  culpabilité  de  l'époux  contre  qui  la  séparation 
de  corps  a  été  obtenue  est  atténuée  par  des  circonstances  graves 
de  la  conduite  du  conjoint  qui  a  demandé  la  dite  séparation 
de  corps,  le  juge  pourra  atténuer  la  rigueur  des  dispositions 
précédentes,  soit  en  accordant  à  la  femme  la  restitution  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  nonobstant  la  disposition  contenue  dans 
l'article  171  ;  soit  en  refusant  les  actions  révocatoires  accordées 
par  l'article  172  ;  soit  en  modifiant  la  valeur  des  contributions 
ordonnées  par  les  articles  174, 175  et  176  ;  soit  en  adoptant  la 
règle  de  l'article  170  sans  aucune  exception. 

178.  —  Si  les  époux  séparés  de  corps  viennent  à  se  réconci- 
lier, les  choses  seront  remises,  en  ce  qui  touche  la  société  con- 
jugale et  l'administration  des  biens,  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  la  séparation  de  corps,  comme  si  la  séparation  de 
corps  n'eut  pas  existé. 

Cette  restitution  devra  être  ordonnée  par  le  juge  à  la  requête 
des  deux  époux,  et  elle  produira  les  mômes  effets  que  le  réta- 
blissement de  l'administration  du  mari  dans  le  cas  de  l'article 
165.  —  Civ.  fr.,  295,  361,  1451  ;  arg.,  218;  esp.,  74;  holl,  303; 
ital,  157;mex.,  237; port,  Î218.  —  L.  arg.,  art  71. 
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TITRE  vu.  —  Des  enfants  légitimes  conçus 

DANS   LE  MARIAGE. 

§  1.  —  Règles  générales. 

179.  —  L'enfaDt  (el  hijo)^  conçu  durant  le  mariage  de  ses 
père  et  mère  est  un  er^fani  légitime. 

Il  en  est  de  môme  de  l'enfant  conçu  en  mariage  putatif,  tant 
qae  le  dit  mariage  produit  des  effets  civils,  conformément  à 
rartide  122.  —  Ctr.  /r.,  312;  arg,,  240,  245;  esp,,  108;holL, 
305;  iioL,  159, 160;  mex.,  290  et  s.; port,  101. 

180.  —  L'enfant  né  après  qu'il  s'est  écoulé  cent  quatre-vingts 
jours  depuis  le  mariage  est  réputé  conçu  durant  le  mariage 
et  a  pour  père  le  mari. 

Le  mari,  toutefois,  pourra  ne  pas  reconnaître  comme  sien  le 
dit  enfant,  s'il  prouve  que  durant  tout  le  temps  durant  lequel, 
suivant  l'article  76,  la  conception  pourrait  être  présumée,  il  se 
trouvait  dans  une  impossibilité  physique  absolue  de  cohabiter 
avec  la  femme.  —  Civ.fr.,  312;arg.,  242;  esp.,  108,  110;  holL, 
306;  UaL,  162;  mex.,  290  et  s.,  port,  103. 

181.  —  L'adultère  delà  femme,  même  commis  durant  l'époque 
où  la  conception  a  pu  avoir  lieu,  n'autorise  pas,  à  lui  seul,  le  mari 
à  ne  pas  reconnaître  l'enfant  comme  sien.  Toutefois,  si  l'adultère 
est  prouvé  à  cette  époque,  sera  recevable  la  preuve  de  tous  autres 
faits  quelconques  tendants  à  prouver  que  le  mari  n'est  pas  le  père. 
—  Cio.fr.,  313;  arg.,  252;  esp.,  109;  holL,  308;  itaL,  165; 
mex.,  292. 

182.  —  Tant  que  le  mari  vit,  nul  ne  pourra,  si  ce  n'est  le  mari 
lui-même,  contester  la  légitimité  de  l'enfant  conçu  durant  le  ma- 
riage. -  Cio.fr.,  316-317;  arg.,  254, 258;  esp.,  il2;  holL,  312- 
313;  iial.,  166-167;  mex.,  299  ;  port,  106. 

183.  —  Toute  réclamation  du  mari,  contre  la  légitimité  de  l'en- 
fant conçu  par  sa  femme  durant  le  mariage,  devra  se  faire  du- 
rant les  soixante  jours  à  compter  du  jour  où  il  a  eu  connaissance 
de  l'accouchement.  * 

La  résidence  du  mari  dans  le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant 
fera  présumer  qu'il  en  a  eu  immédiatement  connaissance  ;  à 
moins  de  rapporter  la  preuve  que  la  femme  a  caché  l'accouche* 
ment. 
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Si  le  mari  se  trouvait  absent  à  l'époque  de  la  naissance,  il  est 
présumé  avoir  eu  connaissance  de  Taccouchement  immédiate- 
ment après  son  retour  à  la  résidence  de  la  femme  sauf  le  cas  de 
recel  mentionné  dans  Talinéa  précédent.  —  Cw.fr.^  316;  arg., 
214;  esp.,  113;  holL,  311;  ital.,  166;  mex.,  296  297; port,  107. 

184.  —  Si  le  mari  vient  à  mourir  avant  l'expiration  du  délai 
qui  lui  est  accordé  par  les  lois  pour  déclarer  qu'il  ne  reconnaît 
pas  Tenfant  comme  sien,  le  désaveu  pourra  être  fait,  dans  les 
mômes  termes,  parles  héritiers  du  mari,  et,  en  général,  par  toute 
personne  à  qui  la  prétendue  légitimité  de  l'enfant  causera  un 
préjudice  actuel. 

Ce  droit  cessera  si  le  père  a  reconnu  l'enfant  comme  sien  dans 
son  testament  ou  dans  un  autre  instrument  public.  —  Civ,  fr., 
317 ;  arg,,  258  ;  esp,,  112;  holL,  313  ;  ital,  167;  mex.,  298-299; 
port,  108-109. 

185.  —  A  la  requête  de  toute  personne  ayant  un  intérêt  actuel, 
le  juge  déclarera  l'illégitimité  de  l'enfant  né  plus  de  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

Si  le  mari  était  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec 
la  femme  dès  avant  la  dissolution  du  mariage,  le  délai  de  trois 
cents  jours  comptera  de  la  date  où  a  commencé  cette  impossibi- 
lité. 

Ce  qui  est  dit  en  ce  qui  concerne  la  dissolution  du  mariage, 
recevra  son  application  au  cas  de  séparation  des  époux  en  vertu 
de  la  déclaration  de  nullité  du  mariage.  —  Cio.  Jr.,  315;  arg,, 
243-244, 251  ;  esp.,  111  ;  kolL,  310;  ital,  169;  mex.,  295; port, 
104. 

186.  —  Les  héritiers  et  les  autres  personnes  ayant  un  inté- 
rêt actuel  auront,  pour  provoquer  l'instance  d'illégitimité,  un 
délai  de  soixante  jours  à  compter  du  jour  où  ils  ont  connu  ledécès 
du  père,  dans  le  cas  de  l'article  184,  ou  de  celui  où  ils  ont  eu  con- 
naissance de  la  naissance  de  l'enfant,  dans  le  cas  de  l'article  185. 

Si  les  intéressés  sont  entrés  en  possession  effective  de  la  part 
du  prétendu  enfant  légitime,  ils  pourront  opposer  l'exception 
d'illégitimité  à  quelque  époque  que  le  dit  enfant  ou  ses  héritiers 
viendront  contester  leurs  droits. 

Si  le  mari  est  disparu,  le  premier  des  délais  indiqués  dans  le 
présent  article  sera  compté  du  premier  décret  d'envoi  en  posses> 
sion  de  ses  héritiers  présomptifs.  —  Civ.  fr.,  317  ;  arg.,  258  ; 
esp.,  112;  hall,  313-314;  ital.,  107;  mex.,  298-299; port,  109. 
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187.  —  Les  ascendants  légitimes  du  mari  auront  le  droit  de 
proToqaer  l'instance  d'illégitimité,  encore  qu*ils  n'aient  aucune 
part  de  la  succession  du  mari  ;  mais  ils  devront  le  faire  dans 
les  délais  indiqués  dans  l'article  précédent. 

188.  —  Nulle  réclamation  contre  la  légitimité  de  Tenfant,  in- 
troduite soit  par  le  mari,  soit  par  une  autre  personne,  n'aura  de 
Taleur,  si  elle  n'est  pas  introduite  en  temps  utile  devant  le  juge 
qui  Dommera  un  curateur  à  l'enfant  qui  en  aura  besoin,  pour  dé- 
fendre à  cette  demande. 

La  mère  sera  citée  mais  non  obligée  de  comparaître  dans  l'ins- 
tance. 

Ne  sera  pas  recevable  le  témoignage  de  la  mère  qui,  dans  l'ins- 
tance en  illégitimité  de  l'enfant,  déclarera  l'avoir  conçu  en  adul- 
tère. —  Cio.  fr.,  318;  holL,  315;  iiaL,  168;  mex.,  301-302; 
port. y  113. 

189.  —  Durant  l'instance,  la  légitimité  de  l'enfant  sera  présu- 
mée, et  l'enfant  continuera  à  être  considéré  comme  légitime  ;  mais 
lorsque  l'illégitimité  aura  été  prononcée,  le  mari  aura  droit,  ainsi 
que  tout  autre  contestant,  à  être  indemnisé  par  la  mère  de  tout 
préjudice  à  lui  occasionné  par  la  prétendue  légitimité. 

§  2.  —  Règles  spéciales  pour  le  cas  de  séparation 

de  corps  (divorcio). 

190.  —  L'enfant  conçu  durant  la  séparation,  de  corps  tempo- 
raire ou  perpétuelle  des  époux,  n'a  pas  droit  à  être  reconnu  com- 
me son  enfant  par  le  mari,  à  moins  de  prouver  que  le  mari  l'a  re- 
connu comme  sien  par  des  actes  positifs,  ou  que,  durant  la  sé- 
paration de  corps,  il  est  survenu  une  réconciliation  privée  entre 
les  époux.  —  Civ.fr.,  313  ;  arg.,  250. 

191.  —  La  femme  récemment  séparée  de  corps,  ou  qui,  pen- 
dant l'instance  de  séparation  de  corps,  est  actuellement  séparée 
de  son  mari,  et  qui  se  croira  enceinte,  dénoncera  ce  fait  au  mari 
dans  les  premiers  trente  jours  de  la  séparation  actuelle. 

Si  la  femme  fait  cette  dénonciation  après  l'expiration  des  dits 
trente  jours,  sa  déclaration  sera  valable  toutes  les  fois  que  le  juge 
déclarera  le  retard  justifié  ou  excusable.  •—  Cir>.  arg.,  249. 

192.  —  Le  mari  pourra,  à  la  suite  de  cette'  déclaration,  ou 
même  sans  qu'elle  soit  faite,  envoyer  à  la  femme  une  compagne 
de  bonne  conduite  qui  lui  serve  de  garde,  et  en  outre  une  matrone 
qui  vérifie  l'accouchement  ;  et  la  femme  qui  se  croira  enceinte  sera 
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tenue  de  les  recevoir,  à  moins  que  le  juge,  reconnaissant  fondées 
les  objections  de  la  femme  contre  les  personnes  envoyées  par  le 
mari,  n'en  choisisse  d'autres  pour  les  dites  garde  et  vérification. 

La  garde  et  la  vérification  seront  aux  frais  du  mari  ;  s'il  est 
prouvé,  toutefois,  que  la  femme  a  agi  de  mauvaise  foi,  en  se  pré- 
tendant enceinte  alors  qu'elle  ne  Tétait  pas,  ou  que  l'enfant  est 
adultère,  le  mari  sera  indemnisé. 

La  garde  et  l'inspection  pourront  durer  le  temps  nécessaire 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  le  fait  et  les  circonstances  de 
l'accouchement,  ou  sur  l'identité  du  nouveau  né. 

193.  —  Le  mari  aura  également  le  droit  d'exiger  que  la  fem- 
me soit  placée  dans  une  famille  honnête  et  ayant  sa  confiance  ;  et 
la  femme  qui  se  croit  enceinte  devra  se  rendre  dans  cette  famille, 
à  moins  que  le  juge,  après  avoir  entendu  les  raisons  alléguées 
par  la  femme  et  par  le  mari,  n'estime  utile  d'en  désigner  une 
autre. 

194.  —  Si  la  garde  et  la  vérification  n'ont  pas  eu  lieu,  parce 
que  la  femme  n'a  pas  fait  connaître  la  grossesse  au  mari,  ou  par- 
ce que  sans  juste  cause  elle  a  refusé  de  changer  d'habitation, 
bien  que  le  mari  le  demandât,  ou  parce  qu'elle  s'est  soustraite  à 
la  surveillance  de  la  famille  ou  des  personnes  désignées  pour  la 
garde  et  la  vérification,  ou  parce  qu'elle  a,  de  toute  autre  maniè- 
re, éludé  leur  surveillance,  le  mari  ne  sera  pas  tenu  de  reconnaî- 
tre le  fait  et  les  circonstances  de  l'accouchement,  k  moins  qu'une 
preuve  non  équivoque  n'en  ait  été  rapportée  par  la  femme  ou  par 
l'enfant,  dans  une  instance  contradictoire. 

195.  —  Si  le  mari,  après  la  dénonciation  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus,  n'use  pas  de  son  droit  d'envoyer  la  garde  et  la  matrone, 
ou  de  placer  la  femme  dans  une  maison  honorable  et  de  confiance, 
il  sera  tenu  d'accepter  la  déclaration  de  la  femme  sur  le  fait  et 
les  circonstances  de  l'accouchement. 

196.  —  Le  mari,  bien  qu'il  ait  pris  toutes  les  précautions  per- 
mises par  les  articles  précédents,  ou  que,  sans  les  dites  précau- 
tions, la  preuve  du  fait  et  des  circonstances  de  l'accouchement 
soit  rapportée  d'une  manière  satisfaisante,  conserve  entier  son 
droit  de  ne  pas  reconnaître  l'enfant  comme  sien,  conformément 
aux  articles  180  et  181,  en  provoquant  l'instance  d'illégitimité  en 
temps  utile. 

197.  —  Si  la  dénonciation  prévue  dans  l'article  191  ne  peut 
être  faite  au  mari,  elle  pourra  être  faite  à  l'un  quelconque  de  ses 


LIVRE  I.   —  TITRB  VII.  39 

parents  jusqu'au  quatrième  degré,  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  en 
s'adressant  de  préférence  aux  ascendants  légitimes  ;  et  celui  à  qui 
la  dénonciation  sera  faite  pourra  prendre  les  mesures  indiquées 
dans  les  articles  192  et  193. 

§  3.  —  Règles  relatives  à  Ver{fant  posthume. 

198.  -*  Lorsque  le  mari  est  décédé,  la  femme  qui  se  croira  en- 
ceinte pourra  dénoncer  sa  grossesse  à  ceux  qui,  si  l'enfant  pos- 
thume n'existait  pas,  seraient  appelés  à  succéder  au  défunt. 

La  dénonciation  devra  être  faite  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vent celui  où  la  femme  a  eu  connaissance  du  décès  du  mari  ;  le 
retard,  toutefois,  pourra  être  justifié  et  excusé,  comme  dans  le 
cas  de  Fartide  191,  second  alinéa. 

Les  intéressés  auront  les  mômes  droits  que  ceux  qui  sont  ac- 
cordés au  mari  par  les  articles  précédents,  dans  le  cas  de  la  femme 
récemment  séparée  de  corps,  mais  ils  seront  soumis  aux  mêmes 
restrictions  et  charges.  —  Civ.fr» ^  393;arg.,  247;  hoU.,  403; 
liai.,  236;  port.,  157. 

199.  —  La  mère  aura  le  droit  que,  sur  les  biens  qui  doivent 
appartenir  à  l'enfant  posthume,  s'il  naît  vivant  et  à  terme  (en  el 
tiempo  debido),  il  lui  soit  attribué  la  somme  nécessaire  à  sa  sub- 
sistance et  à  l'accouchement;  et,  bien  que  l'enfant  ne  naisse  pas 
vivant,  ou  qu*il  soit  établi  qu'elle  n'était  pas  enceinte,  elle  ne  sera 
pas  tenue  de  restituer  ce  qui  lui  a  été  assigné,  à  moins  de  prou- 
ver qu'elle  a  agi  de  mauvaise  foi,  en  se  prétendant  enceinte,  ou 
que  r^fant  n'est  pas  légitime.  —  Civ.  arg.,  248. 

§  4.  —  Règles  relatives  (tu  cas  où  la  femme  contracte 

un  nouveau  mariage. 

200.  —  Lorsque,  par  suite  du  fait  par  la  femme  d'avoir  con- 
tracté un  autre  mariage,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir 
auquel  des  deux  mariages  un  enfant  appartient,  et  que  l'on  invo- 
que une  décision  judiciaire,  le  juge  prononcera  eu  ayant  égard 
aux  circonstances  et  en  prenant,  en  outre,  l'avis  de  médecins 
(facultativos),  s'il  l'estime  convenable.  —  Civ.  arg.,  241,  242; 
mear.,  300. 

201.  —  Seront  solidairement  tenus  des  indemnités  dues  en 
raison  des  préjudices  et  des  frais  occasionnés  aux  tiers  par 
l'incertitude  de  la  paternité,  la  femme  qui  a  contracté  un  nouveau 
mariage  avant  l'expiration  du  délai  légal  et  son  nouveau  mari. 


40  CODE  a  VIL  CHILIEN. 

TITRE  VIII.  —  Des  enfants  l^gitiii^s  par  hariagb 

POSTÉRIEUR  A   LA  CONCEPTION. 

202.  —  Sont  également  légitimes  les  enfants  conçus  hors 
mariage  et  légitimés  par  le  mariage  contracté  postérieurement 
par  leurs  père  et  mère,  suivant  les  règles  et  sous  les  conditions 
ci-dessous  énoncées.  —  Civ,  fr.,  331  à  333;  arg,,  3ÎÎ  à  323  ; 
esp.,  119  à  128;  holL,  327  à  334;  ital.,  119  à  121, 194  à  20Ï  ; 
mex,,  325  à  335.  « 

203.  —  Le  mariage  putatif  ne  suffit  pas  pour  légitimer  les 
enfants  qui  auraient  été  conçus  antérieurement.  —  Cîd.  mex., 
326. 

204.  —  Le  mariage  postérieur,  qui  ne  peut  produire  d'effets 
civils  suivant  Tarticle  104,  ne  peut  en  conséquence  produire  la 
légitimation.  —  Civ.  mex.,  326. 

205.  *-  Les  enfants  conçus  en  adultère  ne  peuvent  être  légi- 
timés par  le  mariage  postérieur  de  leurs  père  et  mère,  encore 
que  Tun  d*eux,  à  Tépoque  de  la  conception,  ait  ignoré  le  ma- 
riage de  l'autre. 

Il  en  sera  de  même,  encore  que  celui  des  père  et  mère  qui 
était  marié  à  l'époque  de  la  conception  ait  cru  alors  de  bonne 
foi,  et  avec  une  juste  cause  d'erreur,  que  le  mariage  antérieur 
ne  subsistait  plus.  —  Civ.  fr.,  331;  arg.,  311;  esp.,  119;  holL, 
327;  ital.,  195;  mex.,  325,  333;  port,  119,  122. 

206.  —  Le  mariage  postérieur  légitime  ipso  Jure  les  enfants 
conçus  antérieurement  et  nés  durant  ce  mariage,  sauf  dans  les 
cas  des  articles  203,  204  et  205. 

Le  mari,  cependant,  pourra  contester  la  légitimité  de  l'enfant 
né  avant  l'expiration  des  cent  quatre-vingts  jours  qui  suivent  le 
mariage^  s'il  prouve  qu'il  était  dans  l'impossibilité  absolue  de 
fréquenter  la  mère  pendant  tout  le  temps  où  l'on  peut,  suivant 
les  règles  légales,  présumer  que  la  conception  a  eu  lieu. 

Il  pourra  même,  sans  rapporter  cette  preuve,  contester  la 
légitimité  de  l'enfant  s'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  grossesse 
à  l'époque  du  mariage,  ou  s'il  n'a  pas  manifesté  par  des  actes 
positifs  qu'il  reconnaissait  l'enfant  après  la  naissance. 

Pour  que  la  contestation  du  mari  soit  valable,  il  sera  néces- 


1  Ces  références  sont  communes  à  tous  les  articles  du  présent  titre. 
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saire  qu'elle  soit  faite  dans  la  forme  et  dans  le  délai  indiqués 
dans  le  titre  précédent.  —  Civ,  fr.,  313-314  ;  arg.,  253  ;  esp., 
110;  kolL,  306;  itaL,  161;  mex.,  294;  port,  102. 

207.  —  Le  mariage  des  père  et  mère  légitime  également  ipso 
jure  les  enfants  que  Tun  et  Tautre  ont  reconnu  comme  leurs 
enfants  naturels  communs,  avec  les  formalités  légales. 

208.  —  En  dehors  des  cas  prévus  dans  les  articles  206  et  207, 
le  mariage  postérieur  ne  produit  pas  ipso  jure  la  légitimation 
des  enfants. 

Pour  que  la  légitimation  soit  produite,  il  est  nécessaire  que 
les  père  et  mère  désignent  dans  un  instrument  public  les  enfants 
à  qui  ils  confèrent  ce  bénéfice,  que  les  dits  enfants  soient  vivants 
on  morts. 

L'instrument  public  devra  être  dressé  à  la  date  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou,  en  cas  d'empêchement  grave,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  le  mariage,  à  peine  de  nullité. 

209.  —  Lorsque  la  légitimation  n'est  pas  produite  ipso  jure, 
l'instrument  public  de  légitimation  devra  être  notifié  à  la  per- 
sonne qu'il  s'agit  de  légitimer.  Et  si  cette  personne  vit  sous  la 
puissance  maritale,  ou  si  elle  appartient  à  la  catégorie  des  per- 
sonnes qui  ont  besoin  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  pour  admi- 
nistrer leurs  biens,  la  notification  sera  faite  à  son  mari  ou  à  son 
tuteur  ou  curateur  général,  ou,  à  son  défaut,  à  un  curateur  spécial. 

210.  —  La  personne  qui  n*a  pas  besoin  d'un  tuteur  ou  cura- 
teur pour  l'administration  de  ses  biens,  ou  qui  ne  vit  pas  sous 
la  puissance  maritale,  sera  libre  d'accepter  ou  de  répudier  la 
légitimation.  —  Civ.  arg,,  320. 

211.  —  Celui  qui  a  besoin  d'un  tuteur  ou  curateur,  pour  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ne  pourra  accepter  ni  répudier  la 
légitimation  que  par  l'intermédiaire  ou  avec  le  consentement  de 
son  tuteur  ou  curateur  général,  ou  d'un  curateur  spécial,  et  après 
décret  préalable  de  justice  rendu  en  connaissance  de  cause. 

La  femme  qui  vit  sous  la  puissance  maritale  a  besoin  du  con- 
sentement de  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  de  la  justice,  pour 
accepter  ou  répudier  la  légitimation.  —  Civ.  arg.,  320. 

212.  —  La  personne  qui  accepte  ou  répudie  devra  le  déclarer 
par  instrument  public  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  qui  sui- 
vent la  notification.  Passé  ce  délai,  elle  sera  réputée  accepter,  à 
moins  de  prouver  qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  faire  la 
déclaration  en  temps  utile. 


42  CODE  CIVIL  CHIUEN. 

213.  —  La  légitimation  profite  à  la  postérité  légitime  des 
enfants  légitimés. 

Si  Tenfant  qui  est  légitimé  est  prédécédé,  la  notification  sei  a 
faite  à  ses  descendants  légitimes,  qui  pourront  accepter  ou  répu- 
dier la  légitimation,  conformément  aux  articles  précédents.  — 
Civ.fr.,  332;  hoU.,  334;  itaL,  196;  mex.,  335;  port.,  120. 

214.  —  Les  enfants  légitimés  par  mariage  postérieur  sont 
égaux  en  tout  aux  enfants  conçus  durant  le  mariage. 

Le  bénéfice  de  la  légitimation  ne  rétroagit  pas,  toutefois,  à 
une  date  antérieure  au  mariage  qui  la  produit. 

De  môme,  le  droit  de  primogéniture  d'un  enfant  ne  se  perd 
pas  par  la  légitimation  postérieure  d'un  autre  enfant,  quel  que 
soit  l'âge  de  ce  dernier.  —  Civ.  arg.,  319. 

215.  —  La  désignation  d'er^fants  légitimes,  môme  avec  la  qua- 
lification de  nés  de  légitime  mariage,  sera  réputée  comprendre 
les  enfants  légitimés  tant  dans  les  lois  et  décrets,  que  dans  les 
actes  testamentaires  et  les  contrats,  à  moins  qu'il  n'y  soit  fait 
exception  formelle  et  expresse  des  enfants  légitimés.  —  Ceo. 
arg.,  319. 

216.  —  La. légitimation  de  l'enfant  né  après  la  célébration 
du  mariage  ne  pourra  être  contestée  que  par  les  mômes  per- 
sonnes et  de  la  môme  manière  que  la  légitimité  de  l'enfant 
conçu  en  mariage. 

217.  —  Dans  les  autres  cas,  la  légitimation  pourra  être  con- 
testée en  rapportant  la  preuve  d'une  des  causes  suivantes  : 

1*  Que  le  légitimé  n'a  pu  avoir  pour  père  le  légitimant,  aux 
termes  de  l'article  76  ; 

2*  Que  le  légitimé  n'a  pas  eu  pour  mère  la  légitimante, 
laquelle  contestation  sera  soumise  aux  dispositions  contenues 
dans  le  titre  :  De  la  maternité  contestée; 

3*  Que  le  mariage  n'a  pas  pu  produire  la  légitimation,  suivant 
l'un  des  articles  203,  204  et  205  ; 

4*  Que  l'acte  de  légitimation  n'a  pas  été  dressé  en  temps  utile 
suivant  l'article  208,  troisième  alinéa. 

Ne  seront  admis  à  contester  la  légitimation  que  ceux  qui  jus- 
tifient d'un  intérêt  actuel,  et  les  ascendants  légitimes  du  père  ou 
de  la  mère  auteur  de  la  légitimation,  ces  derniers  dans  les 
soixante  jours  à  compter  de  la  date  où  ils  ont  eu  connaissance 
de  la  légitimation,  les  premiers  dans  les  trois  cents  jours  qui 
suivent  l'époque  où  ils  auront  eu  un  intérêt  actuel  et  où  ils  au- 
ront pu  faire  valoir  leurs  droits. 
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218.  —  Le  prétendu  légitimé,  et,  dans  le  cas  de  Tarticle  213, 
ses  descendants  légitimes  appelés  immédiatement  au  bénéfice 
de  la  légitimation,  auront  seuls  le  droit  de  contester  la  légitima- 
tion pour  défaut  de  la  notification  ou  de  Tacceptation  prévues 
dans  les  articles  209,  211  et  213. 

TITRE  rx.  —  Des  droits  et  obligations  réciproques 

DBS   PÈRE  ET  MÈRE   ET  DES   EXFANTS   LÉGITIMES. 

219.  —  Les  enfants  légitimes  doivent  respect  et  obéissance  à 
leur  père  et  à  leur  mère  ;  ils  seront,  toutefois,  spécialement 
soumis  à  leur  père.  —  Civ.fr.,  371;  arg.,  266;  esp.,  154;  holL, 
353;  itaLy  220  ;  mex.,  363;  port,  142. 

220.  —  Bien  que  l'émancipation  donne  à  Tenfant  le  droit  de 
travailler  d'une  manière  indépendante,  il  demeure  toujours  tenu 
de  prendre  soin  de  ses  père  et  mère  dans  leur  vieillesse,  lorsqu'ils 
sont  en  état  de  démence  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie 
où  ils  ont  besoin  de  ses  secours.  —  Civ.  fr.,  205  ;  arg.,  266  et  s.; 
esp.,  143;  holL,  376;  ital.,  139;  mex.,  208  et  s.;  port.,  172  et  b. 

221.  —  Ont  droit  aux  mêmes  secours  tous  les  autres  ascen- 
dants légitimes,  en  cas  d'inexistence  ou  d'insuffisance  de  leurs 
descendants  immédiats.  —  Civ.  fr.,  205;  arg.,  266  et  s.;  esp., 
143;  holL,  376;  ital.,  139;  mex.,  208  et  s.;  port,  172  et  s. 

222.  —  Il  appartient  aux  père  et  mère  conjointement,  ou  au 
survivant  d'entre  eux  de  veiller  personnellement  à  l'instruction 
et  à  l'éducation  de  leurs  enfants  légitimes.  ~  Civ.  fr.^  203;  arg., 
367  et  8.;  esp.,  142;  holL,  159;  ital.,  138;  mex.,  207;  port., 
172,  173. 

223.  —  Il  appartient  à  la  mère  séparée  de  corps  {divorciada), 
qu'elle  ait  ou  non  donné  lieu  à  la  séparation  de  corps,  de  veiller 
personnellement  sur  les  enfants  mineurs  de  cinq  ans,  sans  dis- 
tinction de  sexe,  et  sur  les  filles  de  tout  âge.  Cependant  la  garde 
des  enfants  de  tout  âge  ou  de  tout  sexe  ne  sera  pas  confiée  à  la 
mère,  lorsqu'à  raison  de  sa  dépravation,  il  y  aura  lieu  de  crain- 
dre qu'ils  ne  se  pervertissent,  ce  qui  sera  toujours  présumé  si 
la  séparation  de  corps  a  été  motivée  par  l'adultère  de  la  mère. 

Dans  ces  cas,  ou  dans  celui  où  la  mère  est  incapable  pour  une 
autre  cause,  la  garde  personnelle  de  tous  les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  pourra  être  confiée  au  père.  —  Civ.  fr.,  302;  arg., 
2Î3;  esp.,  73;  holl,  284;  ital,  154;  mex.,  244,  245;  port, 
1212.  —  L.  arg.y  art.  76. 
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224.  —  La  garde  personnelle,  pendant  la  séparation  de  corps, 
des  enfants  mâles,  dès  qu'ils  ont  atteint  l'Âge  de  cinq  ans  accom- 
plis, appartient  au  père,  à  moins  que  le  juge,  à  raison  de  la 
dépravation  du  père,  ou  pour  d'autres  causes  d'incapacité,  ne 
préfère  les  confier  à  la  mère.  —  Civ.  fr.,  238;  esp,,  73;  holL, 
269;  mex.,  246. 

225.  —  Le  juge  pourra,  en  cas  d'incapacité  physique  ou  mo- 
rale du  père  et  de  la  mère,  confier  la  garde  personnelle  des  en- 
fants à  une  autre  personne  ou  à  d'autres  personnes  compétentes. 

En  choisissant  les  dites  personnes,  la  préférence  sera  donnée 
aux  parents  consanguins  les  plus  proches,  et  avant  tout  aux  as- 
cendants légitimes.— Cio./r.,  302;  kolL,  284;  iiaL^  154;  mex.f 
249;  port.,  1206  et  8. 

226.  —  Le  juge,  pour  toutes  ces  résolutions,  suivra  la  pro- 
cédure brève  et  sommaire  et  il  entendra  les  parents. 

227.  --  Le  père  ou  la  mère,  à  qui  la  garde  personnelle  des  en- 
fants aura  été  retirée,  ne  sera  point  pour  cela  privé  du  droit  de 
les  visiter  aussi  souvent  et  librement  que  le  juge  l'estimera 
convenable.  —  Civ^fr,^  303;  holL,  285;  itoL^  155;  mex,^  248, 

228.  —  Les  frais  d'instruction,  d'éducation  et  d*établissement 
des  enfants  légitimes  sont  à  la  charge  de  la  société  conjugale, 
suivant  les  règles  qui  seront  établies  en  traitant  de  cette  société. 

Si  la  femme  est  séparée  de  biens,  les  dits  frais  seront  à  la 
charge  du  mari,  et  la  femme  y  contribuera  dans  la  proportion 
fixée  par  le  juge  ;  et  sera  obligée  de  contribuer  aux  dits  frais  la 
femme  séparée  de  corps  elle-même,  qui  aura  donné  lieu  à  la 
séparation  de  corps. 

Si  un  enfant,  toutefois,  a  des  biens  propres,  les  frais  de  son 
établissement  et,  s'il  est  nécessaire,  les  frais  de  son  instruction 
et  de  son  éducation  pourront  être  pris  sur  les  dits  biens,  à  la  con- 
dition de  conserver  intacts  les  capitaux  en  tant  qu*il  sera  possi- 
ble. —  Civ.fr.,  203,  303;  arg.  215;  esp.,  155;  holL,  159,  285; 
iiaL,  138;  mex,,  207,  247.  —  L.  arg,,  art,  78. 

229.  —  En  cas  de  décès  de  l'un  des  père  et  mère,  les  frais 
d'instruction,  d'éducation  et  d'établissement  des  enfants  seront 
à  la  charge  du  survivant,  dans  les  termes  de  l'alinéa  final  de 
l'article  précédent. 

230.  —  Les  résolutions  du  juge  sur  les  points  indiqués  dans 
les  articles  précédents  seront  révoquées  en  cas  de  cessation  de 
la  cause  qui  les  a  motivées  ;  et  elles  pourront  également  être 
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modifiées  ou  révoquées  par  le  juge  en  tout  état  de  cause  et  à 
toute  époque,  s*il  survient  un  juste  motif. 

231.  »-  L'obligation  de  nourrir  et  d'élever  Tenfant  qui  n*a  pas 
de  biens,  passe,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  père  et 
mère,  aux  aïeuls  légitimes  de  Tune  et  de  l'autre  ligne,  conjoin- 
tement. 

Le  juge  fixera  la  contribution,  en  prenant  en  considération  les 
ressources  des  contribuants,  et  il  pourra  de  temps  en  temps  la 
modifier,  suivant  les  circonstances. 

239.  —  Si  Tenfant  mineur  (de  menor  edad),  absent  de  la  mai- 
son paternelle,  se  trouve  dans  un  besoin  urgent  et  que  son  père 
ne  puisse  lui  venir  en  aide,  le  père  sera  présumé  autoriser  les 
fournitures  qui  lui  seront  laites,  par  toute  personne  quelconque, 
à  titre  d'aliments»  eu  égard  à  la  fortune  et  au  rang  social  du 
père. 

Toutefois,  si  l'enfant  a  une  mauvaise  conduite,  ou  s'il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  a  quitté  la  maison  paternelle  sans  le  consentement 
du  père,  les  dites  fournitures  ne  seront  recouvrables  sur  le  père 
que  dans  la  mesure  où  ellea  auront  été  absolument  nécessaires 
pour  la  subsistance  physique  et  personnelle  de  l'enfant. 

Celui  qui  fait  les  dites  fournitures  devra  en  donner  connais- 
sance au  père  le  plus  promptement  possible.  Toute  omission  vo- 
lontaire à  cet  égard  fera  cesser  la  responsabilité  du  père. 

Ce  qui  est  dit  du  père,  dans  les  alinéas  précédents,  s'applique, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  mère  ou  à  la  personne  qui,  en  cas  de  décès, 
ou  d'incapacité  des  père  et  mère,  est  chargée  de  l'entretien  de 
l'enfant.  —  Cio.  arg.,  268,  269,  284  ;  mex.,  223. 

233.  —  Le  père  aura  le  droit  de  corriger  et  châtier  modé- 
rément ses  enfants,  et,  lorsque  cela  ne  suffira  pas,  il  pourra 
leur  imposer  la  peine  de  la  détention  pendant  un  mois  au  plus 
dans  un  établissement  correctionnel. 

Il  suffira,  à  cet  effet,  de  la  demande  du  père,  et  le  juge,  en  vertu 
de  cette  demande,  délivrera  l'ordre  d'arrestation. 

Toutefois,  si  l'enfant  a  atteint  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  le 
juge  n'ordonnera  l'arrestation  qu'après  avoir  qualifié  le  motif, 
et  il  pourra  la  prolonger  jusqu'à  six  mois  au  plus. 

Le  père  pourra  à  sa  volonté  (a  su  arbiirio)  faire  cesser  l'ar- 
restation. —  Civ./r.,  375  à  379;  arg.,  278;  eap.,  155, 156,158; 
holL,  357,  359;  ital.,  222  et  s.;  mex,,  371,  372;  port,  143,  144. 

234.  —  Les  droits  accordés  au  père  dans  l'article  précédent 
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s*étendeDt,  en  cas  d'absence,  d*incapacitô  ou  de  décès  du  père,  âi 
la  mère  ou  à  toute  autre  personne  chargée  de  la  garde  de  la  per- 
sonne de  l'enfant;  toutefois,  ils  ne  s'exerceront  jamais  contre  le 
fils  majeur  de  vingt-cinq  ans  ou  qui  a  obtenu  rhabilitaiion 
(kabiliiado  de  edad).  —  V.  les  notes  sous  rariicle  233. 

235.  —  Le  père  et,  à  son  défaut,  la  mère  auront  le  droit  de 
choisir  l'état  ou  la  profession  future  de  Tentant  et  de  diriger 
son  éducation  de  la  manière  qu'ils  croient  la  plus  utile  pour 
lui. 

Ils  ne  pourront  pas  toutefois  l'obliger  à  se  marier  contre  sa 
volonté. 

Ils  ne  pourront  pas  non  plus  s'opposer  à  ce  que  Tenfant,  lors- 
qu'il est  parvenu  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  embrasse  une  car- 
rière honnête  plus  de  son  goût  que  celle  qui  a  été  choisie  pour 
lui  par  son  père  ou  sa  mère. 

236«  —  Le  droit  accordé  au  père  ou  à  la  mère  par  l'article 
précédent,  cessera  à  l'égard  des  enfants  qui,  à  raison  de  la  mau- 
vaise conduite  du  père  ou  de  la  mère,  auront  été  soustraits  à  leur 
puissance  et  confiés  à  une  autre  personne  ;  celle-ci  exercera  le  di  t 
droit  en  se  concertant  avec  le  tuteur  ou  le  curateur,  si  elle  ne 
remplit  pas  elle-môme  ces  fonctions. 

237.  —  Les  droits  accordés  aux  père  et  mère  légitimes  dans 
les  articles  précédents  ne  pourront  être  réclamés  sur  l'enfant  qui 
aura  été  porté  par  eux  à  la  Maison  des  enfants  exposés  {Casa  de 
Esposiios),  ou  abandonnés  d'une  autre  manière.  —  £.  /r.  du  24 
juiUet  1889;  D.fr.,  19  janv.  1811.  —  Civ.  arg.,  306,  307;  esp., 
169,  171;  holL,  421;  mex„  389  et  s.;  port.,  141. 

238.  —  Encourront  la  môme  privation  des  droits  sus-men- 
tiennes  les  père  et  mère  qui,  à  raison  de  leur  mauvaise  conduite^ 
ont  donné  lieu  à  la  mesure  de  les  séparer  de  leurs  enfants,  & 
moins  que  cette  mesure  n'ait  été  depuis  rapportée.  —  Cio.  arg., 
309;  esp.,  171  ;  ital.,  233.  —  V.  aussi  les  notes  sous  l'article 
précédent. 

239.  —  Si  l'enfant  abandonné  par  ses  père  et  mère  a  été 
nourri  et  élevé  par  une  autre  personne,  et  que  ses  père  et  mère 
veuillent  le  soustraire  à  la  puissance  de  cette  personne,  ils  de- 
vront payer  les  frais  de  son  instruction  et  éducation^  suivant 
taxe  de  juge. 
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TITRE  X.  —  Db  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

240.  —  La  puissance  paternelle  est  l'ensemble  des  droits  que 
la  loi  accorde  au  père  légitime  sur  ses  enfants  non  émancipés. 
C^  droits  n'appartiennent  pas  à  la  mère. 

Les  enfants  de  tout  âge,  qui  ne  sont  pas  émancipés,  s'appellent 
fils  de  famille^  et  le  père,  par  rapport  à  eux,  reçoit  le  nom  de 
père  de  famille, 

241.  —  La  légitimation  met  fin  à  la  garde  (guarda)  à  laquelle 
est  soumis  le  légitimé,  et  elle  donne  au  père  légitimant  la  puis- 
sance paternelle  sur  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  qui  n'a  pas 
obtenu  le  bénéfice  de  l'habilitation. 

242.  —  La  puissance  paternelle  ne  s'étend  pas  à  l'enfant 
qui  exerce  un  emploi  ou  une  charge  publique  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  par  lui  faits  à  raison  de  son  emploi  ou  de  sa 
charge.  Les  employés  publics  mineurs  (menores  de  edad)  sont 
considérés  comme  majeurs  en  ce  qui  concerne  leur  emploi.  — 
Cir.  arg.,  283. 

243.  —  Le  père  jouit  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  un  fils  de 
famille^  à  Texception  des  suivants  : 

1*  Les  biens  acquis  par  l'enfant  dans  l'exercice  de  tout  emploi, 
de  toute  profession  libérale,  de  toute  industrie,  de  tout  office 
mécanique  ; 

2"  Les  biens  acquis  par  l'enfant  à  titre  de  donation,  succession  ou 
legs,  lorsque  le  donateur  ou  testateur  a  disposé  expressément  que 
l'usufruit  des  dits  biens  appartiendrait  à  l'enfant  et  non  au  père  ; 

3*  Les  successions  ou  legs  recueillis  par  l'enfant  à  défaut  du 
père,  par  suite  de  l'incapacité  ou  de  l'indignité  de  celui-ci,  ou  de 
son  exhérédation. 

Les  biens  compris  sous  le  numéro  1  forment  le  pécule  profes- 
iionnel  ou  industriel  de  l'enfant  ;  ceux  dont  l'enfant  a  la  propriété 
et  le  père  l'usufruit  forment  le  pécule  adventice  ordinaire;  ceux 
qui  sont  compris  sous  les  numéros  2  et  3  forment  le  pécule  adven- 
tice extraordinaire. 

On  appelle  usufruit  légal  du  père  de  famille,  l'usufruit  qui  lui 
est  accordé  par  la  loi.  —  Civ.fr.,  384  à  387,  389;  arg.,  287  et 
s.;  esp.,  159  à  166;  hall,  362  à  374;  itaL,  228  et  s.;  mex.  374 à 
387; port.,  145  et  s.' 


1  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
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244.  —  Le  père  ne  jouit  de  l'usufruit  légal  que  jusqu*à 
rémancipatioD  de  l'enfant. 

245.  —  Le  père  de  famille  n*est  pas  tenu,  à  raison  de  son  usu- 
fruit légal,  de  donner  le  cautionnement  ou  la  caution  que  don- 
nent généralement  les  usufruitiers,  pour  la  conservation  et 
la  restitution  de  la  chose  sur  laquelle  porte  l'usufruit. 

246.  —  Le  fils  de  famille  sera  réputé  émancipé  et  habilité,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  et  la  jouissance  de  son  pécule 
professionnel  ou  industriel. 

247.  -—  Le  père  administre  les  biens  de  l'enfant,  dont  la  loi  lui 
accorde  l'usufruit. 

Il  n'a  pas  l'administration  des  choses  données,  recueillies  par 
succession  ou  léguées  sous  la  condition  que  le  père  ne  les  admi- 
nistrera pas  ; 

Ni  des  successions  ou  legs  recueillis  par  le  fils  à  défaut  du  père, 
par  suite  de  Tincapacité  ou  de  Tindignité  de  celui-ci,  ou  de  son 
exhérédation. 

248.  —  La  condition  que  le  père  n'administrera  pas,  imposée 
par  le  donateur  ou  testateur,  n'entraîne  pas  la  privation  de  l'usu- 
fruit, et  la  condition  qui  prive  le  père  de  l'usufruit  n'entraîne 
pas  la  privation  de  son  droit  d'administration,  à  moins  que 
les  deux  clauses  n'aient  été  exprimées  par  le  donateur  ou  tes- 
tateur. 

249.  —  Le  père  de  famille  qui,  en  cette  qualité,  administre  les 
biens  de  l'enfant,  n'est  pas  tenu  de  faire  un  inventaire  solennel 
des  dits  biens,  tant  qu'il  ne  convole  pas  en  secondes  noces  ;  mais, 
s'il  ne  fait  pas  un  inventaire  solennel,  il  devra  dresser  une 
description  circonstanciée  des  dits  biens,  dès  qu'il  commence  à 
les  administrer. 

250.  —  Le  père  de  famille,  dans  l'administration  des  biens  de 
l'enfant,  est  responsable  môme  de  sa  faute  légère. 

La  responsabilité  du  père  à  l'égard  de  l'enfant  s'étend  à  la  pro- 
priété et  aux  fruits,  en  ce  qui  concerne  les  biens  appartenant  à 
l'enfant  dont  il  a  l'administration,  mais  non  l'usufruit  ;  et  elle  se 
restreint  à  la  propriété  en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  il  est 
à  la  fois  administrateur  et  usufruitier. 

251.  —  Il  y  aura  lieu  de  retirer  au  père  de  famille  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'enfant,  lorsqu'il  se  sera  rendu  coupable  de 
dol  ou  de  grave  négligence  habituelle. 

Le  père  perdra  l'administration  des  biens  de  l'enfant  toutes  les 
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fois  qu*il  est  suspendu  de  la  puissance  paternelle  par  décret  judi- 
ciaire. -  L.  fr.  24  juillet  1889. 

252.  —  Lorsque  le  père  n'aura  pas  Tadministration  de  tout  ou 
partie  du  pécule  adventice  ordinaire  ou  extraordinaire,  il  sera 
donné  au  fils  un  curateur  pour  cette  administration. 

Mais  lorsque  le  père  perdra  Tadministration  de  ceux  des  biens 
de  l'enfant  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit,  il  ne  cessera  pas  pour 
cela  d'avoir  droit  aux  fruits  liquides,  déduction  faite  des  frais 
d'administration . 

253.  —  Les  actes  et  contrats  du  fils  de  famille  qui  n'ont  pas 
été  autorisés  par  le  père,  ou  par  le  curateur  adjoint,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  l'obligeront  exclusivement  sur  son 
pécule  professionnel  ou  industrieL 

Il  ne  pourra,  toutefois,  emprunter  de  l'argent  à  intérêt,  ni 
acheter  à  crédit  (excepté  dans  la  gestion  ordinaire  dudit  pécule) 
sans  l'autorisation  écrite  du  père.  Et,  s'il  le  fait,  il  ne  sera  obligé 
par  ces  contrats  que  dans  la  mesure  du  profit  qu'il  en  aura  retiré. 

254.  —  Les  actes  et  contrats  faits  par  le  fils  de  famille, 
eo  dehors  de  son  pécule  professionnel  ou  industriel,  et  que 
le  père  autorise  ou  ratifie  par  écrit,  obligent  directement  le  père 
et  subsidiairement  le  fils,  jusqu'à  concurrence  du  profit  que 
celui-ci  aura  retiré  des  dits  actes  ou  contrats. 

255 .  —  Les  immeubles  de  l'enfant  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  aliénés  ni  hypothéqués,  môme  lorsqu'ils  dépendent  de  son 
pécule  professionnel,  sans  l'autorisation  du  juge  donnée  en  con- 
naissance de  cause. 

256.  —  Le  père  ne  pourra  disposer  à  titre  gratuit  (hacer  dona- 
cion)  d'aucune  partie  des  biens  de  l'enfant,  ni  les  donner  à  bail 
poar  une  longue  durée,  ni  accepter  ou  répudier  une  succession 
déférée  à  l'enfant,  autrement  que  dans  la  forme  et  avec  les  res- 
trictions imposées  aux  tuteurs  et  curateurs. 

257.  —  Toutes  les  fois  que  le  fils  de  famille  doit  ester  en  justice 
comme  demandeur  contre  son  père,  il  devra  obtenir  l'autori- 
sation du  juge,  qui,  en  accordant  cette  autorisation,  donnera  à 
reniant  un  curateur  ad  liiem. 

258.  —  Le  fils  de  famille  ne  peut  ester  en  justice  comme  deman- 
deur, contre  un  tiers,  sans  être  autorisé  ou  représenté  par  le  père. 

Si  le  père  de  famille  refuse  son  consentement  à  l'enfant  pour 
l'action  civile  que  celui-ci  désire  introduire  contre  un  tiers, 
ou  s'il  est  incapable  (inhabilitado)de  donner  son  consentement, 
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le  juge  pourra  y  suppléer,  et,  en  le  faisant,  il  nommera  égale- 
ment à  l'enfant  un  curateur  ad  litem. 

269.  —  Dans  les  actions  civiles  contre  le  fils  de  famille,  le 
demandeur  devra  agir  contre  le  père,  pour  qu'il  autorise  ou 
représente  son  fils  dans  l'instance. 

Si  le  père  ne  peut  ou  ne  veut  donner  son  autorisation, 
ou  représenter  le  fils,  le  juge  pourra  y  suppléer,  et  il  donnera  au 
fils  un  curateur  ad  liiem. 

260.  —  L'intervention  du  père  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
procéder  au  criminel  contre  l'enfant;  le  père,  toutefois,  sera  tenu 
de  lui  fournir  les  secours  dont  il  a  besoin  pour  sa  défense. 

261.  —  Le  fils  de  famille  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  pater- 
nelle pour  disposer  de  ses  biens  par  acte  testamentaire  devant 
avoir  effet  après  sa  mort. 

262.  —  La  puissance  paternelle  est  suspendue  par  la  démence 
prolongée  du  père,  par  le  fait  par  le  père  d'être  frappé  d'interdic- 
tion pour  l'administration  de  ses  biens  propres,  et  par  la  longue 
absence  du  père,  lorsqu'il  en  résulte  un  grave  préjudice  pour  les 
intérêts  de  l'enfant,  auxquels  le  père  absent  ne  pourvoit  pas. 

263.  —  La  suspension  de  la  puissance  paternelle  devra  être 
ordonnée  par  le  juge  en  connaissance  de  cause,  et  après  avoir 
entendu  sur  ce  point  les  parents  de  l'enfant,  et  le  défenseur  des 
mineurs.  —  F.  les  notes  sous  l'article  237. 

TITRE  XL  —  Db  l'émancipation. 

264.  —  L'émancipation  est  un  fait  mettant  fin  à  la  puissance 
paternelle.  Elle  peut  être  volontaire,  légale  ou  judiciaire.—  Cio. 
fr.,476  à  487;  arg.,  128 et  s.;  esp,,  314  à  319;  liolL,  473  à  486; 
iial.,  310  à  322  ;  mex.,  590  à  595;  port,  304  à  310.  -  L./r., 
24  juillet  1889.' 

265.  —  U émancipation  volontaire  se  réalise  au  moyen  d'un  , 
instrument  public  par  lequel  le  père  déclare  émanciper  l'enfant  i 
adulte,  et  l'enfant  donne  son  consentement  à  l'émancipatioD.        i 

L'émancipation  ne  vaudra  pas  si  elle  n'est  autorisée  par  le  juge  > 
en  connaissance  de  cause.'  I 


I  Ces  références  s'appliquent  à  tous  les  articles  du  titre. 

*  Sur  les  formes  de  l'émancipation  volontaire,  V.  Code  de  procédure 
chilien,  du  28  août  1902,  art.  1007.  —  D'après  cet  article,  le  père  et  l'en- 
fant doivent  adresser  au  tribunal  une  requête  écrite,  dans  laquelle  ilsdécla- 
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266.  —  L'émancipation  légale  s'efifectue  ; 

1'  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père,  et  par  la  mort  civile 
de  l'enfant  ; 

2*  Par  le  mariage  de  Tenfant  ; 

3'  Par  le  fait  que  Tenfant  a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ; 

4*  Par  le  décret  d*envoi  en  possession  des  biens  du  père  dis- 
para. 

267.—  L'émancipationyttdtcmères'effectue  par  décretdu  juge  : 

r  Lorsque  le  père  maltraite  habituellement  l'en  fant,  au  point 
de  mettre  sa  vie  en  péril,  ou  de  lui  causer  un  grave  dommage  ; 

2*  Lorsque  le  père  a  abandonné  Tenf  ant  ; 

3*  Lorsque  la  dépravation  du  père  le  rend  incapable  d'exercer 
la  puissance  paternelle. 

Dans  les  trois  cas  précédents,  le  juge  pourra  procéder  à  la 
requête  de  tout  parent  consanguin  de  l'enfant,  et  môme  d'office. 

V  L'émancipation  judiciaire  s'efifectue  également  par  toute 
sentence  passée  en  force  de  chose  jugée,  qui  déclare  le  père  cou- 
pable d'un  crime  puni  de  Texposition  à  la  honte  publique  (espo- 
iicion  à  la  vergûenza  publica),  ou  de  quatre  années  de  réclusion 
ou  de  bagne  (presidio),  ou  d*une  autre  peine  égale  ou  plus  grave. 

L'émancipation  produira  son  efifet,  môme  dans  le  cas  où  il  sera 
fait  remise  de  la  peine  par  voie  de  grâce  (indulto),  à  moins  que 
la  grâce  necomprenne  expressément  la  conservation  de  la  puis- 
sance paternelle. 

268.  —  Lorsqu'il  est  fait  à  l'enfant  une  donation  ou  qu'il  lui 
est  laissé  une  succession  ou  un  legs  sous  la  condition  d'obtenir 
l'émancipation,  le  père  n'aura  pas  l'usufruit  des  biens  compris 
dans  cette  disposition,  et  la  condition  sera  ainsi  réputée  accomplie. 

Le  père  n'aura  pas  non  plus  l'administration  des  dits  biens  si  le 
donateur  ou  testateur  l'exige  expressément.  —  Civ.fr.,  387  ;  arg., 
294;  esp.,  162;  holL,  368;  itaL,  229;  mex.,  374  et  s.;  port.,  147. 

269.  —  Toute  émancipation,  une  fois  effectuée,  est  irrévoca* 
ble,  môme  pour  cause  d'ingratitude. 


r«Di.  le  premier,  qu'U  a  l'intention  d'émanciper,  et  le  second  qu'il  accepte 
d'être  émancipé.  Le^  tribunal  prononce  en  connaissance  de  cause,  c'est-à* 
dire  (art.  995)  après  avoir  pris  l'avis  du  ministère  public  ou  du  défenseur 
public  respectif,  et  avoir  procédé  à  une  enquête  sommaire  sur  les  faits 
légitimant  la  requête.  Puis  il  autorise  l'émancipation  et  il  ordonne  d'en 
dresser  acte  public  s'il  estime  qu'elle  doit  élre  avnntagouse  pour  l'enfant, 
oa,  dans  le  cas  contraire,  il  refuse  de  l'autoriser. 
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TITRE  XII.  —  Des  enfants  naturels. 

270.  —  Les  enfaoU^  nés  hors  mariage,  qui  ne  sont  pas  le  frui  t 
d'un  commerce  criminel,  pourront  être  reconnus  par  leurs  pèE*e 
et  mère  ou  par  l'un  d*eux,  et  ils  auront  la  qualité  d*enfanis  natu.-- 
rets,  à  regard  du  père  ou  de  la  mère  qui  les  aura  reconnus.  — 
Civ.fr.,  335;  arg.,  332  et  «.;  c«/).,  129;  holL,  338;iiaL,  Î80 ^ 
mex.,  93  à  100  et  336  à  361;  port,  122. 

271.  —  La  reconnaissance  est  un  acte  libre  et  volontaire  du 
père  ou  de  la  mère  qui  reconnaît  Tenfant. 

272.  —  La  reconnaissance  devra  se  faire  par  instrument 
public  entre  vifs,  ou  par  acte  testamentaire. 

Si  elle  émane  de  Tun  seulement  des  père  et  mère,  Tauteur  de 
la  reconnaissance  ne  sera  pas  tenu  d'indiquer  la  personne  avec 
qui,  ou  de  qui  il  a  eu  l'enfant  naturel.  —  Civ.fr.,  334,  336,  337  ,- 
arg.,  333-334;  esp.,  129,  131,  132;  holL,  336,  339;  iial.,  179, 
181,  182;  mex.,  96,  340,  361;  port,  123,  124. 

273.  —  La  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  doit  être  noti- 
fiée et  acceptée  ou  répudiée  de  la  môme  manière  que  la  légiti- 
mation, aux  termes  du  titre  :  Des  er^fants  légitimés  par  mariage 
postérieur  à  la  conception.  —  Civ.  arg.,  332. 

274.  —  Les  enfants  naturels  n'ont  pas,  à  l'égard  du  père  ou 
de  la  mère  qui  les  a  reconnus  avec  les  formalités  légales, 
d'autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont  expressément  accordés 
par  les  lois. 

A  l'égard  du  père  ou  de  la  mère  qui  ne  les  a  pas  reconnus  de 
cette  manière,  ils  seront  considérés  simplement  comme  illégiti- 
mes. —  Civ.fr.,  338;  iial.,  182;  mex.,  339;  port,  129. 

275.  —  La  reconnaissance  pourra  être  contestée  par  toute 
personne  justifiant  d'un  intérêt  actuel. 

Dans  la  contestation,  il  devra  être  justifié  de  l'une  des  cau- 
ses ci-dessous  énoncées  : 

1*  et  2*  La  première  et  la  seconde  des  causes  indiquées  pour 
contester  la  légitimation  dans  l'article  217  ; 

3*  Le  fait  d'avoir  été  conçu,  suivant  l'article  76,  alors  que  le 
père  ou  la  mère  était  mariée  ; 

4*  Le  fait  d'avoir  été  conçu  en  commerce  criminel,  qualifié 
comme  tel  par  une  sentence  exécutoire  dans  les  termes  de 
l'article  964  ; 
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5*  Le  fait  que  la  recoDDaissance  n*a  pas  été  faîte  dans  la  forme 
prescrite  dans  l'article  272,  premier  alinéa.  —  Civ,  fr,^  339;  arg., 
335;esp,j  138;  holL,  341;  iial,  188;  mex.,  348;  port,  127, 

m, 

TITRE  Xni.  —  Des  obligations  et  des  droits  rj^ciproques 

DES  PÈRE  ET  MÈRE  ET  DES  ENFANTS  NATURELS. 

276.  —  Les  obligations  des  enfants  légitimes  envers  leurs 
père  et  mère,  énoncées  dans  les  articles  219  et  220,  s'étendent  à 
l'enfant  naturel  à  l'égard  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu 
avec  les  formalités  légales,  et,  s'il  a  été  ainsi  reconnu  par  tous  les 
deux,  l'enfant  sera  spécialement  soumis  au  père.  —  Cfr./r.,  383; 
arQ,,327;  eap.,  154;  holL,  361,  374,  408;  ital,  184;  port.,  166. 

277.  —  Est  tenu  de  la  garde  personnelle  des  enfants  naturels, 
le  père  ou  la  mère  qui  les  a  reconnus,  dans  les  termes  où  le 
serait  le  père  ou  la  mère  légitime,  d'après  l'article  222.  —  Civ. 
org.,  328;  hall.,  383;  ital.,  186;  mex,,  356. 

278.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  223,  â24, 
225, 2J6et  227,  relatives  aux  époux  séparés  de  corps,  s'appliquent 
aux  père  et  mère  naturels. 

La  personne  mariée  ne  pourra,  toutefois,  avoir  un  enfant 
naturel  dans  sa  maison  sans  le  consentement  de  sa  femme  ou  de 
«on  mari.  —  Clt.fr.,  337;  ital.,  183. 

279.  —  Les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant  naturel 
ÏDcombent  au  père  ou  è  la  mère  qui  l'a  reconnu. 

Seront  compris,  au  moins,  dans  l'éducation,  l'enseignement 
primaire  et  l'apprentissage  d'une  profession  ou  d'un  métier 
ioftcio). 

Si  Venfant  a  été  reconnu  à  la  fois  par  le  père  et  par  la  mère, 
le  juge  déterminera,  s'il  est  nécessaire,  la  part  pour  laquelle 
chacun  d'eux  devra  contribuer,  suivant  leurs  moyens  et  les  cir- 
Goostances,  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant. 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  228  est  applicable  aux  biens  de 
l'enfant  naturel. 

Sont  également  applicables  aux  père  et  mère  et  aux  enfants 
naturels  les  dispositions  des  articles  229,  230  et  232  à  239  indu- 
«cernent.  —  Civ.fr.,  205,  338;  arg.,  331;  esp.,  143;  holl,  383; 
*^<  t39;  mex.,  356;  port.,  175. 
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TITRE  XIV.  —  Des  enfants  illégitimes  non  reconnus 

SOLENNELLEMENT. 

280.  —  L*enfaDt  illégitime,  qui  o*a  pas  été  volontairement 
reconnu  avec  les  formalités  légales,  ne  pourra  demander  que 
son  père  ou  sa  mère  le  reconnaisse  que  dans  le  seul  but  d*exig^er 
d'eux  des  aliments.  -  Civ.  fr.,  340,  34 ï,  762,  764;  ar g.,  321^ 
341  et  8.;  esp.,  135  à  137,  139  à  141  ;  holL,  342,  343,  914,  916; 
liai,  743,  752;  mex.,  358  à  360,  3597  et  s,;  port,  130  à  136.  — 
L.  arg.  mar.  etc.,  art,  112.^ 

281.  —  La  demande  pourra  être  introduite,  au  nom  de  rinapu- 
bère,  par  toute  personne  quelconque  qui  prouvera  avoir  veillé  à 
son  entretien  (crianza). 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  seront  assistés  dans  cette 
demande  par  leur  tuteur  ou  curateur  général  ou  par  un  curateur 
spécial. 

282.  —  L*enfant  illégitime  aura  le  droit  de  citer  devant  le 
juge  celui  quMl  suppose  être  son  père,  pour  qu'il  déclare  sous 
serment  s'il  croit  l'être,  à  la  condition  d'énoncer  dans  la  citation 
l'objet  en  vue  duquel  elle  est  donnée. 

283.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  alors  qu'il  le  pou- 
vait, et  s'il  est  assigné  de  nouveau,  avec  indication  de  l'objet  de 
la  citation,  la  paternité  sera  réputée  reconnue. 

284.  —  La  recherche  ou  la  présomption  de  paternité  n'est  pas 
admise  par  d'autres  moyens  que  ceux  énoncés  dans  les  deux 
articles  précédents. 

285.  —  Si  le  défendeur  avoue  qu'il  croit  être  le  père,  ou  si  la 
paternité  est  réputée  reconnue  conformément  à  l'article  283,  il 
sera  tenu  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant,  mais  seulement  dans 
la  mesure  qui  sera  strictement  nécessaire  pour  sa  subsistance. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  présente  restriction  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  287. 

286.  —  Nul  enfant  illégitime  mâle,  qui  aura  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  qui  ne  sera  pas  dans  l'impossibilité 
physique  de  se  livrer  à  un  travail  susceptible  d'assurer  sa  sub- 
sistance, ne  sera  recevable  à  demander  que  son  père  ou  sa  mère 
le  reconnaisse  ou  lui  fournisse  des  aliments  ;  l'action,  toutefois, 


1  Ces  références  s'appUquent  à  toas  les  autres  articles  du  titre. 
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revirra  si  Teafant  se  trouve  postérieurement  dans  l'impossibilité 
de  vivre  de  son  travail. 

287.  —  Si,  par  des  moyens  de  preuves  quelconques  faisant 
foi,  il  est  établi  qu*il  y  a  eu  rapt,  et  s'il  est  possible  que  la  oon- 
œption  ait  eu  lieu  alors  que  la  femme  enlevée  se  trouvait  au 
pouvoir  du  ravisseur,  le  dit  ravisseur  sera  condamné  à  fournir 
à  l'enfant,  non  seulement  les  aliments  strictement  nécessaires  à 
sa  subsistance,  mais,  dans  la  mesure  du  possible,  des  aliments 
proportionnés  au  rang  social  de  la  mère. 

Le  fait  de  séduire  une  mineure  en  lui  faisant  quitter  la  maison 
de  la  personne  qui  en  a  la  garde,  est  un  rapt,  môme  si-  Ton 
n'emploie  pas  la  violence. 

L'action,  accordée  par  le  présent  article,  se  prescrit  (espira)  par 
dix  ans  à  compter  de  la  date  où  elle  a  pu  ôtre  introduite.  ^  Cio. 
/r.,  340;  arg.,  325;  esp.,  Î35;  holL,  342;  itcU.,  189;  mex.,  343, 
344,  358;  port,  130,  132. 

288.  ^  L'enfant  illégitime  aura  le  droit  que  sa  mère  lui  procure 
les  aliments  dont  il  a  besoin,  s'il  ne  peut  les  obtenir  du  père. 

Cette  action  ne  pourra  jamais  ôtre  introduite  contre  une 
femme  mariée.  —  Cio.fr,,  341;  arg.,  326;  esp.,  136;  holL,  343; 
UaL,  190;  mex.,  345;  port,  131. 

289.  —  Si  la  défenderesse  déclare  que  l'enfant  n'est  pas  le 
sien,  le  demandeur  sera  recevable  à  le  prouver  par  témoigna- 
ges faisant  foi,  établissant  le  fait  de  l'accouchement  et  l'identité 
de  l'enfant. 

L'acte  de  naissance  ou  de  baptême  ne  servira  pas  de  preuve 
pour  établir  la  maternité. 

290.  —  Les  aliments  fournis  par  le  père  ou  la  mère  courront 
de  la  première  demande;  et  on  ne  pourra  demander  d'aliments 
correspondants  à  une  période  antérieure,  sauf  dans  le  cas  où  la 
demande  est  dirigée  contre  le  père  et  où  elle  est  introduite  dans 
l'année  qui  suit  l'accouchement. 

Dans  ce  cas,  on  accordera  les  aliments  correspondants  à  cette 
année  entière,  y  compris  les  frais  d'accouchement,  suivant  taxe 
du  juge,  s'il  est  nécessaire. 

291.  —  Ne  sera  pas  recevable  le  père  illégitime  qui  réclame, 
Â  ce  titre,  des  aliments. 

Sera,  au  contraire,  recevable  la  mère  illégitime  qui  demande 
des  aliments  à  l'enfant  illégitime,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  aban- 
donné dans  son  enfance. 
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202.  —  Les  procédures  judiciaires  auxquelles  donnera  lieu  la 
demande  de  Tenfant  illégitime  seront  verbales,  et,  si  le  ju|^  l'es- 
time convenable,  secrètes. 

Dans  le  cas  de  l'article  287,  le  juge  procédera  en  pleine  con- 
naissance de  cause. 


TITRE  XY.  —  De  la  vATBRifiii  coirrssTÉB. 

293.  —  La  maternité^  c'est-à-dire  le  fait  qu'une  femme  est  la 
véritable  mère  d'un  enfant  qui  passe  pour  être  son  enfant,  pourra 
être  contestée  en  prouvant  un  faux  accouchement,  ou  la  substi- 
tution du  prétendu  enfant  à  l'enfant  véritable.  Ont  le  droit  de 
contester  la  maternité  : 

1*  Le  mari  de  la  mère  supposée  et  la  mère  supposée  elle-même, 
afin  de  désavouer  la  légitimité  de  l'enfant  ; 

2*  Les  véritables  père  et  mère  légitimes  de  l'enfant,  afin  de  con- 
férer dans  leur  famille  audit  enfant,  ou  à  ses  descendants  l^i- 
times,  les  droits  de  famille  ; 

3*  La  véritable  mère,  même  illégitime,  de  l'enfant,  afin  d'exi- 
ger de  lui  des  aliments  conformément  à  l'article  291,  second  ali- 
néa. —  Civ.fr.,  319  et  8.  ;  arg,,  261  ;  c«/).,  115  et  8,  ;  holL^  316 
et  8.  ;  iial.,  170  et  s.  ;  mex,,  308  et  8,  ;  port.,  114  et  8, 

204.  —  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent  ne 
pourront  plus  contester  la  maternité  après  l'expiration  d'un  dé- 
lai de  dix  ans,  à  compter  de  la  date  de  l'accouchement 

Cependant,  si  un  fait  incompatible  avec  la  maternité  putative 
vient  à  être  mis  au  jour  inopinément,  l'action  dont  il  est  parlé 
ci-dessus  pourra  subsister  ou  revivre  pendant  un  délai  de  deux 
ans  à  compter  de  la  révélation  dont  il  sera  justifié  du  dit  fait. 

296.  —  La  dite  action  appartiendra  également  à  toute  autre 
personne  pour  qui  il  est  résulté  de  la  maternité  putative  un  pré- 
judice actuel  à  ses  droits  à  la  succession  testamentaire  ou  ab  in- 
te8tcU  des  prétendus  père  ou  mère. 

Cette  action  se  prescrira  par  un  délai  de  soixante  jours  à  comp- 
ter de  la  date  où  le  demandeur  a  eu  connaissance  du  décès  des 
dits  père  ou  mère. 

Lorsque  deux  ans  se  seront  écoulés,  le  demandeur  ne  pourra 
alléguer  son  ignorance  du  décès. 

296.  —  Aucun  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  fraude  de  la- 
quelle résulte  la  supposition  ou  substitution  de  part,  ne  pourra 
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profiter,  en  aucune  manière,  de  la  découverte  de  la  fraude,  soit 
pour  exercer  sur  l'enfant  les  droits  de  la  puissance  paternelle, 
soit  pour  exiger  de  lui  des  aliments,  soit  pour  succéder  à  ses 
Ims  poar  cause  de  mort. 

TITRE  XVI.  —  Dk  l'habilitation. 
( Habilitacion  de  edad.)  ^ 

297.  ~  UhahilUation  (habilitacion  de  edad)  est  un  privilège 
ecmféré  au  mineur  afin  qu'il  puisse  faire  tous  les  actes  et  con- 
tracter toutes  les  obligations  pour  lesquelles  les  majeurs  de 
vingt-cinq  ans  ont  capacité,  à  l'exception  des  actes  ou  obliga- 
tions à  regard  desquelles  la  loi  le  déclare  expressément  incapa- 
ble. —  Civ.fr.,  476  à487;arg.,  Î28àî39;e8p.,  3î4à  3î9;hoU., 
473  à  486  ;  iial,  310  à  322;  mex.,  590  à  595  ;  port,  304  à  310. 

298.  —  Les  individus  du  sexe  masculin  (varones)  mariés,  qui 
ont  atteint  Tàge  de  vingt  et  un  an  accomplis,  obtiennent  Thabi- 
litatîon  par  Teffet  de  la  loi. 

Dans  les  autres  cas,  Thabilitation  est  conférée  par  le  magistrat 
compétent,  à  la  requête  du  mineur. 

299.  —  Ne  peuvent  obtenir  du  magistrat  l'habilitation,  ni  les 
femmes  qui  vivent  sous  la  puissance  maritale,  môme  si  elles  sont 
séparées  de  biens  ;  ni  les  fils  de  famille;  ni  les  mineurs  de  vingt 
et  un  ans,  môme  émancipés. 

300.  —  Le  magistrat  ne  pourra  accorder  l'habilitation,  sans 
ftToir  entendu  sur  cette  question  les  parents  du  mineur  qui  la 
sollicite,  ainsi  que  son  curateur  et  le  défenseur  des  mineurs. 

301.  —  L'habilitation  met  fin  à  la  tutelle  ou  curatelle  ("eura- 
duria)  du  mineur. 

302.  —  Cette  habilitation  ne  s'étend  pas  aux  droits  politiques. 

303.  —  Le  mineur  habilité  ne  pourra  aliéner  ou  hypothéquer 
ses  immeubles  (bienes  raices),  ni  approuver  les  comptes  de  son 
toteur  ou  curateur,  sans  l'autorisation  de  justice,  qui  ne  lui  sera 
donnée  qu'en  connaissance  de  cause. 

La  vente  des  dits  immeubles,  autorisée  par  le  juge,  sera 
faite  aux  enchères  publiques.  —  Civ.fr.,  483,  484  ;  arg,,  134  à 
136:  esp.,  317  ;  holL,  484  ;  iial,  319  ;  mex.,  593  ;port,  305.  — 
LJr.,  27  février  1880,  art.  4. 


>  V.  infrà.  Appendice  U.  Les  dispositions  du  Gode  de  procédure  de  1902 
oot  été  sabstitoées  à  la  loi  spéciale  qui  complétait  ce  titre. 
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TITRE  XVII.  —  Des  preuves  ds,  l'état  civil. 

304.  —  Uétat  civil  est  la  qualité  d*un  individu,  en  tant  qu'elle 
le  rend  habile  à  exercer  certains  droits  ou  à  contracter  certaines 
obligations  civiles. 

305.  —  L'état  civil  de  marié  ou  veuf,  de  père  ou  de  fils  légi- 
time, pourra  se  prouver  par  les  actes  respectifs  de  mariage,  de 
naissance  ou  de  baptême,  et  de  décès. 

L*état  civil  de  père  ou  de  mère  ou  d*enfant  naturel  devra  se 
prouver  au  moyen  de  Tacte  dressé  à  cet  effet  par  les  père  et 
mère  ou  par  Tun  d'eux,  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  le 
titre  :  Des  enfants  naturels. 

L*âge  et  le  décès  pourront  se  prouver  au  moyen  des  actes  res- 
pectifs de  naissance  ou  de  baptême  et  de  décès.  —  Cio.fr.y  46, 
194  ;arg.,  79  et  8.,  Î79;  esp.,  53  à  55;holL,  65, 155, 156;  itaL, 
117  à  119,  364  ;  mex.,  45  ;  port.,  1083,  2441  et  s. 

306.  —  Les  documents  sus-énoncés  seront  présumés  authen- 
tiques et  sincères  (autenticidad  i  purexa)^  s'ils  sont  dressés  dans 
la  forme  légale. 

307.  ^  Les  documents  sus-énoncés  pourront  être  repoussés, 
encore  que  leur  authenticité  et  sincérité  soient  certaines,  en 
prouvant  qu'il  n'y  a  pas  identité  de  la  personne,  c'est-à-dire  que 
la  personne  à  qui  le  document  se  rapporte  et  celle  à  qui  Ton  pré- 
tend l'appliquer  ne  sont  pas  une  même  personne. 

308.  —  Les  documents  sus-énoncés  attestent  la  déclaration 
faite  par  les  personnes  qui  ont  contracté  mariage,  par  les  père 
et  mère,  les  parrains  ou  par  les  autres  personnes  suivant  les  cas  ; 
mais  ils  ne  garantissent  la  véracité  de  cette  déclaration  dans  au- 
cune de  ses  parties. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  être  contestés,  en  faisant  consta- 
ter que  la  déclaration  a  été  mensongère  sur  le  point  dont  il  s*agit. 

309.  —  A  défaut  des  documents  sus-énoncés,  il  y  pourra  être 
suppléé,  en  cas  de  nécessité,  par  d'autres  documents  authenti- 
ques, par  les  déclarations  des  témoins  qui  ont  assisté  aux  faits 
constitutifs  de  l'état  civil  dont  il  s'agit,  et,  à  défaut  des  dites 
preuves,  par  la  possession  notoire  dudit  état  civil.  —  Voir  les 
notes  sous  l'article  suivant. 

310.  —  La  possession  notoire  de  l'état  de  mariage  consiste 
principalement  dans  cette  circonstance  que  les  présumés  époux 
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sont  traités  qpmme  mari  et  femme  dans  leurs  relations  domes- 
tiques et  sociales,  et  dans  le  fait  que  la  femme  est  reçue  en  cette 
qualité  par  les  parents  et  amis  du  mari,  et  eu  général  par  les 
voisins  de  son  domicile.  —  Civ,  Jr.,  195  et  s.  ;  arg.,  179;  e«p., 
54;  holL,  156;  iial,  118;  mex,,  309  ;  port,  ^084. 

311.  —  La  possession  notoire  de  Tétat  d^enfant  légitime  con- 
siste dans  cette  circonstance  que  ses  père  et  mère  l'ont  traité 
comme  tel,  en  pourvoyant  à  son  éducation  et  à  son  établissement 
d'une  manière  convenable,  et  en  le  présentant  en  cette  qualité  è 
leurs  parents  et  amis,  et  dans  celle-ci  que  les  dits  parents  et 
amis  ainsi  que  les  voisins  de  leur  domicile,  en  général,  Font 
toujours  réputé  et  reconnu  comme  enfant  légitime  des  dits  père 
et  mère.  —  Civ.  fr,,  320;  arg.,  263  ;  esp.,  117;  hoU.,  157,  316 
et  s.;  ital.,  171  et  s.;  mex.,  308  et  8,; port,,  114. 

312.  —  Pour  que  la  possession  notoire  de  l'état  civil  soit 
admise  comme  preuve  de  l'état  civil,  elle  devra  avoir  duré,  au 
moins,  pendant  dix  années  continues. 

313.  —  La  possession  notoire  de  l'état  civil  se  prouvera 
au  moyen  d*un  ensemble  de  témoignages  dignes  de  foi  rétablis- 
sant d*une  manière  irréfragable  ;  particulièrement  dans  le  cas 
où  le  défaut  de  l'acte  respectif  ou  la  perte  ou  l'égarement  du  livre 
ou  du  registre  qui  devrait  le  contenir  ne  sera  pas  expliqué 
et  prouvé  d'une  manière  satisfaisante. 

314.  ~  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  déterminer  l'âge  d'un 
individu,  pour  l'accomplissement  d'actes  ou  l'exercice  de  char- 
ges exigeant  un  certain  âge,  et  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  le 
faire  au  moyen  de  documents  ou  de  déclarations  qui  fixent 
l'époque  de  sa  naissance,  il  sera  attribué  au  dit  individu  un  âge 
moyen  entre  Tôge  maximum  et  l'âge  minimum  qui  paraîtront 
compatibles  avec  son  développement  et  son  aspect  physique. 

Le  juge,  pour  établir  l'âge,  entendra  l'avis  des  médecins,  ou 
d'autres  personnes  idoines. 

315.  —  La  sentence  (fallo)  judiciaire  qui  déclare  vraie  ou 
fausse  la  légitimité  de  l'enfant  n'a  pas  seulement  de  valeur  à  l'é- 
gard des  personnes  qui  ont  été  parties  dans  l'instance,  mais,  en 
outre,  À  l'égard  de  tous,  en  ce  qui  concerne  les  effets  que  la  dite 
légitimité  entraine. 

La  môme  règle  devra  être  appliquée  à  la  décision  qui  déclare 
vraie  ou  fausse  une  maternité  qui  est  contestée. 

316.  —  Pour  que  les  décisions  (fàllos)  dont  il  est  parlé  dans 
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rarlicle  précédent  produisent  les  effets  qui  s*y  trouvent  spécifiés, 
il  est  nécessaire  : 

1*  Qu'elles  soient  passées  en  force  de  chose  jugée  ; 

2*  Qu'elles  aient  été  prononcées  contre  un  légitime  contradic- 
teur; 

3*  Qu'il  n*y  ait  pas  eu  collusion  dans  Tinstance. 

317.  —  Le  légitime  contradicteur  dans  la  contestation  de 
paternité,  est  le  père  contre  l'enfant,  ou  Tenfant  contre  le  père,  et, 
dans  la  contestation  de  maternité,  l'enfant  contre  la  mère  ou  la 
mère  contre  l'enfant. 

Toutes  les  fois  que  cette  dernière  contestation  est  de  nature  à 
compromettre  la  paternité  de  l'enfant  légitime,  le  père  devra 
forcément  intervenir  dans  l'instance  à  peine  de  nullité. 

318.  —  Les  héritiers  représentent  le  contradicteur  légitime 
qui  vient  à  décéder  avant  la  sentence  ;  et  le  décret  prononcé 
en  faveur  ou  contre  l'un  quelconque  d'entre  eux  profite  ou  pré- 
judicie  aux  co-héritiers  cités  qui  n'ont  pas  comparu. 

319.  —  La  preuve  de  la  collusion  dans  Tinstance  n'est  receva- 
ble  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la  sentence. 

320.  —  Aucune  prescription  ni  aucune  sentence,  entre  quelles 
autres  personnes  qu'elle  ait  été  prononcée,  ne  pourra  être 
opposée  à  celui  qui  se  présente  comme  le  véritable  père  ou 
la  véritable  mère  de  celui  qui  passe  pour  être  l'enfant  d'autres 
personnes,  ou  comme  Tenfant  véritable  du  père  ou  de  la  mère 
qui  le  désavoue. 

Ceci  s'entendra  sans  préjudice  de  la  disposition  contenue  dans 
les  articles  284  et  288,  deuxième  alinéa.  —  Cio.  fr.^  328;  arg,, 
259;  esp.,  îî8;holL,  324;itaL,  177 ;  mex.,  314;  port,  111, 

TITRE  XVIIL  —  Des  aliments  dus  en  vsrtu  db  la  loi 

A  CERTAINES   PERSONNES. 

321.  —  Des  aliments  sont  dus  : 
!•  Au  conjoint  ; 

2*  Aux  descendants  légitimes  ; 
3*  Aux  ascendants  légitimes  ; 
4*  Aux  enfants  naturels  et  à  leur  postérité  légitime  ; 
5*  Aux  père  et  mère  naturels  ; 

6'  Aux  enfants  illégitimes,  conformément  au  titre  XIV  du  pré- 
sent Livre  ; 
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7*  A  la  mère  illégitime,  conformément  à  Tarticle  201,  second 
alinéa  ; 

8*  Aax  frères  et  sœurs  (hermanoa)  légitimes  ; 

9"  A  celui  qui  a  fait  une  donation  considérable,  si  elle  n'a  pas 
été  rescindée  ni  révoquée  ; 

10*  A  Tex-religieux  qui,  par  suite  de  sa  sortie  du  cloître,  n'est 
pas  rentré  dans  les  biens  qui,  à  raison  de  sa  mort  civile,  étaient 
passés  dans  d'autres  mains. 

L'action  de  l'ex- religieux  sera  dirigée  contre  ceux  entre  les 
mains  de  qui  sont  passés  les  biens  qui,  sans  sa  profession  reli- 
gieuse, lui  auraient  appartenu,  et  l'action  du  donateur  sera  diri- 
gée contre  le  donataire. 

Il  n'est  pas  dû  d'aliments  aux  personnes  ici  désignées,  dans  les 
cas  où  une  loi  expresse  les  leur  refuse.  —  Civ,  fr.y  209  et  $.;  arg.^ 
367  à  376;  esp.,  Î42  à  Î53 ;  holl.  158,  159,  375  à  384;  ital, 
138  à  147;  mex.,  205  à  225;  port,  171  à  184,^ 

322.  —  Les  règles  générales  auxquelles  est  soumise  la  pres- 
tation d'aliments  sont  les  suivantes,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions spéciales  contenues  dans  le  présent  Code  en  ce  qui  concerne 
certaines  personnes. 

323.  —  Les  aliments  se  divisent  en  aliments  congrus  et 
aliments  nécessaires. 

Les  aliments  congrus  sont  ceux  qui  permettent  à  la  personne 
qui  les  reçoit  de  vivre  modestement  d'une  manière  correspon- 
dante à  sa  position  sociale. 

Les  aliments  nécessaires  sont  ceux  qui  lui  donnent  ce  qui  sufifit 
pour  vivre. 

Les  aliments,  qu'ils  soient  congrus  ou  nécessaires,  compren- 
nent l'obligation  de  procurer  à  la  personne  qui  les  reçoit,  mineure 
de  vingt-cinq  ans,  l'enseignement  primaire  et  l'apprentissage 
d'une  profession  ou  d'un  métier  (oflcio). 

324.  —  Des  aliments  congrus  sont  dus  aux  personnes  dési- 
gnées dans  les  trois  premiers  et  dans  les  deux  derniers  numéros 
de  l'article  321,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi  les  restreint  expressé- 
ment è  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance,  et  généralement 
dans  le  cas  où  celui  qui  les  reçoit  s'est  rendu  coupable  d'une 
injure  grave  contre  la  personne  qui  lui  devait  des  aliments. 


1  Ces  références  s'appliquenl  à  Tensemble  du  titre. 


62  GODE  CIVIL  CHIUEN. 

Des  aliments  congrus  sont  également  dus  dans  le  cas  de  Tarti- 
cle  287. 

Dans  le  cas  d'injure  atroce  (airoz)^  Tobligation  alimentaire 
cessera  entièrement. 

325.  "  Les  incapables  d'exercer  le  droit  de  propriété  ne  sont 
pas  incapables  de  recevoir  des  aliments. 

326.  —  Celui  qui,  pour  demander  des  aliments,  réunit  plu- 
sieurs des  titres  énumérés  dans  Tarticle  321 ,  ne  poam  faire 
usage  que  de  l'un  d'eux  seulement,  et  il  devra  choisir  en  premier 
lieu  le  titre  qui  lui  appartient  en  conformité  des  numéros  9  et 
10  dudit  article. 

En  deuxième  lieu,  celui  qui  lui  appartient  d'après  le  numéro  1 . 

En  troisième  lieu,  celui  que  lui  accorde  l'un  des  numéros  2, 4, 
6  et  7. 

En  quatrième  lieu,  celui  qui  est  indiqué  sous  les  numéros  3  et  5. 

Il  n'y  aura  lieu  d'invoquer  le  titre  compris  sous  le  numéro  8 
qu'à  défaut  de  tous  les  autres. 

Entre  plusieurs  ascendants  ou  descendants,  on  doit  s'adresser 
à  ceux  du  degré  le  plus  rapproché. 

Ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  du  titre  préférable  que  l'on 
pourra  recourir  à  un  autre. 

327.  —  Pendant  que  l'on  discute  l'obligation  de  fournir  des 
aliments,  le  juge  pourra  ordonner  d'en  donner  provisoirement, 
dès  que  dans  l'instance  il  lui  est  offert  un  fondement  plausible  ; 
sans  préjudice  de  l'obligation  de  les  restituer,  si  la  personne  à  qui 
les  aliments  sont  demandés  obtient  une  sentence  la  déchargeant. 

Le  droit  ainsi  spécifié  à  la  restitution  cesse  à  l'égard  de  celui 
qui  a  intenté  la  demande  de  bonne  foi  et  avec  un  motif  plausible. 

328.  —  En  cas  de  dol  commis  en  vue  d'obtenir  des  aliments, 
tous  ceux  qui  ont  participé  au  dol  seront  solidairement  tenus  de 
la  restitution  et  de  la  réparation  des  préjudices. 

329.  —  Dans  l'évaluation  des  aliments,  il  sera  toujours  tenu 
compte  des  ressources  du  débiteur  et  de  ses  circonstances 
domestiques. 

330.  ~  Les  aliments  congrus  ou  nécessaires  ne  sont  dus  que 
dans  la  limite  où  les  moyens  de  subsistance  de  la  personne  qui 
les  reçoit  ne  lui  suffisent  pas  pour  vivre  d'une  manière  corres- 
pondante à  sa  position  sociale  ou  pour  subsister. 

331.  —  Les  aliments  sont  dus  dès  la  première  demande,  et  ils 
seront  payés  par  mois  et  d'avance. 
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Oq  ne  pourra  demander  la  restitution  de  la  partie  des  mensua- 
lités que  le  bénéficiaire  n'aura  pas  acquis  par  suite  de  son  décès. 

332.  —  Les  aliments  dus  en  vertu  de  la  loi  sont  réputés  accor- 
dés pour  toute  la  vie  du  bénéficiaire,  pourvu  que  les  circonstances 
qui  ont  légitimé  la  demande  subsistent. 

Cependant  aucun  individu  du  sexe  masculin,  6  qui  sont  dus 
seulement  des  aliments  nécessaires,  ne  pourra  les  demander 
après  avoir  atteint  Tàge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  excepté 
lorsque  un  empêchement  corporel  ou  mental  le  met  dans  l'inca- 
pacité de  vivre  par  son  travail  ;  toutefois,  s'il  se  trouve  postérieu- 
rement dans  cette  incapacité,  l'obligation  alimentaire  revivra. 

333.  —  Le  juge  réglera  la  forme  sous  laquelle  les  aliments 
devront  être  fournis  et  leur  quantum,  et  il  pourra  ordonner 
qu'ils  soient  convertis  en  intérêts  d'un  capital  déposé  à  cet  effet 
dans  une  caisse  d'épargne  ou  dans  un  autre  établissement  ana- 
logue, et  qui  sera  restitué  au  débiteur  de  la  dette  alimentaire  ou 
à  ses  héritiers,  dès  que  l'obligation  cessera. 

334.  —  Le  droit  de  demander  des  aliments  ne  peut  être  trans- 
mis à  cause  de  mort,  ni  vendu  ou  cédé  d'une  manière  quelcon- 
que, ni  être  Tobjet  d'une  renonciation. 

335.  —  Celui  qui  doit  des  aliments  ne  peut  opposer  au 
demandeur  la  compensation  avec  ce  que  celui-ci  lui  doit. 

336.  —  Nonobstant  la  disposition  contenue  dans  les  deux 
articles  précédents,  les  pensions  alimentaires  échues  peuvent 
être  l'objet  d'une  renonciation  ou  d'une  compensation  ;  et  le 
droit  de  les  réclamer  peut  être  transmis  à  cause  de  mort,  vendu 
et  cédé,  sans  préjudice  de  la  prescription  qui  appartient  au 
débiteur. 

337.  ~  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  pas 
aux  legs  d'aliments  (asignaciones  alimenticias)  faits  volontai- 
rement dans  un  testament,  ou  par  une  donation  entre  vifs,  à 
l'égard  desquels  on  devra  s'en  tenir  à  la  volonté  du  testateur  ou 
du  donateur,  en  tant  qu'il  a  pu  disposer  librement  de  sa  fortune. 

TITRE   XIX.    —   D£S   TUTELLES   ET  CURATELLES   EN   GÉNÉRAL. 

§  L  —  Définition  et  règles  générales. 

338.  —  Les  tutelles  (tutelâs)  et  les  curatelles  (curadurias  ou 
euratelas)  sont  des  charges  imposées  à  certaines  personnes  en 
faveur  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  diriger  eux-mêmes,  ou  admi- 
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nistrer  avec  compétence  leurs  affaires,  et  qui  ne  se  trouvent  pas 
sous  la  puissance  d*un  père  ou  d*un  mari  qui  puisse  leur  don- 
ner la  protection  qui  leur  est  due. 

Les  personnes  qui  exercent  ces  charges  s'appellent  tuteurs 
(tutores)  ou  curateurs  (curcUores),  et  en  général  gardiens  (gMior- 
dadores),  —  Civ.  fr,  427  et  «.;  arg,,  377,  379;  esp,,  202;  halL^ 
387;  itoL,  272  et  «.;  mear.,  403,  411;  port,  186. 

339.  ~  Les  dispositions  du  présent  titre  et  des  deux  titres 
suivants  sont  soumises  aux  modifications  et  aux  exceptions 
spécifiées  dans  les  titres  spéciaux  de  la  tutelle  et  de  chaque 
espèce  de  curatelle. 

340.  —  La  tutelle  et  les  curatelles  générales  s'étendent  non 
seulement  aux  biens,  mais  encore  à  la  personne  des  individus 
qui  y  sont  soumis.  —  V.  les  notes  sous  Variicle  338. 

341.  —  Sont  soumis  à  la  tutelle  les  impubères.  —  Cic.fr., 
388,  390  et  s.;  arg,,  377;  esp.,  200;  holL,  385;  iioL,  241  et  s., 
323;  mex.y  404;  port.,  185  et  s. 

342.  —  Sont  soumis  à  la  curatelle  générale  les  mineurs  adul- 
tes qui  n'ont  pas  obtenu  l'habilitation;  ceux  qui,  à  raison  de 
leur  prodigalité  ou  de  leur  état  de  démence,  ont  été  frappés  de 
l'interdiction  d'administrer  leurs  biens  ;  et  les  sourds-muets  qui 
ne  peuvent  se  faire  comprendre  par  écrit.  —  Civ.  fr.,  480, 48Î, 
499;  arg,,  468  et  s.;  esp.,  200,  218;  holL,  479,  487  et  s.;  ital.^ 
324  et  s.,  339,  340;  mex.,  404,  415,  418;  port.,  340  et  s.,  337. 

343.  —  On  appelle  curateurs  des  biens  ceux  qui  se  donnent 
aux  biens  de  l'absent»  à  la  succession  vacante  et  aux  droits 
éventuels  de  celui  qui  est  à  naître. 

344.  —  On  appelle  curateurs  adjoints  (adjuntos)  ceux  qui  se 
donnent  dans  certains  cas  aux  personnes  qui  se  trouvent  sous 
la  puissance  d'un  père  ou  d'un  mari,  ou  sous  une  tutelle  ou  cura- 
telle générale,  pour  qu'ils  exercent  une  administration  séparée. 

345.  —  Un  curateur  spécial  est  celui  qui  se  nomme  pour  une 
affaire  particulière. 

346.  —  Les  individus  soumis  à  une  tutelle  ou  curatelle  s'ap- 
pellent pupilles. 

347.  —  Deux  ou  plusieurs  individus  pourront  être  placés 
sous  une  même  tutelle  ou  curatelle,  pourvu  qu'il  y  ait  entre  eux 
une  indivision  de  patrimoines. 

Si  les  patrimoines  sont  divisés,  il  sera  réputé  y  avoir  autant 
de  tutelles  ou  de  curatelles  qu'il  y  a  de  patrimoines  distincts, 
bien  qu'elles  soient  exercées  par  une  même  personne. 
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Une  môme  tutelle  ou  curatelle  peut  être  exercée  conjointe- 
ment par  deux  ou  plusieurs  tuteurs  ou  curateurs.  —  Civ,  Jr.t 
435,  417;  arg.,  386;  esp.,  201,  244;,holL,  434;  iioL,  246,  273; 
mex.,  469;  port.,  225,  227. 

348.  —  Il  ne  peut  être  donné  de  tuteur  ou  de  curateur  géné- 
ral à  celui  qui  se  trouve  soumis  à  la  puissance  paternelle,  à 
moins  que  celle-ci  ne  soit  suspendue  par  ordonnance  du  juge 
dans  l'un  des  cas  énumérés  dans  l'article  262. 

Il  sera  donné  un  curateur  adjoint  à  Tenfant  lorsque  le  père  est 
privé  de  l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens  dudit 
enfant,  conformément  à  Tarticle  251.  —  Cio,fr.,  389,  390;  arg., 
377;  esp.,  190;  holL,  363,  385;  ital,  241  ;  mea?.,  403;  port, 
152,  154,  185.  -  L.  /r.  24  juiL  1889. 

349.  —  Il  ne  peut  être  donné  de  curateur  à  la  femme  mariée 
non  séparée  de  corps  ni  de  biens,  tant  que  ses  biens  sont  admi- 
nistrés par  le  mari. 

Il  sera  donné  un  curateur  à  la  femme  séparée  de  corps  dans 
les  mômes  cas  où,  si  elle  était  célibataire,  elle  aurait  besoin 
d'un  curateur  pour  Tadministration  de  sa  fortune. 

La  môme  règle  sera  appliquée  à  la  femme  séparée  de  biens,  en 
ce  qui  concerne  les  biens  auxquels  s'étend  la  séparation. 

La  curatelle  dont  il  est  parlé  dans  les  alinéas  précédents  ne 
fera  pas  obstacle  aux  droits  que  conserve  le  mari  de  la  femme 
séparée  de  biens,  conformément  à  l'article  159. 

350.  —  £n  général,  il  ne  peut  être  donné  de  tuteur  ni  de  cura- 
teur à  celui  qui  en  a  déjà  un  ;  il  pourra  seulement  lui  être  donné 
un  curateur  adjoint,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

351.  —  Si  le  tuteur  ou  curateur,  en  prétextant  l'excessive 
complication  des  affaires  du  pupille  et  son  insuffisance  pour  les 
administrer  complètement,  demande  qu'il  lui  soit  adjoint  un  cu- 
rateur, le  juge  pourra  faire  droit  à  cette  demande  après  avoir 
entendu  les  parents  du  pupille  et  le  défenseur  respectif. 

Le  juge  divisera,  dans  ce  cas,  l'administration  de  la  manière 
qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable. 

352.  —  Si  celui,  qui  se  trouve  sous  la  tutelle  ou  curatelle, 
reçoit  une  donation,  une  succession  ou  un  legs,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  les  biens  compris  dans  la  donation,  la  succes- 
sioD  ou  le  legs,  seront  administrés  par  une  autre  personne 
désignée  par  le  donateur  ou  testateur,  il  sera  fait  droit  à  ce  désir, 
à  moins  qu'après  avoir  entendu  les  parents  et  ^e  défenseur  respec- 
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tif,  il  De  paraisse  plus  convenable  pou  rie  pupille  de  répudier  la  do- 
nayoD,la  succession  ou  le  legs,  que  de  l'accepterdans  ces  termes. 
En  cas  d'acceptation  de  la  donation,  de  la  succession  ou  du 
legs,  si  le  donateur  ou  testateur  n*a  pas  désigné  la  personne,  ou 
si  la  personne  par  lui  désignée  n*est  pas  idoine,  la  désignation 
sera  faite  par  le  magistrat. 

353.  —  Les  tutelles  ou  curatelles  peuvent  être  testamentaires, 
légitimes  ou  datives. 

Sont  testamentaires,  les  tutelles  ou  curatelles  constituées  par 
testament. 

Sont  légitimes^  celles  que  la  loi  confère  aux  parents  ou  au 
conjoint  du  pupille. 

Sont  datives,  celles  qui  sont  conférées  par  le  magistrat. 

Les  règles  de  la  tutelle  testamentaire  sont  applicables  à  la 
tutelle  confiée  par  acte  entre  vifs,  conformément  à  l'article  360. 
—  Civ.fr.,  397,  402,  405;  arg.,  382;  esp.,  204;  holL,  409,  4Î0, 
4Î3, 421;  ital,,  242  à  245;  mex.,  413,  428,  445,  449,  450,  458; 
port.,  193, 199,  202. 

%2.  ^  De  la  tutelle  ou  curatelle  testamentaire. 

354.  —  Le  père  légitime  peut  nommer,  par  testament,  un 
tuteur  non  seulement  à  ses  enfants  nés,  mais  aussi  à  Tenfant 
qui  se  trouve  encore  dans  le  sein  de  sa  mère,  pour  le  cas  où  il 
viendra  à  naître  vivant.  —  Civ.  fr.,  391,  397  à  401;  arg.,  383  à, 
388;  esp.,  206  à  210;  hoU.,  401,  409  à  412;  ital,  235, 242, 243; 
mex.,  428  à  444;  port.,  159, 193  à  198\ 

355.  —  Il  peut  également  nommer,  par  testament,  un  cura- 
teur aux  mineurs  adultes  qui  n'ont  pas  obtenu  l'habilitation  pour 
administrer  leurs  biens  ;  ainsi  qu'aux  adultes  de  tout  âge  qui  se 
trouvent  en  état  de  démence,  ou  qui  sont  sourds-muets  et  ne  peu- 
vent comprendre  ni  se  faire  comprendre  par  écrit. 

356.  —  Il  peut  également  nommer,  par  testament,  un  cura- 
*  teur  pour  la  défense  des  droits  éventuels  de  l'enfant  conçu  (que 

esta  por  nacer). 

357.  —  Sera  privédes  droits  que  lui  confèrent  les  deux  articles 
précédents,  le  père  qui  a  été  privé  de  la  puissance  paternelle  par 
décret  du  juge,  conformément  à  l'article  267,  ou  à  qui  la  garde 


1  Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  du  paragraphe. 
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de  renfant  a  été  judiciairement  retirée  à  raison  de  sa  mauvaise 
gestion. 

358.  —  A  défaut  du  père,  la  mère  pourra  exercer  les  mêmes 
droits,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  séparée  de  corps  pour  adul- 
tère, ou  privée,  à  raison  de  sa  mauvaise  conduite,  de  la  garde  (cui- 
dodo)  personnelle  de  Tenfant,  ou  qu'elle  n'ait  pas  convolé  en  se- 
condes noces. 

359.  —  Le  père  ou  la  mère  naturelle  pourront  exercer  les 
droits  accordés  par  les  articles  précédents  au  père  légitime. 

360.  --*  Les  père  et  mère  (padreè)  légitimes  ou  naturels,  no- 
nobstant les  dispositions  contenues  dans  les  articles  357  et  358, 
ainsi  que  toute  autre  personne  quelconque,  pourront  nommer  un 
tuteur  ou  curateur,  par  testament  ou  par  acte  entre  vifs,  pourvu 
qu'ils  donnent  ou  laissent  au  pupille  une  part  de  leurs  biens  qu'ils 
ne  lui  devaient  pas  à  titre  de  légitime. 

Cette  tutelle  ou  curatelle  sera  limitée  aux  biens  donnés  ou 
laissés  au  pupille.  "^ 

361.  —  Il  pourra  être  nommé  par  testament  deux  ou  plusieurs 
tuteurs  ou  curateurs  qui  exercent  simultanément  la  garde;  et  le 
testateur  aura  la  faculté  de  diviser  entre  eux  l'administration. 

362.  —  S'il  y  a  plusieurs  pupilles  et  si  le  testateur  les  a  ré- 
partis entre  les  tuteurs  ou  curateurs  par  lui  nommés,  ceux-ci 
exerceront  de  concert  la  tutelle  ou  la  curatelle  tant  que  le  patri- 
moine demeurera  indivis  ;  et,  après  le  partage  dudit  patrimoine, 
la  garde  se  divisera  ip$o  facto  entre  eux,  et  ils  seront  indépen- 
dants les  uns  des  autres. 

Toutefois  la  garde  de  la  personne  de  chaque  pupille  appartien- 
dra exclusivement  à  son  tuteur  ou  curateur  respectif,  môme  du- 
rant l'indivision  du  patrimoine. 

363.  —  Si  le  testateur  nomme  plusieurs  tuteurs  ou  curateurs 
pour  exercer  de  concert  la  tutelle  ou  curatelle  et  qu'il  ne  divise 
pas  les  fonctions  entre  eux,  le  juge  pourra,  après  avoir  entendu 
les  parents  du  pupille,  les  confier  à  l'un  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs nommés,  ou  au  nombre  d'entre  eux  qu'il  jugera  suffisant  et, 
dansoe  second  cas,  diviser  les  dites  fonctions  comme  il  le  jugera 
le  plus  utile  pour  la  sécurité  des  intérêts  du  pupille. 

364.  —  Il  pourra  également  être  nommé  par  testament  plu- 
sieurs tuteurs  ou  curateurs  qui  se  substituent  ou  se  succèdent 
l'un  à  l'autre  ;  et,  lorsque  la  substitution  ou  succession  aura  été 
établie  pour  un  cas  particulier,  elle  sera  appliquée  dans  tous  les 
cas  où  le  tuteur  ou  curateur  viendra  à  faire  défaut,  è  moins  qu'il 
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D*apparaisse  manifestement  que  le  testateur  a  entendu  limiter 
la  substitution  ou  succession  au  cas  ou  aux  cas  par  lui  désignés. 

365.  —  Les  tutelles  ou  curatelles  testamentaires  sont  suscep- 
tibles d*être  soumises  à  une  condition  suspensive  et  résolutoire, 
et  à  rindication  d'un  jour  certain  où  elles  commenceront  ou  fini- 
ront. 

%  S.  —  De  la  tutelle  ou  curatelle  légitime. 

366.  —  Il  y  a  lieu  à  la  garde  (guarda)  légitime  à  défaut  de  la 
garde  testamentaire  ou  lorsque  celle-ci  prend  fin. 

Il  y  a  lieu  spécialement  à  la  garde  légitime  lorsque,  du  vivant 
du  père,  le  mineur  est  émancipé,  et  lorsque  la  puissance  paternelle 
est  suspendue  par  décret  du  juge.  —  Cco.  /r.,  390,  402  à  404  ; 
arg.,  389  à  39Ï,  394  à  396;  esp.,  2ÎÎ,  212, 227, 228  et  «.  ;  holl, 
413;  iial,  244;  mex.,  445  à  457; port.,  199  à  201,  320,  337.  -- 
L.  fr.,  24  juillet  1889. 

367.  —  Ceux  qui  sont  appelés  à  la  tutelle  ou  curatelle  légitime 
sont,  en  général  : 

Premièrement,  le  père  du  pupille  ; 

En  deuxième  lieu,  la  mère  ; 

En  troisième  lieu,  les  autres  ascendants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe; 

En  quatrième  lieu,  les  frères  (kermanos  varonee)  du  pupille,  et 
les  frères  des  ascendants  du  pupille. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tutelle  ou  curatelle  du  père  ou  de  la 
mère,  le  juge,  après  avoir  entendu  les  parents  du  pupille,  choi- 
sira, entre  les  autres  ascendants,  et,  à  défaut  d'ascendants,  entre 
les  collatéraux  ci-dessus  désignés,  la  personne  qui  lui  paraîtra  la 
plus  apte,  et  qui  présentera  les  plus  grandes  garanties  ;  et  il 
pourra  aussi,  s'il  le  juge  convenable,  en  choisir  plusieurs  et  di- 
viser entre  elles  les  fonctions. 

Par  les  parents  désignés  dans  le  présent  article,  on  entend  les 
parents  légitimes. 

368.  —  Est  appelé  à  la  garde  légitime  de  l'enfant  naturel  le 
père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu  le  premier,  et  le  père  si  tous 
les  deux  l'ont  reconnu  en  môme  temps. 

Cet  appel  mettra  fin  à  la  garde  à  laquelle  se  trouvera  soumis 
l'enfant  qui  est  reconnu  comme  enfant  naturel,  à  moins  qu'un 
cas  d'incapacité  ou  une  excuse  légitime  n'empêche  celui  qui, 
d'après  l'alinéa  précédent,  est  appelé  à  exercer  la  garde. 

369.  —  Si,  alors  que  l'état  de  pupillarité  existe  encore,  le  gar- 
dien légitime  (e/  guardador)  vient  à  cesser  ses  fonctions,  il  sera 
remplacé  par  un  autre  de  la  même  espèce. 
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§  4.  —  Z>e  la  tutelle  ou  curcttelle  daiive. 

370.  —  A  défaut  d'une  autre  tutelle  ou  curatelle,  il  y  a  lieu  à 
là  tutelle  ou  curatelle  dative.  —  Civ,  fr.^  405  et  8.  ;  arg.^  392, 
iS3;  ctp.,  23Ï,  232;  holL,  413  et  $.;  ital.,  245  ;  mex.,  458  à46î; 
port,,  202  à  204, 

371.  —  Lorsqu'une  cause  quelconque  retarde  la  nomination 
iiiscemimienio)  d'une  tutelle  ou  curatelle,  ou  qu'il  survient  du- 
rant ladite  tutelle  ou  curatelle  un  obstacle  qui  empêche  le  tuteur 
OQ  curateur  de  l'exercer  pendant  un  certain  temps,  il  sera  nommé 
par  le  magistrat  un  tuteur  ou  curateur  intérimaire  pour  toute 
la  durée  du  retard  ou  de  Tempéchement. 

S'il  y  a,  toutefois,  un  autre  tuteur  ou  curateur  qui  puisse  sup- 
pléer le  défaut  ou  s'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur  ou  curateur 
qoi  succède  à  celui  qui  remplit  actuellement  cette  fonction,  et 
que  celui-ci  puisse  continuer  à  la  remplir  pendant  un  certain 
temps,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  intérimaire. 

372.  —  Le  magistrat,  pour  le  choix  du  tuteur  ou  curateur 
datif,  devra  entendre  les  parents  du  pupille  et  il  pourra,  s'il  est 
nécessaire,  nommer  deux  ou  plusieurs  tuteurs  ou  curateurs,  et 
diviser  entre  eux  les  fonctions,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  363. 

S'il  y  a  un  curateur  adjoint,  le  juge  pourra  le  choisir  de  pré- 
férence pour  la  tutelle  ou  curatelle  dative. 

TITRE  XX.  —  Des  diligences  et  formalitjés  qui  doivent 

PRÉCÉDER  l'exercice  DE  LA  TUTELLE  OU  CURATELLE. 

373.  —  Toute  tutelle  ou  curatelle  doit  être  l'objet  d'une  nomi- 
nation (debe  ser  dUcemida). 

On  appelle  nomination  (discernimiento)  le  décret  judiciaire 
qui  autorise  le  tuteur  ou  curateur  à  exercer  ses  fonctions*.  — 
Cio.  arg.,  399,  400, 

374.  —  Pour  nommer  à  la  tutelle  ou  curatelle,  il  sera  néces- 
saire de  dresser  préalablement  acte  du  cautionnement  ou  de  la 
caution  que  le  tuteur  ou  curateur  est  tenu  de  donner. 

En  outre,  le  tuteur  ou  curateur  ne  recevra  pas  l'administration 


*  Sar  les  formalités  à  remplir  poar  obtenir  le  dUcemimienio^  v.  G.  de 
Pr.  civ.  chii.  de  1902,  art.  1016  et  suiv. 
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des  biens  avant  d'avoir  préalablement  fait  inventaire  soIenneE 
-  Cit>.  fr.,  4Î8,  421,  451,  2121;  arg.,  417;  esp.,  261,  20^ 
holL,  444;  itoL,  281,  289;  mex.,  480  et  a.,  506;  port,,  243. 

376.  —  Tous  les  tuteurs  ou  curateurs  sont  tenus  de  donner  a 
cautionnement,  excepté  seulement  : 

1*  Le  conjoint  et  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ; 

2*  Les  intérimaires,  appelés  pour  peu  de  temps  à  remplir  la. 
charge  ; 

3*  Ceux  qui  sont  donnés  pour  une  affaire  particulière,  sans 
avoir  Fadministration  de  biens. 

Le  tuteur  ou  curateur  qui  est  une  personne  d'une  probité  no— 
toire  et  possédant  une  fortune  suffisante  pour  répondre  des  biens 
du  pupille,  pourra  aussi  être  dispensé  du  cautionnement,  lorsque 
le  pupille  aura  peu  de  biens.  —V.les  notez  dans  Varticle  précédent . 

376.  —  A  la  place  du  cautionnement  prévu  dans  l'article  pré- 
cédent, il  pourra  être  fourni  une  hypothèque  suffisante.  —  V.  Ic^ 
notes  sous  Varticle  374, 

377.  *-  Les  actes  du  tuteur  ou  curateur  qui  n'ont  pas  encore 
été  autorisés  par  le  décret  de  nomination  (discemimiento)  sont 
nuls  *  ;  le  décret,  toutefois,  une  fois  obtenu,  validera  les  actes 
antérieurs,  lorsque,  du  retard  apporté  à  les  faire,  il  aurait  pu 
résulter  un  préjudice  pour  le  pupille.  —  Civ.  arg.,  407, 

378.  —  Le  tuteur  ou  curateur  est  tenu  de  faire  inventaire  des 
biens  du  pupille  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  la 
nomination  (discemimiento),  et  avant  de  prendre  aucune  part  à 
l'administration,  sauf  en  ce  qui  sera  absolument  nécessaire. 

Le  Juge,  suivant  les  circonstances,  pourra  diminuer  ou  aug- 
menter ce  délai.  , 

La  négligence  du  gardien  (guardador)  à  procéder  à  cet  inven- 
taire et  toute  faute  grave  qui  pourra  lui  être  imputée  dans  le  dit 
inventaire,  pourra  le  faire  révoquer  de  la  tutelle  ou  curatelle 
comme  suspect,  et  le  dit  tuteur  oucurateur  sera  condamné  à  ré- 
parer toute  perte  ou  dommage  qui  en  sera  résulté  pour  le  pu- 
pille, ainsi  qu'il  est  disposé  dans  l'article  423.  —  Civ,  fr,,  451  ; 
arg.,  417  à  422;  esp.,  264;  holL,  444;  ital.,  281  à  291  ;  mex., 
506  à  512;  port,,  243, 

379.  *-  Le  testateur  ne  peut  affranchir  le  tuteur  ou  curateur 
de  l'obligation  de  faire  inventaire.  —  Cio,  arg.,  418;  mex.,  507. 


1  Cest-à-dire  les  actes  accomplis  avant  d'avoir  obtenu  le  décret  dn  Juge 
conférant  le  discernimienlo. 
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380.  ~  Si  le  tuteur  ou  curateur  prouve  que  les  biens  sont  trop 
peu  considérables  pour  supporter  les  frais  de  la  confection  d*un 
inventaire,  le  juge,  après  avoir  entendu  les  parents  du  pupille  et 
le  défenseur  des  mineurs,  pourra  le  dispenser  de  l'obligation  de 
faire  un  inventaire  solennel  des  dits  biens  et  exiger  seulement 
une  note  privée  sous  les  signatures  du  tuteur  ou  curateur  et  de 
trois  des  plus  proches  parents,  majeurs,  ou,  à  leur  défaut,  de 
trois  autres  personnes  respectables.  —  Civ,  esp,,  265. 

381.  —  Uinventairedevra  être  fait  devant  un  notaire  fescrî^ano) 
et  des  témoins  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure.* 

382.  —  L'inventaire  relatera  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  personne  dont  la  fortune  est  inventoriée,  en  les  spé- 
cifiant un  à  un,  ou  en  indiquant  collectivement  ceux  qui  con- 
sistent en  nombre,  poids  ou  mesure,  avec  mention  de  la  quantité 
et  qualité,  sans  préjudice  de  l'obligation  de  faire  les  observations 
nécessaires  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du  gardien 
(guardador). 

Il  comprendra  également  les  titres  de  propriété,  les  actes  publics 
et  sous  seing  privé,  les  créances  et  les  dettes  du  pupille  dont  il 
existera  une  preuve,  ou  simplement  une  connaissance,  les  livres 
de  commerce  ou  de  comptes,  et,  en  général,  tous  les  objets  pré- 
sents, à  Texception  de  ceux  qui  seront  reconnus  n'avoir  aucune 
valeur  ou  utilité,  ou  qu'il  sera  nécessaire  de  détruire  dans  un 
but  moral.  —  Civ.  itaL,  283  et  8. 

383.  —  Si,  après  la  confection  de  l'inventaire,  il  se  trouve  des 
biens  dont  on  n'avait  pas  connaissance,  ou  que  la  fortune  inven- 
toriée vienne  à  s'accroître  de  biens  nouveaux  à  un  titre  quelcon- 
que, il  sera  fait  des  dits  biens  un  inventaire  solennel  qui  sera 
annexé  à  l'inventaire  antérieur.  —  Civ.  arg,,  420;  mex,,  509. 

384.  —  L'inventaire  doit  comprendre  môme  les  choses  qui 
ne  sont  pas  la  propriété  de  la  personne  dont  la  fortune  est 
inventoriée,  si  elles  se  trouvent  mélangées  à  celles  qui  lui 
appartiennent,  et  la  responsabilité  du  tuteur  ou  curateur  s'éten- 
dra aux  unes  comme  aux  autres. 

385.  —  La  simple  mention  faite  dans  l'inventaire  que  les 
objets  énumérés  appartiennent  à  telles  personnes  déterminées, 
ne  fait  pas  preuve  en  ce  qui  concerne  le  véritable  propriétaire 
des  dits  objets.  —  Civ.  mex.,  511 


^  Sur  les  formes  de  l'inventaire  solennel,  ▼.  C.  de  Proc.  civ.  de  1902, 
art  1036  à  1043. 
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386.  —  Si  le  tuteur  ou  curateur  vient  à  alléguer  qu'il  a  été 
relaté  par  erreur  dans  l'inventaire  des  choses  qui  n'existaient 
pas,  ou  qu'on  a  exagéré  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure  de  celles 
qui  existaient,  ou  qu'il  leur  a  été  attribué  une  matière  ou  une 
qualité  qu'elles  n'avaient  pas,  cette  exception  ne  sera  pas  rece- 
vable,  à  moins  de  prouver  qu'il  n'aurait  pu  éviter  Terreur  en 
apportant  à  l'opération  le  soin  qu'if  convenait  ou  sans  des  con- 
naissances ou  des  expériences  scientifiques.  —  Cio.  mex.,  510, 

387.  —  Le  tuteur  ou  curateur  qui  vient  alléguer  qu'il  a  ins- 
crit sciemment  dans  l'inventaire  des  choses  qui  ne  lui  avaient 
pas  été  réellement  délivrées,  ne  sera  pas  recevable,  même  s'il  offre 
de  prouver  qu'il  a  agi  dans  une  certaine  mesure  dans  l'intérêt 
du  pupille.  —  Civ.  mex,,  510. 

388.  —  Les  passages  obscurs  ou  douteux  de  l'inventaire  seront 
interprétés  en  faveur  du  mineur,  sauf  preuve  contraire. 

389.  •—  Le  tuteur  ou  curateur  qui  succède  à  un  autre,  recevra 
les  biens  par  l'inventaire  précédent  et  il  mentionnera  les  diffé- 
rences sur  le  dit  inventaire.  Cette  opération  se  fera  avec  les 
mêmes  solennités  que  l'inventaire  précédent,  qui  deviendra 
ainsi  l'inventaire  du  successeur.  —  Civ,  arg,,  421. 

TITRE  XXL  —  Dk  l'administration  des  tuteurs 
ET  curateurs  relativement  aux  biens. 

390.  —  Il  appartient  au  tuteur  ou  curateur  de  représenter  ou 
autoriser  le  pupille  dans  tous  les  actes  judiciaires  ou  extra-judi- 
ciaires qui  le  concernent  et  peuvent  porter  préjudice  à  ses  droits, 
ou  lui  imposer  des  obligations.  —  Cio.  fr.,  450;  arg,^  377;  esp.^ 
262,  264;  holL,  441;  ital,  277;  mex,,  403;  port.,  243, 

391.  —  Le  tuteur  ou  curateur  administre  les  biens  du  pupille 
et  il  est  tenu  d'assurer  leur  conservation,  réparation  et  culture. 
Sa  responsabilité  s'étend  jusqu'à  la  faute  légère  inclusivement. 
—  Cit.fr,,  450,  464;  arg,,  411  et  s,;  esp,,  264;  hoU,,  44  ï,  443, 
462;  ital,  277,  296;  mex.,  403;  port.,  243,  248. 

392.  — -  S'il  est  fait  désignation  dans  le  testament  d'une  per- 
sonne de  qui  le  gardien  (guardador)  devra  prendre  les  conseils 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  le  dit  gardien  ne  sera  pas  pour 
cela  tenu  de  se  soumettre  à  l'avis  du  conseil,  et,  s'il  le  fait,  sa 
responsabilité  ne  cessera  point  pour  cela. 

S'il  est  prescrit,  en  termes  exprès,  dans  le  testament,  que  le 
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gardien  agira  d*acoord  avec  le  conseil,  la  responsabilité  du  pre- 
mier ne  cessera  pas  davantage  pour  cette  raison  qu'il  s'est  rallié 
à  Topinion  du  second  ;  mais,  en  cas  de  désaccord  entre  eux, 
le  gardien  n'agira  qu'avec  l'autorisation  du  juge,  qui  devra 
l'accorder  en  connaissance  de  cause.  -  Civ.fr,,  391;  holL,401; 
itaL,  235;  port,,  159. 

393.  ~  Il  ne  sera  point  permis  au  tuteur  ou  curateur,  sans 
ordonnance  préalable  de  justice,  d'aliéner  les  immeubles  du 
pupille,  ni  de  les  grever  d'hypothèque,  de  cens  ou  de  servitude, 
ni  d'aliéi^r  ou  d'engager  les  meubles  précieux  ou  qui  possèdent 
une  valeur  d'affection  ;  et  le  juge  ne  pourra  autoriser  les  dits 
actes  que  pour  cause  d'utilité  ou  de  nécessité  manifeste.  —  Civ. 
fr.,  457;  arg.,  434  et  s.;  eap.  164;  holL,  364,451  et  s.;  itaL, 
296;  mex.,  516,  527  et  8.; port.,  150,  244.  —  L.fr.  27  fév.  1880. 

394.  —  La  vente  de  toute  partie  quelconque  des  biens  du 
pupille  énumérés  dans  les  articles  précédents,  se  fera  aux  enchè- 
res publiques.  —  Civ.fr.,  452,  459;  arg.,  441,  442;  esp.,  270  à 
272;  holL,  447  et  8.,  453;  itaL,  290;  mex.,  518  ;  port.,  267  à  274. 

395.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'article  393,  s'il  est 
intervenu  au  préalable  un  décret  d'exécution  et  une  saisie  sur 
les  immeubles  du  pupille,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'un  décret 
pour  leur  aliénation. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  non  plus  d'un  décret  judiciaire  pour 
la  constitution  d'une  hypothèque,  d'un  cens  ou  d'une  servitude 
sur  les  immeubles  transférés  au  pupille  à  charge  de  constituer 
cette  hypothèque,  ce  sens  ou  cette  servitude.* 

396.  —  Le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  sans  ordonnance 
préalable  de  justice,  procéder  au  partage  des  biens  immeubles 
ou  héréditaires  que  le  pupille  possède  indivis  avec  d'autres. 

Si  le  juge,  à  la  requête  d'un  communiste  ou  d'un  cohéritier,  a 
décrété  le  partage,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'une  nouvelle 
ordonnance.  —  Civ.  fr.,  460,  461;  arg.,  437,  439;  esp.,  269; 
holL,  463,  464;  ital.,  296;  mex.,  521;  port.,  243. 

397.  ~  Le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra  répudier  aucune 
succession  déférée  au  pupille,  sans  ordonnance  du  juge  rendue 
en  connaissance  de  cause,  ni  l'accepter  autrement  que  sous 


*  Le  tuteur,  en  droit  français,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  pour 
reconoaitre  les  dettes  préexistantes,  pourvu  qu'il  n'aggrave  pas  la  situa- 
Uon  de  son  pupille.  Cass  22  Juin  1880,  D.  80,  1,  318. 
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bénéfice  d'inventaire.  —  CiD./r.,46î,  462;  arg,,  443,  450;  esp., 
269;  holL,  459;  ital.,  296;  mex,,  528;  port.,  243. 

398.  —  Les  donations  ou  legs  ne  pourront  non  plus  être  répu- 
diés sans  ordonnance  du  juge  ;  et  si  elles  imposent  des  obligea- 
tiens  ou  des  charges  au  pupille,  elles  ne  pourront  être  acceptées 
sans  évaluation  (tasacione)  préalable  des  choses  données  ou 
léguées.  —  Cio,  fr.,  463;  arg,,  443;  esp.,  269,  275;  hoU.^  460  ; 
ital.y  296;  mex.,  528;  port,,  224, 

399.  —  Lorsqu'il  aura  été  procédé  au  partage  d'une  succes- 
sion ou  d'immeubles  que  le  pupille  possède  indiviségient  avec 
d'autres,  il  sera  nécessaire,  pour  qu'il  sorte  efifet,  qu'un  nouveau 
décret  du  juge  rendu  contradictoirement  avec  le  défenseur  res- 
pectif (con  audiencia),  approuve  et  confirme  le  dit  partage.  — 
Cio,  fr,,  465,  466,  —  V,  les  noies  sous  l'article  396. 

400.  —  Il  est  également  nécessaire  d'un  décret  préalable  pour 
procéder  à  des  transactions  ou  compromis  sur  les  droits  du 
pupille  dont  Testimation  est  supérieure  à  mille  pesos  et  sur  ses 
immeubles  ;  et,  dans  chaque  cas,  la  transaction  ou  la  décision  de 
l'arbitre  (compromisario)  seront  soumises  à  l'homologation  judi- 
ciaire, à  peine  de  nullité.  —  Cio.  fr,,  467;  arg.,  443;  esp.,  269, 
274;  hall,,  465;  ital,,  296;  mex.,  531  et  s.;  port.,  224. 

401.  —  L'argent  (dinero)  laissé  ou  donné  au  pupille  afin 
d'acquérir  des  immeubles,  ne  pourra  recevoir  une  autre  desti- 
nation de  nature  à  empêcher  ou  retarder  cette  acquisition,  à 
moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  décision  judiciaire  rendue  en 
connaissance  de  cause.  —  L.fr,  27  féo.  1880.  —  Cio.  esp.,  269  ; 
holL,  449  et  s,;  itcU.,  294;  mex,,  514  et  s. 

402.— Estprohibée  la  donation  d'immeubles  appartenant  au  pu- 
pille, môme  lorsqu'elle  est  faite  avecordonnance  préalable  du  juge. 

Peuvent  seulement  être  faites  avec  décret  préalable  du  juge 
des  donations  en  argent  ou  autres  biens  mobiliers  du  pupille;  et 
l6  juge  n'autorisera  les  dites  donations  que  pour  cause  grave, 
telles  que  celle  de  porter  secours  à  un  consanguin  dans  le 
besoin,  de  contribuer  à  un  objet  de  bienfaisance  publique  ou 
autre  analogue,  et  pourvu  qu'elles  soient  proportionnées  à  la 
fortune  du  pupille  et  qu'elles  ne  soient  pas  la  cause  d'une  dimi- 
nution notable  des  capitaux  productifs. 

Les  dépenses  de  peu  de  valeur  pour  objets  de  charité,  ou  de 
récréation  licite,  ne  sont  pas  soumises  à  la  présente  prohibition. 
—  Cio,fr,,  457;  arg,,  450;  esp, ,271;  holL,  451;  ital,,  296;  mex,, 
516; port,  244. 
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403.  —  La  remise  gratuite  d'un  droit  est  soumise  aux  règles 
de  la  donation.  —  Civ.  arg,^  450. 

404.  —  Le  pupille  est  incapable  d'être  obligé  comme  caution 
(flador)  sans  ordonnance  préalable  de  justice,  et  ce  cautionne- 
ment ne  pourra  être  autorisé  qu'en  faveur  seulement  d'un  con- 
joint, d'un  ascendant  ou  d'un  descendant  légitime  ou  naturel,  et 
pour  cause  urgente  et  grave.  —  Cio.  arg.,  450. 

405.  —  Les  débiteurs  du  pupille,  qui  payent  entre  les  mains 
du  tuteur  ou  curateur,  sont  affranchis  de  toute  obligation  de 
payer  une  nouvelle  fois.  —  Civ.  eap.,  272. 

406.  —  Le  tuteur  ou  curateur  devra  placer  (presiar)  les 
deniers  improductifs  (dinero  ocioao)  du  pupille  avec  les  plus 
grandes  sûretés,  à  l'intérêt  courant  de  la  place. 

Il  pourra,  s'il  le  juge  préférable,  les  employer  en  acquisition 
d'immeubles. 

En  cas  d'omission  à  remplir  cette  obligation,  il  sera  respon* 
sable  du  manque  de  gain  (lucro  ceaante),  en  tant  qu'il  résulte 
que  le  capital  improductif  du  pupille  pouvait  recevoir  un  emploi 
manifestement  utile  et  sans  péril.  —  Civ.  esp.,  266,  269,  272; 
holL,  449  et  s.;  iial.,  294;  mex.,  517;  port,  224,  243.  —  L.fr. 
27fév.  1880. 

407.  ~-  Le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra  donner  à  bail  aucune 
partie  des  immeubles  ruraux  du  pupille  pour  une  durée  supé- 
rieure à  huit  années,  ni  les  immeubles  urbains  pour  plus  de  cinq 
ans,  ni  pour  un  plus  grand  nombre  d'années  que  celles  qui  man- 
quent au  pupille  pour  atteindre  vingt-cinq  ans. 

S'il  le  fait,  le  bail  n'obligera  pas  le  pupille  ou  celui  qui  lui 
succède  dans  la  propriété  du  fonds,  pour  le  temps  qui  excé- 
dera les  limites  ci-dessus  indiquées.  —  Civ.  Jr.,  1718;  arg.^ 
443;  esp.,  1548;  itcd.,  296;  mex.,  525;  port.,  1602. 

408.  —  Le  tuteur  ou  curateur  aura  soin  de  faire  payer  ce  qui 
est  dû  au  pupille  aussitôt  que  le  paiement  sera  exigible,  et  de 
poursuivre  les  débiteurs  par  les  moyens  légaux.  —  Civ.  mex., 
553  et  8.;  port.,  243. 

409.  —  Le  tuteur  ou  curateur  aura  spécialement  soin  d'inter- 
rompre les  prescriptions  qui  peuvent  courir  contre  le  pupille.  — 
Civ.  port.,  243. 

410.  —  Le  tuteur  ou  curateur  pourra  se  couvrir,  avec  les 
fonds  du  pupille,  des  avances  par  lui  faites  dans  l'intérêt 
de  celui-ci,  avec  les  intérêts  au  cours  de  la  place;  mais  il  devra. 
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è  cet  effet,  être  autorisé  par  les  autres  tuteurs  ou  curateurs  gé- 
néraux, s'il  y  en  a,  ou,  subsidiairement,  par  le  juge. 

Si  le  pupille  est  débiteur  envers  le  tuteur  d'une  chose  (especiey 
immobilière  ou  mobilière,  à  titre  de  legs,  fidéicommis,  ou  à  toat 
autre  titre,  il  sera  nécessaire  que  la  possession  de  cette  chose 
soit  donnée  au  tuteur  ou  curateur  par  les  autres  tuteurs  ou  cura- 
teurs généraux,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  juge.  —  Civ.  mex.,  558. 

411.  —  Dans  tous  les  actes  <et  contrats  faits  ou  célébrés  en 
représentation  du  pupille,  le  tuteur  ou  curateur  devra  mention- 
ner cette  circonstance  dans  récrit  de  Tacte  ou  du  contrat,  à  peine, 
en  cas  d'omission  de  cette  mention,  d*ôtre  réputé  avoir  faitTacte 
ou  célébré  le  contrat  en  représentation  du  pupille,  s*il  lui  est  utile, 
et  non  dans  le  cas  contraire. 

412.  —  En  règle  générale,  aucun  acte  ou  contrat  intéressant 
directement  ou  indirectement  le  tuteur  ou  curateur,  ou  son  con- 
joint, ou  l'un  quelconque  de  ses  ascendants  ou  descendants  légi- 
times, ou  de  ses  père  et  mère  ou  enfants  naturels,  ou  de  ses  frères 
et  sœurs  (hermanos)  légitimes  ou  naturels,  ou  de  ses  consanguins 
ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ou  l'un  de  ses 
associés  de  commerce,  ne  pourra  être  fait  ou  célébré  sans  l'au- 
torisation des  autres  tuteursoucurateursgénérauxquines'y  trou- 
vent pas  impliquésdelamèmemanière,ou,  à  leur  défaut, du  juge. 

Le  tuteur  ne  pourra,  toutefois,  môme  de  cette  manière,  acheter 
les  immeubles  du  pupille,  ni  les  prendre  à  bail,  et  cette  prohi- 
bition s*étend  à  son  conjoint,  et  à  ses  ascendants  ou  descendants 
légitimes  ou  naturels. 

413.  —  S'il  y  a  plusieurs  tuteurs  ou  curateurs  généraux,  ils 
autoriseront  tous  conjointement  les  actes  et  contrats  du  pupille  ; 
toutefois,  dans  les  matières  dont,  par  suite  de  la  division  de  l'ad- 
ministration, l'un  des  dits  tuteurs  ou  curateurs  se  trouve  spécia- 
lement chargé,  il  suffira  de  l'intervention  ou  de  l'autorisation  de 
celui-ci  seulement. 

Les  tuteurs  ou  curateurs  seront  réputés  agir  de  concert  lors- 
que l'un  d*eux  agira  au  nom  des  autres,  en  vertu  d'un  mandat 
régulier  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  y  aura  responsabilité  solidaire  des 
mandants. 

En  cas  de  désaccord  entre  eux,  le  juge  prononcera. 

414.  —  Le  tuteur  ou  curateur  a  le  droit  d'être  remboursé  des 
frais  par  lui  faits  dans  l'exercice  de  sa  charge  ;  en  cas  de  réclama- 
tion légitime,  il  les  fera  taxer  par  le  juge.—  Cio.  mea?.,  557, 559. 
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415.  —  Le  tuteur  ou  curateur  est  obligé  de  lepir,  ]our  par  jour, 
UD  compte  fidèle,  exact  et,  autant  que  possible,  appuyé  de  pièces 
justificatives,  de  tous  ses  actes  d'administration  ;  de  le  produire 
aussitôt  que  son  administration  prend  fin  ;  de  restituer  les  biens 
à  rayant-droit,  et  de  payer  le  solde  résultant  à  sa  charge. 

Cette  obligation  s'étend  à  tout  tuteur  ou  curateur,  y  compris 
le  tuteur  ou  curateur  testamentaire,  encore  bien  que  le  testa- 
teur l'ait  dispensé  de  rendre  aucun  compte,  ou  lui  ait  fait  don, 
par  avance,  du  solde,  et  ce,  bien  que  le  pupille  ne  possède  pas 
d'autres  biens  que  ceux  provenant  de  la  succession  du  testateur, 
et  que  celui-ci  lui  ait  laissé  les  dits  biens  sous  la  condition 
expresse  de  ne  pas  exiger  le  compte  ou  le  solde.  Une  telle  con- 
dition sera  réputée  non  écrite.  —  Civ.fr,,  469;  arg,,  458  et  «.; 
esp,,  279  à  287;  holl,  467;  itcU.,  302  et  8.;  mex.,  55Î  et  «.,  560; 
port.,  249. 

416.  —  Le  juge  pourra  ordonner  d'ofiflce,  lorsqu'il  le  croit  con- 
venable, que  le  tuteur  ou  curateur,  même  durant  sa  charge, 
produise  les  comptes  de  son  administration,  ou  justifie  des  exis- 
tences à  un  autre  des  tuteurs  ou  curateurs  du  môme  pupille,  ou 
h  un  curateur  spécial,  que  le  juge  désignera  à  cette  fin. 

Cette  mesure  conservatoire  (providencia)  pourra  ôtre  provo- 
quée, pour  une  cause  grave,  qualifiée  par  le  juge  verbalement, 
par  tout  autre  tuteur  ou  curateur  quelconque  du  môme  pupille, 
ou  par  l'un  quelconque  des  consanguins  les  plus  pioches  dudit 
pupille,  ou  par  son  conjoint,  ou  par  le  défenseur  respectif.  — 
Cir./r.,  470;  arg,,  459;  esp.,  279;  holL,  429;  ital.,  303;  mex., 
55 î;  port,,  224,  260. 

417.  —  A  l'expiration  de  sa  charge,  le  gardien  (guardador) 
procédera  à  la  remise  des  biens  aussi  promptement  qu'il  sera 
possible,  sans  préjudice  de  l'obligation  de  faire  dans  l'intervalle 
les  actes  dont  le  retard  serait  préjudiciable  au  pupille.  —  Cit. 
mex,,  566. 

418.  —  S'il  y  a  plusieurs  gardiens  (guardadores)  qui  adminis- 
trent de  concert,  ils  présenteront  tous  un  seul  compte  à  l'expi- 
ration de  leur  charge  ;  si  l'administration,  au  contraire,  a  été 
partagée  entre  eux,  il  sera  présenté  un  compte  pour  chaque 
administration  séparée. 

419.  —  La  responsabilité  des  tuteurs  ou  curateurs  qui  admi- 
nistrent conjointement  est  solidaire  ;  si,  au  contraire,  l'adminis- 
tration a  été  divisée  entre  eux,  soit  par  le  testateur,  soit  en  vertu 


78  CODE  CIVIL  CHIUSK. 

d'une  disposition  ou  avec  l'approbation  du  juge,  chacun  d'eux 
ne  sera  responsable  que  directement  de  ses  propres  actes,  et 
subsidiairement  des  actes  des  autres  tuteurs  ou  curateurs,  dans 
la  mesure  où,  en  exerçant  le  droit  qui  lui  est  accordé  par  l'ar- 
ticle 416,  second  alinéa,  il  aurait  pu  empêcher  la  mauvaise  admi- 
nistration des  autres  tuteurs  ou  curateurs. 

Cette  responsabilité  subsidiaire  s'étend  même  aux  tuteurs  ou 
curateurs  généraux  qui  n'administrent  pas. 

Les  tuteurs  ou  curateurs  généraux  sont  soumis  à  la  même 
responsabilité  subsidiaire,  à  raison  de  la  mauvaise  administra- 
tion des  curateurs  adjoints. 

420.  —  La  responsabilité  subsidiaire  établie  dans  l'article  pré- 
cédent ne  s'étend  pas  aux  tuteurs  ou  curateurs  qui,  lorsque 
l'administration  a  été  partagée  en  vertu  d'une  disposition  du  tes- 
tateur, ou  avec  l'autorisation  du  juge,  administrent  dans  des 
départements  différents. 

421.  —  La  responsabilité  des  tuteurs  ou  curateurs  est  solidaire 
lorsqu'ils  se  sont  partagé  l'administration  entre  eux  en  vertu 
seulement  d'un  accord  privé. 

422.  —  Le  compte  présenté  par  le  tuteur  ou  curateur  sera 
discuté  par  la  personne  à  qui  il  passe  l'administration  des  biens. 

Si  l'administration  est  transmise  à  un  autre  tuteur  ou  cura- 
teur, ou  au  pupille  lui-même  habilité  (kahiUtado  de  edad),  le 
compte  ne  sera  arrêté  qu'avec  l'homologation  (aprobacion)  du 
juge,  donnée  après  avoir  entendu  le  défenseur  respectif.  —  Civ. 
fr.,  480;  esp.,  280  et  s.  ;  hoU.,  468;  iial.,  307;  mex.,  564  et  a.; 
port.,  257. 

423.  —  A  l'égard  du  tuteur  ou  curateur  qui  ne  rend  pas  un  * 
compte  sincère  de  son  administration,  en  produisant  à  la  fois 
l'inventaire  et  les  existences,  ou  qui  sera  convaincu  de  dol  ou 
de  faute  grave  dans  son  administration,  le  pupille  aura  le  droit 
d'apprécier  et  d'indiquer,  sous  la  foi  du  serment,  le  montant  du 
préjudice  éprouvé,  en  comprenant  dans  ledit  préjudice  le  man- 
que à  gagner  (lucro  cesante);  et  le  dit  tuteur  ou  curateur  sera 
condamné  à  la  somme  ainsi  évaluée  et  déterminée  sous  la  foi  du 
serment,  à  moins  que  le  juge  n'estime  devoir  la  modérer.  —  Civ. 
arg.y  461, 

424.  —  Le  tuteur  ou  curateur  paiera  les  intérêts  courants  du 
solde  résultant  à  sa  charge^  à  compter  du  jour  où  son  compte 
sera  arrêté,  ou.de  celui  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  le  produire  ; 
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et  il  touchera  également  les  intérêts  du  solde  résultant  à  son  pro- 
fit à  compter  du  jour  où,  son  compte  étant  arrêté,  il  les  deman- 
dera. —  Ctr./r.,  474;  arg.,  466;  esp.,  286; holL,  468, 471;  itaL, 
308;  mear.,  572;  port.,  253,  257. 

426.  —  Toute  action  du  pupille  contre  le  tuteur  ou  curateur  à 
raison  de  la  tutelle  ou  curatelle,  se  prescrira  par  quatre  ans, 
à  compter  du  jour  où  le  pupille  est  sorti  de  Tétat  de  pupillarité 
ipupilage). 

Si  le  pupille  vient  à  décéder  avant  Texpiration  de  ce  délai  de 
quatre  années,  l'action  sus-énoncée  se  prescrira  par  le  temps 
restant  à  courir  pour  que  ce  délai  soit  accompli.  —  Civ.  /r.,  475; 
esp.,  287;  holl,  472;  iial.,  309;  mex.,  576. 

426.  —  Celui  qui  exerce  la  charge  de  tuteur  ou  de  curateur, 
alors  qu'il  ne  l'est  pas  véritablement,  mais  qu'il  croit  l'être,  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  et  responsabilités  du  tuteur  ou 
curateur  véritable,  et  ses  actes  n'obligeront  le  pupille  qu'autant 
qu'il  en  résultera  pour  lui  un  avantage  positif. 

S'il  a  été  nommé*  aux  fonctions  de  tuteur  ou  curateur  et  s'il 
administre  régulièrement,  il  aura  droit  à  la  rétribution  ordinaire, 
et  la  charge  pourra  lui  être  confiée,  s'il  ne  se  présente  personne 
ayant  plus  de  droit  à  l'exercer. 

S'il  a,  au  contraire,  agi  de  mauvaise  foi,  en  feignant  être 
tuteur  ou  curateur,  il  sera  obligatoirement  révoqué  de  l'adminis- 
tration, et  il  sera  privé  de  tous  les  émoluments  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  sans  préjudice  de  la  peine  qu'il  aura  encourue  à  raison 
de  l'imposture. 

427.  —  Celui  qui,  en  cas  de  nécessité,  et  pour  protéger 
le  pupille,  prend  l'administration  des  biens  du  dît  pupille,  devra 
saisir  immédiatement  le  juge  pour  qu'il  pourvoie  à  la  tutelle  ou 
curatelle,  et,  tant  qu'il  agit  en  qualité  d'agent  officieux,  il  aura 
seulement  les  obligations  et  les  droits  résultant  de  cette  qualité. 
Tout  retard  volontaire  à  s'adresser  au  juge  le  rend  responsable 
même  de  sa  faute  très  légère. 

TITRE   XXII.  —   RÈGLES   SPÉCIALES   RELATIVES   A  LA  TUTELLE. 

428.  —  Pour  tout  ce  qui  touche  l'entretien  [crianza)  et  l'édu- 
cation de  pupille,  le  tuteur  est  tenu  de  se  conformer  à  la  volonté 
de  la  personne  ou  des  personnes  qui  en  sont  chargées,  suivant 


>  V.  Suprà,  art.  373. 
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ce  qui  est  prescrit  dans  les  titres  IX  et  XIII,  sans  préjudice  de 
son  droit  de  saisir  le  juge  lorsqu'il  le  croit  convenable. 

Le  père,  toutefois,  ou  la  mère  qui  exercent  la  tutelle,  ne  seront 
tenus  de  consulter  personne  sur  cette  matière,  sauf  si  le  père,  ea 
chargeant  la  mère  de  la  tutelle,  lui  a  imposé  cette  obligation, 
auquel  cas  on  observera  ce  qui  est  prévu  dans  l'article  392.  — 
Civ.  fr,,  454;  arg,,  412;  esp.,  264;  holL,  441  ;  itcU,,  278;  mex., 
497  et  8.; port,  243. 

429.  —  Le  tuteur,  en  cas  de  négligence  de  la  personne  ou  des 
personnes  chargées  de  l'entretien  et  de  l'éducation  du  pupille, 
s'efforcera,  par  tous  les  moyens  suggérés  par  la  prudence,  de 
leur  faire  remplir  leur  devoir,  et,  s'il  est  nécessaire,  il  s'adres- 
sera au  juge. 

430.  —  Le  pupille  ne  résidera  pas  dans  l'habitation  ou  sous 
la  «garde  personnelle  d'aucun  de  ceux  qui,  s'il  venait  à  décéder, 
devraient  hériter  de  ses  biens. 

Ne  sont  pas  soumis  à  cette  exclusion  les  ascendants  légitimes, 
ni  les  père  et  mère  naturels. 

431.  —  Lorsque  les  père  et  mère  (padres)  n'auront  pas  pour- 
vu par  testament  à  l'entretien  et  à  l'éducation  du  pupille,  le 
tuteur  fournira  ce  qui  est  nécessaire  aux  dits  objets,  suivant  ce 
qui  convient  d'après  le  rang  social  de  la  famille,  en  prenant  la- 
somme  nécessaire  sur  les  biens  du  pupille,  et,  autant  que  possi- 
ble, sur  les  fruits. 

Le  tuteur  sera  responsable  de  toute  dépense  immodérée  faite 
pour  l'entretien  et  l'éducation  du  pupille,  encore  qu'il  la  paie  avec 
les  fruits. 

Pour  couvrir  sa  responsabilité,  il  pourra  demander  au  juge  de 
axer,  sur  le  vu  des  ressources  du  pupille,  la  somme  maxima  qui 
devra  être  employée  à  son  entretien  et  son  éducation.  —  Cto./r., 
454; arg,,  416; esp,\264;  holl.,  446;  itaL, 278;  mex.,  499  à  504; 
port,  243. 

432.  —  Si  les  fruits  des  biens  du  pupille  ne  suffisent  pas  pour 
son  entretien  modéré,  et  pour  payer  les  dépenses  nécessaires  à 
son  éducation,  le  tuteur  pourra  alinéer  ou  grever  une  partie  des 
biens,  à  la  condition  de  ne  contracter  des  emprunts  et  de  ne  tou- 
cher aux  immeubles  et  aux  capitaux  productifs  qu'en  cas  d'ex- 
trême nécessité  et  avec  l'autorisation  nécessaire.  ~  Cio.  arg, 
427;  mex,,  505, 

433.  —  En  cas  d'indigence  du  pupille,  le  tuteur  aura  recours 
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aux  personnes  qui,  à  raison  de  leurs  relations  avec  le  dit  pupille, 
sont  tenues  de  lui  fournir  des  aliments,  et  il  formera  contre 
eUes,  s'il  est  nécessaire,  une  demande  judiciaire  pour  les  y  con- 
traindre. —  Cio.  arg,,  428, 

434.  ~  La  négligence  continue  du  tuteur,  à  pourvoir  d'une 
façon  convenable  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  du  pupille,  est 
un  motif  suffisant  de  le  révoquer  de  la  tutelle. 

TITRE  XXIII.  —  RÈGLES  SPjfCIALSS   A  LA  CURATELLE 

DU  MINEUR. 

436.  —  La  curatelle  du  mineur  (curaduria  del  menor)  dont  il 
est  parlé  dans  le  présent  titre,  est  celle  à  laquelle  l'adulte  éman- 
cipé est  soumis  à  raison  seulement  de  son  âge.  —  Civ.  /r.,  480; 
holL,  473  et  8,  ;  iial.y  310  et  a.  ;  mex.,  593;  port.,  257.  —  L.fr. 
27  f écrier  1880. 

436.  —  U  ne  peut  être  donné  de  curateur  à  l'adulte  qui  a  ob- 
tenu l'habilitation.  Aucune  des  dispositions  du  présent  titre  ne 

'  s'applique  à  lui. 

437.  ~  Le  mineur  adulte  qui  n'a  pas  de  curateur  doit  en  de- 
mander  un  au  juge,  en  désignant  la  personne  qui  le  sera. 

Si  la  demande  n'est  pas  présentée  par  le  mineur,  elle  pourra 
l'être  par  les  parents;  mais  il  appartiendra  toujours  au  mineur, 
et,  à  son  défaut,  au  juge  de  désigner  la  personne. 

Le  juge,  après  avoir  entendu  le  défenseur  des  mineurs,  accep- 
tera la  personne  désignée  par  le  mineur,  si  elle  est  idoine  (idônea). 

438.  —  Le  curateur  pourra  exercer,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
tretien et  l'éducation  du  mineur,  les  pouvoirs  qui,  dans  le  titre 
précédent,  sont  conférés  au  tuteur  à  l'égard  de  l'impubère. 

439.  —  Le  mineur  en  curatelle  aura  les  mômes  pouvoirs  d'ad- 
ministration que  le  fils  de  famille,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
acquis  par  lui  dans  l'exercice  d'une  profession  ou  d'une  industrie. 

La  disposition  contenue  dans  l'article  253,  relativement  au  fils 
de  famille  et  au  père,  s'applique  au  mineur  et  au  curateur. 

440.  —Le  curateur  représente  le  mineur  de  la  môme  manière 
que  le  tuteur  représente  l'impubère. 

Le  curateur  pourra,  cependant,  s'il  le  juge  convenable,  confier 
au  pupille  l'administration  d'une  partie  des  biens  pupillaires;  il 
devra,  toutefois,  autoriser,  sous  sa  responsabilité,  les  actes  ac- 
complis par  le  pupille  dans  cette  administration. 

C  av.  cHiL.  6 
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L'autorisation  sera  présumée  pour  tous  les  actes  qui  en  sont 
la  conséquence  ordinaire  (actos  ordinarios  anexos  a  eUa), 

441;  —  Le  pupille  aura  le  droit  de  requérir  Tintervention  du 
défenseur  des  mineurs,  lorsque!  résulte  un  préjudice  évident 
pour  lui  de  l'un  des  actes  du  curateur  ;  et  le  dit  défenseur,  s*îi 
trouve  la  requête  fondée,  s'adressera  au  juge. 

TITRE  XXIY.  —  Règles  spéciales  relatives  a  la  curatbllk 

DU  PRODIGUE. 

442.  —  Ceux  qui,  à  titre  de  prodigues  ou  dissipateurs,  ont  été 
frappés  de  l'interdiction  d'administrer  leurs  biens,  recevront  un 
curateur  légitime,  et,  à  son  défaut,  un  curateur  datif. 

Cette  curatelle  pourra  être  testamentaire  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 451.  —  Cicfr.,  513  à  515  ;  esp.,  221  à227  ;  holL,  487  et  «.,  51  î 
à  513  ;  liai,  339;  port.,  340  à  352.' 

443.  —  Le  jugement  d'interdiction  pourra  être  provoqué  par 
le  conjoint  non  séparé  de  corps  (divorciado)  du  prétendu  dissi- 
pateur, par  l'un  quelconque  de  ses  consanguins  légitimes  jusqu'au 
quatrième  degré,  par  les  père  et  mère,  enfants  et  frères  ou 
sœurs  (hermanos)  naturels,  et  par  le  ministère  public. 

Le  ministère  public  sera  entendu  même  dans  les  cas  où  le  ju- 
gement d'interdiction  n'a  pas  été  provoqué  par  lui. 

444.  —  Si  le  prétendu  dissipateur  est  étranger,  le  jugement 
d'interdiction  pourra  aussi  être  provoqué  par  l'agent  diploma- 
tique ou  consulaire  compétent. 

446.  —  La  prodigalité  devra  être  prouvée  par  des  actes  répé- 
tés de  dilapidation,  indiquant  un  défaut  total  de  prudence. 

Le  jeu  habituel  dans  lequel  sont  exposées  des  portions  consi- 
dérables du  patrimoine,  les  donations  importantes  faites  sans 
cause  adéquate,  les  frais  ruineux  autorisent  l'interdiction. 

446.  ~  En  attendant  qu'il  soit  prononcé  sur  la  cause,  le  juge 
pourra,  en  vertu  des  avis  verbaux  des  parents  ou  d'autres  per- 
sonnes, et  après  avoir  entendu  les  explications  du  prétendu  dis- 
sipateur, décréter  l'interdiction  provisoire. 

447.  —  Les  décrets  d'interdiction  provisoire  et  définitive 
devront  être  inscrits  sur  le  Registre  du  Conservateur  et  notifiés 
au  public  au  moyen  d'un  journal  du  département,  s'il  en  existe, 


^  Ces  réft;rencos  s'appliqu«^nt  à  l>nsemblp  des  articles  do  ce  titre. 
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et  par  des  affiches  apposées  au  nombre  de  trois,  au  moins,  dans 
les  lieux  les  plus  fréquentés  du  département. 

L'inscription  et  la  notification  devront  être  limitées  à  une 
mention  indiquant  que  tel  individu,  désigné  par  ses  prénom, 
nom  et  domicile,  n*a  pas  la  libre  administration  de  ses  biens. 

448.  —  La  curatelle  sera  déférée  : 

1'  Au  mari  non  séparé  de  corps,  si  la  femme  n-est  pas  totale- 
ment séparée  de  biens  ; 

2*  Aux  ascendants  légitimes,  ou  aux  père  et  mère  naturels  ;  les 
père  et  mère  naturels  mariés  ne  pourront  exercer  cette  charge  ; 

3*  Aux  collatéraux  légitimes  jusqu'au  quatrième  degré,  ou  aux 
frères  et  sœurs  (hermanos)  naturels. 

Le  juge  aura  la  liberté  de  choisir  dans  chaque  classe  de  per- 
sonnes désignées  dans  les  numéros  2  et  3,  la  personne  ou  les 
personnes  qui  lui  paraîtront  le  plus  à-propos. 

A  défaut  des  personnes  sus-désignées,  il  y  aura  lieu  à  la  cura- 
telle dative. 

449.  —  Le  curateur  du  mari  prodigue  administrera  la  société 
conjugale  en  tant  que  celle-ci  subsiste,  ainsi  que  la  tutelle  ou 
curatelle  des  enfants  mineurs  du  prodigue. 

450.  —  La  femme  ne  peut  être  curatrice  de  son  mari  prodigue. 
Toutefois,  si  elle  est  majeure  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  elle 

atteint  r&ge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  après  l'interdiction, 
elle  aura  le  droit  de  demander  sa  séparation  de  biens. 

Lorsqu'elle  sera  séparée  de  biens,  elle  administrera  ses  biens 
librement,  mais  pour  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles, 
elle  aura  besoin  d'une  ordonnance  préalable  de  justice. 

461.  —  En  cas  de  décès  du  père  ou  de  la  mère,  légitimes  ou 
naturels,  qui  exercent  la  curatelle  de  l'enfant  dissipateur,  ils 
pourront  nommer  par  testament  la  personne  qui  doit  leur  suc- 
céder dans  cette  charge  (en  la  guarda). 

452.  —  Lé  dissipateur  aura  le  droit  de  requérir  l'intervention 
du  ministère  public,  lorsque  les  actes  du  curateur  lui  seront 
vexatoires  ou  préjudiciables  ;  et  le  curateur  se  conformera  alors 
à  ce  qui  sera  décidé  par  le  ministère  public. 

463.  —  Le  dissipateur  conservera  toujours  sa  liberté,  et  il  aura 
pour  ses  frais  personnels  la  libre  disposition  d'une  somme 
d'argent,  proportionnée  à  sa  fortune,  et  fixée  par  le  juge. 

Le  curateur  pourra,  dans  les  cas  extrêmes  seulement,  être 
autorisé  à  pourvoir  par  lui-môme  à  la  subsistance  du  prodigue, 
en  lui  procurant  les  objets  nécessaires. 
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454.  —  Le  prodigue  pourra  être  replacé  (rekabilitado)  à  la 
tète  de  radministration  de  sa  fortune,  s'il  est  jugé  pouvoir  la 
gérer  sans  inconvénient  ;  et,  après  avoir  été  réhabilité,  il  pourra 
être  interdit  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu. 

465.  —  Les  mesures  indiquées  dans  l'article  précédent  serorit 
décrétées  par  le  juge  avec  les  mêmes  formalités  que  l'interdic- 
tion primitive  ;  et  elles  seront  suivies  de  Tinscription  et  de  la 
notification  prévues  par  l'article  447,  lesquelles,  en  cas  de  réha- 
bilitation, seront  limitées  à  une  mention  indiquant  que  tel  indi- 
vidu  (désigné  par  ses  prénom,  nom  et  domicile)  a  la  libre 
administration  de  ses  biens. 

TITRE  XXY.  —  RÈGLES  spéciales  relatives  a  la  curatellk 

DU  DÉMENT. 

456.  —  L*adulte  qui  se  trouve  dans  un  état  habituel  de 
démence,  devra  être  privé  de  l'administration  de  ses  biens, 
encore  qu'il  ait  des  intervalles  lucides. 

La  curatelle  du  dément  peut  être  testamentaire,  légitime  ou 
dative.  —  Civ.  Jr.,  489  à  5Ï2;  arg.,  468  à  484;  esp,,  213  à  220; 
holL,  487  à  518;  itaL.  324  à  338;  mex.,  403  et  ».,  449  à  454; 
port,  314  à  336.  —  L./r.,  30  Juin  1838. 

457.  —  Lorsque  Tenfant  (nifio)  en  état  de  démence  a  atteint 
la  puberté,  le  père  de  famille  pourra  continuer  à  prendre  soin  de 
sa  personne  et  de  ses  biens  jusqu'à  sa  majorité  ;  et  alors  il  devra 
nécessairement  provoquer  le  jugement  d'interdiction. 

458.  —  Le  tuteur  du  pupille  en  état  de  démence  ne  peut  exer- 
cer la  curatelle  avant  que  l'interdiction  n'ait  été  judiciairement 
prononcée,  sauf  pendant  le  délai  nécessaire  pour  provoquer 
l'interdiction. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  le  mineur  soumis  à  la  curatelle 
viendra  à  tomber  en  état  de  démence. 

459.  —  L'interdiction  de  l'individu  en  état  de  démence  pourra 
être  provoquée  par  les  mêmes  personnes  qui  peuvent  provoquer 
l'interdiction  du  prodigue. 

Elle  devra  être  provoquée  par  le  curateur  du  mineur  qui  vient 
à  être  frappé  de  démence  «durant  la  curatelle. 

S'il  s'agit  toutefois  d'une  folie  furieuse,  ou  si  l'aliéné  est  cause 
d'un  trouble  sérieux  pour  les  habitants,  le  procureur  de  la  ville 
ou  tout  habitant  quelconque  de  la  commune  (pueblo)  pourra  éga- 
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lement  provoquer  l'interdictioD.  —  Cto.  //•.,  490,  491;  arg,, 
470;  esp.^  214,  215;  holl,  488,  489;  itaL,  326;  mex.,  414  à 
416; port,,  315,  316. 

460.  —  Le  juge  s'enquerra  de  la  vie  antérieure  et  de  la  con- 
daite  habituelle  du  prétendu  dément,  et  il  prendra  l'avis  de 
médecins  possédant  sa  confiance  sur  Texistence  et  la  nature  de 
Ja  démence.  —  Civ.  fr.,  496  à  498;  arg,,  471;  esp.,  216  à  219; 
kolL,  490  à  499;  ital.,  327  et  a.;  mex.,  414;  port,  317  à  319. 

461.  —  Les  dispositions  des  articles  446  et  447  s'étendent  au 
cas  de  démence. 

462.  —  La  curatelle  du  dément  sera  déférée  : 

1*  A  son  conjoint  non  séparé  de  corps  ;  toutefois,  si  la  femme  en 
état  de  démence  a  été  séparée  de  biens,  conformément  aux 
articles  155  et  166,  il  sera  donné  au  mari  un  curateur  adjoint  pour 
l'administration  des  biens  auxquels  s'applique  la  séparation  ; 

2"  A  ses  descendants  légitimes  ; 

3'  A  ses  ascendants  légitimes  ; 

4*  A  ses  parents  (padres)  et  enfants  naturels  ;  les  parents 
naturels  mariés  ne  pourront  exercer  cette  charge  ; 

5*  A  ses  collatéraux  légitimes  jusqu'au  quatrième  degré,  ou  à 
ses  frères  naturels. 

Le  juge  choisira  dans  chaque  classe  de  personnes  désignées 
sous  les  numéros  2,  3, 4  et  5,  la  personne  ou  les  personnes  qui 
lui  paraîtront  les  plus  aptes  à  remplir  cette  charge. 

A  défaut  de  toutes  les  personnes  sus-désignées,  il  y  aura  lieu 
à  la  curatelle  dative.  —  Civ.fr.,  506,  507;  arg.,  476  à  479;  esp., 
220;holl.,  504,  505;  itaL,  330,  331;  mex.,  449à453; port.,  320. 

463.  —  La  femme  curatrice  de  son  mari  en  état  de  démence, 
aura  Tadroinistration  de  la  société  conjugale  et  la  garde  de  ses 
enfants  mineurs. 

Si,  à  raison  de  son  état  de  minorité  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment, elle  n'a  pas  reçu  la  curatelle  de  son  mari  en  état  de 
démence,  elle  pourra,  à  son  choix,  dès  que  cet  empêchement 
cessera,  demander  la  dite  curatelle  ou  la  séparation  de  biens.  — 
Cw.  hoU.,  505;  port.^  327. 

464.  —  S'il  a  été  nommé  deux  ou  plusieurs  curateurs  au 
dément,  Tun  pourra  ôtre  chargé  de  prendre  soin  spécialement 
de  la  personne,  et  l'autre  de  l'administration  des  biens. 

Celui  qui  sera  chargé  de  veiller  sur  la  personne  du  dément  ne 
le  confiera  à  aucun  de  ceux  qui  doivent  hériter  de  lui,  sauf  à  ses 
père  ou  mère,  ou  à  son  conjoint. 
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465.  —  Les  actes  et  contrats  faits  par  le  dément,  postérieure- 
ment au  décret  d'interdiction,  seront  nuls,  encore  que  Ton  allè- 
gue qu'ils  ont  été  accomplis  ou  faits  dans  un  intervalle  lucide. 

Au  contraire,  les  actes  et  contrats  accomplis  ou  faits  avant 
l'interdiction  seront  valables,  à  moins  de  prouver  que  leur 
auteur  était  alors  en  état  de  démence.  —  Civ.  yr.,  503;  arg., 
473;  holL,  50Î  ;  ital.,  335,  336;  mex,,  420  et  s,;  port.,  335, 

466.  —  Le  dément  ne  sera  point  privé  de  sa  liberté  person- 
nelle, sauf  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'en  en  fai- 
sant usage,  il  ne  se  cause  un  dommage  personnel  ou  qu'il  ne 
soit  pour  d'autres  la  cause  d'un  danger  ou  de  sérieux  inconvé- 
nients. 

Il  ne  pourra  être  ni  transféré  dans  une  maison  d'aliénés,  ni 
enfermé,  ni  attaché,  si  ce  n'est  momentanément,  tant  que  l'une 
quelconque  de  ces  mesures  n'aura  pas  été  autorisée  judiciaire- 
ment à  la  requête  du  curateur  ou  d'une  personne  quelconque  de 
la  commune.  —  Civ,  arg.,  482  ;  port,,  333. 

467.  —  Les  fruits  de  ses  biens,  et  même,  s'il  est  nécessaire, 
en  vertu  d'une  autorisation  judiciaire,  les  capitaux,  seront 
employés  principalement  à  améliorer  sa  condition  et  à  procurer 
saguérison.  —  Civ,  fr,^  510;  arg.,  481;  holL,  508;  mear.,  537; 
port,  y  332,  —  L.fr.  30  juin  1838,  art,  31, 

468.  —  Le  dément  pourra  être  remis  à  la  tête  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  s'il  est  établi  qu'il  a  recouvré  l'usage  perma- 
nent de  sa  raison  ;  et  il  pourra  être  de  nouveau  interdit  s'il  sur- 
vient une  juste  cause. 

On  observera  dans  ces  cas  ce  qui  est  prévu  dans  les  arti- 
cles 454  et  455.  —  Civ,fr,,  512;  arg,,  484;  holl,  516,  517;  Ual, 
338;  mex.,  419;  port.,  336, 

TITRE  XXVI.  —  RÈGLES  spéciales  relatives  a  la  curatelle 

DU  SOURD-MUET. 

469.  —  La  curatelle  du  sourd-muet,  qui  est  parvenu  à  la  pu- 
berté, peut  être  testamentaire,  légitime  ou  dative.  —  Civ.  esp,, 
213,  218;  arg.,  468  à  484;  ital,  340  ;  mex,,  449  à  454  ;  port., 
337  à  339. 

470.  —  Les  articles  457,  458,  premier  alinéa,  462,  463  et  464  s'é- 
tendent au  sourd-muet. 
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471.  —  Les  fruits  des  biens  du  sourd-muet  et,  s'il  est  néces- 
saire, avec  Tautorisation  de  justice,  les  capitaux  seront  employés 
à  améliorer  sa  condition  et  à  lui  procurer  une  éducation  conve- 
nable. 

472.  —  La  curatelle  cessera  lorsque  le  sourd-muet  sera  de- 
Tenu  capable  d'entendre  et  de  se  faire  entendre  par  écrit,  s'il  le 
requiert  lui-même  et  s'il  a  une  intelligence  suffisante  pour  admi- 
nistrer ses  biens  ;  à  cet  effet  le  juge  prendra  les  informations  né- 
cessaires auprès  des  personnes  compétentes. 

TITRE  XXVn.  —  Dbs  curatelles  aux  biens. 

473.  —  En  général  il  y  aura  lieu  de  nommer  un  curateur  aux 
biens  d'une  personne  absente  lorsque  les  circonstances  suivantes 
sont  réunies  : 

1*  Lorsque  l'on  ignore  ce  qu'elle  est  devenue  ou  qu'elle  a,  tout 
au  moins,  cessé  d'être  en  communication  avec  les  siens  et  que  ce 
défaut  de  communication  est  la  cause  de  préjudices  graves  pour 
l'absent  lui -môme  ou  pour  les  tiers  ; 

2r  Lorsqu'elle  n'a  pas  constitué  de  mandataire,  ou  qu'elle  n'en 
a  constitué  un  que  pour  des  choses  ou  des  affaires  spéciales.  — 
Cio.  arg.,  485  à  490.  —  V.  aussi  Cio./r.,  112;  esp,,  181  à  183  ; 
holLt  519  et  s.;  itaL,  20^  21  ;  mex.,  598  et  s.  ;  port,,  55,  56,  62. 

474.  —  Celte  nomination  pourra  être  provoquée  par  les  mô- 
mes personnes  qui  sont  admises  à  provoquer  l'interdiction  du 
dément. 

En  outre  les  créanciers  de  l'absent  pourront  requérir  la  no- 
mination d'un  curateur  aux  biens  du  dit  absent  pour  répondre  à 
leurs  demandes. 

Est  compris  au  nombre  des  absents  le  débiteur  qui  se  cache. 

475.  —  Peuvent  être  appelées  à  la  curatelle  des  biens  de  l'ab- 
sent les  personnes  susceptibles  d'ôtre  désignées  comme  curateur 
du  dément  en  conformité  de  l'article  462,  et  l'on  observera  entre 
elles  le  môme  ordre  de  préférence. 

Le  juge,  cependant,  pourra  s'écarter  de  cet  ordre,  à  la  requête 
des  héritiers  légitimesou  des  créanciers,  s'ill'esti  me  convenable. 

Il  pourra  également  nommer  plusieurs  curateurs  et  partager 
entre  eux  l'administration,  lorsque  les  biens  sont  considérables 
et  situés  dans  des  départements  différents. 

476.  —  Le  défenseur  des  absents  interviendra  dans  la  nomi- 
naUon. 
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477.  —  Si  l'absent  a  laissé  une  femme  non  séparée  de  corps, 
on  observera  ce  qui  est  prévu  pour  ce  cas  dans  le  titre  De  la  so- 
ciété conjugale. 

478.  —  Si  la  personne  absente  est  une  femme  mariée,  le  mari 
ne  pourra  être  nommé  curateur  que  dans  les  termes  de  l'article 
448,  numéro  !•*• 

479.  —  Le  mandataire  constitué  pour  certains  actes  ou  afifai- 
res  de  Fabsent,  sera  subordonné  au  curateur,  qui  cependant  ne 
pourra  s'écarter  des  instructions  données  par  l'absent  sans  ane 
autorisation  du  juge. 

480.  —  Si  l'on  ignore  ce  que  l'absent  est  devenu,  le  premier 
devoir  du  curateur  sera  de  s'en  assurer. 

Si  l'on  sait  ce  que  l'absent  est  devenu,  le  curateur  fera  tout  son 
possible  pour  entrer  en  communication  avec  lui. 

481.  —  Il  sera  donné  un  curateur  à  l'hérédité  vacante,  c'est- 
à-dire  aux  biens  d'une  personne  décédée  dont  la  succession  n'a 
pas  été  acceptée. 

La  curatelle  de  l'hérédité  vacante  sera  dative.  —  Civ.Jr.^  8ÎÎ, 
812;arg.,  486;  esp,,  1020;  holl.,  1074;  liai,  930;  port,  1838. 

482.  —  Si  le  défunt  à  la  succession  de  qui  il  est  nécessaire  de 
nommer  un  curateur  a  des  héritiers  étrangers,  le  consul  de  la 
nation  à  qui  appartiennent  les  dits  héritiers  aura  le  droit  de 
proposer  le  curateur  ou  les  curateurs  qui  devront  garder  et  ad- 
ministrer les  biens. 

483.  —  Le  magistrat  confiera  la  curatelle  au  curateur  ou  aux 
curateurs  proposés  par  le  consul,  s'ils  réunissent  les  conditions 
requises;  et,  sur  la  requête  des  créanciers  ou  d'autres  personnes 
intéressées  dans  la  succession,  il  pourra  leur  adjoindre  un  ou 
plusieurs  autres  curateurs  suivant  la  quantité  et  la  situation  des 
biens  composant  la  succession. 

484.  —  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  quatre  ans  depuis  le  décès  de 
la  personne  dont  la  succession  est  en  curatelle,  le  juge,  sur  la  re- 
quête du  curateur  et  en  connaissance  de  cause,  pourra  ordonner 
la  vente  de  tous  les  biens  héréditaires  existants,  et  le  placement 
à  intérêts  du  produit  de  cette  vente  avec  les  garanties  nécessai- 
res, ou,  s'il  y  a  lieu,  son  dépôt  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

486.  ^  Les  biens  devant  appartenir  à  l'enfant  posthume,  s'il 
naît  vivant,  et  à  l'époque  déterminée  par  la  loi,  seront  confiés  au 
curateur  désigné  à  cet  effet  par  le  testament  du  père,  ou  au  cu- 
rateur nommé  par  le  juge  à  la  requête  de  la  mère,  ou  à  la  re- 
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quôte  de  Tune  quelconque  des  personnes  qui  doivent  hériter  des 
dits  biens,  s'ils  ne  sont  pas  recueillis  par  le  posthume. 
n  pourra  être  nommé  deux  ou  plusieurs  curateurs,  s'il  y  a  lieu. 

486.  —  La  personne  désignée  par  le  testament  du  père  pour 
la  tutelle  de  Tenfant,  sera  présumée  être  également  désignée 
pour  la  curatelle  des  droits  éventuels  de  l'enfant,  si  le  père  vient 
à  décéder  alors  qu'il  est  encore  dans  le  sein  de  sa  mère. 

487.  —  Le  curateur  des  biens  d'une  personne  absente,  le  cu- 
rateur d'une  hérédité  vacante,  le  curateur  des  droits  éventuels 
de  Tenfant  à  naître,  sont  soumis,  dans  leur  administration,  à 
toutes  les  restrictions  imposées  aux  tuteurs  ou  curateurs,  et  il 
leur  est,  en  outre,  interdit  de  faire  d'autres  actes  d'administra- 
tion que  ceux  qui  ont  un  caractère  simplement  conservateur  et 
de  garde,  et  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement 
des  créances  et  le  paiement  des  dettes  des  personnes  qu'ils  re- 
présentent. 

488.  —  Il  leur  est  interdit  spécialement  de  modifier  la  forme 
des  biens,  de  contracter  des  emprunts  et  d'aliéner  môme  les 
meubles  qui  ne  sont  pas  exposés  à  se  détériorer,  à  moins  que 
cette  aliénation  ne  rentre  dans  la  gestion  ordinaire  des  affaires  de 
l'absent,  ou  qu'elle  ne  soit  nécessitée  par  le  paiement  des  dettes. 

489.  —  Nonobstant  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
précédents,  les  actes  interdits  par  les  dits  articles  aux  curateurs 
aux  biens,  seront  valables,  s'ils  ont  été  préalablement  autorisés 
par  le  ]uge  sur  la  preuve  de  leur  nécessité  ou  utilité. 

Le  propriétaire  des  biens  aura  le  droit  de  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'un  quelconque  des  dits  actes  qui  n'aurait  pas  été  au- 
torisé par  le  juge,  et,  si  la  nullité  en  est  prononcée,  le  curateur 
sera  responsable  de  tout  préjudice  causé  par  les  dits  actes  au 
propriétaire  ou  aux  tiers. 

490.  —  Les  curateurs  aux  biens  ont  l'exercice,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  des  actions  de  ceux  qu'ils  représentent  ; 
et  les  personnes  qui  possèdent  des  créances  sur  les  biens  pour- 
ront les  faire  valoir  contre  les  curateurs  respectifs. 

491.  —  La  curatelle  des  droitsde  l'absent  cesse  par  son  retour  ; 
ou  par  le  fait  qu'il  a  chargé  de  ses  affaires  un  mandataire  géné- 
ral dûment  constitué  ;  ou  en  vertu  du  décret  qui,  en  cas  de  dis- 
parition, accorde  la  possession  provisoire. 

La  curatelle  de  la  succession  vacante  cesse  par  l'acceptation  de 
la  succession,  ou,  dans  le  casdel'article  484,  par  le  dépôt  du  pro- 
duit de  la  vente  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
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La  curatelle  des  droits  éventuels  de  Tenfant  à  naître,  cesse  par 
le  fait  de  l'accouchement. 

Toute  curatelle  des  biens  prend  fin  par  suite  de  l'extinction  ou 
de  la  transformation  complète  des  dits  biens. 

TITRE  XXVHI.  —  Des  curateurs  adjoints. 

492.  --  Les  curateurs  adjoints  ont  sur  les  biens  qui  leur  sont 
confiés  les  mômes  droits  d'administrationque  les  tuteurs,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  adjoints  aux  curateurs  aux  biens. 

Dans  ce  dernier  cas  ils  n'auront  pas  de  pouvoirs  plus  étendus 
que  les  curateurs  aux  biens. 

493.  —  Les  curateurs  adjoints  sont  indépendants  des  père  et 
mère  (padres),  maris  ou  tuteurs  ou  curateurs  (guarcUidores), 

La  responsabilité  subsidiaire  imposée  par  l'article  419  aux  tu- 
teurs ou  curateurs  qui  n'administrent  pas,  s'étend  respectivemeat 
aux  parents,  maris  ou  tuteurs  ou  curateurs  (giiardadores)  à 
l'égard  des  curateurs  adjoints. 

TITRE  XXIX.  —  Des  curateurs  spéciaux. 

494.  —  Les  curatelles  spéciales  sont  datives. 

Les  curateurs  pour  plaider  ou  ad  Utem,  sont  donnés  par  la  ju- 
ridiction qui  connaît  du  litige,  et,  s'ils  sont  procureurs  titulai- 
res (de  numéro),  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  charge  leur 
soit  confirmée  dans  les  formes  du  diècemimiento  {que  se  le  dis- 
cierna  el  cargo)* 

495.  —  Le  curateur  spécial  n'est  pas  tenu  de  faire  inventaire, 
mais  seulement  de  délivrer  reçu  des  documents,  sommes  ou  ef- 
fets mis  à  sa  disposition  pour  remplir  sa  charge  et  d'en  rendre 
un  compte  fidèle  et  exact. 

TITRE  XXX.  —  Des  mcAPACiTÉs  et  des  excuses 

DE  LA  tutelle  OU  CURATELLE. 

496.  --  Il  y  a  des  personnes  à  qui  la  loi  interdit  d'être  tuteurs 
ou  curateurs,  et  des  personnes  à  qui  elle  permet  de  s'excuser  de 
remplir  les  fonctions  de  la  tutelle  ou  curatelle. 


^  V.  supra^  p.  69,  la  note  sous  Tarticle  373. 
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§  1 .  —  Des  incapacités. 
h  —  Règles  relatives  à  des  Incapacités  physiques  ou  morales. 

497.  —  Sont  incapables  de  remplir  aucune  tutelle  ou  cura- 
telle: 

1*  Les  aveugles  ; 

2*  Les  muets; 

3*  Les  individus  en  état  de  démence,  môme  non  interdits  ; 

4*  Les  faillis,  tant  quMls  n*ont  pas  payé  leurs  créanciers  ; 

5*  Ceux  qui,  pour  cause  de  prodigalité,  ont  perdu  Tadministra- 
tion  de  leurs  biens  ; 

6*  Ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  dans  Tintérieur  de  la  Répu- 
blique ; 

7*  Les  individus  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ; 

8*  Les  individus  d'une  inconduite  notoire  ; 

9*  Les  individus  condamnés  judiciairement  à  l'une  des  peines 
désignées  dans  Tarticle  267,  numéro  4,  môme  s'ils  ont  été  graciés  ; 

10*  La  femme  condamnée  ou  séparée  de  corps  pour  adultère  ; 
et  rincapacité  à  son  égard  subsistera  bien  que  l'état  de  sépa- 
ration ait  cessé  soit  par  la  dissolution  du  mariage,  soit  par  suite 
d'une  réconciliation  ; 

11*  Celui  qui  a  été  privé  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 
conformément  à  l'article  267  ; 

12*  Ceux  qui,  à  raison  des  vices  ou  de  la  négligence  de  leur 
administration,  ont  été  révoqués  d'une  tutelle  ou  curatelle 
(guarda)  antérieure,  ou  qui,  dans  l'instance  qui  a  suivi  la  dite 
tutelle  ou  curatelle,  ont  été  condamnés,  pour  fraude  ou  faute 
lourde,  à  des  dommages-intérêts  envers  le  pupille.  —  Civ.  fr,, 
442  à  445;  arg.,  398;  esp.,  237,  238;  holL,  436,  437;  HaL, 
268,  269  ;  mex.,  462  à  468;  port,  234,  235. 

II.  —  Règles  relatives  aux  professions,  emplois  et  charges  publics. 

498.  —  Sont  également  incapables  de  remplir  aucune  tutelle 
ou  curatelle  : 

r  Ceux  qui  appartiennent  au  for  ecclésiastique  ;  cependant  les 
ecclésiastiques  séculiers,  qui  n'exercent  pas  l'épiscopat  ou  qui 
n'ont  pas  charge  d'Âmes,  pourront  être  tuteurs  ou  curateurs  de 
leurs  parents  ; 

2"  Les  individus  appartenant  à  l'armée  ou  à  la  flotte,  en  acti- 
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vite  de  service,  y  compris  les  commissaires,  médecins,  chirur- 
giens et  les  autres  personnes  attachées  aux  corps  de  ligne  ou  aux: 
navires  de  l'Etat; 

3*  Ceux  qui  doivent  remplir  pendant  un  long  intervalle  ou  pea- 
dant  une  durée  indéterminée  une  charge  ou  une  commission 
publique  en  dehors  du  territoire  chilien.  —  Civ.  fr,,  427  et  «.  ,- 
arg,,  398  ;  eap,,  244  ;  holL,  434;  ital,  272,  273  ;  mex,,  469  ; 
port.,  227  et  8. 

III.  ~  Règles  relatifes  au  sexe. 

499.  —  Les  femmes  sont  incapables  de  remplir  aucune  tutelle 
ou  curatelle,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

1*  La  femme  qui  n'a  pas  de  mari  vivant,  peut  ôtre  tutrice  oa 
curatrice  (guardadora)  de  ses  descendants  légitimes  ou  de  ses 
enfants  naturels  ; 

2*  La  femme  non  séparée  de  corps  peut  être  curatrice  de  son 
mari  en  état  de  démence  ou  sourd-muet  ; 

3*  La  femme,  tant  que  son  mari  est  vivant,  peut  ôtre  tutrice 
ou  curatrice  (guardadora)  des  enfants  communs,  lorsque,  en 
conformité  de  l'article  1758,  elle  a  l'administration  de  la  société 
conjugale. 

Ces  exceptions  n'excluent  pas  les  incapacités  résultant  d'une 
cause  autre  que  le  sexe.  —  Civ./r.,  442;  arg,,  398;  esp,,  237 ; 
holl,,  436;  ital,  268;  mex.,  462;  port.,  234. 

IV.  —  Règles  relatives  à  Tâge. 

500.  —  Ne  peuvent  ôtre  tuteurs  ou  curateurs  ceux  qui  n'ont 
pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  encore  qu'ils  aient  obtenu  le  béné- 
fice de  l'habilitation  (habilitacion  de  edad). 

Cependant,  si  une  tutelle  ou  curatelle  vient  à  être  déférée  à  un 
ascendant  ou  descendant,  légitime  ou  naturel,  qui  n'a  pas  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  on  attendra  qu'il  ait  atteint  cet  Âge  pour  lui 
confier  cette  charge,  et  on  nommera  un  intérimaire  pour  la  rem- 
plir dans  l'intervalle. 

On  attendra  de  la  môme  manière  que  le  tuteur  ou  curateur 
testamentaire  mineur  de  vingt-cinq  ans  ait  atteint  cet  ôge. 

Sera  toutefois  sans  valeur  la  nomination  du  tuteur  ou  curateur 
mineur,  lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  il 
devrait  exercer  la  tutelle  ou  curatelle  pendant  moins  de  deux 
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ans.—  Civ.fr.,  433;  arg.,  398;  eap.,  244;  holl.,  434;  ital., 
273  ;  mex.,  462  ;  port.,  227. 

601.  —  Si  rage  est  incertain,  il  sera  établi  conformément  à 
l'article  314,  et  si,  en  conséquence  la  charge  a  été  attribuée  (se 
diiciemé)  au  tuteur  ou  curateur  nommé,*  cette  attribution  sera 
valable  et  elle  sera  maintenue  quel  que  soit  l'Âge  réel  du  dit 
tuteur  ou  curateur. 

V.  —  Règles  relatives  aux  relations  de  famille. 

602.  —  Le  beau-père  (paraire)  ne  peut  être  tuteur  ou  curateur 
de  son  beau-fils. 

503.  —  Le  mari  ne  peut  être  tuteur  ou  curateur  de  ses  enfants 
naturels  sans  le  consentement  de  sa  femme. 

504.  —  Le  fils  ne  peut  être  curateur  de  son  père  prodigue. 

VI.  —  Règles  relatives  à  l'opposition  d'intérêts  ou  à  la  différence  de  religion 
entre  le  tnteur  ou  curateur  {gtbo/rdador)  et  le  pupille.* 

505.  —  Nul  ne  peut  être  tuteur  ou  curateur  d'une  personne 
dont  il  conteste  Tétat  civil. 

606.  —  Ne  peuvent  être  tuteurs  ou  curateurs  uniques  d'une 
personne,  ni  ses  créanciers  ou  débiteurs,  ni  ceux  qui  ont  un 
litige  avec  elle  dans  leur  intérêt  personnel  ou  dans  l'intérêt 
d'autrui. 

Le  juge,  suivant  ce  qui  lui  paraîtra  utile,  leur  adjoindra  d'au- 
tres tuteurs  ou  curateurs  qui  administreront  conjointement  avec 
eux,  ou  les  déclarera  incapables  de  remplir  leur  charge. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  pas  applicable  au 
conjoint  ni  aux  ascendants  et  descendants  du  pupille. 

507.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'étendent 
pas  au  tuteur  ou  curateur  testamentaire,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  testateur  connaissait  la  créance,  la  dette  ou  le  litige  à 
l'époque  où  il  a  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur. 

Elle  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  créances,  dettes  ou  litiges  que 
le  juge  estime  être  de  peu  d'importance. 


1  II  sagit  ici  de  la  formalilé  du  discemimiento,  V.  Suprà  p.  69,  note 
S008  l'art.  373. 

*  Comp.  Civ.  fr.,  442;  arg.,  398;  esp.^  237;  holi,  436  ;  ital.,  268: 
mex.,  412;  port.,  234. 
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508.  ~  Ceux  qui  professent  une  religion  différente  de  celle 
dans  laquelle  le  pupille  doit  être  ou  a  été  élevé,  ne  peuvent  être 
tuteurs  ou  curateurs  du  dit  pupille  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
acceptés  par  les  ascendants,  et,  à  leur  défaut,  par  les  consan- 
guins les  plus  rapprochés. 

VII.  —  Règles  relatives  au  cas  où  rincapadté  survient  postérieurement. 

609.  —  Les  causes  d'incapacité  su8*énoncées,  lorsqu'elles  sur- 
viennent durant  l'exercice  de  la  tutelle  ou  curatelle,  y  mettront 
fin.  —  Civ.fr.,  443  et  8.;  esp.,  238;  holl,  437;  ital,,  268;  mex., 
463;  port,,  235. 

610.  —  La  démence  du  tuteur  ou  curateur  frappera  de  nullité 
tous  les  actes  par  lui  faits  durant  son  aliénation  mentale,  encore 
qu'il  n'ait  pas  été  frappé  d'interdiction. 

511.  —  Si  l'ascendante  légitime  ou  la  mère  naturelle,  tutrîœ 
ou  curatrice,  a  l'intention  de  se  marier,  elle  en  donnera  préala- 
blement avis  au  magistrat,  pour  que  celui-ci  désigne  la  personne 
qui  la  remplacera  dans  la  dite  charge;  et,  faute  par  elle  de  donner 
cet  avis,  elle  sera  solidairement  responsable  avec  son  mari  de 
l'administration  de  la  tutelle  ou  curatelle,  et  la  responsabilité  du 
mari  s'étendra  même  aux  actes  de  la  tutelle  ou  curatelle  anté- 
rieure au  mariage.  —  Cio.  fr,,  395  ;  arg.,  308  ;  esp.y  206;  holL, 
405;  Ual.,  237,  238;  mex.,  399  à  402;  port.,  162,  224. 

VIII.  —  Règles  générales  sur  les  incapacités. 

612.  —  Les  tuteurs  ou  curateurs  qui  ont  caché  les  causes 
d'incapacité  existant  à  l'époque  où  leur  charge  leur  a  été  déférée, 
ou  survenues  depuis  leur  nomination,  seront,  en  outre  de  toutes 
les  responsabilités  encourues  à  raison  de  leur  administration, 
privés  des  émoluments  correspondant  au  temps  pendant  lequel 
ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  sachant  qu'ils  étaient  incapables 
de  les  remplir. 

Les  causes  ignorées  d'incapacité  ne  vicient  pas  les  actes 
du  tuteur  ou  curateur;  mais  lorsqu'elles  sont  connues  de  lui, 
elles  mettent  fin  à  la  tutelle  ou  curatelle. 

513.  —  Le  tuteur  ou  curateur  (guardador)  qui  se  croit  inca- 
pable d'exercer  la  tutelle  ou  curatelle  qui  lui  est  déférée,  aura, 
pour  provoquer  le  jugement  sur  son  incapacité,  les  mêmes 
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délais  que  pour  rinstance  sur  les  excuses  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  .ViO. 

Si  rincapacîté  survient  durant  l'exercice  de  la  tutelle  ou  cura- 
telle, il  devra  la  dénoncer  au  juge  dans  les  trois  jours  à  dater  de 
celai  où  la  dite  incapacité  a  commencé  à  exister  ou  est  parvenue 
à  sa  connaissance;  et  ce  délai  sera  augmenté  de  la  môme  manière 
que  le  délai  de  trente  jours  établi  dans  Tarticle  520. 

L'incapacité  du  tuteur  ou  curateur  pourra  également  être 
dénoncée  au  juge  par  tout  consanguin  quelconque  du  pupille, 
par  son  conjoint,  et  môme  par  toute  personne  quelconque  de  la 
commune  {pueblo). 

§  2.  —  Des  excuses. 

614.  —  Peuvent  s'excuser  de  la  tutelle  ou  curatelle  : 

1*  Le  Président  de  la  République,  les  Ministres  d'Etat,  les 
conseillers  (ministos),  de  la  Cour  Suprême  et  des  Cours  d'appel; 
les  fiscaux  et  les  autres  personnes  exerçant  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  les  juges  lettrés  (jueces  leirados),  le  défenseur  des 
mineurs,  le  défenseur  des  œuvres  pies  et  les  autres  défenseurs 
publics  ; 

2*  Les  admistrateurs  et  receveurs  des  revenus  fiscaux  ; 

3*  Ceux  qui  sont  obligés  de  remplir  pendant  une  longue  durée 
un  emploi  public  à  une  distance  considérable  du  département 
où  la  tutelle  ou  curatelle  (guarda)  doit  être  exercée  ; 

4*  Ceux  qui  ont  leur  domicile  à  une  distance  considérable  du 
dit  département  ; 

5*  Les  femmes  ; 

G*  Ceux  qui  sont  atteints d'nne  grave  maladie  chronique  (Aa6i- 
tuai)  ou  qui  ont  soixante-cinq  ans  accomplis; 

7*  Les  indigents  qui  n'ont  pour  vivre  que  leur  travail  person- 
nel quotidien; 

8*  Ceux  qui  exercent  déjà  deux  tutelles  ou  curatelles  (guardas) 
et  ceux  qui,  étant  mariés  ou  ayant  des  enfants  légitimes,  exerce- 
ront déjà  une  tutelle  ou  curatelle  (guarda),  sans  tenir  compte, 
toutefois,  des  curatelles  spéciales. 

Le  juge  pourra,  toutefois,  compter  pour  deux  la  tutelle  ou  cu- 
ratelle qui  serait  trop  compliquée  ou  trop  lourde  ; 

9*  Ceux  qui  ont  sous  leur  puissance  paternelle  cinq  ou  plus  de 
cinq  enfants  légitimes  vivants,  y  compris  aussi  les  enfants  morts 
dans  une  action  de  guerre  sous  les  drapeaux  de  la  Républi- 
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que.  —  Civ.fr.^  427  et  s.;  arg.^  398;  eap.,  244;  holL,  433^  434; 
iiaL,  272;  mex.,  469;  port,  227  et  «. 

515.  —  Dans  le  cas  prévu  sous  le  numéro  8  de  Tarticle  pré- 
cédent, celui  qui  exercera  deux  ou  plusieurs  tutelles  ou  curatelles 
(guardas)  de  personnes  autres  que  ses  enfants  légitimes  ou  natu- 
rels, aura  le  droit  de  demander  à  être  exonéré  de  l'une  des  dites 
tutelles  ou  curatelles  pour  se  charger  de  la  tutelle  ou  curatelle 
(guarda)  de  son  enfant  légitime  ou  naturel  ;  mais  il  ne  pourra 
s'excuser  de  remplir  cette  dernière  tutelle  ou  curatelle.  — *  Civ 
fr.,435;esp.,  244;  holL,  434;ital,  273;  mex., 469; port,  227. 

516  —  L'excuse  prévue  sous  le  numéro  9  de  l'article  514  ne 
pourra  être  invoquée  pour  se  dispenser  de  la  tutelle  ou  curatelle 
de  l'enfant  légitime  ou  naturel.  —  Cio./r.,  436;e8p.,  244;  holL^ 
434;  ital.,  273;  mex.,  469;  port,  227. 

517.  —  L'excuse  fondée  sur  cette  circonstance  que  le  tuteur 
ou  curateur  n*a  pas  pu  se  procurer  de  cautions  (fladorea)  ne  sera 
pas  recevable  si  celui  qui  l'invoque  possède  des  immeubles  ;  au- 
quel cas  il  sera  tenu  de  constituer  une  hypothèque  sur  les  dits 
biens  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  jugée  suffisante  pour  ré- 
pondre de  son  administration. 

518.  —  Celui  qui,  pendant  dix  ans  ou  plus  de  dix  ans,  a  con- 
servé la  garde  du  même  pupille,  soit  comme  tuteur  ou  curateur, 
soit  comme  tuteur  et  curateur  successivement,  pourra  s'excuser 
de  continuer  à  remplir  cette  charge  ;  cette  excuse  ne  pourra, 
toutefois,  être  invoquée  par  le  conjoint,  ni  par  un  ascendant  ou 
descendant  légitime,  ni  par  un  père  ou  un  enfant  naturel.  — 
Civ.  fr.,  508;  holL,  515;  itaL,  333;  mex,,  418;  port,  331. 

519.  —  Les  excuses  spécifiées  dans  les  articles  précédents 
devront  être  invoquées  par  celui  qui  désire  en  profiter,  au  mo- 
ment où  la  tutelle  ou  curatelle  (guarda)  lui  est  conférée; 
elles  seront  recevables  si  elles  surviennent  durant  la  tutelle  ou 
curatelle.  —  Cit>,  fr.,  438  à  441; esp,,  247; holL,  435 ;  itaL,  275; 
mex.,  470  et  s.;  port  229  à  233.' 

520.  —  Les  excuses  en  vue  de  ne  pas  accepter  la  tutelle  ou 
curatelle  qui  vous  est  conférée  doivent  être  invoquées  dans  les 
délais  suivants  : 

Si  le  tuteur  ou  curateur  nommé  se  trouve  dans  le  département 
de  la  résidence  du  juge  qui  doit  connaître  des  dites  excuses,  il 


Ces  références  s'appliquent  également  aax  articles  suivants. 
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les  invoquera  dans  les  trente  jours  à  dater  de  la  notiflcation  à 
lui  faite  de  sa  nomination  ;  et  sUl  ne  se  trouve  pas  dans  le  dé- 
partement ci  dessus  spécifié,  mais  cependant  dans  le  territoire 
de  la  République,  le  délai  sera  augmenté  de  quatre  jours  par 
chaque  cinquante  kilomètres  de  distance  entre  le  chef-lieu  du 
dit  département  et  la  résidence  actuelle  du  tuteur  ou  curateur 
nommé. 

521.  "  Tout  retard  au-delà  du  délai  légal,  qu'il  eût  été  possi- 
ble d'éviter  avec  une  diligence  ordinaire  (mediana),  rendra  le 
tuteur  ou  curateur  responsable  des  préjudices  résultant  de  son 
retard  à  se  charger  de  la  tutelle  ou  curatelle  ;  et  il  rendra  non 
recevables  les  excuses  volontaires  du  dit  tuteur  ou  curateur,  à 
moins  qu'il  n*y  ait  lieu  de  les  admettra  dans  Tintérét  du  pupille. 

522.  —  Les  motifs  d'excuses  survenus  durant  la  tutelle,  ne 
peuvent  être  écartés  par  prescription  sous  prétexte  de  retard  à 
les  invoquer. 

523.  —  Si  le  tuteur  ou  curateur  nommé  se  trouve  en  pays 
étranger,  et  si  l'on  ignore  la  date  de  son  retour,  ou  si  l'on  ne 
sait  ce  qu'il  est  devenu^  le  juge  pourra,  suivant  les  circonstances, 
fixer  un  délai  dans  lequel  le  tuteur  ou  curateur  devra  se  présen- 
ter pour  accepter  la  tutelle  ou  curatelle  ou  s'en  excuser  ;  et,  ce 
délai  expiré,  il  pourra,  suivant  les  circonstances,  soit  accorder 
un  délai  supplémentaire,  soit  annuler  la  nomination,  qui  de- 
meurera nulle,  même  si  le  tuteur  ou  curateur  se  présente  ulté- 
rieurement. 

§  3.  —  Règles  communes  aux  incapacités  et  aux  excuses. 

524«  —  L'instance  sur  les  incapacités  ou  les  excuses  invo- 
quées par  le  tuteur  ou  curateur  (guardador)  devra  être  suivie 
contradictoirement  avec  le  défenseur  respectif. 

525.  —  Si  le  juge  de  première  instance  ne  reconnaît  par  les 
causes  d'incapacité  alléguées  par  le  tuteur  ou  curateur  (guarda- 
dor)^ ou  s'il  n'accepte  pas  ses  excuses,  et  si  le  dit  tuteur  ou  cu- 
rateur ne  se  pourvoit  pas  en  appel,  ou  que  le  tribunal  d'appel 
confirme  l'ordonnance  du  premier  juge,  le  tuteur  ou  curateur 
sera  responsable  de  tous  préjudices  quelconques  résultant  pour 
le  pupille  de  son  retard  à  se  charger  de  la  garde. 

Cette  responsabilité  ne  sera  pas  encourue  si  le  tuteur  ou  cu- 
rateur, pour  s'en  affranchir,  offre  de  se  charger  intérimairement 
de  la  tutelle  ou  curatelle. 

G.  av.  CHIL.  7 
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TITRE  XXXI.  —  De  LA  rémunekation  des  tuteurs 

ET  CURATEURS.* 

526.  —  Le  tuteur  ou  curateur  aura,  en  général,  à  titre  de  ré- 
compense de  son  trayail,  le  dixième  des  fruits  des  biens  de 
son  pupille  qu*il  administre. 

S*il  y  a  plusieurs  tuteurs  ou  curateurs  administrant  conjoin- 
tement,  le  dixième  ci-dessus  spécifié  sera  réparti  entre  eux  par 
portions  égales. 

Si  l'un,  toutefois,  des  dits  tuteurs  ou  curateurs  (guardadores) 
exerce  des  fonctions  auxquelles  n'est  attachée  la  perception 
d'aucuq  revenu,  le  juge  déduira  du  dixième  afifecté  aux  autres, 
la  rémunération  quMl  croit  juste  de  lui  accorder. 

Il  pourra  également  augmenter  la  part  d*un  tuteur  ou  cura- 
teur (guardador)  en  prélevant  cette  augmentation  sur  la  part 
des  autres,  lorsqu'il  sera  manifeste  qu'il  y  a  disproportion  entre 
les  travaux  et  les  émoluments  respectifs  des  dits  tuteurs  ou  cu- 
rateurs. 

Ces  dispositions  seront  ordonnées  par  le  juge,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  requête  du  tuteur  ou  curateur  (guardador)  intéressé,  et  les 
autres  entendus.  —  Civ.  arg.^  451  et  453;  esp.,  276;  mear., 
547  à  550 ;  port,  276. 

627.  ^  Le  partage  du  dixième  attribué  aux  tuteurs  et  cura- 
teurs se  fera  suivant  les  règles  générales  établies  dabs  l'article 
précédent,  alinéas  1  et  2,  tant  qu'il  n'est  pas  modifié  en  confor- 
mité des  alinéas  3  et  4  par  l'accord  des  intéressés  ou  par  une 
ordonnance  du  juge  ;  et,  dans  ce  cas,  le  nouveau  mode  de  par- 
tage n'entrera  en  vigueur  qu'à  dater  de  la  convention  ou  de 
l'ordonnance. 

528.  —  Les  dépenses  nécessaires  faites  par  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  leur  seront 
remboursées  séparément  et  ne  seront  pas  imputées  sur  le 
dixième  des  revenus  à  eux  attribués. 

529.  —  Toute  assignation  faite  en  termes  exprès  au  tuteur 
ou  curateur  testamentaire,  à  titre  de  récompense  de  son  travail^ 


^  La  tutelle,  en  droit  français,  comme  en  droit  italien  et  hollandais,  est 
une  charge  gratuite.  —  Au  contraire  les  Codes  espagnol,  portugais,  mexi- 
cain et  argentin  accordent  au  tuteur  une  rémunération. 
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sera' imputée  sur  le  dixième  des  fruits  devant  revenir  au  dit 
tuteur  ou  curateur  ;  et  si  elle  est  inférieure  à  cette  part,  il  aura 
droit  de  toucher  le  complément  de  sa  rémunération;  si,  au  con- 
traire, elle  est  supérieure  au  dixième,  il  ne  sera  pas  tenu  de  rem- 
bourser la  différence,  pourvu  qu'elle  ne  dépasse  pas  la  quotité 
des  biens  dont  le  tuteur  a  pu  librement  disposer. 

530.  —  Les  excuses  acceptées  privent  le  tuteur  ou  curateur 
testamentaire  de  Tassignation  à  lui  faite  à  titre  de  rémunération 
de  son  travail. 

Mais  les  excuses  survenues  postérieurement  le  priveront  seu- 
lement d'une  part  proportionnelle. 

531.  —  Les  incapacités  préexistantes  font  perdre  au  tuteur  ou 
curateur  (guardador)  tout  droit  à  Tassignation  sus-énoncée. 

Si  rincapacité  survient  en  dehors  du  fait  ou  de  la  faute 
du  tuteur  ou  curateur  (guardador),  ou  s'il  vient  à  décéder 
durant  la  garde,  il  n*y  aura  pas  lieu  de  restituer  tout  ou  partie 
de  la  chose  léguée  {de  la  cosa  asignada), 

532.  —  Si  un  tuteur  ou  curateur  intérimaire  vient  à  rempla- 
cer, dans  toutes  ses  fonctions,  le  tuteur  ou  curateur  titulaire 
(/jroprietario),  il  touchera  intégralement  le  dixième  des  fruits 
appartenant  à  ce  dernier  pendant  tout  le  temps  qu'il  remplira 
sa  charge;  si,  au  contraire,  le  titulaire  conserve  une  part  de  ses 
fonctions,  il  conservera  également  une  part  proportionnelle  du 
dixième  des  fruits  lui  revenant  à  titre  de  rémunération. 

Si  la  rémunération  consiste  dans  une  part  de  la  succession  ou 
dans  un  legs,  et  que  le  tuteur  ou  curateur  titulaire  ait  rendu 
nécessaire  la  nomination  d'un  tuteur  ou  curateur  intérimaire 
pour  une  raison  valable,  comme  par  exemple  à  la  suite  de 
sa  nomination  à  une  fonction  publique,  ou  dans  le  but  d'éviter 
personnellement  un  préjudice  considérable,  il  conservera  inté- 
gralement sa  part  héréditaire  ou  son  legs,  et  l'intérimaire  tou- 
chera le  dixième  des  fruits  des  biens  par  lui  administrés. 

533.  —  Le  tuteur  ou  curateur  qui  administre  frauduleusement, 
ou  qui  contrevient  aux  prescriptions  de  l'article  116,  perd  son 
droit  h  la  perception  du  dixième  des  fruits,  et  il  est  tenu  de 
restituer  tout  ce  qu'il  aurait  touché  à  titre  de  rémunération  de 
sa  charge. 

S'il  administre  avec  négligence,  il  ne  touchera  pas  le  dixième 
des  fruits  de  la  portion  des  biens  qui,  par  suite  de  sa  négligence, 
a  éprouvé  un  dommage,  ou  dont  les  produits  ont  considérable- 
ment diminué. 
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Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  pupille  a  en  outre  droit  à-  être 
indemnisé  des  préjudices  par  lui  éprouvés. 

534.  —  Si  les  fruits  du  patrimoine  du  pupille  sont  si  faibles 
qu'ils  suffisent  à  peine  aux  besoins  de  son  entretien,  le  tuteur  ou 
curateur  sera  tenu  de  remplir  sa  charge  gratuitement;  et,  si  le 
pupille,  dans  la  suite,  vient  à  posséder  une  fortune  plus  consi- 
dérable, soit  durant  la  tutelle  ou  curatelle,  soit  après,  le  tuteur 
ou  curateur  n*aura  pas  le  droit  d'exiger  le  dixième  des  fruits 
correspondant  à  la  période  antérieure. 

536.  —  Le  tuteur  ou  curateur  touchera  le  dixième  à  lui  attri- 
bué au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  fruits. 

Pour  déterminer  la  valeur  du  dit  dixième,  on  tiendra  compte 
non  seulement  des  dépenses  faites  pour  la  production  des  fruits, 
mais  encore  de  toutes  les  pensions  et  charges  usufructuaires 
dont  est  grevé  le  patrimoine. 

536.  —  En  ce  qui  concerne  les  fruits  pendants  à  Tépoque  où 
commence  ou  finit  la  tutelle,  le  dixième  du  tuteur  ou  curateur 
sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  l'usufruit. 

537.  —  En  général,  ne  seront  pas  comprises  au  nombre  des 
fruits  sur  lesquels  doit  être  faite  la  déduction  du  dixième, 
les  matières  qui,  séparées,  ne  se  reproduisent  pas,  ni  celles  dont 
l'enlèvement  détériore  le  fonds  ou  diminue  sa  valeur. 

En  conséquence,  ne  seront  pas  comptés  au  nombre  des  fruits, 
le  bois  de  chauffage  ou  de  construction  vendu,  lorsque  l'abatage 
ne  s'en  fait  pas  avec  la  régularité  nécessaire  pour  conserver 
l'existence  des  bois  et  futaies. 

Le  dixième  sera  perçu  cependant  sur  le  produit  des  carrières 
et  des  mines. 

538.  —  Les  curateurs  aux  biens  des  absents,  les  curateurs  des 
droits  éventuels  d'un  posthume,  les  curateurs  de  l'hérédité  vacante 
et  les  curateurs  spéciaux,  n'ont  pas  droit  au  dixième  des  fruits. 
Il  leur  sera  attribué  par  le  juge  une  rémunération  équitable  sur 
les  fruits  des  biens  qu'ils  administrent,  ou  une  somme  détermi- 
née, à  titre  de  récompense  de  leur  travail. 

TITRE  XXXII.  —  De  la  révocation  (remocion) 

DES  TUTEURS  ET  CURATEURS. 

539.  —  Les  tuteurs  ou  curateurs  seront  révoqués:  1"  pour 
incapacité;  2"  pour  fraude  ou  faute  grave  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  spécialement  pour  les  causes  indiquées  dans  les 
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articles  378  et  434;  3*  pour  défaut  manifeste  (inaptitude;  4'  pour 
faits  répétés  de  Diligence  dans  leur  administration  ;  5*  pour 
inoonduite  de  nature  à  causer  un  dommage  aux  mœurs  du 
pupille. 

La  révocation  du  tuteur  ou  curateur  ne  pourra  être  prononcée 
pour  la  quatrième  des  causes  sus-énoncées  s'il  est  l'ascendant, 
le  descendant  ou  le  conjoint  du  pupille,  mais,  dans  ce  cas,  il  lui 
sera  adjoint  un  autre  tuteur  ou  curateur  dans  Tadminjstration 
des  biens-  —  Cw,  fr,,  444  à  449;  arg,,  398;  esp.,  238  à  243; 
kolL,  437  à  440  bis;  iiaL,  269  à  275;  mex.,  463  à  468;  port., 
235  à  242.* 

540.  —  Il  y  aura  lieu  de  présumer  qu'il  y  a  défaut  de  soin 
habituel  dans  l'administration,  par  le  fait  que  les  biens  se  dété- 
riorent ou  que  leurs  fruits  éprouvent  une  diminution  considé* 
rable  ;  et  le  tuteur  ou  curateur  qui  ne  fera  pas  évanouir  cette 
présomption  par  une  explication  satisfaisante  de  la  détérioration 
des  biens  ou  de  la  diminution  des  fruits,  sera  révoqué. 

541.  —  Celui  qui  exerce  plusieurs  tutelles  ou  curatelles,  et 
qui  est  révoqué  de  Tune  d'elles  pour  fraude  ou  faute  grave,  sera 
pour  le  même  fait  révoqué  des  autres  à  la  requête  du  défenseur 
respectif,  ou  de  tout  habitant  de  la  commune,  ou  même  d'ofïïce. 

542.  —  La  révocation  pourra  être  provoquée  par  l'un  quel- 
conque des  consanguins  du  pupille  et  par  son  conjoint,  et  même 
par  tout  habitant  quelconque  de  la  commune. 

Elle  pourra  être  provoquée  par  le  pupille  lui-môme,  lorsqu'il 
a  atteint  la  puberté,  en  adressant  une  cequête  au  défenseur  res- 
pectif. 

Le  juge  pourra  également  la  provoquer  d'offîce. 

Les  parents  seront  toujours  entendus,  ainsi  que  le  ministère 
public. 

543.  —  Il  sera  nommé  un  tuteur  ou  curateur  intérimaire  pen- 
dant la  durée  de  l'instance  en  révocation.  L'intérimaire  exclura 
le  tuteur  ou  curateur  titulaire  (proprietario)  si  ce  dernier 
n'est  pas  l'ascendant,  le  descendant  ou  le  conjoint  du  pupille;  et 
il  lui  sera  adjoint  dans  le  cas  contraire. 

544.  —  Le  tuteur  ou  curateur  révoqué  devra  indemniser 
complètement  le  pupille. 

Il  sera  en  outre  poursuivi  au  criminel  à  raison  du  délit  par 
lui  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 


1  Ces  références  s'appliquent  à  Tensemble  des  articles  da  titre. 
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TITRE  XXXIII.  —  Des  personnes  juridiques.* 

545.  —  On  appelle  personne  juridique  une  personne  fictive, 
capable  d'exercer  des  droits  et  de  contracter  des  obligations 
civiles  et  d'être  représentée  en  justice  et  extrajudiciairement. 

Les  personnes  juridiques  sont  de  deux  sortes:  les  corpora- 
tions, et  les  fondations  de  bienfaisance  publique. 

Il  y  a  des  personnes  juridiques  qui  empruntent  ce  double  ca- 
ractère. 

546.  —  Ne  sont  point  personnes  juridiques,  les  fondations  ou 
corporations  qui  n'ont  pas  été  établies  en  vertu  d'une  loi  ou  qui 
n'ont  pas  été  approuvées  par  le  Président  de  la  République  sur 
avis  conforme  du  Conseil  d'Etat. 

547.  —  Les  sociétés  industrielles  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  dispositions  du  présent  titre  :  leurs  droits  et  obligations  sont 
réglées,  suivant  leur  nature,  par  les  autres  titres  du  présent  Ckxie, 
et  par  le  Code  de  commerce. 

Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'étendent  pas  non  plus 
aux  corporations  ou  fondations  de  droit  public,  telles  que  la 
nation,  le  fisc,  les  municipalités,  les  églises,  les  communautés 
religieuses  et  les  établissements  entretenus  aux  frais  du  Trésor  : 
ces  corporations  et  fondations  sont  régies  par  des  lois  et  règle- 
ments spéciaux. 

548.  —  Les  règlements  ou  statuts  des  corporations  qui  se 
seront  fondées  elles-mêmes,  seront  soumis  à  l'approbation  du 
Président  de  la  République  donnée  sur  l'avis  conforme  du  Con- 
seil d'Etat,  laquelle  sera  accordée  si  les  dits  règlements  ou  sta- 
tuts ne  contiennent  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  aux  lois 
ou  aux  bonnes  mœurs. 


1  Los  Codes  civils  espagnol  (art.  35  à  39),  portugais  (art.  32  à  39), 
mexicain  (art.  38  à  42),  et  argentin  (art.  30  à  50),  contiennent  des  dispo- 
sitions relativement  étendues  sur  la  constitution  des  personnes  juridiques. 
La  plupart  des  autres  Codes  négligent  au  contraire  de  faire  de  cette  matière 
Tobjet  d'un  titre  spécial,  bien  qu'ils  reconnaissent  implicitement  l'exis- 
tence des  personnes  morales  dans  des  dispositions  particulières  éparses 
dans  différents  titres.  V.  not.  en  droit  français,  Code  civ.,  art.  537  k  542. 
910,  937/1712,  2045,  2121  ;  en  droit  italien,  G.  dv.,  art.  425  à  434,  832,  932, 
1060,  2214,  et  en  droit  hollandais,  C.  civ.  art.  576  à  582,  925,  1717, 1889, 
1991.  —  V.  aussi  1.  fr.,  4  février  1901  et  !•'  luillet  1901. 
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Tous  ceux  à  qui  les  statuts  de  la  corporation  porteront  préju- 
dice» pourront  adresser  un  recours  au  Président  de  la  Répu- 
blique, afin  d'obtenir  la  rectification  de  celles  de  leurs  disposi- 
tions de  nature  à  préjudicier  aux  tiers,  et,  môme  après  que  les 
dits  statuts  auront  été  approuvés,  ils  pourront  s'adresser  à  la 
justice  pour  obtenir  la  réparation  de  tous  dommages  ou  préju- 
dices résultant  ou  pouvant  résulter  de  leur  application. 

549.  —  Ce  qui  appartient  à  une  corporation  n'appartient  en 
tout  ou  partie  à  aucun  des  individus  qui  la  composent  ;  et,  réci- 
proquement, les  dettes  d'une  corporation  ne  donnent  lieu  à  au- 
cun recours  pour  en  réclamer,  en  tout  ou  partie,  le  paiement  à 
aucun  des  individus  composant  cette  corporation,  ni  à  aucune 
action  sur  leurs  biens  personnels,  mais  seulement  sur  les  biens 
de  la  corporation. 

Cependant  les  membres  peuvent,  en  l'énonçant  expressément, 
s'obliger  en  particulier  en  môme  temps  que  la  corporation  s'o- 
blige collectivement  ;  et  dans  ce  cas  la  responsabilité  des  mem- 
bres de  la  corpopation  sera  solidaire,  si  la  solidarité  est  expres- 
sément stipulée. 

La  responsabilité,  toutefois,  ne  s'étend  pas  aux  héritiers,  à 
moins  que  les  membres  de  la  corporation  ne  l'aient  expressé- 
ment stipulé. 

Si  une  corporation  n'a  pas  d'existence  légale  conformément  à 
l'article  546,  ses  actes  collectifs  obligent  solidairement  tous  et 
chacun  de  ses  membres. 

'  550.  —  La  majorité  des  membres  d'une  corporation  ayant, 
d'après  les  statuts,  voix  délibérative,  sera  considérée  comme 
une  assemblée  (sala)  ou  réunion  légale  de  la  corporation  entière. 
La  volonté  de  la  majorité  de  l'assemblée,  est  la  volonté  de  la 
corporation. 

Le  tout  sans  préjudice  des  modifications  apportées  à  la  pré- 
sente règle  par  les  statuts  de  la  corporation. 

551.  —  Les  corporations  sont  représentées  par  les  personnes 
à  qui  la  loi  ou  les  ordonnances  respectives,  ou,  à  leur  défaut^  la 
décision  de  la  corporation,  attribuent  ce  caractère. 

552.  —  Les  actes  du  représentant  de  la  corporation,  en  tant 
qu'ils  n'excèdent  pas  les  limites  du  ministère  qui  lui  a  été  confié, 
sont  les  actes  de  la  corporation  ;  s'ils  excèdent  les  pouvoirs 
du  représentant,  ils  l'obligent  seul  personnellement. 

553.  ~  Les  statuts  d'une  corporation  ont  force  obligatoire  sur 
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toute  cette  corporation,  et  ses  membres  sont  tenus  de  les  obser- 
ver sous  les  peines  établies  dans  les  dits  statuts. 

6IS4.  —  Toute  corporation  a  sur  ses  membres  le  droit  de  police 
correctionnelle  que  ses  statuts  lui  confèrent,  et  elles  exerceront 
ce  droit  en  conformité  des  dits  statuts. 

565.  —  Les  délits  de  fraude,  dilapidation  et  malversation  des 
fonds  de  la  corporation,  seront  punis  conformément  aux  statuts, 
sans  préjudice  des  dispositions  du  droit  commun  applicables 
aux  dits  délits. 

656.  —  Les  corporations  peuvent  acquérir  des  biens  de  toute 
nature  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  elles  ne  peuvent,  toutefois, 
conserver  la  possession  des  immeubles  par  elles  acquis,  sans  une 
permission  spéciale  de  la  législature. 

Sans  cette  permission  spéciale,  elles  seront  tenues  d'aliéner 
les  dits  immeubles  dans  les  cinq  ans  à  dater  du  jour  où  elles  en 
ont  acquis  la  possession  ;  et,  faute  de  le  faire,  les  dits  immeubles 
seront  saisis. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  droits  de  cens  ou  de  rente 
(pension)  garantis  par  des  immeubles,  ni  aux  droits  d'usufruit, 
d'usage  ou  d'habitation. 

557.  —  Les  immeubles  possédés  par  les  corporations,  avec  la 
permission  spéciale  de  la  législature,  sont  soumis  aux  règles 
suivantes  : 

1*  Ils  ne  peuvent  être  aliénés,  ni  grevés  d'hypothèque,  de  cens, 
d'usufruit  ou  de  servitude,  ni  loués  pour  plus  de  huit  ans,  s'il 
s'agit  de  fonds  ruraux,  ni  pour  plus  de  cinq  ans  s'il  s'agit  d'im- 
meubles urbains,  sans  une  ordonnance  préalable  du  juge  rendue 
en  connaissance  de  cause,  et  pour  une  raison  de  nécessité  ou 
d'utilité  manifeste  ; 

2*  En  cas  d'aliénation,  la  corporation  peut  les  acquérir  de  nou- 
veau et  les  conserver  sans  permission  spéciale,  si  elle  en  reprend 
possession  en  vertu  de  la  résolution  de  la  vente  et  non  en 
vertu  d'un  titre  nouveau  ;  par  exemple  lorsque  celui  qui  les  a 
acquis  moyennant  certaines  obligations,  cesse  de  remplir  cesobli- 
gations,  et  est  obligé  de  les  restituer,  ou  lorsque  la  corporation, 
en  les  vendant,  s'est  réservé  le  droit  de  les  racheter  dans  un 
certain  délai  et  qu'elle  exerce  ce  droit. 

558.  —  Les  créanciers  d'une  corporation  ont  une  action  sur 
les  biens  de  cette  corporation  comme  sur  les  biens  d'une  per- 
sonne naturelle  soumise  à  la  tutelle. 
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559.  -—  Les  corporations  ne  peuvent  se  dissoudre  par  elles- 
mêmes,  sans  l'approbation  de  Tautorité  qui  a  légitimé  leur  exis- 
tence. 

Elles  peuvent,  au  contraire,  être  dissoutes  par  la  dite  autorité, 
ou  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  malgré  la  volonté  de 
leurs  membres,  si  elles  viennent  à  compromettre  la  sûreté  ou  les 
intérêts  de  l'Etat,  ou  si  elles  ne  répondent  pas  à  l'objet  de  leur 
institution. 

560.  —  Si,  par  suite  de  décès  ou  d'autres  circonstances,  le 
nombre  des  membres  d'une  corporation  est  trop  restreint  pour 
qu'ils  puissent  remplir  les  objets  en  vue  desquels  elle  a  été  ins- 
tituée, ou  s'ils  viennent  tous  k  décéder  et  que  les  statuts  n'aient 
point  pourvu  au  moyen  de  la  compléter  ou  de  la  renouveler,  il 
appartiendra  à  l'autorité  qui  a  légitimé  l'existence  de  cette  cor- 
poration de  décider  sous  quelle  forme  elle  doit  se  compléter  ou 
se  renouveler. 

561.  —  En  cas  de  dissolution  d'une  corporation,  il  sera  dis- 
posé de  ses  propriétés  dans  la  forme  prescrite  en  vue  de  cette 
éventualité  dans  les  statuts,  et,  si  les  dits  statuts  n'ont  pas  prévu 
ce  cas,  les  dites  propriétés  appartiendront  à  l'Etat,  à  charge  de 
les  employer  à  des  objets  analogues  à  ceux  de  l'institution.  Il 
appartiendra  au  Corps  Législatif  de  les  indiquer. 

562.  —  Les  fondations  de  bienfaisance  qui  doivent  être  admi- 
nistrées par  une  collection  d'individus,  seront  régies  par  les  sta- 
tuts établis  par  le  fondateur,  et,  si  le  fondateur  n'a  pas  mani- 
festé sa  volonté  à  cet  égard,  ou  s'il  ne  l'a  manifestée  que  d'une 
manière  incomplète,  il  y  sera  suppléé  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat. 

563.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  549  à  561 
sur  les  corporations  et  les  membres  qui  les  composent,  seront 
appliquées  aux  fondations  de  bienfaisance  et  aux  individus  qui 
les  administrent. 

564.  —  Les  fondations  périssent  par  suite  de  la  destruction 
des  biens  destinés  à  leur  entretien. 
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Des  biens  et  de  leur  propriété,  possession, 

usage  et  Jouissance. 


TITRE  PREMIER.  —  Des  différentes  classes  oe  biens. 

565.  —  Les  biens  consistent  dans  les  choses  corporelles  ou 
incorporelles. 

Les  choses  corporelles  sont  celles  qui  ont  une  existence  réelle 
et  peuvent  être  perçues  par  les  sens,  comme  une  maison,  un  livre. 

Les  choses  incorporelles  sont  celles  qui  consistent  en  de  purs 
droits,  comme  les  créances  et  les  servitudes  actives.  —  Civ. 
holLy  559. 

§  1.  —  Des  choses  corporelles, 

666.  —  Les  choses  corporelles  se  divisent  en  meubles  et 
immeubles.  —  Cio.fr,,  516;  arg.,  2313;  esp.,  333;  holl.,  555^ 
560;  ital,  406;  mex.,  680,  683;  port.,  373. 

567.  —  Les  meubles  sont  les  choses  qui  peuvent  se  transpor- 
ter d*un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'elles  se  meuvent  par  elles- 
mêmes,  comme  les  animaux  (qui,  pour  cette  raison,  sont  dits  se- 
movientes),  soit  qu'elles  ne  puissent  être  déplacées  que  par  l'effet 
d'une  force  externe,  comme  les  choses  inanimées. 

Sont  exceptées  les  choses  qui,  étant  meubles  par  leur  nature, 
sont  réputées  immeubles  à  raison  de  leur  destination,  confor- 
mément à  l'article  570.  —  Civ.  fr.,  524,  525,  528;  arg.,  2318 
et  s,;  esp.,  335  à  337;  holl.,  565  à  567;  itoL,  416,  420;  mex., 
686  à  696;  port.,  376. 

568.  —  Les  immeubles,  ou  propriétés  (Jincas),  ou  biens-fonds 
{bienes  raices),  sont  les  choses  qui  ne  peuvent  être  transportées 
d'un  lieu  à  un  autre,  comme  les  terres  et  les  mines,  et  celles  qui 
adhèrent  d'une  manière  permanente  aux  dites  choses,  comme 
les  édifices  et  les  arbres. 

Les  maisons  et  héritages  s'appellent  fonds  de  terre  (predios) 
ou  champs  (fundos).  —  Civ.fr.,  518,  519,  520,  521;  arg,,  2314 
et  s.;  esp.,  334;  holl.,  562;  ital.,  408;  mex.,  684,  685;  port,  374. 

569.  —  Les  plantes  {plantas)  sont  immeubles  tant  qu'elles 
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adhèrent  au  sol  par  leurs  racines,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  des  vases  ou  des  caisses  pouvant  se  transporter  d*un  lieu 
à  un  autre.  —  Cio.  fr,,  520,  521;  arg.,  2332;  esp.,  334;  holL, 
562;  ital.,  410;  mex.,  684. 

570.  —  Sont  réputées  immeubles,  bien  qu'elles  ne  le  soient 
point  par  leur  nature,  les  choses  qui  sont  destinées  d'une 
manière  permanente  à  l'usage,  à  la  culture  et  au  profit  d'un 
immeuble,  bien  qu'elles  puissent  en  être  séparées  sans  préju- 
dice. Tels  sont,  par  exemple  : 

Les  dalles  d'un  pavé  ; 

Les  tuyaux  des  conduites  d'eau  ; 

Les  ustensiles  servant  au  labourage  ou  à  l'exploitation  d'une 
mine,  et  les  animaux  actuellement  destinés  au  service  ou  à  l'ex- 
ploitation d'un  fonds,  pourvu  qu'ils  y  aient  été  placés  par  le  pro- 
priétaire du  dit  fonds  ; 

Les  fumiers  existant  sur  le  fonds  et  destinés  par  le  proprié- 
taire à  l'amender  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  cuves,  alambics,  tonneaux  et  machi- 
nes faisant  partie  d'un  établissement  industriel  adhérant  au  sol, 
et  qui  appartiennent  au  propriétaire  du  dit  établissement  ; 

Les  animaux  gardés  dans  des  clapiers,  volières,  étangs, 
ruches  et  tous  autres  parcs  quelconques,  pourvu  qu'ils  soient 
adhérents  au  sol  lui-môme  ou  qu'ils  fassent  partie  du  sol  lui- 
même,  ou  d'un  édifice.  —  Civ.  fr,,  522,  523,  524;  arg.,  2315, 
2320  et  8.;  esp.,  334;  holL,  563,  564;  ital.,  409,  414;  mex.,  684, 
685;  port.,  375. 

571.  —  Les  produits  des  immeubles,  et  les  choses  accessoires 
aux  dits  immeubles,  telles  que  les  herbes  d'un  champ,  le  bois  et 
les  fruits  des  arbres,  les  animaux  d'un  vivier,  sont  réputés  meu- 
bles, môme  avant  d'en  être  séparés,  par  le  seul  effet  de  la 
constitution  d'un  droit  sur  les  dits  produits  ou  les  dites  choses 
faite  au  profit  d'un  tiers  par  le  propriétaire. 

Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  terre  ou  le  sable  d'un 
sol,  les  métaux  d'une  mine  et  les  pierres  d'une  carrière.  —  Civ. 
fr.,  520;  arg.,  2331  et  s.;  esp.,  334;  holL,  562;  ital.,  411;  mex., 
684;  port.,  375. 

672.  —  Les  choses  qui,  pour  la  commodité  ou  l'ornement, 
sont  clouées  ou  fixées  aux  murs  des  maisons  et  peuvent  se  reti- 
rer facilement,  sans  détérioration  des  dits  murs,  comme  les 
étoffes,  glaces,  tableaux,  tapisseries,  sont  réputées   meubles. 
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Si  les  tableaux  ou  glaces  sont  scellés  dans  les  murs  de  manière 
à  former  avec  eux  un  seul  corps,  ils  seront  considérés  comme 
faisant  partie  des  dits  murs,  môme  s'ils  peuvent  en  être  séparés 
sans  détérioration.  —  Civ.  fr.,  525;  arg,,  2315,  2316,  2321 
et  8.;  esp.,  334;  holL,  563;  UaL,  414;  mex,,  684,  685. 

573.  —  Les  choses  qui,  à  raison  de  leur  caractère  accessoire 
de  biens-fonds,  sont  réputées  immeubles,  ne  cessent  pas  de 
rètre  par  suite  de  leur  séparation  momentanée  ;  par  exemple, 
les  bulbes  et  oignons  arrachés  pour  être  replantés,  et  les  dalles 
ou  pierres  descellées  de  la  place  où  elles  se  trouvaient  pour  faire 
une  construction  ou  réparation,  et  avec  l'intention  de  les  repla- 
cer au  môme  lieu.  Au  contraire,  dès  qu'elles  sont  retirées 
dans  le  but  de  leur  donner  une  destination  différente,  elles  ces- 
sent d'être  immeubles.  —  Civ.fr,,  532;  esp.,  334  et  s.;  holL, 
563;  ital,  420;  mex.,  685,  692;  port,  376. 

674.  —  L'expression  biens  meubles  (bienes  muebles)  employée 
sans  autre  qualification  par  la  loi  ou  par  l'homme  comprend 
tout  ce  qui  est  réputé  meuble  conformément  à  l'article  567. 

Dans  les  meubles  d*une  maison,  ne  seront  pas  compris  l'argent 
comptant,  les  titres  et  papiers,  les  collections  scientifiques  ou 
artistiques,  les  livres  ou  leurs  bibliothèques,  les  médailles,  les 
armes,  les  instruments  des  arts  et  métiers,  les  bijoux,  les 
vôtements  et  la  literie,  les  voitures  ou  chevaux  ou  leurs  harnais, 
les  grains,  boissons  fermentées  (caldos),  marchandises,  ni,  en 
général,  des  choses  autres  que  celles  formant  l'ameublement 
d'une  maison.  —  Cic.fr.,  533  et  s.;  arg.,  2323;  esp.,  346;  holL, 
568  à  574;  ital.,  421  à  424;  mex.,  694  à  696;  port,  377,  378. 

575.  —  Les  choses  meubles  se  divisent  en  choses  fongibles  et 
non  fongibles. 

Appartiennent  à  la  première  catégorie  celles  dont  on  ne  peut 
faire  un  usage  conforme  à  leur  nature  sans  les  détruire. 

Les  monnaies  {especies  monetarias),  en  tant  qu'elles  périssent 
pour  celui  qui  les  emploie  en  cette  qualité,  sont  des  choses  fon- 
gibles. —  Civ.  arg.,  2324  et  s.;  esp.,  337;  holl,  ^61. 

§  2.  —  Des  choses  incorporelles. 

676.  —  Les  choses  incorporelles  sont  les  droits  réels  ou  per- 
sonnels. —  Cio.fr.,  529;  esp.,  336; port.,  376. 

577.  —  Un  droit  réel  est  celui  que  nous  avons  sur  une  chose 
sans  égard  à  une  personne  déterminée. 
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Les  droits  réels  sont  les  droits  de  propriété,  d'hérédité,  d'usu- 
fruit, d'usage  ou  d*habitation^  de  servitude  active,  de  gage  et 
d'hypothèque.  De  ces  droits  naissent  les  actions  réelles.  —  Civ, 
arg,,  2502  et  a. 

678.  ~  Les  droits  personnels  ou  créances  sont  ceux  qui 
ne  peuvent  être  réclamés  que  de  certaines  personnes  qui,  soit 
en  vertu  de  leur  fait  propre,  soit  en  vertu  de  la  seule  disposition 
de  la  loi,  ont  contracté  les  obligations  corrélatives  ;  tel  est  le 
droit  appartenant  au  préteur  à  rencontre  de  son  débiteur  pour 
on  prêt  d'argent,  ou  à  l'enfant  contre  son  père  pour  des  aliments. 
Ces  droits  engendrent  les  actions  personnelles. 

579.  —  Le  droit  de  cens  est  personnel  en  tant  qu'il  peut  ôtre 
exercé  contre  le  censitaire,  môme  lorsqu'il  n'est  pas  en  posses- 
sion du  fonds  grevé  de  cens,  et  réel  en  tant  qu'il  est  pour- 
suivi sur  le  dit  fonds. 

580.  —  Les  droits  et  actions  sont  réputés  biens  meubles  ou 
immeubles  suivant  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  de  la 
chose  sur  laquelle  ils  doivent  être  exercés,  ou  qui  est  due.  Ainsi 
le  droit  d'usufruit  sur  un  immeuble  est  immeuble.  Ainsi  l'action 
de  l'acheteur  en  délivrance  du  fonds  acheté  est  immeuble; 
et  l'action  en  paiement  de  celui  qui  a  consenti  un  prêt  d'argent 
est  meuble.  —  Cio./r,,  526,  529;  arg,,  2756;  esp.,  334,  335, 
337;  holL,  564,  567;  iiaL,  415  ;  mex.,  684,  688  et  s.;  port,  375. 

681.  —  Les  faits  dus  sont  réputés  meubles.  L'action  en  vue 
d'obtenir  d'un  artisan  qu'il  exécute  le  travail  convenu,  ou  qu'il 
répare  les  préjudices  occasionnés  par  la  non  exécution  de  la 
convention,  rentre  en  conséquence  dans  la  classe  des  biens 
meubles.  —  Civ,  arg.,  496,  497, 

TITRE  IL  —  De  la  propriétié  (dominio). 

582.  —  Le  domaine  (dominio)  —  qui  s'appelle  aussi  propriété 
(proprietad)  —  est  le  droit  réel  que  l'on  possède  sur  une  chose 
corporelle,  de  jouir  et  de  disposer  de  cette  chose  à  sa  volonté 
(arhiirariamente),  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  la  loi  ou  préjudiciable  au  droit  d'autrui. 

La  propriété  séparée  de  la  jouissance  de  la  chose,  s'appelle  nue 
propriété  (mera  ou  nudapropriedad),  —  Civ./r.,  544;  arg.,  2506; 
esp.,  348;hoU.,  625;  ital.,  436;  mex.,  729;  port.,  2167. 

683.  —  Il  existe  aussi  une  espèce  de  propriété  sur  les  choses 
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incorporelles.  Ainsi  l'usufruitier  a  la  propriété  de  soq  droit 
dtisufrmL  —  Cû>.  arg.,  2507;  port,  2Î87  à  2189. 

684.  —  Les  productions  du  talent  ou  de  l'esprit  sont  une  pro- 
priété de  leurs  auteurs. 

Cette  espèce  de  propriété  sera  régie  par  des  lois  spéctates*  — 
Civ.e8p.,428,  429;itiiL,  437;mex., î  130 à  1271; port, 570 àSéO. 

586.  —  Les  choses  que  la  nature  a  faites  communes  à  tous  les 
hommes^  comme  la  haute  mer,  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire 
l'objet  du  droit  de  propriété,  et  aucune  nation,  corporation,  ou 
aucun  individu  n'a  le  droit  de  se  les  approprier. 

Leur  usage  et  jouissance  sont  déterminés  entre  les  individus 
d'une  nation  par  les  lois  de  cette  nation,  et,  entre  des  nations 
différentes,  parle  droit  international.  —  Civ.  port,^  372. 

586.  —  Les  choses  consacrées  au  culte  divin  seront  régies  par 
le  droit  canonique.  —  Cio.fr.,  537,  542;  arg.,  2345  et  «.  ;e«/)., 
35  à  39  ;  holL ,  5  75, 582  ;  ital,,  433, 434  ;mex.,  38,  70 1  ;  port. ,  382. 

587.  —  L'usage  et  la  jouissance  des  chapelles  et  cimetières, 
«situés  dans  les  possessions  particulières  et  formant  l'accessoire 
de  ces  possessions,  seront  transmises  avec  les  dites  posses- 
sions, ainsi  que  les  ornements,  vases  et  autres  objets  apparte- 
nant à  ces  chapelles  ou  cimetières,  aux  personnes  qui  acquer- 
ront successivement  les  possessions  où  ils  sont  situés,  à  moins 
de  disposition  contraire  contenue  dans  un  testament  ou  dans  un 
acte  entre  vifs. 

588.  —  Les  modes  d'acquisition  de  la  propriété  sont  l'occupa- 
tion, l'accession,  la  tradition,  la  succession  pour  cause  de  mort 
et  la  prescription. 

Il  sera  traité  de  ces  deux  derniers  modes  d'acquisition  de  la 
propriété  dans  le  Livre  De  la  succession  pour  cause  de  mort,  et  à 
la  fin  du  présent  Code.  —  Civ./r,,  711-712,  716;  arg.,  2524  ; 
esp.,  609;  holL,  637,  665,  666  ;  ital,  710;  mex.,  708,  736,  759, 
1059, 1272,  3227  et  s.  ;  port,  383,  517,  641,  1452,  1735. 

TITRE  IIL  —  Des  biens  nationaux. 

589.  —  On  appelle  biens  nationaux  ceux  dont  la  propriété 
appartient  à  la  nation  entière. 

Si,  en  outre,  leur  usage  appartient  à  tous  les  habitants  de  la 
nation,  comme  l'usage  des  rues,  places,  ponts  et  chemins,  la  mer 
territoriale  et  ses  plages,  les  dits  biens  sont  appelés  biens  natio- 
naux d'un  usage  public,  ou  biens  publics. 
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Les  biens  nationaux,  dont  l'usage  n'appartient  pas  à  la  généra- 
lité des  habitants,  sont  appelés  biens  de  VEiai  ou  biens  fiscaux.  — 
Civ.  fr.^  537  ;  arg.,  2339  et  s,  ;  esp,,  338  et  s.  ;  hoU.,  575;  iial, 
425  ;  mex,,  697  et  s/;  port,  379. 

590.  —  Sont  biens  de  l'Etat  toutes  les  terres  situées  dans  les 
limites  des  territoires  qui  n'ont  pas  de  propriétaire.  —  Cio,  fr., 
538-539,  713;  arg.,  2342;  esp.,339;  holl,  576;  ital.,  427; 
mex.,  698  et  s.  ;  port.,  380. 

591.  —  L'Etat  est  propriétaire  de  toutes  les  mines  d'or,  d'ar- 
gent, de  cuivre,  de  zinc,  d'étain,  de  pierres  précieuses  et  d'autres 
substances  fossiles  nonobstant  tout  droit  de  propriété  apparte- 
nant aux  corporations  ou  aux  particuliers  sur  la  superficie  des 
terres  dans  les  entrailles  desquelles  elles  sont  situées. 

Il  est,  toutefois,  concédé  aux  particuliers  la  faculté  de  faire 
des  recherches  et  des  fouilles  dans  les  terres  de  tout  propriétaire 
pour  y  découvrir  des  mines  dont  il  est  parlé  dans  l'alinéa  précé- 
dent, ainsi  que  d'exploiter  et  de  profiter  des  dites  mines  sous  les 
conditions  et  en  observant  les  règles  établies  par  le  Code  des 
mines.  —  Cio.  fr.^  552;  arg.,  2342,  2518;  esp.,  426;  ital.,  431  ; 
mex.,  771  ;  port.,  465,  2288.  —  L.  fr.,  21  avril  1810,  27  juil- 
let 1880. 

592.  —  Les  ponts  et  les  chemins  construits  aux  frais  des  par- 
ticuliers sur  des  terres  leur  appartenant,  ne  sont  pas  des  biens 
nationaux,  encore  que  les  propriétaires  en  permettent  l'usage  à 
tous. 

Il  en  est  de  même  de  toute  autre  construction  quelconque  faite 
aux  frais  des  particuliers  et  sur  leurs  terres,  même  dans  le  cas 
où  leur  usage  est  public,  en  vertu  d'une  permission  du  proprié- 
taire. —  Cio.fr.,  553 ;  arg.,  2348 ;  esp.,  339. 

598.  —  La  mer  qui  touche  les  côtes  (adyacente)  jusqu'à  la  dis- 
tance d'une  lieue  marine,  mesurée  à  compter  de  la  ligne  de  la 
plus  basse  marée,  est  mer  territoriale  et  appartient  au  domaine 
national  ;  cependant  le  droit  de  police,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  sûreté  du  pays  et  l'observation  des  lois  fiscales,  s'étend  jus- 
qu'à la  distance  de  quatre  lieues  marines  mesurées  de  la  même 
manière.  —  Civ.  fr.,  538;  arg.,  2340;  esp.,  339;  holL,  577  ; 
ital.,  427  ;mex.,  680,  682;  port.,  380. 

594.  —  On  entend  par  plage  de  la  mer  l'étendue  de  terrain  que 
les  eaux  baignent  et  abandonnent  alternativement  jusqu'au  point 
où  elles  arrivent  dans  les  plus  hautes  marées.  —  Civ.  arg.,  2340; 
hoU.,  578. 
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595.  —  Les  fleuves  (rios)  et  toutes  les  eaux  courantes  par  des 
canaux  naturels,  sont  des  biens  nationaux  d'un  usage  public. 

Sont  exceptées,  les  eaux  courantes  (veriientes)  qui  naissent  et 
meurent  dans  l'intérieur  d'un  môme  héritage  :  la  propriété,  l'u- 
sage et  la  jouissance  de  ces  eaux  appartiennent  aux  propriétai- 
res des  rives,  et  ils  passent,  avec  les  rives  elles-mêmes,  aux  héri- 
tiers et  autres  successeurs  des  dits  propriétaires.  —  Civ.  fr.^ 
538;  arg.,  2340,  2350;  esp,,  339,  407-408;  hoU.,  577  et  s.; 
Ual.,  427;  mex.,  680  à  682;  port,  380. 

596.  —  Les  grands  lacs,  navigables  par  des  navires  de  plus  de 
cent  tonneaux,  sont  des  biens  nationaux  d'un  usage  public. 

La  propriété,  l'usage  et  la  jouissance  des  autres  lacs  appar- 
tiennent aux  propriétaires  riverains.  —  L.  fr.,  8  avril  1898,  — 
Civ,  port,  381,  —  V,  aussi  les  noies  sous  l'article  précédent. 

597.  —  Les  îles  nouvelles  qui  se  forment  dans  la  mer  territo- 
riale, ou  dans  les  fleuves  et  lacs  navigables  par  des  navires  de 
plus  de  cent  tonneaux,  appartiendront  à  l'Etat.  —  Civ.  fr.,  560- 
561;  arg.,  2340;  esp.,  371,  373;  holl.,644;  ital.,  457-458; 
mex.,  801  à  803;  port,  2294-2295. 

598.  —  L'usage  et  la  jouissance  qui,  en  vue  du  passage,  de 
rirrigatioQ,  de  la  navigation  et  de  tous  autres  objets  licites,  ap- 
partiennent aux  particuliers  en  ce  qui  concerne  les  rues,  places, 
ponts  et  chemins  publics,  la  mer  et  ses  plages,  les  fleuves  et  lacs, 
et  généralement  tous  les  biens  nationaux  d'un  usage  public,  se- 
ront soumis  aux  dispositions  du  présent  Code  et  aux  ordonnan- 
ces générales  ou  locales  promulguées  sur  la  matière.  —  Civ.  arg,^ 
2341  ;  esp.,  344  ;  mex.,  703  et  s. 

599.  —Nul  ne  pourra  élever,  sans  une  permission  de  Tautoritô 
compétente,  aucune  construction  sur  les  rues,  places,  ponts, 
plages,  terrains  appartenant  au  fisc,  et  autres  propriétés  na- 
tionales. 

600.  —  Les  colonnes,  pilastres,  perroùs,  seuils  et  autres 
constructions  qui  servent  à  la  commodité  et  à  l'ornement  des 
édifices,  ou  qui  font  partie  des  édifices  ne  pourront  occuper 
aucun  espace,  si  petit  soit-il,  de  la  superficie  des  rues,  pla- 
ces, ponts,  chemins  et  autres  lieux  constituant  une  propriété 
nationale. 

Les  édifices  à  l'égard  desquels  la  pratique  contraire  a  été  tolé- 
rée, seront  soumis  à  la  disposition  de  l'alinéa  précédent,  s'ils 
viennent  à  être  reconstruits. 
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601.  —  Les  édifices  qui  se  construisent  sur  le  bord  des  rues 
00  places  ne  pourront  avoir,  jusqu'à  la  hauteur  de  trois  mètres, 
des  fenôtres,  balcons,  belvédères  ou  autres  ouvrages  faisant  saillie 
de  plus  d'an  demi  décimètre  en  dehors  du  plan  vertical  formant 
la  limite,  ni  en  avoir,  plus  haut,  faisant  horizontalement  saillie 
de  plus  de  trois  décimètres  en  dehors  du  dit  plan  vertical. 

Les  dispositions  du  second  alinéa  de  l'article  précédent  seront 
appliquées  aux  reconstructions  des  dits  édifices. 

603.  —  En  ce  qui  concerne  les  constructions  élevées,  avec 
Tautorisation  de  l'autorité  compétente,  sur  des  terrains  dépen- 
dant du  domaine  national,  les  particuliers  qui  ont  obtenu  cette 
autorisation  n*ont  que  l'usage  et  la  jouissance  des  dites  construc- 
tions, et  non  la  propriété  du  sol. 

Si  les  constructions  viennent  à  être  abandonnées,  ou  à  l'expi- 
ration du  délai  pour  lequel  l'autorisation  a  été  accordée,  les  cons- 
tructions et  le  sol  sur  lequel  elles  ont  été  élevées  reviennent  par 
l'effet  de  la  loi  à  l'usage  et  jouissance  privée  de  l'Etat,  ou  à 
l'usage  et  jouissance  générale  des  habitants,  selon  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'autorité  souveraine. 

Cette  disposition  n'est  pas,  toutefois,  applicable  si  la  propriété 
du  sol  a  fait  l'objet  d'une  concession  expresse  de  l'Etat. 

603.  —  Il  ne  pourra  être  pratiqué  aucun  canal  de  dérivation 
des  fleuves  dans  un  but  industriel  ou  domestique  qu'en  se  con- 
formant aux  lois  ou  ordonnances  respectives.  —  Cit).  arg.y  2642; 
meac,  966; port.,  434.  --L.Jr.^H  avril  Î898,  art.  40. 

604.  —  Les  navires  nationaux  ou  étrangers  ne  pourront  tou- 
cher ni  mouiller  en  aucun  point  des  plages,  à  l'exception  des  ports 
désignés  à  cet  effet  par  la  loi,  à  moins  d'y  être  contraints  par 
un  péril  imminent  de  naufrage  ou  de  capture,  ou  une  autre  cause 
équivalente;  et  les  capitaines  ou  patrons  qui  le  feraient  sans  l'un 
de  ces  motifs  seront  passibles  des  peines  imposées  par  les  lois 
et  ordonnances  respectives. 

Les  naufragés  auront  le  libre  accès  des  plages  et  ils  seront  se- 
courus par  les  autorités  locales. 

605.  —  Nonobstant  ce  qui  est  prévu  dans  le  présent  titre  et 
dans  celui  De  Caccession  relativement  au  droit  de  propriété  de  la 
nation  sur  les  fleuves,  lacs  et  îles,  les  droits  acquis  par  les  par- 
ticuliers sur  les  dits  fleuves,  lacs  et  îles,  avant  la  promulgation  du 
présent  Gode,  continueront  à  exister. 

C.  av.  cHiL.  8 
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TITRE  IV.  —  De  l'occupation. 

606.  —  On  acquiert  par  Voccupation  la  propriété  des  choses 
qui  n'appartieunent  à  personne  et  dont  Tacquisition  n'est  point 
prohibée  par  les  lois  chiliennes  ou  par  le  Droit  international.  — 
Civ.fr, ^  713  et  s.;  arg^  2525  et  s,;  e$p,,  610;  holL,  640;  ital., 
711  ;  mex„  736  et  s.;  port,^  383, 

607.  —  La  chasse  et  la  pêche  sont  des  espèces  d'occupation  par 
lesquelles  on  acquiert  la  propriété  des  animaux  sauvages.  —  Cio. 
fr.,  715  ;arg.,  2527,  2540  et  s.;  esp.,  611;holL,  641;itaL,  712; 
mex.,  738  à  758  ;  port.,  384  à  394,  395  à  399. 

608.  —  On  appelle  animaux  sauvages  (bravios  ou  saloajes), 
ceux  qui  vivent  naturellement  libres  et  indépendants  de  Thom- 
me,  comme  les  bétes  féroces  et  les  poissons  ;  animaux  domesti- 
ques ceux  qui  appartiennent  à  des  espèces  qui  vivent  ordinaire- 
ment sous  la  dépendance  de  Thomme,  comme  les  poules,  les 
brebis  ;  et  animaux  domestiqués  ceux  qui,  sans  cesser  d'être  sau- 
vages par  leur  nature,  se  sont  habitués  à  la  domesticité,  et  re- 
connaissent dans  une  certaine  mesure  l'empire  de  Thomme. 

Ces  derniers,  tant  qu'ils  conservent  l'habitude  de  revenir  sous 
la  protection  ou  la  dépendance  de  l'homme,  suivent  la  règle  des 
animaux  domestiques,  et  s'ils  viennent  à  perdre  cette  habitude, 
ils  rentrent  dans  la  classe  des  animaux  sauvages.  —  Civ.  arg,, 
2528  et  s.;  mex.,  758,  709  à  728;  port.,  400  et  s.,  404  et  s. 

609.  —  On  ne  peut  chasser  que  sur  ses  terres,  ou  sur  les  terres 
d'autrui  avec  la  permission  du  propriétaire. 

Cette  permission,  toutefois,  n'est  pas  nécessaire,  si  les  terres 
ne  sont  pas  closes,  plantées  ou  cultivées,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire n'y  ait  expressément  interdit  la  chasse  et  fait  connaître 
cette  interdiction.  —  V.  les  notes  sous  V article  607. 

610.  —  Si  un  individu  vient  à  chasser  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  la  permission  du  propriétaire,  alors  que  la  loi  lui  imposait 
l'obligation  de  l'obtenir,  le  produit  de  la  chasse  appartiendra  au 
propriétaire,  et  il  sera  tenu  en  outre  d'indemniser  le  dit  pro- 
priétaire de  tout  préjudice. 

611.  —  On  pourra  pêcher  librement  dans  les  mers;  toutefois 
dans  la  mer  territoriale,  ne  pourront  pécher  que  les  Chiliens  et 
les  étrangers  domiciliés.  —  L.fr.,  8  mars  1888. 
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On  pourra  également  pocher  librement  dans  les  fleuves  et  les 
lacs  d'un  usage  public.  —  Cio,  arg,,  2547  à  2549;  mex.,  753  ; 
port  y  395  et  8. 

612.  —  Les  pêcheurs  pourront  faire  des  plages  de  la  mer  tel 
usage  que  de  besoin  pour  la  pêche,  y  construire  des  cabanes,  dé- 
poser à  terre  leurs  barques  et  ustensiles,  ainsi  que  le  produit 
de  la  pèche,  faire  sécher  leurs  filets,  etc.,  à  la  condition  toutefois 
d  éviter  de  faire  usage  des  édifices  ou  constructions  qui  peuvent 
s'y  trouver  sans  la  permission  des  propriétaires,  ou  d'entraver 
l'usage  légitime  des  autres  pêcheurs. 

613.  — Ils  pourront  également,  pour  les  mômes  besoins,  faire 
usage  des  terrains  contigus  jusqu*à  la  distance  de  huit  mètres 
de  la  plage,  sans  toucher,  toutefois,  aux  édifices  et  constructions 
qui  se  trouveraient  dans  cet  espace,  ni  pénétrer  dans  les  enclos, 
ni  s'introduire  dans  les  plantations,  vergers  ou  terres  enseiïien- 
cées. 

614.  —  Les  propriétaires  des  terrains  contigus  à  la  plage  ne 
pourront  placer  des  clôtures,  ni  élever  des  édifices,  des  construc- 
tions, ou  faire  des  cultures  dans  l'espace  de  huit  mètres  dont  il 
est  parlé  ci-dessus,  sans  laisser  de  distance  en  distance  des  es- 
paces suffisants  et  commodes  pour  les  besoins  de  la  pêche. 

Dans  le  cas  contraire,  les  pêcheurs  se  pourvoiront  devant  les 
autorités  locales  pour  qu'elles  apportent  tel  remède  qu'il  ap- 
partiendra. 

615.  —  Les  individus  péchant  dans  les  rivières  et  les  lacs 
n'auront  pas  le  droit  de  faire  usage  d'une  manière  quelconque 
des  édifices  et  terrains  cultivés  se  trouvant  sur  les  rives,  ni  de 
pénétrer  dans  les  enclos. 

616.  —  Les  dispositions  de  l'article  610  sont  applicables  à 
celui  qui  pêche  dans  les  eaux  appartenant  à  autrui.  —  C.  pén, 
Jr\,  388.  —  Civ.  holL,  641  ;  port.,  399, 

617.  —  Le  chasseur  ou  pêcheur  est  réputé  s'approprier  l'ani- 
mal sauvage  et  le  faire  sien  dès  le  moment  où  il  lui  a  fait  une 
blessure  grave,  telle  qu'il  ne  lui  soit  pas  facile  de  s'échapper,  et 
tant  qu'il  en  continue  la  poursuite;  ou  dès  le  moment  où  l'animal 
est  tombé  dans  ses  pièges  et  filets,  pourvu  qu'il  les  ait  disposés 
ou  tendus  dans  un  endroit  où  il  lui  est  permis  de  chasser  ou  de 
pécher. 

Si  l'animal  blessi  pénètre  dans  des  terres  appartenant  à 
autrui  où  il  n'est  pas  permis  de  chasser  sans  l'autorisation  du 
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propriétaire,  celui-ci  pourra  le  faire  sien.  —  Civ,  arg,,254ï; 
mcj?.,  741  à  743  ;  port.,  388,  389. 

618.  —  Il  D*est  pas  permis  à  un  chasseur  ou  pécheur  de  pour- 
suivre ranimai  sauvage  déjà  poursuivi  par  un  autre  chasseur  ou 
pêcheur  ;  s'il  le  fait  sans  le  consentement  de  ce  dernier  et  s'il 
s'empare  de  l'animal,  l'autre  pourra  le  revendiquer  comme  sa 
propriété. 

619.  —  Les  animaux  sauvages  appartiennent  au  propriétaire 
des  cages,  volières,  clapiers,  ruches,  étangs  ou  cours  dans  les- 
quels ils  sont  renfermés  ;  mais  dès  qu'ils  recouvrent  leur  liberté 
naturelle,  toute  personne  peut  s'en  emparer  et  les  faire  siens, 
pourvu  que  leur  maître  ne  soit  pas  actuellement  à  leur  pour* 
suite  et  qu'il  ne  les  suive  pas  des  yeux,  et  qu'elle  ne  commette 
d'ailleurs  aucune  contravention  à  l'article  607.  —  Civ.fr.,  564; 
arg.,  2544;  esp.,  6Î3;  iial.,  462;  mex.,  758;  port.,  401. 

620.  —  Les  abeilles,  qui  s'échappent  de  la  ruche  et  se  posent 
sur  un  arbre  dont  le  maître  de  la  ruche  n*est  pas  propriétaire, 
reprennent  leur  liberté  naturelle,  et  toute  personne  peut  s'en 
emparer,  ainsi  que  des  rayons  par  elles  fabriqués,  pourvu  qu'elle 
n'agisse  pas  sans  le  consentement  du  propriétaire  si  elles  se 
trouvent  sur  le  terrain  d'autrui,  cultivé  ou  clos,  ou  malgré  la 
prohibition  du  propriétaire  du  terrain  dans  les  autres  cas  ;  le 
propriétaire  de  la  ruche  ne  pourra,  toutefois,  être  empêché  de 
poursuivre  les  abeilles  fugitives  sur  les  terrains  qui  ne  sont  ni 
cultivés  ni  clos.  —  JL/r.,  4  avril  1889,  art.  9.  —  Civ.  arg.^ 
2545, 2546;  esp.,  612;  ital.,  713;  mex.,  755,  756; port.,  402. 

621.  —  Les  pigeons,  qui  abandonnent  un  pigeonnier  pour  se 
fixer  dans  un  autre,  seront  réputés  être  légitimement  devenus 
par  occupation  la  propriété  du  maître  du  second  pigeonnier, 
pourvu  qu'il  n'ait  eu  recours  à  aucun  artifice  pour  les  attirer  et 
les  retenir. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  tenu  de  réparer  tout  préjudice 
occasionné  au  maître  du  premier  pigeonnier  et  de  lui  restituer  les 
animaux  s'il  l'exige,  et,  s'il  n'exige  pas  cette  restitution,  de  lui 
en  payer  le  prix.  —  V.lesnotessouaVarticle  619 ;arg,, 2592,2593. 

622.  —  Pour  le  surplus,  l'exercice  de  la  chasse  et  de  la  pèche 
sera  soumis  aux  ordonnances  spéciales  promulguées  sur  ces 
matières. 

On  ne  pourra,  en  conséquence,  chasser  ou  pécher  que  dans 
les  lieux,  aux  époques  et  avec  les  armes  ou  procédés  qui  ne  sont 
pas  prohibés.  —  Voir  les  notes  sous  V article  607. 
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629.  —  Les  animaux  domestiques  sont  susceptibles  de  pro- 
priété. 

Le  maitre  conserve  ce  droit  de  propriété  sur  les  animaux  do- 
mestiques fugitifs,  môme  lorsqu'ils  sont  entrés  sur  le  terrain 
d'autrui,  sauf  dans  le  cas  où  les  ordonnances  sur  la  police  rurale 
et  urbaine  établissent  le  contraire.  —  L,  fr,,  4  avril  1889.  — 
Cio.  e$p.,  613  ;  mex.,  758;  port,^  404  et  a. 

624.  —  Uinvention  ou  trouvaille  (invencion  ou  haUazgo)  est 
une  espèce  d'occupation  par  laquelle  celui  qui  rencontre  une 
chose  inanimée  qui  n'appartient  à  personne,  en  acquiert  la  pro- 
priété, par  le  fait  de  la  prise  de  possession  de  cette  chose. 

On  acquiert  de  cette  manière  la  propriété  des  pierres,  coquil- 
lages et  autres  substances  rejetées  par  la  mer  et  qui  ne  présen- 
tent pas  de  signes  d'une  propriété  antérieure. 

On  acquiert  de  la  môme  manière  les  choses  dont  la  propriété 
est  abandonnée  par  le  maitre,  comme  les  monnaies  jetées  dans 
le  but  que  le  premier  occupant  les  fasse  siennes. 

Ne  sont  pas  présumées  abandonnées  par  leurs  propriétaires, 
les  choses  que  les  navigateurs  jettent  à  la  mer  pour  alléger  le 
narire.  —  Civ.fr,,  716,  717;  arg.,  2552  à  2566  ;  esp.,  351,  614 
et  «.;  holl,.  642;  Ual.,  714  et  «.,  mex.,  709  à  727,  759  à  770; 
port.,  422  à  430.* 

625.  —  La  découverte  d'un  trésor  est  une  espèce  d'invention 
{invencion  ou  hallaxgo). 

Od  appelle  trëeor  la  monnaie  ou  les  bijoux  (joyae)  ou  les  au- 
tres choses  précieuses,  travaillées  par  l'homme,  qui  ont  été 
longtemps  enfouies  ou  cachées,  sans  que  l'on  ait  aucun  souvenir 
ou  indice  permettant  de  connaître  leur  propriétaire. 

626.  —  Le  trésor  trouvé  dans  le  terrain  d'autrui  sera  partagé 
également  entre  le  propriétaire  du  terrain  et  la  personne  qui  a 
fait  la  découverte. 

Cette  dernière,  toutefois,  n'aura  droit  à  sa  part  qu'autant  que 
la  découverte  du  trésor  a  été  fortuite,  ou  lorsqu'elle  a  cherché  le 
trésor  avec  la  permission  du  propriétaire  du  terrain. 

Dans  les  autres  cas,  ou  lorsque  le  propriétaire  du  terrain  est 
en  même  temps  l'inventeur,  le  trésor  appartiendra  intégrale- 


'  Gm  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants  jusqu'à 
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ment  au  propriétaire  du  terrain.  —  Civ,fr„  716;  arg.^25î  et  s.; 
es/).,  351,  352 ;  holL,  642;  iiaL,  714;  mex..  759  et  s,;  port,, 
422  et  s. 

627.  —  Toute  personne  pourra  demander  au  propriétaire  d'ua 
héritage  ou  d'un  édifice  la  permission  de  fouiller  le  sol  pour 
retirer  l'argent  ou  les  bijoux  qu'elle  prétend  lui  appartenir  et 
qui  y  seraient  cachés;  et,  si  elle  indique  le  lieu  où  ils  sont  cachés 
et  si  elle  donne  une  garantie  suffisante  de  prouver  ses  droits 
sur  les  dits  objets  et  d'indemniser  le  propriétaire  de  l'héritage 
ou  de  l'édifice  de  tout  préjudice,  celui-ci  ne  pourra  refuser  l'au- 
torisation, ni  s'opposer  à  l'extraction  des  dites  monnaies  ou 
des  dits  bijoux. 

628.  —  A  défaut  par  la  dite  personne  de  rapporter  la  preuve 
de  ses  droits  sur  les  dites  monnaies  ou  les  dits  bijoux,  ces  ob- 
jets seront  considérés  comme  des  biens  perdus  ou  comme  un 
trésor  trouvé  dans  le  terrain  d'autrui,  suivant  les  circonstances 
et  les  indices. 

Dans  ce  second  cas,  après  déduction  des  frais,  le  trésor  sera 
partagé  également  entre  celui  qui  l'a  signalé  et  le  propriétaire 
du  sol  ;  celui-ci,  toutefois,  ne  pouri*a  rien  réclamer  à  titre  d'in- 
demnité pour  les  préjudices,  à  moins  de  renoncer  à  sa  part. 

629.  —  Si  l'on  trouve  une  chose  mobilière  paraissant  perdue, 
elle  devra  être  mise  à  la  disposition  du  propriétaire;  et  s'il  ne  se 
présente  personne  qui  prouve  que  cette  chose  lui  appartienne, 
elle  sera  remise  à  l'autorité  compétente  qui  devra  donner  avis 
de  la  découverte  dans  un  journal  du  département,  s'il  en  existe 
un,  et  au  moyen  d'affiches  apposées  dans  trois  des  lieux  les 
plus  fréquentés  du  dit  département. 

L'avis  désignera  le  genre  et  la  qualité  de  la  chose,  ainsi  que 
le  jour  et  le  lieu  où  elle  a  été  trouvée. 

Si  le  propriétaire  ne  se  représente  pas,  l'avis  sera  répété  trois 
fois,  à  trente  jours  d'intervalle.  —  L./r.,  15  juin  1872.  —  Civ, 
fr,,  2279;  arg.,  2531  à  2539;  mex,,  710  à  726.^ 

630.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'année  qui  suit  le  dernier  avis, 
il  ne  se  présente  personne  qui  justifie  de  son  droit  de  propriété, 
la  chose  trouvée  sera  vendue  aux  enchères  publiques  et,  après 
déduction  des  frais  d'enlèvement,  conservation  et  autres,  le  sur- 


*  Ces  références  s'appliquent  ♦^gaiement  aux  articles  suivauts  jusqu'à  et 
y  compris  l'article  G3i. 
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plus  sera  partagé  par  portions  égales  entre  la  personne  qui  a 
trouvé  Tobjet  et  la  municipalité  du  département. 

631.  —  La  personne  qui  aura  omis  les  diligences  ci-dessus 
ordonnées,  perdra  sa  part  au  profit  de  la  municipalité,  et  elle  sera 
passible,  en  outre,  d'une  action  en  dommages-intérêts,  et,  sui- 
vant les  circonstances,  de  la  peine  du  vol  (hurto), 

632.  —  Si  le  propriétaire  se  présente  avant  la  vente  aux 
enchères  de  la  chose,  elle  lui  sera  restituée  à  la  condition  de 
payer  les  frais  et  la  somme  allouée  par  l'autorité  compétente,  ô 
titre  de  sauvetage,  ô  celui  qui  a  trouvé  et  signalé  la  dite  chose. 

Si  le  propriétaire  avait  offert  une  récompense  pour  la  décou- 
verte, celui  qui  a  signalé  Tobjet  choisira  entre  la  prime  de  sau- 
vetage et  la  récompense  offerte. 

633.  —  Après  la  vente  aux  enchères  de  la  chose,  elle  sera 
réputée  absolument  perdue  pour  le  propriétaire. 

634.  —  Si  la  chose  est  susceptible  de  se  gâter,  ou  si  les  frais 
de  garde  et  de  conservation  sont  dispendieux,  la  vente  aux  en- 
chères pourra  ôtre  avancée,  et  le  propriétaire,  s'il  se  présente 
avant  l'expiration  de  l'année  qui  suit  le  dernier  avis,  aura  droit  au 
prix  de  la  vente,  sauf  déduction,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
des  frais  et  de  la  prime  de  sauvetage. 

635.  —  Si  un  navire  vient  è  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  la 
République,  ou  si  la  mer  vient  à  rejeter  sur  le  rivage  les  débris 
d'un  bâtiment,  ou  des  effets  appartenant,  suivant  les  apparences, 
au  grément  ou  à  la  cargaison  d'un  navire,  les  personnes  qui 
voient  ou  ont  connaissance  do  ce  fait  en  donneront  avis  à  l'auto- 
rité compétente:  et  elles  prendront  provisoirement  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  effets  qu'il  sera 
possible  de  sauver,  afin  de  les  restituer  â  qui  de  droit. 

Ceux  qui  s'approprieront  les  dits  effets  seront  passibles  de 
dommages-intérêts  et  de  la  peine  du  vol.  —  Oo./r.,  717;  arg,, 
2527;  es/).,  617;  holL,  638;  ital,  719;  mex,,  728;  port,,  428, 

636.  —  Les  objets  naufragés  qui  seront  sauvés,  seront  restitués 
par  l'autorité  aux  intéressés,  moyennant  le  paiement  des  frais 
et  de  la  prime  de  sauvetage. 

637.  —  Si  les  intéressés  ne  sont  pas  découverts,  il  sera  publié 
trois  avis  dans  les  journaux  et  au  moyen  d'affiches,  à  trois  mois 
d'intervalle  l'un  de  l'autre,  et  il  sera  procédé  pour  le  surplus 
comme  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  629  et  suivants. 

638.  —  L'autorité  compétente  fixera,  suivant  les  circonstan- 
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ces,  la  gratification  due  pour  le  sauvetage,  laquelle  ne  sera 
jamais  supérieure  à  la  moitié  de  la  valeur  des  objets. 

Cependant,  si  le  sauvetage  a  été  opéré  sous  les  ordres  et  la  direc- 
tion de  l'autorité  publique,  leseffets seront  restitués  aux  intéressés 
moyennant  le  paiement  des  frais,  sans  gratification  de  sauvetage. 

639.  --  Tout  ce  qui  est  établi  dans  les  articles  635  et  suivants 
s'entend  sans  préjudice  des  conventions  faites  sur  la  matière 
avec  les  puissances  étrangères  et  des  règlements  fiscaux  sur  le 
magasinage  et  l'internation  des  marchandises. 

640.  —  L*Etat  se  rend  maître  de  toutes  les  propriétés  captu* 
rées  dans  une  guerre  internationale,  non  seulement  sur  les  enne- 
mis, mais  encore  sur  les  neutres,  et  même  les  alliés  et  les  natio- 
naux, suivant  les  cas,  et  il  en  dispose  en  conformité  des  ordon- 
nances sur  la  marine  et  la  course. 

641.  —  Les  prises  faites  par  des  bandits,  pirates  ou  insurgés 
ne  transféreront  pas  la  propriété  et,  en  cas  de  reprise,  les  objets 
capturés  devront  être  restitués  aux  propriétaires,  sauf  paiement 
par  les  dits  propriétaires  de  la  prime  de  sauvetage  aux  individus 
qui  en  ont  effectué  la  reprise. 

Cette  prime  sera  réglée  d'après  celle  qui,  dans  des  cas  analo- 
gues, est  accordée  aux  capteurs  dans  une  guerre  internationale. 

642.  —  Si  les  propriétaires  ne  se  présentent  pas,  il  sera  pro- 
cédé comme  s'il  s'agissait  de  choses  perdues  ;  toutefois,  les  indi- 
vidus qui  ont  effectué  la  reprise  auront  sur  les  propriétés  non 
réclamées  par  leurs  maîtres,  dans  l'espace  d'un  an  à  compter 
du  dernier  avis,  les  mêmes  droits  que  s'ils  les  avaient  capturées 
dans  une  guerre  internationale. 

TITRE  V.  —  De  l'accession. 

643.  -*  Vacces$ion  est  un  mode  d'acquisition  par  lequel 
le  propriétaire  d'une  chose  le  devient  de  ce  qu'elle  produit  ou  de 
ce  qui  s'incorpore  à  cette  chose.  Les  produits  des  choses  sont  les 
fruits  naturels  ou  civils.  —  Cit.  fr.,  547^  551;  arg.^  2327  et  «., 
257 î;  eap,,  353;  holL,  556  à  558;  ital,  444;  mex.,  774  à  780; 
port,  2287,  2289. 

§  1.  —  D€8  €u:ce88ion8  des  fruits. 

644.  —  On  appelle  fruits  naturels  ceux  que  donne  la  nature 
avec  ou  sans  l'aide  de  l'industrie  de  l'homme.  —  Cio.  arg.,  2329, 
2522;  esp.,  355;  ItaL,  444;  mex.,  775,  776; port.,  495. 
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645.  —  Les  fruits  naturels  sont  dits  pendante^  tant  qu'ils 
adhèrent  encore  à  la  chose  qui  les  produit,  comme  les  plantes 
qui  sont  adhérentes  par  leurs  racines  au  sol,  ou  les  produits  des 
plantes,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  séparés  d'elles. 

Les  fruits  naturels  perçus^  sont  ceux  qui  ont  été  séparés  de  la 
chose  qui  les  produit,  comme  les  bois  (nMdertxs)  coupés,  les  fruits 
(fruioê)  et  les  grains  récoltés,  etc.;  et  ils  sont  dits  consommés 
Iconsumidos)^  lorsqu'ils  ont  été  véritablement  consommés  ou 
qu'ils  ont  été  aliénés. 

648.  —  Les  fruits  naturels  d'une  chose  appartiennent  au  pro- 
priétaire de  cette  chose,  sans  préjudice  des  droits  constitués  par 
les  lois,  ou  par  un  fait  de  l'homme,  au  possesseur  de  bonne  foi, 
à  l'asufruitier,  au  locataire  (arrendcUario). 

Ainsi  les  végétaux  que  la  terre  produit  spontanément  ou  à  la 
suite  de  culture,  et  les  fruits  (frutasU  semailles  et  autres  produits 
des  végétaux,  appartiennent  au  propriétaire  de  la  terre. 

Ainsi  encore  les  peaux,  la  laine,  les  cornes,  le  lait,  la  portée  et 
les  autres  produits  des  animaux  appartiennent  aux  propriétai- 
res des  dits  animaux.  —  Civ,  fr,y  547,  548;  arg,,  2522;  esp.^ 
355;  hoU.,  Iî8;ital.,  444,  445;  mex.,  774,  785. 

647.  —  On  appelle  fruits  eioils  les  prix,  arrérages  ou  canons 
d'un  bail  ou  d'un  cens,  et  les  intérêts  des  capitaux  exigibles  ou 
placés  à  fonds  perdu. 

Les  fruits  civils  sont  dits  pendants  tant  qu'ils  sont  dus,  et  per- 
çu*, dès  qu'ils  sont  touchés.  —  Civ.fr.,  547,  584;  arg.,  2522; 
esp.,  356;  hoU.,  558;  itoL,  444;  maof.,  780;  port,  495. 

648.  <—  Les  fruits  civils  appartiennent  également  au  proprié- 
taire de  la  chose  d'où  ils  proviennent,  de  la  môme  manière  et 
avec  les  mêmes  restrictions  que  les  fruits  naturels.  —  Voir  les 
noies  sous  r article  643. 

§  2.  —  Des  accessions  du  soL 

649.  —  On  appelle  alluvion  l'augmentation  que  reçoit  le  rivage 
de  la  mer,  ou  d'un  fleuve,  ou  d'un  lac  par  suite  de  la  lente 
et  imperceptible  retraite  des  eaux.  —  Civ.fr.,  556,  558;  arg., 
2572  à  2582;  esp.,  366;holL,  65Î  ;  iial,  453;  mex.,  796;  port, 
2291. 

860.  —  Le  terrain  d'alluvion  s'ajoute  par  voie  d'accession  aux 
héritages  riverains  dans  l'intervalle  compris  entre  leurs  limites 
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respectives,  prolongées  en  ligne  droite  jusqu'à  l'eau  ;  dans  les 
ports  reconnus  (ha'j(lUa:los),  Talluvion  appartiendra  toutefois  à 
l'Etat. 

Le  sol  que  l'eau  occupe  ou  abandonne  alternativement  dans  ses 
crues  et  baisses  périodiques,  fait  partie  du  rivage  ou  du  canal 
(cauce)  et  il  ne  s'ajoute  pas  par  voie  d'accession,  tant  qu'il  en  est 
ainsi,  aux  héritages  contigus.  —  Cic.fr.,  557;  arg.^  2573  ;  e«/>.> 
366;  holL,  651  ;  itaL,  454;  mex.,  796,  797;  port.,  2291  et  «. 

651.  —  Toutes  les  fois  que  le  prolongement  des  lignes  de 
démarcation  dont  il  est  parlé  ci-dessus  se  coupent  mutuellement 
avant  d'atteindre  l'eau,  le  triangle  formé  par  elles  et  par  le  bord 
de  l'eau  appartiendra  par  voie  d'accession  aux  héritages  latéraux  ; 
une  ligne  droite  le  divisant  en  deux  parties,  tirée  du  point  d'inter- 
section jusqu'à  l'eau,  sera  ligne  divisoire  entre  les  deux  héritages. 

652.  —  Le  propriétaire  conserve,  à  seule  fin  de  la  reprendre, 
son  droit  de  propriété  sur  la  partie  du  sol  qu'une  inondation  ou 
une  autre  circonstance  do  force  majeure  transporte  d'un  lieu  à  un 
autre;  toutefois,  s'il  ne  formule  pas  sa  réclamation  dans  l'année 
qui  suit  l'événement,  le  propriétaire  du  lieu  où  la  dite  partie  du 
sol  a  été  transportée,  la  fera  sienne.—  Clc.  fr.,  559;  arg.^  2583 
et  s.;  esp.,  368, 369;  holL,  654;  ital.,  456;  mex.,  798;  port.,  2292. 

653.  —  Si  un  héritage  a  été  inondé,  le  terrain  restitué  par  les 
eaux  dans  les  dix  ans  suivants  reviendra  à  ses  anciens  pro- 
priétaires. —  Civ.  holL,  601,  648. 

654.  —  Si  un  fleuve  change  de  cours,  les  propriétaires  rive- 
rains pourront,  avec  la  permission  de  l'autorité  compétente,  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  faire  rentrer  les  eaux  dans  leur  lit 
habituel,  et  la  partie  de  ce  lit  qui  demeurera  à  sec  d'une  manière 
permanente,  accroîtra  par  accession  aux  héritages  contigus, 
comme  le  terrain  d'alluvion  dans  le  cas  de  l'article  650. 

En  cas  de  concours  entre  les  riverains  d'un  côté  et  ceux  de 
l'autre,  une  ligne  longitudinale  divisera  le  nouveau  terrain  en 
deux  parties  égales  ;  et  chacune  des  dites  parties  accroîtra  par 
accession  aux  héritages  contigus,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
le  même  article.  —  Civ.  fr.,  563;  es/).,  372;  holl.^  647 ;.ital., 
461  ;  mex.,  800;  port.,  2293. 

655.  —  Si  un  fleuve  se  divise  en  deux  bras,  qui  ne  se  réu- 
nissent pas  ensuite,  les  parties  du  lit  antérieur  laissées  à  décou- 
vert par  l'eau  accroîtront  par  accession  aux  héritages  contigus, 
comme  dans  le  cas  deTarticle  précédent,  —  Clv.fr.,  562;  esp., 
374;  holL,  645;  itaL,  460;  mex.,  804; port.,  2296. 
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658.  —  En  ce  qui  concerne  les  îles  nouvelles  qui  ne  doivent 
pas  appartenir  à  l'Etat  d'après  l'article  597,  on  observera 
les  règles  suivantes  : 

1*  L'île  nouvelle  sera  considérée  comme  faisant  partie  du  lit, 
tant  qu'elle  sera  alternativement  occupée  et  abandonnée  par  les 
eaux  dans  leurs  crues  et  leurs  baisses  périodiques,  et  elle  n'ac- 
croîtra pas  pendant  ce  temps  aux  héritages  riverains . 

2*  L'île  nouvelle,  formée  par  un  fleuve  qui  s'ouvre  en  deux 
bras  qui  se  rejoignent  ensuite,  ne  modifie  pas  la  propriété  anté- 
rieure des  terrains  compris  dans  sa  surface;  toutefois  le  nouveau 
terrain  découvert  par  le  fleuve  accroîtra  par  accession  aux  héri- 
tages contigus  comme  dans  le  cas  de  l'article  654. 

3*  L'île  nouvelle  qui  se  forme  dans  le  lit  d'un  fleuve,  accroîtra 
par  accession  aux  héritages  de  celle  des  deux  rives  dont  l'île 
entière  est  la  plus  rapprochée,  chaque  héritage  recevant  la  partie 
comprise  entre  ses  lignes  respectives  de  démarcation  prolon- 
gées directement  jusqu'à  l'île  et  sur  la  superficie  de  la  dite  île. 

Si  nie  entière  ne  se  trouve  pas  plus  voisine  de  l'une  des  deux 
rives  que  de  l'autre,  elle  accroîtra  par  accession  aux  héritages 
des  deux  rives,  chacun  d'eux  recevant  la  partie  comprise  entre 
ses  lignes  respectives  de  démarcation  prolongées  en  ligne  droite 
jusqu'à  l'île  et  sur  la  superficie  de  la  dite  île. 

Les  parties  de  l'île  qui,  en  vertu  de  cette  disposition,  appar- 
tiendraient à  deux  ou  plusieurs  héritages,  seront  divisées 
en  parties  égales  entre  les  héritages  copropriétaires. 

4*  Pour  le  partage  d'une  île  nouvelle,  il  sera  fait  entièrement 
abstraction  de  l'île  ou  des  îles  qui  existaient  antérieurement;  et 
l'île  nouvelle  accroîtra  par  accession  aux  héritages  voisins 
comme  si  elle  existait  seule. 

5*  Les  propriétaires  d'une  île  formée  par  le  fleuve  acquièrent 
la  propriété  de  tout  ce  qui  accroît  par  alluvion  à  la  dite  île 
quelle  que  soit  la  rive  dont  le  nouveau  terrain  abandonné  par 
les  eaux  est  le  moins  éloigné. 

6*  On  appliquera  à  l'île  nouvelle  qui  se  forme  dans  un  lac,  les 
dispositions  contenues  plus  haut  dans  le  deuxième  alinéa  de  la 
règle  3';  toutefois  les  héritages  dont  la  plus  courte  distance  de 
l'île  excède  la  moitié  du  diamètre  de  cette  île,  mesuré  dans  le 
prolongement  de  cette  môme  distance,  ne  prendront  point  part 
au  partage  du  terrain  formé  par  les  eaux.  —  Cir.fr,,  560,  561; 
esp.,  371,  373;  holL,  644;  ital,  457,  458;  mex.,  801  à  803; 
port,  2294,  2295, 
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§  3.  —  De  Vaccession  dune  chose  mobilière  à  une  autre. 

657.  ~  Vac^j onction  est  une  espèce  d'accession,  et  elle  se  réalise 
lorsque  deux  choses  mobilières  appartenant  à  différents  propriô* 
taires  se  joignent  l'une  à  l'autre,  mais  de  manière  à  pouvoir  être 
séparées  et  à  subsister  Tune  et  l'autre  après  avoir  été  séparées, 
comme  lorsque  le  diamant  d'une  personne  s'enchâsse  dans  l'or 
d'une  autre  ou  que  l'on  place  son  miroir  dans  un  cadre  apparte- 
nant à  autrui.  —  Civ./r.,  565,  566;  arg.,  2594  à  2600;  esp.,  375; 
holL,  661  à  664;  ital.,  463,  464;  mex.,  806  à  808;  port.,  2299  ât 
2301. 

658.  —  Dans  les  cas  d'adjonction,  lorsque  le  fait  s'est  produit 
à  l'insu  d'une  partie,  et  qu'il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  de  la  part  de 
l'autre,  la  propriété  de  la  chose  accessoire  accroîtra  par  acces- 
sion à  la  propriété  de  la  chose  principale,  à  charge  de  payer  la 
valeur  de  la  chose  accessoire  au  propriétaire.  —  Cic.  Jr.^  566, 
567 ;  arg.,  2594;  esp.,  375  et  s.;  hoU.,  663;  itoL,  464;  mex., 
805  à  809;  port.,  2299,  2301. 

659.  —  Si  des  deux  choses  unies.  Tune  a  une  valeur  beau- 
coup plus  grande  que  l'autre,  la  première  sera  considérée  comme 
le  principal  et  la  seconde  comme  l'accessoire. 

Sera  considérée  comme  ayant  la  plus  grande  valeur,  la  chose 
qui  aura  pour  son  propriétaire  une  grande  valeur  d'affection.  — 
Civ.  fr.,  568;  arg.,  2334,  2595;  esp.,  378;  holL,  661  à  664; 
itoL,  466;  mex.,  805  et  s.;  port.,  2301. 

680.  —  A  défaut  d'une  aussi  grande  différence  dans  l'estima- 
tion, celle  des  deux  choses  qui  sert  pour  l'usage,  l'ornement  ou 
le  complément  de  l'autre,  sera  considérée  comme  l'accessoire.  — 
Cio.fr.,  567;  arg.,  2333, 2595; esp.,  376;  holL,  661  à  664;  ital., 
465;  mex.,  806  à  808;  port.,  2299,  2301. 

661.  —  Dans  les  cas  où  il  ne  sera  possible  d'appliquer  aucune 
des  deux  règles  précédentes,  sera  réputée  principale  la  chose 
ayant  le  plus  grand  volume.  —  Civ.fr.,  569;  arg.,  2334;  esp., 
377;  holL,  661  à  664;  ital.,  467;  mex.,  806  à  808;  port.,  2299. 

662.  —  Une  autre  espèce  d'accession  est  la  spécification, 
laquelle  se  produit  lorsque,  avec  la  matière  appartenant  à  une 
personne,  une  autre  personne  fait  une  œuvre  ou  un  objet  d'art 
quelconque,  comme  si  l'on  fait  du  vin  avec  les  raisins  d'autrui, 
ou  une  coupe  avec  l'argent  d'autrui,  ou  un  navire  avec  le  bois 
d'autrui. 
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Si  le  fait  s*est  produit  à  IMnsu  d'une  partie  et  sans  qu'il  y  ait 
mauvaise  foi  de  Tautre,  le  propriétaire  de  la  matière  aura  le  droit 
de  réclamer  la  chose  nouvelle  qui  en  a  été  formée,  à  charge  de 
rembourser  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ; 

A  moins,  toutefois,  qu'étant  donné  le  travail  ou  le  produit  de 
l'art,  le  prix  de  la  chose  nouvelle  ne  soit  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  de  la  matière,  comme  lorsque  Ton  a  peint  un  tableau  sur 
la  toile  d*autrui,  ou  que  Ton  a  fait  une  statue  avec  le  marbre 
d'autrai;  dans  ce  cas,  donc,  la  chose  nouvelle  appartiendra  au 
spécificateur,  et  le  propriétaire  de  la  matière  aura  seulement  le 
droit  d*ôtre  indemnisé  des  préjudices. 

Si  la  matière  de  Tobjet  fabriqué  appartient  pour  partie  à  autrui, 
et  pour  partie  à  celui  qui  Ta  fait  ou  qui  a  ordonné  de  le  faire,  et  si 
les  deux  parties  ne  peuvent  être  séparées  sans  inconvénient,  la 
chose  appartiendra  en  commun  aux  deux  propriétaires  au  pro- 
rata, quant  à  l'un,  de  la  valeur  de  sa  matière,  et  quant  à  l'autre, 
de  sa  matière  et  de  la  main-d'œuvre.  —  Cio.fr.,  570,  571,  572; 
arg.,  2335, 2567  à  2570;  esp.,  383 ;  holL,  661  ;  iiaL,  468 à  470; 
mex.,  818  à  821  ;  port,  2302,  2303. 

663.  —  Si  une  chose  est  formée  par  le  mélange  de  matières 
sèches  ou  liquides,  appartenant  à  différents  propriétaires,  à  l'insu 
d'une  partie  et  sans  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  de  la  part  de  l'autre, 
la  propriété  de  la  dite  chose  appartiendra  indivisément  aux  dits 
propriétaires,  au  prorata  de  la  valeur  de  la  matière  appartenant 
à  chacun  d'eux  ; 

A  moins  que  la  valeur  de  la  matière  appartenant  à  l'un  d'eux 
ne  soit  considérablement  supérieure,  auquel  cas  le  propriétaire 
de  cette  matière  aura  le  droit  de  réclamer  la  chose  produite  par 
le  mélange  en  payant  le  prix  de  l'autre  matière.  —  Civ.fr,,  573, 
574;  arg.,  2597  et  s.;  esp.,  381,  382;  hoU.,  662,  663;  UaX.,  471, 
472;  mex.,  815  à  817  ;  port.,  2299. 

664.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  de  l'une  des  deux 
matières  réunies  ne  pept  pas  facilement  la  remplacer  par  une 
autre  de  même  qualité,  valeur  et  bonté  (aptitud),  et  que  cette 
matière  peut  être  séparée  sans  détériorer  les  autres,  le  proprié- 
taire de  la  dite  matière,  à  l'insu  de  qui  l'union  a  été  faite,  pourra 
demander  qu'elle  soit  séparée  et  qu'elle  lui  soit  restituée,  aux 
frais  de  celui  qui  en  a  fait  usage.  —  Civ.fr.,  573;  esp.,  381, 
382;  holL,  662,  663;  iial.,  471;  mex.,  815,  816, 817;  port..  2299. 

665.  -~  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  d'une  matière 
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dont  il  a  été  fait  usage  à  son  insu,  a  droit  à  la  propriété  de  la 
chose  dans  laquelle  elle  a  été  employée,  il  aura  également  le 
droit  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature, 
quantité  et  bonté  (aptiiad),  ou  sa  valeur  en  argent.  —  Civ.  fr., 
576;  esp,,  380;  holU,  661  à  664;  iial.,  474;  mex.,  814;  port., 

*tf'*f%f\j  Cl  o. 

6G6.  —  Celui  qui  a  eu  connaissance  de  l'usage  fait  par  une 
autre  personne  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  sera  présumé 
avoir  donné  son  consentement,  et  il  aura  seulement  droit  à  sa 
valeur. 

667.  —  Celui  qui  a  employé  une  matière  appartenant  à 
autrui,  à  l'insu  du  propriétaire  et  sans  une  cause  légitime  d'er- 
reur, sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  perdre  ce  qui  lui  appar- 
tient en  propre  et  de  payer,  en  outre,  les  préjudices  occasionnés 
au  propriétaire,  sans  préjudice  de  l'action  criminelle  à  laquelle  il 
échet,  s'il  a  agi  en  connaissance  de  cause. 

Si  la  valeur  du  travail  dépasse  notablement  celle  de  la 
matière,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  contenue 
dans  l'alinéa  précédent,  à  moins  que  l'auteur  n'ait  agi  en  con- 
naissance de  cause.  —  Civ.fr.,  577 ;  arg,,  2596;  es/;.,  383;  holL^ 
661;  iial,  475;  mea?.,  811;porL,  2303. 

§  4.  —  Z)e  raccession  des  choses  mobilières  à  des  immeubles. 

668.  —  Si  une  personne  élève  une  construction  avec  des  maté- 
riaux d*autrui  sur  un  sol  lui  appartenant,  le  propriétaire  du  sol 
deviendra  propriétaire  des  matériaux  par  le  fait  de  leur  incor- 
poration dans  la  construction  ;  mais  il  sera  tenu  d'en  payer  le 
juste  prix  au  propriétaire  des  matériaux,  ou  de  restituer  une 
égale  quantité  de  matériaux  de  même  nature,  qualité  et  bonté. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  une  juste  cause  d'erreur,  il  sera 
tenu  du  remboursement  des  préjudices,  et,  s'il  a  agi  en  connais- 
sance de  cause,  il  sera  passible  de  l'action  criminelle  qui  com- 
pétera  ;  toutefois,  si  le  propriétaire  des  matériaux  a  eu  connais- 
sance de  l'usage  qui  en  était  fait,  il  y  aura  seulement  lieu 
d'appliquer  la  disposition  contenue  dans  l'alinéa  précédent. 

La  même  règle  s'applique  à  celui  qui  plante  ou  ensemence  son 
sol  avec  les  végétaux  ou  les  semences  d'autrui. 

Tant  que  les  matériaux  ne  sont  pas  incorporés  dans  la  cons- 
truction ou  les  végétaux  adhérents  au  sol,  le  propriétaire  pourra 
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les  réclamer.  —  Civ.fr.^  552  à  555;  arg,,  2587  à  2593;  esp,, 
360  et  8.;  holL,  657  à  660;  iiaL,  449  à  451;  mex.,  785,  787  à 
795;  port.,  2304  à  2308. 

669.  —  Le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel,'  à  son  insu,  une 
autre  personne  aura  élevé  des  constructions,  effectué  des  planta- 
lions  ou  des  ensemencements,  aura  le  droit  de  faire  sien  l'édifice, 
la  plantation  ou  l'ensemencement,  moyennant  les  indemnités  éta- 
blies en  faveur  des  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
dans  le  titre  De  la  revendication^  ou  d'obliger  celui  qui  a  cons- 
truit ou  planté,  ô  lui  payer  le  juste  prix  du  terrain  avec  les  inté- 
rêts légaux  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  il  l'a  occupé,  et 
celui  qui  a  fait  les  semences,  à  lui  payer  le  loyer  et  à  Tindem- 
niser  des  préjudices. 

Si  la  construction,  la  plantation  ou  Tensemencement  ont  été 
faits  au  su  et  avec  la  tolérance  du  propriétaire  du  terrain,  celui-ci 
sera  tenu,  pour  le  recouvrer,  de  payer  la  valeur  de  l'édifice, 
de  la  plantation  ou  des  semailles.  —  V,  les  notes  sous  V article 
précédent, 

TITRE  VI.  —  De  l\  thadition. 
§  1.  —  Dispositions  générales, 

670.  —  La  tradition  est  un  mode  d'acquérir  la  propriété  des 
choses,  et  elle  consiste  dans  la  remise  que  le  propriétaire  des 
dites  choses  en  fait  à  une  autre  personne,  avec,  chez  l'une  des 
parties,  le  pouvoir  et  l'intention  de  transférer  la  propriété,  et, 
chez  l'autre,  la  capacité  et  l'intention  d'acquérir  cette  propriété. 

Ce  qui  est  dit  de  la  propriété  s'étend  aux  autres  droits  réels. 
-  Cic/r,,  1604;  arg.,  574  et  s,,  1409  et  s.,  2601  à  2603;  esp,, 
1462;  holl,,  1511;  iiaL,  1463;  mex.,  2851  et  s,;  port,,  1569. 

671-  —  On  appelle  tradente  (cédant)  la  personne  qui,  par  la 
tradition,  transfère  la  propriété  de  la  chose  dont  la  livraison 
est  faite  par  elle-même  ou  en  son  nom,  et  adquirente  (acqué- 
reur), la  personne  qui,  par  la  tradition,  acquiert  la  propriété 
de  la  chose  qu'elle  reçoit  elle-même,  ou  dont  la  réception  est 
faite  en  son  nom. 

La  livraison  et  la  réception  peuvent  être  faites  au  nom  du 
propriétaire  par  ses  mandataires,  ou  par  ses  représentants 
légaux. 

Dans  les  ventes  forcées  faites  aux  enchères 'publiques,  par 
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ordonnance  de  justice,  à  la  requête  d'un  créancier,  la  personne 
dont  la  propriété  est  transférée  est  le  tradenie^  et  le  Juge  est  le 
représentant  légal. 

La  tradition  faite  par  ou  à  un  mandataire  dûment  autorisé, 
est  réputée  faite  par  ou  au  mandant  respectif. 

672.  —  Pour  être  valable,  la  tradition  doit  être  faite  volon- 
tairement  par  le  iradente  ou  par  son  représentant. 

Une  tradition  qui,  dans  le  principe,  n*a  pas  été  valable  pour 
avoir  été  faite  sans  la  volonté  du  cédant  ou  de  son  représentant, 
est  validée  rétroactivement  par  la  ratification  de  celui  qui  a  le 
pouvoir  d'aliéner  la  chose  comme  propriétaire  ou  comme  repré- 
sentant du  propriétaire.  —  Civ.  arg.^  2. 

678.  —  Pour  que  la  tradition  soit  valable,  il  faut  également 
le  consentement  de  l'acquéreur  ou  de  son  représentant. 

Toutefois,  la  tradition  qui  n'était  pas  valable  dans  le  principe, 
par  suite  du  défaut  de  ce  consentement,  est  validée  rétroactive- 
ment par  la  ratification. 

674.  —  Pour  que  la  tradition  dans  laquelle  interviennent  des 
mandataires  ou  des  représentants  légaux  soit  valable,  il  est,  en 
outre,  nécessaire  que  ceux-ci  agissent  dans  les  limites  de  leur 
mandat  ou  de  leurs  pouvoirs  de  représentants  légaux. 

675.  —  Pour  être  valable,  la  tradition  doit  être  faite  en  vertu 
d'un  titre  (titulo)  translatif  de  propriété,  comme  la  vente, 
l'échange,  la  donation,  etc. 

Il  est  nécessaire,  en  outre,  que  le  dit  titre  soit  valable  eu  égard 
à  la  personne  au  profit  de  qui  il  est  fait.  Ainsi  le  titre  de  dona- 
tion irrévocable  ne  transfère  pas  la  propriété  entre  époux. 

676.  —  Il  est  nécessaire  également,  pour  la  validité  de  la  tra- 
dition, qu'il  n'y  ait  pas  erreur  sur  l'identité  de  la  chose  (especie)^ 
dont  il  doit  être  fait  livraison,  ou  sur  la  personne  à  qui  la  livrai- 
son doit  être  faite,  ni  sur  le  titre. 

Si  l'erreur  porte  sur  le  nom  seulement,  la  tradition  est  vala- 
ble. —  Civ.  arg.,  925,  927. 

677.  —  L'erreur  sur  le  titre  rend  la  tradition  non  valable, 
soit  que  l'une  des  parties  seule  allègue  un  titre  translatif  de  pro- 
priété, par  exemple  lorsque  l'une  des  parties  a  dans  la  pensée  de 
livrer  à  titre  de  commodat,  tandis  que  l'autre  a  l'intention  de 
recevoir  à  titre  de  donation  ;  soit  encore  lorsque  les  deux  parties 
ont  en  vue  des  titres  translatifs  de  propriété  différents,  comme  si 
une  partie  pense  livrer  â  titre  de  prêt  de  consommation,  et  l'autre, 
à  titre  de  donation.  —  Civ.  arg,^  924, 


LIVRE  II.   —  TITRE  VI.  129 

678.  —  Si  la  tradition  est  opérée  par  Tintermédiaire  de  man- 
dataires ou  de  représentants  légaux,  Terreur  de  ceux-ci  invalide 
la  tradition. 

679.  —  Si  la  loi  exige  des  solennités  spéciales  pour  l'alîéna- 
tion,  la  propriété  n'est  pas  transférée  sans  raccomplissement 
des  dites  formalités. 

680.  —  La  tradition  peut  transférer  la  propriété  sous  condi- 
tion suspensive  ou  résolutoire,  pourvu  que  cette  condition  soit 
expressément  exprimée. 

Lorsque  la  tradition  est  faite  par  le  vendeur,  la  propriété  de 
la  chose  vendue  est  transférée,  encore  que  le  prix  n'ait  pas  été 
payé,  à  moins  que  le  vendeur  ne  se  soit  réservé  la  propriété 
jusqu'au  paiement  ou  jusqu'à  l'accomplissement  d'une  condition. 

681.  ^  On  peut  demander  la  tradition  de  toutes  les  choses 
dues,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  délai  pour  le  paiement,  sauf 
ordonnance  contraire  du  juge.  —  Cio.  fr.^  1612,  1613;  arg.y 
Î419;esp,,  1466;  holl.,  1514;  iiaL,  1469  ;mex.,  2856;  port,  1574. 

682.  —  Si  celui  qui  fait  la  tradition  (tradenie)  n'est  pas  le 
véritable  propriétaire  de  la  chose  dont  la  tradition  est  faite  par 
lui  ou  en  son  nom,  la  tradition  ne  fait  pas  acquérir  d'autres 
droits  que  ceux  que  l'auteur  de  la  tradition  lui-môme  pouvait 
transférer  sur  la  chose  livrée. 

Mais  si  l'auteur  de  la  tradition  (tradenie)  acquiert  plus  tard  la 
propriété,  celle-ci  sera  réputée  transférée  dès  le  moment  de  la 
tradition. 

683.  —  La  tradition  donne  à  l'acquéreur,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  établis  par  la  loi,  le  droit  d'obtenir,  par  la  prescription, 
la  propriété  qui  n'appartenait  pas  au  cédant,  môme  dans  le  cas 
où  l'auteur  de  la  tradition  n'aurait  pas  eu  ce  droit. 

§  2.  -^  Delà  tradition  des  choses  corporelles  mobilières. 

684.  »  La  tradition  d'une  chose  corporelle  mobilière  devra 
s'effectuer  au  moyen  d'une  signification  faite  par  l'une  des  parties 
à  l'autre  qu'elle  lui  transmet  la  propriété  et  en  figurant  ce 
transfert  par  l'un  des  moyens  suivants  : 

1*  £n  lui  faisant  appréhender  matériellement  une  chose  pré- 
sente; 

2*  En  la  lui  montrant  ; 

3*  Par  la  remise  des  clefs  du  grenier,  du  magasin,  du  coffre 
ou  du  lieu  quel  qu'il  soit  où  la  chose  est  en  garde  ; 

C  av.  CHiL.  9 
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4*  Par  le  fait  de  Fune  des  parties  de  se  charger  de  mettre  la 
chose  à  la  disposition  de  l'autre  dans  le  lieu  convenu; 

5*  Par  la  vente,  la  donation,  ou  tout  autre  titre  d'aliénation  au 
profit  de  celui  qui  détient  la  chose  mobilière  en  qualité  d'usu- 
fruitier, de  locataire,  de  commodataire,  de  dépositaire  ou  à  tout 
autre  titre  non  translatif  de  propriété  ;  et,  réciproquement,  par  le 
simple  efifet  du  contrat  en  vertu  duquel  le  propriétaire  se  constitue 
usufruitier,  commodataire,  locataire,  etc.  ~  Civ,  Jr.,  1606; 
arg.,  2388  eis,;esp.,  1463;  iial.,  Î465;  mex.,  2851  ;pori.,  1569. 

686.  —  Lorsque,  avec  la  permission  du  propriétaire  d'un 
champ,  on  y  prend  des  pierres,  des  fruits  pendants  par  racines, 
ou  d'autres  choses  dépendant  du  dit  champ,  la  tradition  se  réa- 
lise au  moment  où  les  dits  objets  sont  séparés  du  sol. 

Celui  à  qui  sont  dus  les  fruits  de  semailles,  d'une  vigne  ou 
d'un  plant,  pourra  entrer  dans  le  champ  pour  les  récolter  en 
fixant  le  jour  d'un  commun  accord  avec  le  propriétaire. 

§  3.  —  Des  autres  espèces  de  tradition. 

686.  —  La  tradition  de  la  propriété  des  immeubles  (bienes  rai- 
ces)  sera  faite  par  l'inscription  du  titre  sur  le  Registre  du  Con- 
servateur, 

La  tradition  des  droits  d'usufruit  ou  d'usage  constitués  sur  des 
immeubles,  ainsi  que  des  droits  d'habitation  ou  de  cens  et  du 
droit  d'hypothèque,  sera  effectuée  de  la  même  manière. 

En  ce  qui  concerne  les  mines,  la  tradition  sera  faite  confor- 
mément à  ce  qui  est  prévu  dans  le  Gode  des  Mines. 

687.  —  L'inscription  du  titre  de  propriété  et  de  tout  autre  ti- 
tre quelconque  constatant  l'existence  de  l'un  des  droits  réels 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  sera  faite  sur  le  Registre  de 
la  conservation  du  département  où  est  situé  l'immeuble,  et,  si  le 
dit  immeuble  est  situé  dans  plusieurs  départements,  l'inscription 
devra  être  faite  sur  le  Registre  de  chacun  des  dits  départements. 

Si  le  titre  est  relatif  à  deux  ou  plusieurs  immeubles,  il  devra 
être  inscrit  sur  les  Registres  de  la  conservation  de  tous  les  dé- 
partements auxquels  les  immeubles  appartiennent  par  leur  si- 
tuation. 

Si,  par  suite  d'un  acte  de  partage,  les  immeubles  antérieure* 
ment  possédés  indivisément  sont  en  tout  ou  partie  adjugés 
à  plusieurs  personnes,  l'acte  de  partage,  en  ce  qui  concerne 
chaque  immeuble  ou  chaque  partie  d'immeuble,  sera  inscrit 
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dans  le  département  ou  dans  les  départements  dans  lesquels  Tim- 
meable  ou  la  partie  du  dit  immeuble  est  située. 

688.  -*  Dès  Fouverture  de  la  succession,  la  possession  de  Thé- 
redite  est  conférée  à  Théritier  par  le  ministère  de  la  loi  ;  toute- 
fois fsette  possession  légale  ne  rend  pas  Théritier  apte  ô  disposer 
en  aacune  manière  d'un  immeuble  à  défaut  : 

1*  Del'ordonnancedejusticelui  donnant  la  possession  effective: 
cette  ordonnance  sera  inscrite  sur  le  Registi^e  du  département 
o£i  elle  a  été  prononcée,  et,  s'il  s*agit  d'une  succession  testamen- 
taire, le  testament  sera  inscrit  en  môme  temps  ; 

^  Des  inscriptions  spéciales  prévues  dans  les  alinéas  1  et  2  de 
Tartide  précédent:  en  vertu  de  ces  inscriptions,  les  héritiers 
pourront  disposer  de  concert  des  immeubles  héréditaires  ; 

3*  De  l'inscription  spéciale  dont  il  est  parlé  dans  le  troisième 
alinéa  :  isans  cette  inscription,  l'héritier  ne  pourra  disposer  seul 
des  immeubles  héréditaires  à  lui  échus  dans  le  partage.  —  Civ.fr,, 
724, 1004,  ÎOÏÎ,  1014  ;  arg.,  3410, 3766eis.;e8p.,  661, 885, 882  ; 
hoU.,  597,880,  1006 ;itaL,  863;  mex.,3427,  3420;  port.,  1838. 

689.  —  Toutes  les  fois  qu'une  sentence  passée  en  force  de 
chose  jugée  (ejecutoria)  reconnaîtra  l'acquisition  par  prescrip- 
tion de  la  propriété  ou  de  Tun  quelconque  des  autres  droits 
mentionnés  dans  les  articles  686  et  suivants,  cette  sentence  ser- 
vira de  titre,  et  elle  sera  inscrite  sur  le  Registre  ou  sur  les  Re- 
gistres respectifs. 

690.  —  Pour  opérer  l'inscription,  il  sera  présenté  au  Conser- 
vateur une  copie  authentique  du  titre  respectif,  et  de  l'ordon- 
nance judiciaire  suivant  les  cas. 

L'inscription  indiquera  d'abord  la  date  où  elle  est  faite  ;  elle 
énoncera  la  nature  et  la  date  du  titre,  les  prénoms,  noms  et  do- 
miciles des  parties  et  la  désignation  de  la  chose,  d'après  les  men- 
tions du  titre;  elle  indiquera  en  outre  l'office  ou  le  greffe  (archiva) 
où  est  conservé  le  titre  original  ;  et  elle  se  terminera  par  la  signa- 
ture du  Ck)nservateur. 

691.  —  L'inscription  d'un  testament  comprendra  la  date  à  la- 
quelle il  a  été  fait,  les  prénom,  nom  et  domicile  du  testateur  ; 
les  prénoms,  noms  et  domiciles  des  héritiers  ou  légataires  qui  re- 
quièrent l'inscription,  avec  indication  de  leurs  parts  ou  de  leurs 
legs  respectifs. 

L'inscription  d'une  sentence  ou  d'une  ordonnance  comprendra 
la  date,  la  désignation  du  tribunal  ou  du  juge  (Juzgado)  respectif 
et  une  copie  littérale  du  dispositif. 
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L'inscription  d*un  acte  légal  de  partage  comprendra  la  date  du 
dit  acte,  les  prénom  et  nom  du  juge  qui  a  fait  le  partage,  anisi 
que  la  désignation  des  parts  ou  portions  appartenant  à  ceux  qui 
requièrent  l'inscription. 

Les  susdites  inscriptions  seront  faites,  en  outre,  conformément 
à  ce  qui  est  prévu  dans  l'article  précédent. 

692.  —  En  cas  de  transfert  d*un  droit  précédemment  inscrit, 
il  sera  toujours  fait  mention,  dans  la  nouvelle  inscription,  de 
l'inscription  précédente. 

693.  —  Pour  le  transfert,  par  donation  ou  contrat  entre 
vifs  de  la  propriété  d'un  héritage  (/înca)  qui  ne  faisait  pas  anté- 
rieurement l'objet  d'une  inscription,  le  Conservateur  exigera  la 
justification  qu'il  a  été  donné  avis  du  dit  transfert  au  public  par 
la  voie  d'un  journal  du  département,  s'il  en  existe  un,  et  au 
moyen  d'affiches  apposées  dans  trois  des  lieux  les  plus  fréquen- 
tés du  département. 

La  même  règle  sera  observée  en  cas  de  constitution  ou  de 
transfert  par  acte  entre  vifs  des  autres  droits  réels  mentionnés 
dans  les  articles  précédents  et  qui  se  réfèrent  à  des  immeubles 
non  inscrits. 

694.  —  Si  l'inscription  se  réfère  à  des  minutes  ou  documents 
qui  ne  sont  point  gardés  sur  le  registre  ou  dans  le  livre  des  ac- 
tes (proiocolo)  d'un  office  public,  les  dites  minutes  ou  les  dits 
documents  seront  déposés  dans  les  archives  du  Conservateur 
sous  sa  garde  et  responsabilité. 

695.  —  Un  règlement  spécial  déterminera  les  autres  devoirs 
et  attributions  du  Conservateur  ainsi  que  la  forme  et  les  solen- 
nités des  inscriptions. 

696.  —  Les  titres  dont  l'inscription  est  ordonnée  par  les  arti- 
cles précédents,  ne  donneront  pas  ou  ne  transféreront  pas  la 
possession  efifective  du  droit  respectif  tant  que  l'inscription 
n'aura  pas  été  opérée  de  la  manière  prescrite  dans  les  dits  arti- 
cles; la  présente  disposition  ne  sera,  toutefois,  applicable  qu'en 
ce  qui  concerne  les  titres  postérieurs  au  délai  établi  dans  le 
règlement  sus-visé. 

697.  —  Dans  l'intervalle  entre  la  date  à  laquelle  le  présent 
Code  commencera  à  être  en  vigueur  et  celle  où  l'inscription  com- 
mencera à  être  obligatoire,  l'inscription  des  droits  réels  mention- 
nés dans  les  articles  précédents  sera  faite  de  la  manière  sui- 
vante: 
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l' L'inscription  d'un  droit  de  propriété,  d'usufruit,  d'usage  ou 
d^habitation,  au  moyen  d'un  acte  public  contenant  mention  que 
le  cédant  (el  tradenie)  fait  livraison  et  qu6  l'acquéreur  reçoit 
livraison  du  dit  droit  :  cet  acte  pourra  être  l'acte  même  ou  le 
contrat  qui  transfère  ou  constitue  le  droit  ; 

2*  L'inscription  d'un  droit  d'hypothèque  ou  de  cens,  au  moyen 
de  la  mention  dans  l'ofiQce  des  hypothèques  compétent  ; 

3*  L'inscription  d'une  succession  (herencia),  au  moyen  de  l'or- 
donnance judiciaire  d'envoi  en  possession  (que  coT\flere  la  pose- 
sion  efectioa)  ; 

4*  L'inscription  d'un  legs,  au  moyen  d'un  acte  public,  ainsi 
qu'il  est  prévu  dans  le  numéro  1  ; 

5*  L'inscription  de  l'objet  adjugé  par  partage,  au  moyen  de 
l'acte  public  constatant  l'adjudication  et  l'acceptation  de  Tad- 
judîcataire. 

098.  —  La  tradition  d'un  droit  de  servitude  sera  opérée  par 
Pacte  public  dans  lequel  le  cédant  (el  tradenie)  déclare  constituer 
et  l'acquéreur  accepter  le  dit  droit  ;  cet  acte  pourra  être  l'acte 
même  ou  le  contrat  constitutif  de  la  servitude.  —  Cto.^.,  1607; 
arg.^  1457 ;esp.,  1464;  ital.,  1466 ;mex.,  2853;porL,  1571. 

699.  —  La  tradition  des  droits  personnels  cédés  par  un  indi* 
vidu  à  un  autre,  s'opère  par  la  remise  du  titre  faite  par  le  cé- 
dant au  cessionnaire.  —  7.  les  noies  sous  Variicle  précédent. 

TITRE  VIL  —  Db  la  possession. 
%  i.  ^  De  la  possession  et  de  ses  différentes  qualités, 

700.  —  La  possession  est  la  détention  d'une  chose  déterminée 
avec  l'intention  d'en  être  maître  ou  propriétaire,  que  le  proprié- 
taire ou  celui  qui  se  donne  comme  tel  détienne  ladite  chose  par 
lui-même  ou  par  une  autre  personne  qui  la  détient  à  sa  place 
ou  en  son  nom. 

Le  possesseur  est  réputé  propriétaire  tant  qu'une  autre  per- 
sonne ne  justifie  pas  de  son  droit  de  propriété.  -^  Cio./r.y  2228; 
arg.,  2351,  3999;  esp.,  430,  431;  kolL,  585;  itoL,  685;  mex„ 
822;  port,  474. 

701.  —  Une  chose  peut  être  possédée  à  plusieurs  titres. 

702.  —  La  possession  peut  être  régulière  ou  irrégulière. 

On  appelle  possession  régulière  celle  qui  procède  d'un  juste 
titre  et  a  été  acquise  de  bonne  foi,  encore  que  la  bonne  foi  ne 
subsiste  pas  après  l'acquisition  de  la  possession.  On  peut,  en 
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conséquence,  être  à  la  fois  possesseur  régulier  et  de  mauvaise 
foi,  de  môme  que  le  possesseur  de  bonne  foi  peut  être  un  pos- 
sesseur irrégulier. 

Si  le  titre  est  translatif  de  propriété,  la  tradition  est  aussi 
nécessaire. 

La  possession  d'une  chose,  connue  et  tolérée  par  celui  qui  est 
obligé  d*en  faire  livraison,  fera  présumer  la  tradition,  à  moins 
que  la  tradition  n'ait  dû  être  opérée  au  moyen  de  l'inscription 
du  titre.  —  Civ.fr.,  2229;  arg.,  2355,  4010  et  «.;  es/).,  432  et  «., 
1940,  1941;  holL,  586  et  «.,  1992;  iiaL,  686;  mex,,  823  et  «.; 
port.^  517, 

703.  —  Le  juste  titre  est  constitutif  ou  translatif  de  propriété. 
Sont  constitutifs  de  propriété,  Toccupation,  Taccession  et  la 

prescription. 

Sont  translatifs  de  propriété,  les  titres  qui,  par  leur  nature, 
servent  à  la  transférer,  comme  la  vente,  l'échange,  la  donation 
entre  vifs. 

Appartiennent  à  cette  catégorie  les  sentences  d'adjudication 
dans  les  instances  en  partage  et  les  actes  légaux  de  partage. 

Les  sentences  judiciaires  sur  des  droits  litigieux  ne  consti» 
tuent  pas  un  titre  nouveau  pour  légitimer  la  possession. 

Les  transactions,  en  tant  qu'elles  se  bornent  à  reconnaître  ou 
à  déclarer  des  droits  préexistants,  ne  constituent  pas  un  titre 
nouveau  ;  mais  en  tant  qu'elles  transfèrent  la  propriété  d'un 
objet  non  contesté,  elles  constituent  un  titre  nouveau.  ~  Cio.fr. ^ 
2265,  2267;  arg.,  2357,  4010;  esp.,  1952;  hoU.,  2000,  2001; 
mex.,  1080; port.,  518. 

704.  —  N'est  pas  un  juste  titre  : 

1*  Le  titre  falsifié,  c'est-à-dire  le  titre  qui  n'est  pas  réellement 
fait  au  profit  de  la  personne  qui  l'invoque  ; 

2*  Le  titre  conféré  par  une  personne  en  qualité  de  mandataire 
ou  de  représentant  légal  d'une  autre  personne,  alors  que  la  dite 
qualité  ne  lui  appartenait  pas  ; 

3*  Le  titre  entaché  d'un  vice  de  nullité,  comme  l'aliénation, 
qui  devant  être  autorisée  par  un  représentant  légal  ou  par  une 
ordonnance  du  juge,  ne  l'a  pas  été  ; 

4*  Le  titre  simplement  putatif,  comme  celui  de  l'héritier  appa- 
rent qui  n'eôt  pas  réellement  héritier,  celui  du  légataire  dont  le 
legs  a  été  révoqué  par  un  testament  postérieur,  etc. 

Cependant,  à  l'héritier  putatif  qui  a  été  envoyé  en  possession 
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par  ane  ordonnancé  de  justice,  cette  ordonnance  servira  de 
juste  titre  ;  il  en  sera  de  môme  du  légataire  putatif  lorsque 
le  testament  aura  été  judiciairement  reconnu.  —  Civ,  arg,^  2355 
et  ».,  40Î1,  4012. 

705.  —  La  validation  du  titre  originairement  nul,  résultant 
d'une  ratification  ou  d'un  autre  moyen  légal,  rétroagit  ô  la  date 
du  titre.  —  Cic.fr.,  1338  à  1340;  arg.,  1059  à  1065;  esp.y  1300 
à  1313;  hall,  1929  et  s.;  ital,  1309;  mex.,  1677  et  a.;  port,  696. 

706.  —  La  bonne  foi  est  la  conscience  d'avoir  acquis  la  pro- 
priété de  la  chose  par  des  moyens  l^itimes,  exempts  de  fraude 
et  de  tout  autre  vice. 

Ainsi,  dans  les  titres  translatifs  de  propriété,  la  bonne  foi 
suppose  la  conviction  que  l'on  a  reçu  la  chose  de  celui  qui  avait 
capacité  de  l'aliéner,  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  fraude,  ni  aucun  autre 
vice  dans  l'acte  ou  le  contrat. 

Une  erreur  légitime  de  fait  ne  s'oppose  pas  à  la  bonne  foi. 

L'erreur  de  droit  constitue,  au  contraire,  une  présomption  de 
mauvaise  foi  contre  laquelle  la  preuve  contraire  n'est  pas 
admise.  —  Civ.  fr.,  550;  arg.,  2356  et  «.,  4006,  4007;  esp.^ 
433;  holL,  587;  ital.,  701;  mex.,  830, 831;  port,  476. 

707.  —  La  bonne  foi  se  présume,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi 
établit  la  présomption  contraire. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  doit  être 
rapportée.  —  Civ.  fr.,  2268;  arg.,  2362,  4008;  eap.,  434;  koU., 
2002;  ital.,  702;  mex.,  833;  port,  478. 

708.  —  Une  possession  irrégidière  est  celle  qui  ne  remplit 
pas  une  ou  plusieurs  des  conditions  indiquées  dans  l'article  702. 

—  Civ.  arg.,  2355. 

700.  —  Les  possessions  vicieuses  sont  la  possession  violente 
et  la  possession  clandestine.  —  Civ.  arg.,  2364. 

710.  —  Une  possession  violente  est  celle  qui  est  acquise  par 
la  force. 

La  force  peut  être  actuelle  ou  imminente.  —  Civ.fr.,  1111  à 
1115,  2233;  arg.,  2365  et  8.;  esp.,  1267,  1268;  hoU.,  1359  et  «.; 
ital.,  1111  à  1114;  mex.,  861,  1083,  1298  et  «.;  port.,  666  et  8.' 

711.  —  Celui  qui,  en  l'absence  du  propriétaire,  s'approprie 
la  chose  et  qui  repousse  le  dit  propriétaire  à  son  retour,  est 
également  un  possesseur  violent. 

♦ 

1  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
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712.  —  Le  vice  de  violence  existe,  que  la  violence  ail  été 
employée  contre  le  véritable  propriétaire  de  la  chose  ou  contre 
celui  qui  la  possédait  sans  en  être  propriétaire,  ou  contre  celui 
qui  la  détenait  à  la  place  et  au  nom  d'un  autre. 

Il  en  est  de  mômOi  que  la  violence  soit  faîte  par  une  personne 
ou  par  ses  agents,  et  qu'elle  se  produise  avec  son  consentement 
ou  qu'après  avoir  eu  lieu,  elle  soit  ratifiée  expressément  ou  taci- 
tement. —  Civ.  arg,,  2366  à  2368. 

713.  —  Une  possession  cUtndestine  est  celle  qui  s'exerce  d'une 
manière  occulte  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  s'y  opposer. 
—  Civ,  arg.,  2369  à  2371. 

714.  —  On  appelle  simple  détention  celle  qui  s'exerce  sur  une 
chose,  non  ô  titre  de  propriétaire,  mais  au  lieu  et  au  nom  du 
propriétaire.  Le  créancier  gagiste,  le  séquestre,  l'usufruitier, 
l'usager,  celui  qui  a  le  droit  d'habitation,  sont  de  simples  déten- 
teurs de  la  chose  donnée  en  gage,  mise  sous  séquestre,  ou  dont 
l'usufruit,  l'usage  ou  l'habitation  leur  appartient. 

La  même  règle  s'applique  généralement  à  toute  personne  qui 
détient  une  chose  en  reconnaissant  qu'elle  est  la  propriété  d'un 
tiers.  —  Cit).  arg.,  2352. 

715.  —  La  possession  des  choses  incorporelles  est  susceptible 
des  mômes  qualités  et  des  mêmes  vices  que  la  possession  d'une 
chose  corporelle. 

716.  —  Le  simple  laps  de  temps  ne  change  pas  la  simple 
détention  en  possession,  sauf  le  cas  de  l'article  2510,  règle  3*.  >- 
Civ.  arg.,  2353,  2354. 

717.  —  Qu'il  succède  à  titre  universel  ou  à  litre  particulier, 
la  possession  du  successeur  commence  avec  lui,  à  moins  qu'il 
ne  demande  à  joindre  la  possession  de  son  auteur  à  la  sienne  ; 
mais  dans  ce  cas,  il  s'approprie  cette  possession  avec  ses  qualités 
et  ses  vices. 

Il  pourra  ajouter  dans  les  mêmes  conditions,  à  sa  possession 
propre,  la  possession  d'une  série  ininterrompue  d'auteurs  anté- 
rieurs. —  Civ./r.,  2235;  arg.,  4004,  4005;  esp.,  440;  holL,  597, 
1995;  iial.,  693;  mex.,  1077;  port,  483. 

718.  —  Chacun  des  ayants-droit  d'une  chose  possédée  par 
indivis  sera  réputé  avoir  possédé  exclusivement  la  part  que  le 
partage  lui  aura  attribuée,  durant  tout  le  temps  de  l'indivision. 

Il  pourra  dAic  ajouter  ce  délai  à  sa  possession  exclusive,  et 
les  aliénations  qu'il  a  faites  seul  de  la  chose  commune,  et  les 
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droits  réels  dont  il  Ta  grevée  subsisteront  sur  sa  part  si  elle  a 
été  comprise  dans  raliénation  ou  dans  la  constitution  des  dites 
charges.  Au  contraire,  si  l'aliénation  ou  l'acte  constitutif  des 
charges  sus-visées  s'étend  à  d'autres  parts,  ils  ne  subsisteront 
pas  contre  la  volonté  des  adjudicataires  respectifs.  —  V.les  notes 
sous  l'article  précédent. 

719.  "—  Si  Ton  a  commencé  à  posséder  en  son  nom  propre, 
cette  possession  est  présumée  avoir  été  continuée  Jusqu'au 
moment  où  elle  est  allouée. 

Si  l'on  a  commencé  à  posséder  au  nom  d'un  tiers,  on  présume 
également  que  le  même  ordre  de  choses  s'est  continué. 

Celui  qui  prouve  avoir  possédé  antérieurement  et  qui  possède 
actuellement,  est  présumé  avoir  possédé  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  dans  l'intervalle.  —  Civ.fr.  ^  2234  ;  arg.,  2353;  esp., 
436,  459,  Î960;  holL,  590  et  s.,  1994;  liai,  691,  692;  mex., 
829;  port.,  481. 

720.  —  La  possession  peut  être  prise  non  seulement  par  celui 
qui  veut  l'acquérir  pour  lui-même,  mais  aussi  par  son  manda- 
taire ou  par  ses  représentants  légaux.  —  Civ.fr.,  2250;  arg., 
2394  et  s.;  esp.,  431,  439;  holl,  585;  mex.,  822;  port.,  481. 

§  2.  —  Des  manières  d'acquérir  et  de  perdre  la  possession. 

721.  —  Si  une  personne  prend  possession  d'une  chose  à  la 
place  ou  au  nom  d'une  autre  personne,  dont  elle  est  le  manda- 
taire ou  le  représentant  légal,  la  possession  du  mandant  ou  du 
représenté  commence  par  le  même  acte,  même  sans  son  consen- 
tement. 

Si  celui  qui  prend  possession  au  nom  d'un  tiers  n'est  pas  son 
mandataire,  ni  son  représentant  légal,  le  dit  tiers  ne  possédera 
qu'en  vertu  de  la  connaissance  qu'il  aura  reçue  du  fait  et  de  son 
acceptation  ;  sa  possession,  toutefois,  rétroagira  au  moment  où 
elle  a  été  prise  en  son  nom.  —  Civ.  arg.,  2395  et  s.;  esp.,  439. 

722.  —  La  possession  de  la  succession  s'acquiert  dès  le  mo- 
ment où  elle  est  déférée,  même  à  l'insu  de  l'héritier. 

Celui  qui  répudie  valablement  une  succession  est  réputé  ne 
l'avoir  jamais  possédée.  —  Civ.fr.,  724  ;  arg.,  2449;  esp.,  440; 
koU.,  597;  ital.,  693;  port,  483. 

723.  —  Ceux  qui  ne  peuvent  administrer  librement  leurs  biens, 
n'ont  besoin  d'aucune  autorisation  pour  acquérir  la  possession 
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d'une  chose  mobilière,  pourvu  qu*ils  réunissent  la  volonté  et 
Tappréhension  matérielle  ou  légale  ;  ils  ne  peuvent,  au  contraire, 
exercer  les  droits  de  possesseurs qu*avecrautorisation  nécessaire. 
Les  déments  et  les  enfants  (infantes)  sont  incapables  d'acquérir 
par  leur  volonté  la  possession,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour 
d'autres.*  —  Civ.  arg.,  2392;  esp.y  443;  hoU.y  595;  mex.,  824  ; 
port,,  480. 

724.  —  Si  la  chose  appartient  à  la  catégorie  de  celles  dont  la 
tradition  doit  se  faire  au  moyen  d'une  inscription  sur  le  Registre 
du  Conservateur,  nul  ne  pourra  en  acquérir  la  possession  par  un 
autre  moyen.  —  Cit).  port^  523  et  a, 

725.  —  Le  possesseur  conserve  la  possession,  même  s'il  trans- 
fère la  détention  de  la  chose  en  la  donnant  en  location,  en  prêt 
à  usage,  en  gage,  en  dépôt,  en  usufruit  ou  à  tout  autre  titre  non 
translatif  de  propriété.  —  Civ,  arg.^  2445  et  a.;  hoU,^  598. 

726.  —  On  cesse  de  posséder  une  chose  dès  qu'un  autre  se 
l'approprie  avec  l'intention  de  la  faire  sienne,  sauf  dans  les  cas 
expressément  exceptés  par  les  lois.  —  Civ.fr.,  2243;  arg.^  2455 
et  8.;  esp.,  460;  kolL,  601-602;  mex.,  856;  port.,  482. 

727.  —  La  possession  de  la  chose  mobilière  n'est  pas  réputée 
perdue  tant  qu'elle  se  trouve  au  pouvoir  du  possesseur,  encore 
que  celui-ci  ignore  accidentellement  le  lieu  où  elle  se  trouve.  — 
Civ.  esp.^  461. 

728.  —  Pour  faire  cesser  la  possession  inscrite,  il  est  néces- 
saire que  l'inscription  soit  radiée  par  la  volonté  des  parties,  ou 
par  suite  d'une  nouvelle  inscription  en  vertu  de  laquelle  le  pos- 
sesseur inscrit  transfère  son  droit  à  un  autre,  ou  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  justice. 

Tant  que  l'inscription  subsiste,  celui  qui  s'empare  de  la  chose 
à  laquelle  se  réfère  le  titre  inscrit  n'en  acquiert  pas  la  possession, 
et  il  ne  fait  pas  cesser  la  possession  existante.  —  Cio.  esp.,  462. 
—  L.fr.,  23  mars  1855. 

729.  —  Si  une  personne,  se  prétendant  propriétaire,  s'empare 
par  violence  ou  clandestinement  d'un  immeuble  dont  le  titre 
n'était  pas  inscrit,  celui  qui  avait  la  possession  de  cet  immeuble, 
la  perd.  —  Civ.  arg.,  2379;  kolL,  601;  mex.,  861;  port.,  487. 

730.  —  Si  celui  qui  détient  la  chose  au  lieu  et  au  nom  d'un 


1  Gomp.  Pothier,  Pos.  n*  44  ;  mais  les  incapables  emprantent  Vanimus 
de  leurs  représentaDls. 
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autre,  Tusurpe  en  se  faisant  passer  pour  le  propriétaire,  la  pos- 
session n'est  ni  perdue  par  une  partie,  ni  acquise  par  l'autre,  à 
moins  que  l'usurpateur  n'aliène  la  chose  en  son  nom  personnel. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  personne  au  profit  de  qui  la  chose  est 
aliénée  en  acquiert  la  possession  et  met  fin  à  la  possession  an- 
térieure. 

Cependant,  si  celui  qui  détient  la  chose  au  lieu  et  au  nom  d'un 
possesseur  inscrit,  se  donne  pour  le  propriétaire  de  cette  chose 
et  l'aliène,  il  n'y  a  ni  perte  ni  acquisition  de  la  possession  tant  que 
l'inscription  exigée  par  la  loi  n'a  pas  été  faite.  —  Civ.  /r.,  2236; 
arg.,  2447;  esp,,  436 et  «.,  Ï940,  holL,  1996-1997;  itoL,  2115 
2116  ;  mex.,  1070;  port,,  510. 

731.  —  Celui  qui  recouvre  légalement  la  possession  perdue, 
sera  réputé  l'avoir  conservée  pendant  tout  le  temps  intermé- 
diaire. —  Civ.  esp.,  466;hoU.,  616;  mex.,  862  ;  port.,  491. 

TITRE  Vni.  —  Des  restrictions  de  la  propr^t^  et 

PREHIÈREMENT  DE  LA  PROPRII^TÉ  FIDUCIAIRE.^ 

732.  ^  La  propriété  peut  être  restreinte  de  plusieurs  ma- 
nières : 

1*  Par  le  fait  de  passer  à  une  autre  personne  en  vertu  d'une 
condition  ; 

2*  Par  la  charge  d'un  usufruit,  d'un  droit  d'usage  ou  d'habita- 
tion donnant  à  une  personne  un  droit  sur  les  choses  appartenant 
à  une  autre  ; 

3*  Par  les  servitudes. 

733.  —  On  appelle  propriété  fiduciaire  celle  qui  est  soumise  ô 
l'obligation  de  passer  à  un  tiers  par  le  fait  de  la  réalisation 
d'une  condition. 

La  constitution  de  la  propriété  fiduciaire  s'appelle/c^ccommis. 

Ce  nom  se  donne  aussi  à  la  chose  constituée  en  propriété  fidu- 
ciaire. 

Le  transfert  de  la  propriété  à  la  personne  au  profit  de  qui  a 
été  constitué  le  fidéicommis,  se  nomme  restitution. 

734.  —  Un  fidéicommis  ne  peut  être  constitué  que  sur  la  tota- 


<  Sor  toutes  les  dispositions  de  ce  titre,  Comp.  Civ.  fr.,  896,  897, 
898,  1048  à  1074  ;arg.,  2661  et  8.;  esp.,  774  à  789;  arg.,  929  et  s.;  itaL, 
895  à  902;  mex.,  3459  à  3461  ;  par L,  1858  à  7 «r74.  —  Ces  références 
s'appliquent  à  l'ensemble  du  titre. 
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lité  OU  sur  une  part  déterminée  d*uno  successioo,  ou  sur  un  ou 
plusieurs  corps  certains. 

735.  ~  Les  fidéicominis  ne  peuvent  être  constitués  que  par 
acte  entre  vifs  constaté  par  instrument  public  ou  par  testament. 

La  constitution  de  tout  fidéicommis,  comprenant  ou  afifectant 
un  immeuble,  devra  être  inscrite  sur  le  Registre  compétent. 

736.  —  Une  même  propriété  peut  être  constituée  À  la  fois  en 
usufruit  au  profit  d*une  personne  et  en  fidéicommis  au  profit 
d'une  autre. 

737.  —  Le  fidéicommissaire  peut  être  une  personne  qui 
n'existe  pas  à  l'époque  où  la  propriété  fiduciaire  est  déférée , 
mais  dont  l'existence  est  attendue. 

738.  —  Le  fidéicommis  suppose  toujours  la  condition  expresse 
ou  tacite  que  le  fidéicommissaire,  ou  son  substitué,  exister»  à 
l'époque  de  la  restitution. 

A  cette  condition  d'existence  peuvent  s'ajouter  d'autres  con- 
ditions soit  copulatives,  soit  disjonclives. 

739.  —  Toute  condition  dont  dépend  la  restitution  d'un  fidéi- 
commis, et  dont  la  réalisation  tarde  plus  de  trente  ans,  sera 
réputée  défaillie,  à  moins  que  la  mort  du  fiduciaire  ne  soit 
l'événement  donnant  lieu  à  la  restitution. 

Ces  trente  ans  se  compteront  à  dater  du  jour  de  la  délation 
de  la  propriété  fiduciaire. 

740.  —  Si  la  mort  du  fidéicommissaire  est  l'événement  qui 
détermine  le  jour  de  la  restitution,  on  entendra  qu'il  s'agit  de  la 
mort  naturelle,  sans  préjudice  de  ce  que  le  constituant  a  pres- 
crit à  cet  égard. 

741.  —Les  dispositions  à  terme  (ae2(a),qui  n'équivalent  pas  à 
une  condition  d'après  les  règles  établies  dans  le  titre  Des  assi- 
gnations testamentaires,  §  3,  ne  constituent  pas  un  fidéicommis. 

742.  —  Celui  qui  constitue  un  fidéicommis  peut  nommer  non 
seulement  un,  mais  deux  ou  plusieurs  fiduciaires  et  deux  ou  plu- 
sieurs fidéicommîssaires. 

743.  —  Le  constituant  peut  donner  au  fidéicommissaire  tels 
substitués  qu'il  lui  plaira,  pour  Je  cas  où  le  dit  fidéicommissaire 
cessera  d'exister  avant  la  restitution,  par  suite  de  décès  ou  pour 
une  autre  cause. 

Ces  substitutions  peuvent  être  de  différents  degrés,  en  subs- 
tituant une  personne  au  fidéicommissaire  nommé  en  premier 
lieu,  une  autre  au  premier  substitué,  une  autre  au  second,  etc. 
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744.  -*  Il  ne  sera  pas  reconnu  d'autres  substitués  que  ceux 
qui  sont  désignés  expressément  dans  l'acte  respectif  entre  vifs 
ou  testamentaire. 

745.  —  Il  est  interdit  de  constituer  deux  ou  plusieurs  fldéi- 
commîs  successifs,  de  manière  que  le  fidéicommis  restitué  à  une 
personne,  soit  acquis  par  elle  à  charge  de  le  restituer  éventuelle* 
ment  à  une  autre. 

Si  en  fait  lesdits  fidéicommis  successifs  viennent  à  être  cons- 
titués, lorsque  le  fidéicommis  aura  été  acquis  par  l'un  des  fidéi- 
commissaires  nommés,  le  droit  éventuel  (la  eapectatîva)  des 
autres  sera  pour  toujours  éteint. 

746.  —  S'il  est  désigné  un  ou  plusieurs  fidéicommissaires  du 
premier  degré,  dont  Texistence  doit  être  attendue,  conformément 
à  ce  qui  est  établi  dans  Tarticle  737,  le  fidéicommis  sera  restitué 
en  totalité,  à  l'époque  fixée,  à  ceux  des  fidéicommissaires  qui  se- 
ront existants,  et  les  autres  entreront  en  jouissance  au  fur  et  à 
mesure  que  la  condition  imposée  sera  accomplie  à  l'égard  de  cha- 
cun d'eux.  Toutefois,  à  Texpiration  du  délai  fixé  dans  l'article 
739,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  l'ouverture  du  droit  d'aucun  autre  fidéi- 
commissaire. 

747.  —  Les  immeubles  actuellement  grevés  de  fidéicommis 
perpétuels,  majorats  ou  restrictions  de  la  faculté  de  disposer 
(vinculaciones*)  seront  convertis  en  capitaux  grevés  de  cens, 
conformément  aux  prescriptions  établies  ou  qui  seront  établies 
À  cet  effet  dans  la  loi  ou  les  lois  spéciales. 

748.  ^  Lorsque  l'acte  de  constitution  du  fidéicommis  ne 
désigne  pas  expressément  le  fiduciaire,  ou  lorsque  par  suite 
d'une  cause  quelconque  le  fiduciaire  désigné  vient  à  faire 
défaut,  alors  que  la  condition  est  toujours  pendante,  le  consti- 
tuant, s'il  vit  encore,  ou  ses  héritiers  jouiront  fiduciairement  de 
la  propriété. 

749.  —  Si  l'acte  dispose  que,  pendant  tout  le  temps  où  la  con- 
dition demeurera  pendante,  les  fruits  seront  réservés  au  profit 
de  la  personne  quf,  en  vertu  de  l'exécution  ou  du  défaut  d'exé- 
cution de  la  condition,  doit  acquérir  la  propriété  absolue,  celui 
qui  administre  les  biens  sera  un  détenteur  fiduciaire  qui  n'aura 
que  les  pouvoirs  des  curateurs  aux  biens. 


I  L'expressioD  vineulaciones  désigna  d'une  façon  générale  toute  restric- 
tion apportée  à  la  libre  disposition  de  certains  biens. 
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760.  —  S'il  y  a  deox  ou  plusieurs  propriétaires  flduciaires, 
il  y  aura  entre  eux  droit  d'aocroiraerneot,  oonlormément  aux  dis- 
positions  sur  l'usufruit  contenues  dans  l'artida  740,  premier 
alinéa. 

751.  —  La  propriété  fiduciaire  est  susceptible  d'aliénation 
entre  vifs  et  de  transmission  pour  cause  de  mort  ;  mais,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  à  charge  de  demeurer  indivise  et  gre~ 
vée  de  restitution  sous  les  mêmes  conditions  qu'antérieure- 
ment. 

Elle  ne  pourra,  toutefois,  être  aliénée  entre  vifs,  si  le  constituant 
a  interdit  l'aliénation,  ni  transmise  par  testament  ou  ab  intest€U^ 
lorsque  la  date  fixée  pour  la  restitution  est  celle  du  décès  du 
fiduciaire  ;  et,  dans  ce  second  cas,  si  le  dit  fiduciaire  vient  à 
aliéner  la  propriété  durant  sa  vie,  ce  sera  toujours  sa  mort  qui 
fixera  la  date  de  la  restitution. 

752.  —  Lorsque  le  constituant  a  donné  la  propriété  fiduciaire 
à  deux  ou  plusieurs  personnes,  conformément  à  l'article  742,  ou 
que  les  droits  du  fiduciaire  ont  été  transférés  à  deux  ou  plusieurs 
personnes,  conformément  à  l'article  précédent,  le  juge  pourra,  à 
la  requête  des  dites  personnes,  confier  l'administration  à  celle 
qui  présente  le  plus  de  garanties  au  point  de  vue  de  la  conser- 
vation de  la  chose. 

763.  —  Si  une  personne  réunit  à  la  fois  la  qualité  de  fiduciaire 
d'une  part  et  celle  de  propriétaire  absolu  d'une  autre  part,  elle 
exercera  sur  les  deux  parts  les  droits  de  fiduciaire,  tant  que  la 
propriété  demeurera  dans  l'indivision  ;  mais  elle  pourra  de- 
mander le  partage. 

Les  personnes  désignées  dans  l'article  761  interviendront  au 
dit  partage. 

754.  —  Le  propriétaire  fiduciaire  a,  sur  les  choses  qu'il  peut 
être  obligé  de  restituer,  les  mêmes  droits  et  charges  que  l'usufrui- 
tier, sauf  les  modifications  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

765.  —  Il  n'est  pas  tenu  de  donner  caution  pour  garantir  la 
conservation  et  la  restitution  de  la  chose,  sauf  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  prescrivant  cette  mesure  conservatoire, 
obtenue  en  conformité  de  l'article  761. 

756.  —  11  est  tenu  de  toutes  les  dépenses  extraordinaires  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose,  y  compris  le  paiement  des 
dettes  et  hypothèques  auxquelles  elle  est  affectée  ;  il  aura,  toute- 
fois, en  cas  de  restitution,  le  droit  d'être  remboursé  préalable- 
ment par  le  fidéicommissaire  des  dites  dépenses,  réduites  à  ce 
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qu'elles  auraient  dû  coûter  avec  une  intelligeuce  et  une  précau- 
tion moyennes,  et  avec  les  rabais  ci-après  énoncôs  : 

1*  Si  les  dépenses  ont  été  employées  en  travaux  matériels  tels 
que  digues,  ponts,  murs,  les  dits  travaux  ne  seront  remboursés 
que  sur  le  pied  de  leur  valeur  à  l'époque  de  la  restitution  ; 

2*  Si  les  impenses  ont  étéemployéesen  objets  immatériels,  tels 
que  le  paiement  d'une  hypothèque  ou  les  frais  d'un  procès  qu'on 
n'aurait  pu  se  dispenser  de  soutenir  sans  compromettre  les 
droits  du  fidéicommissaire,  il  sera  réduit  un  vingtième  du  coût 
des  dits  objets  par  chaque  année  écoulée  depuis  l'époque  où  ces 
frais  ont  été  exposés  jusqu'à  la  date  de  la  restitution,  et  si,  entre 
les  deux  dates,  il  s'est  écoulé  plus  de  vingt  ans,  il  ne  sera  rien 
dû  pour  cette  cause. 

757.  —  En  ce  qui  concerne  l'établissement  d'hypothèques, 
cens,  servitudes  et  autres  charges  quelconques,  les  biens  possé- 
dés à  titre  de  fiducie  seront  assimilés  aux  biens  de  la  personne 
soumise  à  la  tutelle  ou  à  la  curatelle,  et  les  pouvoirs  du  fiduciaire 
le  seront  à  ceux  du  tuteur  ou  curateur.  Si  les  dites  charges  ont 
été  établies  sans  autorisation  préalable  du  juge,  donnée  en  con- 
naissance de  cause  et  après  avoir  entendu  ceux  qui,  aux  termes 
de  l'article  761,  ont  le  droit  de  requérir  des  mesures  conservatri- 
ces, le  fidéicommissaire  ne  sera  pas  tenu  de  les  reconnaître. 

758.  —  Pour  le  surplus,  le  fiduciaire  a  la  libre  administration 
des  choses  comprises  dans  le  fidéicommis  ;  il  pourra  modifier 
leur  forme,  mais  à  charge  d'en  conserver  l'intégrité  et  la  valeur. 

Il  sera  responsable  des  dommages  et  détériorations  résultant 
de  son  fait  ou  de  sa  faute. 

759.  —  Le  fiduciaire  n'aura  le  droit  de  réclamer  aucune  in- 
demnité à  raison  des  améliorations  non  nécessaires,  sauf  le  cas 
de  convention  particulière  ô  cet  égard  avec  le  fidéicommissaire 
à  qui  la  restitution  est  faite;  il  pourra,  toutefois,  opposer  la  com- 
pensation de  l'augmentation  de  valeur  résultant  des  améliora- 
tions par  lui  faites  aux  choses  restituées,  jusqu'à  concurrence 
de  l'indemnité  dont  il  est  lui-même  tenu. 

760.  —  Si  l'acte  constitutif  du  fidéicommis  confère  expressé- 
ment au  fiduciaire  le  droit  de  jouir  de  la  propriété  ainsi  qu'il  le 
jugera  utile,  il  ne  sera  responsable  d'aucune  détérioration. 

S'il  lui  accorde,  en  outre,  la  libre  disposition  de  la  propriété, 
le  fidéicommissaire  aura  seulement  le  droit  de  réclamer  ce  qui 
existera  encore  à  l'époque  de  la  restitution. 

761.  —  Le  fidéicommissaire,  tant  que  la  condition  est  pen- 
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dante,  n'a  aucun  droit  sur  le  fidéicommis,  il  n*a  que  la  simple 
expectative  de  l'acquérir. 

Il  poura  cependant  requérir  les  mesures  conservatoires  qu'il 
juge  convenables,  si  la  propriété  lui  paraît  être  en  péril  ou  se 
détériorer  entre  les  mains  du  fiduciaire. 

Le  même  droit  appartiendra  aux  ascendants  légitimes  du 
fidéicommissaire  qui  n'existe  pas  encore  mais  dont  l'existence 
est  attendue,  ainsi  qu'aux  représentants  (personeros)  des  corpora- 
tions et  fondations  intéressées,  et  au  défenseur  des  œuvres  pies, 
si  le  fidéicommis  a  été  établi  au  profit  d'un  établissement  de  bien- 
faisance. 

762.  —  Le  fidéicommissaire,  qui  vient  à  décéder  avant  la  res- 
titution, ne  transmet  aucun  droit  par  testament  ou  ab  intestat 
sur  le  fidéicommis,  pas  môme  la  simple  expectative,  laquelle 
passe  ipso  jure,  s'il  y  a  lieu,  À  celui  ou  à  ceux  qui  ont  été  désignés 
comme  substitués  par  le  constituant. 

768.  ^  Le  fidéioommis  s'éteint  : 

1*  Par  la  restitution  ; 

2'  Par  la  résolution  du  droit  de  son  auteur,  par  exemple  lors- 
que le  fidéicommis  a  été  constitué  sur  une  chose  achetée  avec  con- 
vention de  réméré,  et  que  le  réméré  se  réalise  ; 

3*  Par  la  destruction  de  la  chose  sur  laquelle  il  est  constitué, 
conformément  à  ce  qui  est  établi  pour  l'usufruit  dans  l'arti- 
cle 807  ; 

4*  Par  la  renonciation  du  fidéicommissaire  faite  avant  la  date 
de  la  restitution,  sans  préjudice  des  droits  des  substitués  ; 

5*  Par  la  défailiance  de  la  condition,  ou  par  son  défaut  d'ac- 
complissement en  temps  utile  ; 

6*  Par  la  réunion  dans  la  même  personne  de  la  qualité  de  fidéi- 
commissaire unique  et  de  fiduciaire  unique. 

TITRE  IX.  —  Du  DROIT  d'usufruit. 

764.  —  Le  droit  d'usufruit  est  un  droit  réel  consistant  dans  la 
faculté  de  jouir  d'une  chose  à  charge  d'en  conserver  la  forme  et 
la  substance,  et  de  la  restituer  au  propriétaire,  si  la  dite  chose 
n'est  pas  fongible  ;  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  charge  de  resti- 
tuer une  égale  quantité  d'une  chose  de  même  genre  et  de  môme 
qualité,  ou  d'en  payer  la  valeur.  —  Cic.  fr.^  578;  arg.,  2807 
et  s.;  esp.,  467;  holL,  803;  ital,  477;  mex.,  865  ;  port.,  2Î97. 
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765.  --  L'usufruit  suppose  néœssairement  deux  droits  coexis- 
tants, le  droit  du  nu-propriétaire  et  celui  de  Vusufruitier. 

II  a  en  conséquence  une  durée  limitée,  à  l'expiration  de 
laquelle  il  passe  au  nu-propriétaire,  et  se  consolide  avec  la 
propriété. 

766.  —  Le  droit  d'usufruit  peut  s'établir  de  plusieurs  manières  : 
1*  Par  la  loi,  par  exemple  l'usufruit  du  père  de  famille  sur  les 

biens  de  l'enfant  ; 

2*  Par  testament  ; 

3*  Par  donation,  vente  ou  tout  autre  acte  entre  vifs  ; 

4*  Un  usufruit  peut  aussi  s'acquérir  par  prescription.  —  Civ. 
fr,,  579  à  581;  arg,,  28Î2  et  «.;  es/).,  468,  469;  holL,  806;  itaL, 
478;  mex,,  866 et  «.;  port,,  2198  à  2200. 

767.  —  L'usufruit  établi  par  acte  entre  vifs,  qui  doit  porter 
sur  des  immeubles,  ne  sera  pas  valable  s'il  n'est  pas  constitué 
par  instrument  public  inscrit.  —  Ctr.  holL,  807. 

768.  ~  Il  est  interdit  de  constituer  un  usufruit  sous  une  con- 
dition ou  à  terme  quelconque  ayant  pour  efifet  d'en  suspendre 
l'exercice.  Si  en  fait  il  vient  à  être  ainsi  constitué,  il  n'aura  aucune 
valeur. 

Cependant,  si  l'usufruit  est  constitué  par  testament  et  que  la 
condition  se  soit  réalisée,  ou  que  le  terme  soit  arrivé  avant 
le  décès  du  testateur,  l'usufruit  vaudra.  —  Civ.  fr.,  580;  arg., 
2829  et  8.;  eap.,  469;  mex.,  871;  port.,  2200. 

769.  —  Il  est  interdit  de  constituer  deux  ou  plusieurs  usufruits 
successifs  ou  alternatifs. 

Si  de  tels  usufruits  viennent  à  être  constitués  en  fait,  les  usu- 
fruitiers postérieurs  seront  considérés  comme  substitués,  pour 
le  cas  où  les  usufruitiers  antérieurs  viendraient  à  manquer  avant 
l'ouverture  du  premier  usufruit. 

Le  premier  usufruit  ouvert  rendra  les  autres  caducs  ;  il  ne  du- 
rera cependant  que  pendant  le  temps  qui  a  été  assigné  pour  sa 
durée.  —  Civ.  arg.,  2824  et  s.;  esp.,  469  ;  holL,  805  ;  itaL,  901; 
mex.,  867;  port,  2251. 

770.  —  L'usufruit  pourra  être  constitué  pour  une  durée  déter- 
minée ou  pour  toute  la  vie  de  l'usufruitier. 

Lorsque  l'acte  constitutif  n'indique  pas  la  durée  de  l'usufruit, 
il  sera  réputé  établi  pour  toute  la  vie  de  l'usufruitier. 

L'usufruit  établi  au  profit  d'une  corporation  ou  d'une  fondation 
quelconque,  ne  pourra  pas  dépasser  trente  ans.  —  Civ.  fr.,  617, 
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6Ï9;  arg.,  2822,  2825,  2828;  esp.,  515;  holL,  857;  UaL,  518; 
mex.,  872;  port,  2244, 

771.  —  A  l'usufruit  constitué  pour  une  durée  déterminée  ou 
pour  toute  la  vie  de  l'usufruitier,  conformément  aux  articles 
précédents,  pourra  ôlre  ajoutée  une  condition  dont  la  réalisation 
aura  pour  efifet  de  le  consolider  à  la  propriété. 

Si  la  condition  n'est  pas  remplie  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  ou  avant  le  décès  de  l'usufruitier,  suivant  les  cas,  elle  sera 
réputée  non  écrite.  —  Civ.fr,,  580,  617;arg,,  2829;  esp,,  469, 
513  ;  mex.,  871;  port,  2200. 

772.  —  L'usufruit  peut  être  constitué  au  profit  de  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  qui  en  jouiront  simultanément,  par  portions 
égales  ou  suivant  les  quotes  parts  déterminées  par  le  constituant; 
et  les  usufruitiers,  dans  ce  cas,  pourront  partager  entre  eux  l'u- 
sufruit d'un  commun  accord  de  telle  manière  qu'ils  le  jugeront 
utile.  —  Civ.  arg,,  2821  ;  esp.,  469;  holL,  805;  mex,,  867  à  869. 

778.  —  La  nue  propriété  peut  être  transférée  par  acte  entre 
vifs  et  transmise  à  cause  de  mort. 

L'usufruit  n'est  pas  transmissible  par  testament  ou  ab  intestat 
—  Civ.  arg,,  2837. 

774.  —  L'usufruitier  est  tenu  de  recevoir  la  chose  faisant 
l'objet  de  l'usufruit  dans  l'état  où  elle  se  trouvée  l'époque  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit,  et  il  aura  le  droit  d'être  indemnisé  de  tout 
dommage  ou  détérioration  postérieure,  éprouvée  par  la  dite  chose 
entre  les  mains  et  par  la  faute  du  propriétaire.  —  Civ.fr.,  599- 
600;  esp.,  489;  holL,  825,  829;  ital.,  495. 

775.  —  L'usufruitier  ne  pourra  pas  entrer  en  possession  de 
la  chose  faisant  l'objet  de  l'usufruit,  avant  d'avoir  donné  caution 
suffisante  de  la  conserver  et  de  la  restituer  et  d'avoir  fait,  préa- 
lablement, à  ses  frais,  un  inventaire  solennel,  comme  celui  dont 
sont  tenus  les  curateurs  des  biens. 

Cependant,  le  constituant  de  môme  que  le  propriétaire  pour- 
ront dispenser  l'usufruitier  de  l'obligation  de  donner  caution. 

Le  donateur  qui  se  réserve  l'usufruit  de  la  chose  donnée  n'est 
pas  tenu  de  donner  caution. 

La  caution  de  l'usufruitier  des  choses  fongibles  se  réduira  ô 
l'obligation  de  restituer  une  môme  quantité  d'autres  choses  de 
môme  nature  et  qualité,  ou  la  valeur  qu'elles  auront  à  l'épo- 
que de  la  restitution.  —  Civ.Jr,,  600-601  ;  arg,,  2846  et  s,;  esp,, 
491-492 ;holl,  831  832;  UaL,  497;  mex,,  893  et  s.; port,,  2221, 
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776.  —  Tant  que  l'usufruitier  ne  donne  pas  la  caution  dont  il 
est  tenu  et  qu'il  n'a  pas  achevé  l'inventaire,  le  propriétaire  aura 
Tadministration,  à  charge  de  donner  le  produit  net  des  fruits  à 
l'usufruitier.  —  Civ.fr.,  602  à  604  ;  arg,,  2852  et  «.;  e«p.,  494  à 
496  :  hoU.,  833  à  835  ;  Ual,  498  à  500  ;  mex.y  896  à  899  ;  port,, 
2222. 

777. —Si  l'usufruitier  ne  fournit  pas  la  caution  dont  il  est  tenu, 
dans  un  délai  équitable,  fixé  par  le  juge  à  la  requête  du  proprié- 
taire, Tadministration  sera  attribuée  audit  propriétaire,  à  charge 
par  lui  de  payer  à  l'usufruitier  la  valeur  du  produit  net  des 
fruits,  sous  déduction  de  la  somme  qui  sera  allouée  par  le  juge 
pour  le  travail  et  les  soins  de  l'administration. 

Il  pourra,  dans  ce  même  cas,  prendre  en  location  la  chose,  ou 
emprunter  à  intérêt,  d'accord  avec  l'usufruitier,  la  somme  d'ar- 
gent soumise  à  l'usufruit. 

Il  pourra  également,  avec  le  consentemeot  de  l'usufruitier, 
louer  la  chose  ou  prêter  à  intérêt  la  somme  d'argent  soumise  à 
l'usufruit. 

Il  pourra  également,  avec  le  consentement  de  l'usufruitier, 
acheter  ou  vendre  les  choses  fongibles,  et  emprunter  ou  prêter 
à  intérêt  les  sommes  provenant  de  cette  vente. 

Les  meubles  compris  dans  l'usufruit,  qui  seront  nécessaires 
pour  l'usage  personnel  de  l'usufruitier  et  de  sa  famille,  lui  seront 
remis  sous  la  promesse  faite  à  serment  de  les  restituer  en  nature 
ou  d'en  rembourser  la  valeur,  en  tenant  compte  de  la  détériora- 
tion résultant  du  temps  écoulé  et  de  l'usage  légitime. 

L'usufruitier  pourra,  à  toute  époque,  réclamer  l'administra- 
tion en  fournissant  la  caution  dont  il  est  tenu.  —  Voir  les  notes 
sous  V article  précédent, 

778.  —  Le  propriétaire  veillera  à  ce  que  l'inventaire  soit  fait 
en  spécifiant  les  objets  comme  il  convient,  et  il  ne  pourra  ensuite 
l'arguer  d'inexactitude  ou  lui  reprocher  d'être  incomplet. 

779.  —  Il  est  interdit  au  propriétaire  de  rien  faire  qui  préju- 
dicie  à  l'exercice  des  droits  de  l'usufruitier,  à  moins  qu'il  n'ait 
obtenu  le  consentement  formel  du  dit  usufruitier. 

S'il  désire  faire  des  réparations  nécessaires,  l'usufruitier  pourra 
exiger  qu'elles  soient  faites  dans  un  temps  raisonnable  et  de  ma- 
nière à  préjudicier  le  moins  possible  à  l'usufruit. 

Si  la  propriété  vient  à  être  transférée  ou  transmise,  elle  le  sera 
avec  charge  de  respecter  l'usufruit,  encore  que  cette  clause  ne 


148  CODE  a  VIL  CHILIEN. 

soit  pas  exprimée.  —  Civ.fr.,  599,  621  ;  arg.,  2910  et  s.;  esp,, 
489,  503  ;  holL,  825  ;  itaL,  495  ;  mex.,  891  ;  port,  2227. 

780.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  usufruitiers,  il  y  aura  entre 
eux  droit  d'accroissement,  et  l'usufruit  durera  en  totalité  jus- 
qu'à l'expiration  du  dioit  du  dernier  usufruitier. 

La  présente  disposition  s'applique  dans  le  cas  où  le  constituant 
n'aurait  pas  disposé  que  l'usufruit  partiel  ayant  pris  fin  se  con- 
solidera à  la  propriété.  —  Ctr.  arg.^  2823;  eap.,  469;  hoU,^  805  ; 
mex.,  869. 

781.  —  L'usufruitier  d'un  immeuble  a  le  droit  d'enjpercevoir 
tous  les  fruits  naturels,  y  compris  ceux  qui  sont  encore  pendants 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'usufruit. 

Réciproquement,  les  fruits  qui  sont  encore  pendants  à  l'expi- 
ration de  l'usufruit,  appartiendront  au  propriétaire.  —  Civ.Jr., 
582  et  «.;  arg.,  2863  et  s.;  eap.,  471  ;  holL,  808  ;  ital.,  479  ;  mex., 
876;  port,  2202. 

782.  —  L'usufruitier  d'un  héritage  (heredad)  jouit  de  toutes 
les  servitudes  actives  constituées  en  faveur  du  dit  héritage,  et  il 
est  soumis  à  toutes  les  servitudes  passives  qui  le  grèvent.  —  Civ. 
fr.,  597  ;  arg.,  2893  ;  holL,  821  ;  itaL,  494  ;  mex.,  881  ;  port., 
2206. 

783.  —  La  jouissance  de  l'usufruitier  d'un  héritage  s'étend  aux 
bois  et  futaies,  mais  à  charge  de  les  conserver  à  l'état  de  bois  et 
de  futaies  (en  un  ser),  .de  remplacer  les  arbres  qu'il  abat,  et  de 
répondre  de  la  diminution  quand  elle  ne  résulte  pas  de  causes 
naturelles  ou  d'accidents  fortuits.  —  Civ.  Jr.,  590  et  s.;  arg., 
2873  ;  e$p.,  483, 485  ;  holL,  813-814  ;  itaL,  485  ;  mex.,  886  et  s.; 
port,  2211. 

784.  —  Si  la  chose  soumise  à  l'usufruit  comprend  des  mines 
et  des  carrières  en  exploitation,  l'usufruitier  pourra  en  jouir, 
et  il  ne  sera  pas  responsable  de  la  diminution  des  produits 
résultant  de  l'exploitation  pourvu  qu'il  observe  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  respective.  —  Civ.fr.,  598;  arg.,  2866; 
es/).,  476  à  478;  holL,  822 et  8.;  itaL,  494;  mex.,  875; port., 
2213. 

786.  —  L'usufruit  d'un  héritage  s'étend  aux  augmentations 
que  le  dit  héritage  reçoit  par  alluviôn  ou  par  d'autres  accessions 
naturelles.  —  Civ.  fr.,  596;  arg.,  2867 ;  esp.,  479;  hoU.,  821; 
mex.,  881  ;  port,  2206. 

786.  —  L'usufruitier  n'a  pas,  sur  les  trésors  découverts  dans  le 
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sol  soumis  à  l'usufruit,  le  droit  que  la  loi  accorde  au  propriétaire 
du  sol.  —  Civ.fr.,  598 ;  arg.,  2868;  esp.,  471  ;  holl,  824  ;  iial. , 
494  ;  mear.,  767;  port,  2216. 

787.  —  L*usufruitier  d'une  chose  mobilière  a  le  droit  de  s'en 
servir  suivant  sa  nature  et  l'usage  auquel  elle  est  destinée  ;  et,  à  la 
fin  de  l'usufruit,  il  est  seulement  tenu  de  la  restituer  dans  l'état 
où  elle  se  trouve,  et  il  n'est  responsable  que  des  pertes  ou  détério- 
rations provenant  de  son  dol  ou  de  sa  faute.  --  Civ.  fr.,  589  ;  arg.  y 
2872;  eap.,  481  ;  holL,  812;ital.,  484;  mex.,  885  ;  port,  2208. 

788.  —  L'usufruitier  de  troupeaux  de  bêtes  à  cornes  ou  à  laine 
(ganados  ou  rebâties),  est  tenu  de  remplacer  les  animaux  qui 
viennent  à  mourir  ou  à  être  perdus,  mais  seulement  au  moyen 
du  croit  naturel  des  dits  troupeaux  ;  sauf  dans  le  cas  où  la  mort 
ou  la  perte  seront  imputables  à  son  fait  ou  à  sa  faute,  auquel  cas 
il  devra  indemniser  le  propriétaire. 

Si  le  troupeau  (ganado  ou  rebaho)  périt  en  tout  ou  en  grande 
partie  par  suite  d'une  épidémie  ou  d'un  autre  cas  fortuit,  l'usu- 
fruitier ne  sera  pas  tenu  de  remplacer  les  animaux  perdus,  et  il 
devra  seulement  remettre  les  peaux  (rfespo/os)  qu'il  aura  pu  sau- 
ver. —  Civ.  fr.,  616;  arg.,  2902;  esp.,  499;  holl,  851-852; 
iial.,  512  à  514;  mex.,  900  à  902;  port,  2225. 

789.  —  Si  l'usufruit  est  constitué  sur  des  choses  fongibles, 
l'usufruitier  en  devient  propriétaire  (dueho),  et  le  propriétaire  a 
seulement  un  droit  de  créance  lui  permettant  de  réclamer  la  res- 
titution d'une  môme  quantité  d'autres  choses  de  môme  qualité, 
ou  de  la  valeur  que  ces  choses  auront  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit. —  Civ.  fr.,  587;  arg.,  2871  ;  esp.,  482;  holl.,  804  ;  ital., 
483  ;  mex.,  885  ;  port,  2209. 

790.  —  Les  fruits  civils  sont  acquis  à  l'usufruitier  jour  par 
jour.  —  Civ.  fr.,  586;  arg.,  2865;  esp.,  474  ;  holl.,  810  ;  ital., 
481  ;  mex.,  878;  port,  2205. 

791.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents  s'entendront 
sans  préjudice  des  conventions  qui  pourront  intervenir  sur  la 
matière  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  ou  des  avanta- 
ges qui,  dans  l'acte  de  constitution  de  l'usufruit,  pourront  être 
expressément  accordés  au  nu  propriétaire  ou  à  l'usufruitier.  — 
Civ.  esp.,  470  ;  iial,  476; port,  2201. 

792.  —  L'usufruitier  est  tenu  de  respecter  les  baux  de  la  chose 
soumise  à  l'usufruit,  faits  par  le  propriétaire  avant  de  constituer 
l'usufruit  par  acte  entre  vifs,  ou  avant  le  décès  de  la  personne 
qui  a  constitué  l'usufruit  par  testament. 
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Il  est  substitué,  toutefois,  au  propriétaire,  en  ce  qui  concerDO 
la  perception  du  revenu  ou  loyer,  dès  le  commencement  de  l'usu- 
fruit. 

793.  ~  L'usufruitier  peut  donner  à  bail  l'usufruit  et  le  céder 
à  telle  personne  qu'il  juge  convenable  à  titre  onéreux  ou  gratuit. 

En  cas  de  cession  de  l'usufruit  à  un  tiers,  le  cédant  demeure 
toujours  directement  responsable  envers  le  propriétaire. 

L'usufruitier  ne  pourra  toutefois  louer  ni  céder  son  usufruit 
si  le  constituant  le  lui  a  interdit,  à  moins  que  le  propriétaire  ne 
lève  la  prohibition. 

L'usufruitier  qui  enfreindra  cette  prohibition,  perdra  le  droit 
d'usufruit  —  Civ.  Jr.,  595;  arg.,  2870;  esp.,  480,  498;  hoU,, 
8Î9,  820;  ital,  492,  493;  mex.,  882;  port,,  2207. 

794.  —  Môme  dans  le  cas  où  l'usufruitier  a  la  faculté  de  louer 
ou  de  céder  l'usufruit  à  un  titre  quelconque,  tous  les  contrats 
par  lui  faits  à  cet  effet  seront  résolus  à  l'expiration  de  l'usufruit. 

Le  propriétaire,  toutefois,  accordera  au  locataire  ou  cession- 
naire  le  temps  nécessaire  pour  faire  la  récolte  la  plus  prochaine 
des  fruits,  et,  dans  l'intervalle,  il  sera  substitué,  dans  le  contrat» 
à  l'usufruitier.  —  V.  les  notes  soua  l'article  précédent. 

795.  —  L'usufruitier  supporte  tous  les  frais  ordinaires  de  con- 
servation et  de  culture.  —  Civ./r.,  605,  608;  arg.,  2881  et  a.;  esp., 
500,  504;  holL,  840,  843;  ital.,  501,  506;  mex.,  904,  908,  911, 
912;  port,  2228,  2238. 

796.  —  Seront  à  la  charge  de  l'usufruitier,  les  pensions, 
canons,  et,  en  général,  les  charges  périodiques  dont  la  chose 
soumise  à  l'usufruit  a  été  antérieurement  grevée  et  qui  viendront 
è  échéance  durant  l'usufruit.  Il  n'est  pas  permis  au  nu-proprié- 
taire de  grever  la  dite  chose  de  nouvelles  charges  au  préjudice 
de  l'usufruit. 

Il  incombe  également  à  l'usufruitier  de  payer  les  impôts  pério- 
diques fiscaux  et  municipaux  qui  grèvent  la  dite  chose  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  ils  ont 
été  établis. 

Si,  è  défaut  de  paiement  par  l'usufruitier,  le  propriétaire  a  dû 
acquitter  les  dites  charges,  ou  si  la  chose  soumise  à  l'usufruit  a 
été  aliénée  ou  saisie,  l'usufruitier  devra  indemniser  le  proprié- 
taire de  tout  préjudice  par  lui  éprouvé.  —  F.  les  notes  sous  Car- 
iicle  précédent. 

797.  —  Les  gros  travaux  ou  grosses  réparations  (refacciones 
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mat/ores)  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose  soumise 
à  Tasufruit,  seront  à  la  charge  du  propriétaire,  et  Tusufruitier 
paiera,  durant  toute  la  durée  de  l'usufruit,  Tintérét  des  sommes 
employées  aux  dites  réparations. 

L'usufruitier  fera  connaitre  au  propriétaire  les  travaux  et 
grosses  réparations  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  de 
la  chose. 

Si  le  propriétaire  refuse  ou  diffère  d'acquitter  les  dites  char- 
ges, l'usufruitier,  pour  sauvegarder  la  chose  et  conserver  son 
usufruit,  pourra  faire  ces  réparations  à  ses  frais,  et  le  proprié- 
taire les  lui  remboursera  sans  intérêt.  —  Clo,  fr.,  605;  arg,^ 
2885  et  8.;  eap.,  501,  502;  hoU.,  840  à  842;  ital.,  502,  503; 
mea?.,  904  et  «.;  port,  2229. 

798.  —  On  entend  par  gros  travaux  ou  grosses  réparations 
{obras  ou  refaccioneB  mayores),  ceux  qui  se  font  une  fois  ou  à 
de  grands  intervalles  de  temps  et  qui  ont  pour  objet  la  conser- 
vation et  Futilité  permanente  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit.  -* 
Cio.fr.,  606;  arg.j  2885;  es/).,  500;  /loW.,  841  ;  itaL,  504;  mex., 
904  et  8.;  port,  2228,  2229. 

799.  ^  Si  un  édifice  vient  à  s'écrouler  entièrement  par  vé- 
tusté ou  cas  fortuit,  le  propriétaire  et  l'usufruitier  ne  sont  ni 
l'un  ni  Tautre  tenus  de  le  rétablir.  —  Civ.fr.,  607;  holl.,  842; 
Ual.,  505;  mex.,  928,  929. 

800.  —  L'usufruitier  pourra  exercer  le  droit  de  rétention  sur 
la  chose  soumise  à  l'usufruit  jusqu'au  remboursement  des  som- 
mes et  au  paiement  des  indemnités  dont  le  propriétaire  est  tenu 
aux  termes  des  articles  précédents.  —  Cio.  eap.,  522;  port., 
2251.  —  V.  aussi  arg.,  3940. 

801.  —  L'usufruitier  n'a  le  droit  de  rien  réclamer  pour  les 
améliorations  par  lui  faites  volontairement  à  la  chose  soumise 
à  l'usufruit  ;  il  lui  sera,  toutefois,  permis  de  les  opposer  en  com- 
pensation jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  détériorations  qui 
peuvent  être  mises  à  sa  charge,  ou  d*enlever  les  matériaux,  s'il 
est  possible  de  les  séparer  sans  dommage  de  la  chose  soumise  à 
l'usufruit,  et  si  le  propriétaire  ne  paie  pas  la  valeur  que  les  dits 
matériaux  peuvent  avoir  après  avoir  été  séparés  du  fonds. 

La  présente  disposition  s'entend  sans  préjudice  des  conven- 
tions intervenues  entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire  relative- 
ment aux  améliorations,  ou  de  ce  qui  a  été  prévu  à  cet  égard 
dans  l'acte  de  constitution  de  l'usufruit.  —  Cio.fr.,  599;  arg., 
2874;  esp.,  487;  hoU.,  826;  ital.,  495;  mex.,  890;  port.,  2217. 
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802.  —  L'usufruitier  est  responsable  non  seulement  de  ses 
faits  ou  omissions,  mais  encore  du  fait  d'autrui  auquel  sa 
négligence  a  donné  lieu. 

Il  est  responsable,  en  conséquence,  des  servitudes  que  sa  tolé- 
rance a  laissé  acquérir  sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit  et  du 
préjudice  que  les  usurpations  commises  sur  la  chose  soumise  à 
l'usufruit  ont  causé  au  propriétaire,  s'il  ne  les  a  pas  dénoncées  en 
temps  utile  au  propriétaire,  alors  qu'il  le  pouvait.  —  Civ.fr.,  614; 
arg.,2S93;esp.,  498,  511;  holL,  849;  itcU,,  511;  mex.,  899, 
921  ;  port,  2240. 

803.  —  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  demander  la 
saisie  de  l'usufruit  et  requérir  d'être  payés  sur  l'usufruit  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  créances,  à  la  condition  de  donner  caution 
pour  garantir  la  conservation  et  la  restitution  de  la  chose  sou- 
mise à  l'usufruit  à  qui  il  appartiendra. 

Ils  pourront,  en  conséquence,  s'opposer  è  toute  cession  ou 
renonciation  à  l'usufruit  faites  en  fraude  de  leurs  droits.  — 
Civ./r.,  622;  arg,,  2933  ;  holL,  863;  mex.,  873;  port.,  2242. 

804.  —  L'usufruit  s'éteint,  en  général,  par  l'arrivée  du  jour 
ou  l'événement  de  la  condition  fixés  d'avance  pour  la  fin  du  dit 
usufruit. 

Si  l'usufruit  a  été  constitué  jusqu'à  ce  qu'une  personne  autre 
que  l'usufruitier  arrive  à  un  certain  âge,  et  que  cette  personne 
vienne  à  décéder  auparavant,  l'usufruit  durera  cependant  jus- 
qu'au jour  où  la  dite  personne  aurait  atteint  cet  âge  si  elle 
eût  vécu.  —  Cw.fr,,  617,  620;  arg.,2918  et  «.;  eap.,  513,  520; 
holL,  854,  856;  itai,  515,  517;  mex.,  975  et  8.;  port,,  2241, 
2245. 

805.  —  Dans  la  durée  légale  de  l'usufruit,  on  compte  môme 
le  temps  durant  lequel  l'usufruitier  n'en  a  pas  joui,  par  igno- 
rance, spoliation  ou  autre  cause.  —  Civ.  mex.,  931. 

806.  —  L'usufruit  s'éteint  également  : 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier  survenue  môme 
avant  le  jour  ou  la  condition  antérieurement  fixés  pour  mettre 
fin  à  l'usufruit  ; 

Par  la  résolution  du  droit  du  constituant,  comme  lorsque 
l'usufruit  a  été  constitué  sur  une  propriété  fiduciaire  et  que 
celle-ci  doit  ôtre  restituée  ; 

Par  la  consolidation  de  l'usufruit  à  la  propriété  ; 

Par  la  prescription  ; 
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Par  la  renonciation  de  l'usufruitier.  —  Civ,fr,,  617;  arg.^  2918 
et  ».;  C8/?.,  513  et  s.;  holL,  854;  itaLj  515;  mex.^  925  et  «.;  port,, 
2241. 

807.  —  L'usufruit  s'éteint  par  la  destruction  complète  de  la 
chose  soumise  à  l'usufruit  ;  si  la  chose  est  seulement  détruite 
en  partie,  l'usufruit  subsiste  sur  le  restant. 

Si  tout  l'usufruit  est  réduite  un  édifice,  il  cessera  pour  toujours 
par  la  destruction  complète  du  dit  édifice  et  l'usufruitier  ne 
conservera  aucun  droit  sur  le  soi. 

Si,  au  contraire,  l'édifice  détruit  dépend  d'un  héritage,  l'usufrui- 
tier du  dit  héritage  conservera  son  droit  sur  la  totalité  de  l'héri- 
tage.  —  Cit),  fr.,  617,  623,  624;  arg.,  2934  et  a.;  esp,,  514,  517; 
holL,  858;  ital,,  515,  519,  520;  mex.,  925;  port.,  2243,  2246. 

808.  —  Si  l'héritage  soumis  à  l'usufruit  vient  à  être  inondé  et 
que  les  eaux  se  retirent  ensuite,  l'usufruit  revivra  pour  tout  le 
temps  restant  à  courir  jusqu'à  son  expiration.  —  Civ.  holL, 
858. 

809.  —  L'usufruit  se  termine,  enfin,  par  une  sentence  de  jus- 
tice le  déclarant  éteint  à  la  requête  du  propriétaire  et  motivée 
par  un  manquement  de  l'usufruitier  à  ses  obligations  en  matière 
grave,  ou  par  des  dommages  ou  détériorations  considérables 
par  lui  causés  à  la  chose  soumise  à  l'usufruit. 

Le  juge,  suivant  la  gravité  des  cas,  pourra  ordonner,  ou  que 
l'usufruit  cesse  d'une  manière  absolue,  ou  que  la  chose  grevée 
d'usufruit  retourne  en  la  possession  du  propriétaire,  à  charge 
de  payer  à  l'usufruitier  une  pension  annuelle  déterminée  jusqu'à 
la  fin  de  l'usufruit.  —  Civ.fr.,  618;  esp.,  520;  holL,  862,  863; 
ital,  516;  mex.,  932;  port.,  2249. 

810.  — -  L'usufruit  légal  du  père  de  famille  sur  certains  biens 
de  l'enfant,  et  celui  du  mari,  en  qualité  d'administrateur  de  la 
société  conjugale,  sur  les  biens  de  la  femme,  sont  soumis  aux 
règles  spéciales  du  titre  De  la  puissance  paternelle  et  du  titre 
De  la  société  conjugale.  ^  Civ.  arg.,  2816. 

TITRE  X.  —  Des  droits  d'usage  et  d'habitation. 

811.  —  Le  droit  d'usage  est  un  droit  réel  consistant,  en  gé- 
néral, dans  la  faculté  de  jouir  d'une  partie  des  services  {utilida- 
des)  et  produits  d'une  chose. 

S'il  a  pour  objet  une  maison,  et  s'il  consiste  dans  l'avantage  d'y 
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demeurer,  il  s'appelle  rfroiï  d'habiiaiion.  —  Cio.fr.,  625,  632; 
arg.,  2948  et  ».;  esp.,  524  ;  holL,  868,  873 ;  ital.,  521, 522;  mex., 
936  à  939  ;  port. ,  2254. 

812.  —  Les  droits  d'asage  et  d'habitation  se  constitueDt  et  se 
perdent  de  la  môme  manière  que  l'usufruit.  —  Cio.  fr.,  625  ; 
arg.,  2249;  eap.,  523,  529;  hoU.,  865;  ital.,  529;  mex.,  935: 
port,  y  2255. 

813.  ^  L'usager  et  le  bénéficiaire  du  droit  d'habitation  ne  se- 
ront pas  tenus  de  donner  caution.* 

Le  bénéficiaire  du  droit  d'habitation  est  tenu^  toutefois,  de  faire 
inventaire  ;  la  môme  obligation  s'étend  à  l'usager  si  le  droit  d'u- 
sage est  établi  sur  des  choses  qui  doivent  ôtre  restituées  en  na- 
ture. -  Civ.fr.,  626;  arg.;  2967 ;  esp.,  528;  holL,  866;  iicU.^ 
525;  mex.,  934;  port.,  2256. 

814.  —  L'étendue  du  droit  d'usage  ou  d'habitation  est  déter- 
minée par  le  titre  constitutif  ;  et  si  elle  n'est  pas  déterminée  par 
le  titre,  elle  est  réglée  par  les  articles  suivants.  —  Cic.fr.,  629; 
arg.,  2952  et  8.;e8p.,  523  ;  holL,  868;  itaL,  476;  mex.,  935,  893; 
port.,  2255. 

815.  —  L'usage  et  le  droit  d'habitation  se  limitent  aux  be- 
soins personnels  de  l'usager  ou  du  bénéficiaire  du  droit  d'habi- 
tation. 

Dans  les  besoins  personnels  de  l'usager  ou  du  bénéficiaire  du 
droit  d'habitation  sont  compris  ceux  de  sa  famille. 

La  famille  comprend  la  femme  et  les  enfants  légitimes  et  na- 
turels existants  au  moment  de  la  constitution  ou  survenus  de- 
puis, encore  que  l'usager  ou  le  bénéficiaire  du  droit  d'habitation 
n'ait  pas  été  marié  et  n'ait  reconnu  aucun  enfant  à  la  date  de  la 
constitution  de  son  droit. 

Elle  comprend  également  le  nombre  de  serviteurs  nécessaires 
pour  la  famille. 

Elle  comprend  en  outre  les  personnes  qui,  à  la  môme  date, 
vivaient  avec  le  bénéficiaire  du  droit  d'habitation  ou  l'usager  et  à 
leurs  frais,  ainsi  que  les  personnes  à  qui  ils  doivent  des  ali- 
ments. —  Civ.fr.,  627  à  633;  arg.,  2953  et  8.;  e8p.,  524;  holL, 
838; ital.,  52Î,  522,  524;  mex.,  936,  937,  939;  port,  2254. 

816.  —  Dans  les  besoins  personnels  de  l'usager  ou  du  béné- 
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ficiaire  du  droit  d'habitation,  ne  sont  pas  compris  ceux  de  son 
industrie  ou  de  son  commerce  {trqfleo). 

Ainsi  l'usager  d'animaux  ne  pourra  les  employer  à  voiturer 
les  objets  sur  lesquels  il  spécule,  et  le  bénéficiaire  du  droit  d'ha- 
bitation ne  pourra  se  servir  de  la  maison  pour  y  établir  des 
boutiques  ou  des  magasins  ; 

A  moins  que  la  chose  sur  laquelle  est  concédé  le  droit,  par  sa 
nature  et  son  usage  ordinaire,  et  par  sa  relation  avec  la  profession 
ou  rindustrie  de  celui  qui  doit  exercer  le  droit,  ne  paraisse  destinée 
à  lui  servir  de  la  sorte.  —  Voir  les  noies  sous  Varticle  précédent. 

817.  ~  L'usager  d'un  héritage  a  seulement  droit  à  une  qualité 
moyenne,  et  non  à  une  qualité  supérieure,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  d'alimentation  et  le  combustible  ;  et  il  est  tenu  de  les  rece- 
voir du  propriétaire,  ou  de  les  prendre  avec  sa  permission. 

818.  —  L'usager  et  le  bénéficiaire  du  droit  d'habitation  doi- 
vent user  les  objets  compris  dans  leurs  droits  respectifs  avec  la 
modération  et  le  soin  d'un  bon  père  de  famille;  et  ils  sont  tenus 
de  contribuer  aux  frais  ordinaires  de  conservation  et  de  culture 
au  prorata  du  profit  qu'ils  en  retirent. 

Cette  dernière  obligation  ne  s'étend  pas  aux  droits  d'usage  et 
d'habitation  accordés  par  charité  aux  personnes  nécessiteuses. 
—  Cvo.fr.,  627,  635  ;  arg.,  2963  et  s.;  esp,,  527,  528;  holL,  866, 
875;  iiaL,  526,  527  ;  mex,,  935,  940;  port,  2259,  2260,  226Ï. 

819.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  sont  pas  trans- 
mlssibles  aux  héritiers,  et  ils  ne  peuvent  être  cédés  à  aucun  ti- 
tre, prêtés  ni  loués. 

L'usager  et  le  bénéficiaire  du  droit  d'habitation  ne  peuvent 
louer,  prêter  ou  aliéner  aucun  des  objets  auxquels  s'étend  l'exer- 
cice de  leur  droit. 

Ils  peuvent  cependant  donner  les  fruits  qu'il  leur  est  permis 
de  consommer  pour  leurs  besoins  personnels.  —  Cio.  Jr,,  631, 
634;  arg.,  2964  ets.;esp.,  525;holL,  870,  874;  itaU,  528;  mex,, 
938  ;  port,  2258. 

TITRE  XI.  —  Des  servitudes. 

820.  —  Une  servitude  foncière  (predial)  ou  simplement  une 
servitude,  est  une  charge  imposée  sur  un  fonds  au  profit  d'un 
autre  fonds  appartenant  à  un  propriétaire  différent.  —  Civ. 
fr.,  637;  arg.,  2970  et  s.;  esp.,  530;  holL,  721  ;  itaL,  531  ;  mex., 
942  ;  port,  2267, 
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821.  —  On  appelle  fonds  servant  celui  qui  supporte  la  charge 
et  fonds  dominant  celui  qui  en  bénéficie. 

A  l'égard  du  fonds  dominant,  la  servitude  est  dite  aciioe^  et  à 
regard  du  fonds  servant,  elle  est  dite  passive.  —  Cit),  arg,^  2973^ 
2974. 

822.  —  Une  servitude  continue  est  celle  qui  s*exerce  ou  peut 
être  exercée  continuellement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  fait 
actuel  de  l'homme,  comme  la  servitude  d'aqueduc  au  moyen 
d'un  canal  artificiel  appartenant  au  fonds  dominant  ;  et  une  ser- 
vitude discontinue  est  celle  qui  s'exerce  à  des  intervalles  de 
temps  plus  ou  moins  longs  et  suppose  un  fait  actuel  de 
l'homme,  comme  la  servitude  de  passage.  —  Civ.  fr.,  688;  arg.^ 
2975;  esp,,  532;  holL,  724  ;  itaL,  617;  mex.,  945  à  947;  port., 
2270. 

823.  —  Une  servitude  po8i7£(76  est,  en  général,  celle  qui  impose 
seulement  au  propriétaire  du  fonds  servant  l'obligation  de  lais- 
ser faire,  comme  l'une  quelconque  des  deux  servitudes  antérieu- 
res ;  et  une  servitude  négative  est  celle  qui  entraîne  pour  le 
propriétaire  du  fonds  servant  la  prohibition  de  faire  quelque 
chose  qu'il  lui  serait  permis  de  faire  sans  la  servitude,  comme 
la  servitude  de  ne  pouvoir  élever  ses  murs  au-delà  d'une  certaine 
hauteur. 

Les  servitudes  positives  imposent  parfois  au  propriétaire  du 
fonds  servant  l'obligation  de  faire  quelque  chose,  comme  la  ser- 
vitude dont  il  est  parlé  dans  l'article  842.  —  Civ.  arg.,  2970, 
3036;  esp.,  533;  holL,  726;  mex.,  943. 

824.  —  Une  servitude  apparente  est  celle  qui  est  continuelle- 
ment en  vue,  comme  la  servitude  de  passage,  lorsqu'elle  s'exerce 
au  moyen  d'un  sentier  (senda)  ou  d'une  porte  spécialement  af- 
fectée à  l'exercice  de  la  servitude  ;  et  une  servitude  non  apparente 
est  celle  qu'on  ne  reconnaît  à  aucun  signe  extérieur,  comme  la 
servitude  de  passage  quand  elle  ne  réunit  pas  les  circonstances 
dont  il  vient  d'être  parlé  ni  d'autres  circonstances  analogues. 
—  Civ.  fr.,  689;  arg.,  2973;  esp.,  532  ;  holL,  725  ;  itaL,  618; 
mex.,  948,  949;  port.,  2270. 

825.  —  Les  servitudes  sont  inséparables  du  fonds  auquel  elles 
appartiennent  activement  ou  passivement.  —  Civ.fr.,  637 ;  arg., 
3006;  esp.,  534;  mex.,  950  ;  port.,  2268. 

826.  —  Le  partage  du  fonds  servant  ne  modifie  pas  la  servi- 
tude établie  sur  le  dit  fondsî  et  elle  doit  être  supportée  par  celui 
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OU  œux  à  qui  appartient  la  portion  du  fonds  sur  laquelle  elle 
s'exerce.  —  Civ.  arg,,  3007,  3043  ;  esp,,  535;  holL,  741  ;  mex., 
952;  port,  2269. 

827.  —  En  cas  de  partage  du  fonds  dominant,  chacun  des 
nouveaux  propriétaires  jouira  de  la  servitude,  sans  pouvoir  tou- 
tefois augmenter  la  charge  dont  est  grevé  le  fonds  servant. 

Ainsi  les  nouveaux  propriétaires  du  fonds  qui  jouit  d'une  ser- 
vitude de  passage  ne  peuvent  exiger  que  Ton  modifie  la  direc- 
tion, la  forme,  la  nature  (calidad)  ou  la  largeur  du  sentier  ou 
du  chemin  afifecté  à  cette  servitude.  —  Civ.fr,^  700 ;  arg,,  3007; 
C8p.,  535;  hoU.,  737;  itaL,  644;  mex.,  952,  1050; port,  2269. 

828.  —  Celui  qui  a  droit  à  une  servitude,  a  également  droit 
aux  moyens  nécessaires  pour  Texercer.  Ainsi  celui  qui  a  le  droit 
de  puiser  de  Teau  h  une  fontaine  située  dans  un  héritage  voisin, 
a  un  droit  de  passage  pour  aller  à  cette  fontaine,  encore  que  ce 
droit  ne  soit  pas  expressément  établi  dans  le  titre.  —  Civ.  fr., 
696;  arg.,  3018;  eap.,  542, 556;  holl,  727  et  s.,  740;  ital,  639; 
mex.,  1038,  1040  et  s. 

829.  —  Celui  qui  jouit  d'une  servitude  peut  faire  les  travaux 
indispensables  pour  l'exercer  ;  mais  les  dits  travaux  resteront  à 
ses  frais,  à  moins  de  clause  contraire  ;  et  môme  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  du  fonds  servant  est  tenu  de  les  faire  ou  de  les 
réparer,  il  pourra  s'affranchir  de  cette  obligation  en  abandon- 
nant la  partie  du  fonds  sur  laquelle  les  dits  travaux  doivent 
être  laits  ou  conservés.  —  Civ.  fr.,  697 ;  arg,,  3022 ;esp.,  543  ; 
holL,  738;  itoL,  640;  mex.,  1041  et  6.;  port.,  2276. 

830.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  modifier, 
diminuer  ni  rendre  plus  incommode  pour  le  fonds  dominant  la 
servitude  dont  son  immeuble  est  grevé. 

Cependant  si,  à  raison  du  temps  écoulé,  le  mode  primitif  d'exer- 
cice de  la  servitude  vient  à  être  plus  onéreux,  il  pourra  propo- 
ser de  le  modifier  à  ses  frais  ;  et,  si  les  modifications  ne  portent 
point  préjudice  au  fonds  dominant,  elles  devront  être  acceptées. 
—  Ceo  .fr.,  701;  arg.,  3036' et  8.;  esp.,545;  holL,  739;  ital., 
645;  mex.,  1044  et  8.;  port,  2278. 

831 .  —  Les  servitudes  sont  ou  naturelles,  quand  elles  résultent 
de  la  nature  delà  situation  des  lieux,  ou  légales,  quand  elles  sont 
imposées  par  la  loi,  ou  volontaires,  quand  elles  sont  constituées 
par  un  fait  de  l'homme.  —  Civ.fr.,  639;  holL,  672;  mex.,  955; 
port.,  2271. 
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832.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  s'entendront  sans  pré- 
judice des  ordonnances  générales  ou  locales  sur  les  servitudes. 
—  Civ.  esp,,  550. 

§  1.  —  Des  servitudes  naturelles, 

833.  —  Le  fonds  inférieur  est  assujetti  à  recevoir  les  eaux  qui 
découlent  naturellement  du  fonds  supérieur,  c'est-à-dire  sans  que 
la  main  de  Thomme  contribue  à  cet  écoulement. 

On  ne  peut  en  conséquence  diriger  un  égout  ou  un  conduit 
artificiel  sur  le  fonds  voisin,  s'il  n*a  pas  été  constitué  à  cet  effet 
une  servitude  spéciale. 

Il  ne  peut  être  rien  fait  sur  le  fonds  servant  pour  entraver 
l'exercice  de  la  servitude  naturelle,  ni  sur  le  fonds  supérieur 
pour  l'aggraver.  —  Civ.  fr.,  640  ;  arg.,  3093  et  s.;  esp.,  552,  588  ; 
hjoll,  673;  iial.,  536;  mex.,  957-958  ;  port.,  2282. 

834.  —  Le  propriétaire  d*un  héritage  peut  faire  des  eaux  qui 
y  coulent  naturellement,  môme  si  elles  ne  sont  pas  sa  propriété 
privée,  tel  usage  qu'il  juge  convenable  pour  ses  besoins  domes- 
tiques, pour  l'irrigation  du  dit  héritage,  pour  faire  mouvoir  ses 
moulins  ou  autres  appareils  et  abreuver  ses  animaux. 

Le  propriétaire,  toutefois,  môme  quand  il  peut  se  servir  des 
eaux,  devra  en  rendre  le  surplus  à  leur  cours  habituel,  à  leur 
sortie  du  fonds.  —  Civ,  fr,^  641  à. 644;  arg.,  2637  et  s,;  esp,, 
412  et  s.;  hoU,,  674  et  s.;  ital.,  536  et  s.;  mex.,  959;  port.,  434 
et  s. 

835.  —  L'usage  que  le  propriétaire  d'un  héritage  peut  faire  des 
eaux  qui  le  traversent,  est  limité  : 

1*  Dans  la  mesure  où  le  propriétaire  de  l'héritage  inférieur  a 
acquis  par  prescription  ou  en  vertu  d'un  autre  titre,  le  droit  de 
se  servir  des  dites  eaux;  la  prescription  dans  ce  cas  sera  de  dix 
ans,  comptés  comme  pour  l'acquisition  de  la  propriété,  et  elle 
courra  du  jour  où  il  a  été  construit  des  ouvrages  apparents,  des- 
tinés à  faciliter  ou  à  diriger  la  chute  des  eaux  sur  l'héritage  in- 
férieur ; 

2*  Dans  la  mesure  où  il  contreviendrait  aux  lois  et  ordonnan- 
ces qui  pourvoient  au  bénéfice  de  la  navigation  et  du  flottage,  ou 
réglementent  la  distribution  des  eaux  entre  les  propriétaires  ri- 
verains ; 

3*  Lorsque  les  eaux  seront  nécessaires  aux  besoins  domesti- 
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ques  des  habitants  d'un  lieu  (pueblo)  voisin  ;  mais,  dans  ce  cas,  il 
en  sera  laissé  une  partie  à  Théritage,  et  le  propriétaire  sera  in- 
demnisé de  tout  préjudice  immédiat. 

Si  l'indemnité  n*est  pas  fixée  d*un  commun  accord,  le  hameau 
(pueblo)  pourra  demander  l'expropriation  de  l'usage  des  eaux 
dans  la  mesure  qu'il  appartiendra,  en  conformité  de  l'article  12, 
n*  5  de  la  Constitution.'  —  Civ.  Jr.,  642  ;  arg,,  2637  et  «.;  esp., 
412  et  «.;  holL,  675;  iiaL,  542;  mex.,  966,  968; port,  447-448. 

836.  —  L'usage  des  eaux  qui  courent  entre  deux  héritages 
appartient  en  commun  aux  deux  riverains,  avec  les  mômes  res- 
trictions, et  il  sera  réglé,  en  cas  de  désaccord,  par  l'autorité  com- 
pétente, laquelle  aura  égard  aux  droits  acquis  par  prescrip- 
tion ou  en  vertu  d'un  autre  titre,  comme  dans  le  cas  prévu  dans 
l'article  précédent,  n"  1.  —  Civ.fr,,  645;  arg.,  2637;  holL,  677  ; 
iioL,  544;  port,  440. 

837.  —  Les  eaux  qui  courent  par  un  canal  artificiel,  construit 
aux  frais  d'autrui,  appartiennent  exclusivement  à  celui  qui,  en 
observant  les  conditions  légales,  a  construit  le  dit  canal. 

838.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  peut  se  servir  comme  il 
l'entendra,  des  eaux  pluviales  qui  courent  sur  un  chemin  public, 
et  interrompre  leur  cours  pour  en  faire  usage.  Nulle  prescription 
ne  peut  le  priver  de  cet  usage.  —  Cio.  fr.,  641  ;  arg.,  2635-2636; 
esp.,  416  ;  port,  453  à  455. 

§  2.  —  Des  servitudes  légales* 

839.  —  Les  servitudes  légales  sont  relatives  à  l'usage  public, 
ou  à  l'utilité  des  particuliers. 

Les  servitudes  légales  relatives  à  l'usage  public  sont  : 
L'usage  des  rives  dans  la  mesure  nécessaire  pour  la  navigation 
ou  le  flottage  ; 

Et  les  autres  servitudes  déterminées  par  les  règlements  ou  or- 
donnances respectives.  —  Civ.  fr.,  649;  arg.,  2611*; esp.,  549; 
hoU.,  672;  iial.,  533;mex.,  955-956  ;  port,  2282  et  s. 

840.  —  Les  propriétaires  des  rives  seront  tenus  de  laisser 
libre  l'espace  nécessaire  pour  la  navigation  ou  le  flottage  à  la 


1  Aojoard'hui  art.  10.  —  Cet  article  garantit  rinviolabllitë  de  la  pro- 
priété, dont  nul  ne  peut  être  privé  que  pour  cause  d'utilité  publique, 
reconnue  par  la  loi,  en  vertu  d'une  sentence  {udiciaire  et  moyennant  une 
indemnité  préalable. 

*  Le  Code  argentin  traite  des  servitudes  légales  sous  le  Utre  «  Des  restric- 
tions apportées  au  droit  de  propriété.  » 
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corde  (halage)  et  ils  toléreront  que  les  mariniers  tirent  à  terre 
leurs  barques  et  radeaux  (balsaê)y  les  amarrent  aux  arbres,  les 
radoubent,  y  fassent  sécher  leurs  voiles,  achètent  les  objets  qui 
leur  sont  volontairement  vendus  et  vendent  les  leurs  aux  rive- 
rains ;  ils  ne  pourront,  cependant,  sans  l'autorisation  du  riverain 
respectif  et  de  l'autorité  locale,  y  établir  des  ventes  publiques. 

Le  propriétaire  riverain  ne  pourra  couper  l'arbre  auquel  se 
trouve  amarré  un  navire,  une  barque  ou  un  radeau.  —  Civ.  fr.^ 
650;  arg,,  2639;  esp.,  553;  ital.,  534.  —  L.  fr,,  8  avril  1898, 
art  46  et  8. 

841.  —  Les  servitudes  légales  de  la  seconde  catégorie  sont 
également  déterminées  par  les  ordonnances  sur  la  police  rurale. 
Il  s*agit  ici  spécialement  des  servitudes  de  bornage  (demarca" 
cion),  clôture^  passage,  mitoyenneté,  aqueduc.  Jour  et  vue.  —  Ci©. 
fr.,  651-652;  esp.,  551  ;  ital.,  535;  mex.,  952. 

842.  —  Tout  propriétaire  d'un  fonds  a  le  droit  d'établir  des 
bornes  (limites)  le  séparant  des  fonds  limitrophes,  et  il  peut  exi- 
ger que  les  propriétaires  respectifs  y  contribuent  et  fassent  le 
bornage  à  fonds  commun.  — •  Civ.  fr.,  646  ;arg.,  2746  et  s.;  esp.^ 
384  à  387;  holL,  678  ;  ital.,  441;  mex.,  732;  port,  2340  à 
2345. 

843.  —  Celui  qui  a  déplacé  l'une  des  bornes  servant  de  limites 
à  des  fonds  voisins,  peut  être  contraint  par  le  propriétaire  du 
fonds  lésé  à  la  rétablir  à  ses  frais,  et  à  réparer  les  dommages  ré- 
sultant du  déplacement  de  la  dite  borne,  sans  préjudice  de  peines 
qui  punissent  le  délit.  —  C  pén.  fr.,  456. 

844.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  a  le  droit  de  le  clore  ou  de 
l'entourer  de  toutes  parts  d'une  clôture,  sans  préjudice  des  ser- 
vitudes constituées  en  faveur  des  autres  fonds. 

La  clôture  peut  consister  en  murs,  fossés,  haies  vives  ou 
haies  sèches.  —  Civ.  fr.,  647 ;  arg.,  2746  et  s.;  esp.,  388;  holL, 
679;  ital.,  442;  mex.,  732;  port.,  2346  à  2353. 

845.  —  Si  le  propriétaire  fait  la  clôture  du  fonds  à  ses  frais  et 
sur  son  propre  terrain,  il  peut  l'établir  de  telles  qualité  et  dimen- 
sions qu'il  juge  convenable.  Et  le  propriétaire  limitrophe  ne  peut 
se  servir  du  mur,  du  fossé  ou  de  la  haie  pour  aucun  objet,  à 
moins  d'en  avoir  acquis  le  droit  par  titre  ou  par  prescription  de 
dix  ans,  comptés  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'acquisition  de  la 
propriété. 

846.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  pourra  obliger  les  proprié- 
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taires  des  fonds  limitrophes  à  concourir  à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  clôtures  divisoires  communes. 

Le  juge,  s'il  est  nécessaire,  réglera  le  mode  et  la  forme  de  la 
contribution,  de  façon  à  n'imposer  à  aucun  propriétaire  une 
charge  ruineuse. 

La  clôture  divisoire  construite  à  frais  communs  sera  sou- 
mise à  la  servitude  de  mitoyenneté.  -  Civ,  fr.y  653  et  s,;  arg,, 
2726;  esp.y  572  et  8.;  hoU.,  681  et  s,;  ital.,  546  et  s.;  mex,,  996  et  8.; 
port.,  2328  et  8. 

847.  —  Si  un  fonds  se  trouve  privé  de  toute  communication 
avec  le  chemin  public,  par  suite  de  l'interposition  d'autres  fonds, 
le  propriétaire  du  premier  des  dits  fonds  pourra  imposer  aux 
autres  la  servitude  de  passage,  dans  la  mesure  indispensable 
pour  Tusage  et  le  bénéûce  de  son  fonds,  à  la  condition  de  payer 
la  valeur  du  terrain  nécessaire  pour  la  servitude,  et  de  réparer 
tout  autre  préjudice  éprouvé  par  les  ayants-droit.  —  Cio.fr,, 
682  à  685  ;  arg.,  3068  à  3081  ;  esp.,  564  à  567;  holL,  715  à  718; 
ital.,  593  à  595  ;  mex.,  988  à  995; port.,  2309  à  2314.^ 

848.  —  £n  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  l'indemnité  à 
payer,  ainsi  que  l'exercice  de  la  servitude,  seront  réglés  par 
experts. 

849.  —  Si  la  servitude  de  passage  accordée  en  conformité  des 
articles  précédents  cesse  d'être  indispensable  pour  le  fonds  domi- 
nant, par  suite  de  l'acquisition  de  terrains  lui  donnant  un  accès 
commode  au  chemin,  ou  pour  toute  autre  raison,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  aura  le  droit  de  demander  à  ôtre  exonéré  de 
la  servitude,  à  la  condition  de  restituer  ce  qui  lui  a  été  payé, 
lors  de  l'établissement  de  la  servitude,  pour  la  valeur  du  terrain. 

860.  —  Si,  par  suite  de  vente  ou  d'échange  d'une  partie  d'un 
fonds,  ou  d'attribution  à  l'un  des  possesseurs  indivis,  la  dite 
partie  vient  à  ôtre  séparée  du  chemin,  elle  sera  réputée  jouir  d'une 
servitude  de  passage  sans  aucune  indemnité.  —  Civ.  fr,,  684;  arg., 
3073  ;  e8p.,  567 ;  hoU.,  715  ;  iial,  595  ;  mex.,  995  ;  port.,  2311. 

851.  —  La  mitoyenneté  est  une  servitude  légale  en  vertu  de 
laquelle  les  propriétaires  de  deux  fonds  voisins  ayant  des  murs, 
fossés  ou  haies  communes,  sont  soumis  aux  obligations  réci- 
proques ci-après  indiquées. 


1  Ces  références  s'appliquent  aux  articles  suivants,  Jusques  et  y  compris 
rariicle  8S0. 
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852.  —  Le  droit  de  mitoyenneté  existe  pour  chacun  des  deux 
propriétaires  limitrophes,  lorsqu'il  est  prouvé,  ou  qu'il  résulte 
d'un  signe  apparent,  qu'ils  ont  fait  la  clôture  d'accord  et  à  frais 
communs.  —  Cit).  fr,,  653,  654,  666;  arg,,  2717 ;  esp.y  572; 
hoU.,  681  ;  ital,  546;  mear.,  996;  port,  2336, 2337,  2349,  2348. 

853.  —  Tout  mur  de  séparation  entre  deux  édifices  est  pré- 
sumé mitoyen,  mais  seulement  dans  la  partie  où  il  est  commun 
aux  dits  édifices. 

Est  présumée  mitoyenne  toute  clôture  entre  cours,  jardins  et 
champs,  lorsque  chacune  des  superficies  contiguês  est  close  de 
tous  les  côtés  :  si  une  seule  d'entre  elles  est  close  de  cette  ma- 
nière, la  clôture  est  présumée  lui  appartenir  exclusivement.  — 
Civ.fr.,  653,  666;  arg,,  2718,  2743;  esp.,  572,  573,  574,  575; 
holl,  681,  682,  706;  ital,,  546,  547,  566;  mex,,  996  à  1001  ; 
port,  2236,  2237,  2348,  2349, 

854.  —  Dans  tous  les  cas,  et  môme  lorsqu'il  est  établi  qu'une 
clôture  ou  un  mur  séparatif  appartient  exclusivement  à  l'un  des 
fonds  contigus,  le  propriétaire  de  l'autre  fonds  aura  le  droit  de 
la  rendre  mitoyenne,  en  tout  ou  partie,  môme  sans  le  con- 
sentement de  son  voisin,  en  lui  payant  la  moitié  du  terrain 
sur  lequel  est  établie  la  clôture,  et  la  moitié  de  la  valeur  actuelle 
de  la  portion  de  la  clôture  qu'il  entend  rendre  mitoyenne.  —  Cio, 
fr„  661;  arg.,  2728;  esp,,  578;  holL,  688;  ital.,  556;  mex., 
1007;  port.,  2328. 

855.  —  L'un  quelconque  des  deux  copropriétaires  qui  dési- 
rera se  servir  du  mur  mitoyen  pour  construire  sur  le  dit  mur, 
ou  pour  lui  faire  soutenir  le  poids  d'une  construction  neuve,  doit 
d'abord  demander  le  consentement  de  son  voisin,  et,  si  ce  der- 
nier le  lui  refuse,  il  provoquera  une  expertise  d'un  homme 
de  l'art  qui  ordonnera  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  nou- 
velle construction  ne  préjudicie  point  au  voisin. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  on  admettra  que  l'un  quel- 
conque des  voisins  peut  construire  sur  le  mur,  en  y  introduisant 
des  poutres  (maderos),  jusqu'à  la  distance  d'un  décimètre  de  la 
face  opposée  ;  et  que  si  le  voisin  veut  de  son  côté  introduire 
des  poutres  dans  le  môme  mur  ou  faire  une  cheminée,  il  aura  le 
droit  de  réduire  è  i'ébranchoir  (recostar)  les  poutres  de  son 
voisin  jusqu'au  milieu  du  mur,  sans  les  disjoindre.  —  Civ.  /r., 
662,  657 ;  arg.,  2731;  esp.,  579;  holL,  684,  689;  ital.,  551; 
mex.,  1013  ;  port.,  2329,  2330. 
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856.—  S'il  s'agît  de  puits, latrines,  écuries,  cheminées,  foyers, 
forges,  fours,  ou  autres  travaux  d'où  il  peut  résulter  un  dom- 
mage pour  les  édifices  ou  héritages  voisins,  on  devra  observer 
les  règles  prescrites  par  les  ordonnances  générales  ou  locales, 
que  le  mur  séparatif  soit  ou  non  mitoyen.  La  môme  disposition 
est  applicable  aux  dépôts  de  poudre,  de  matières  humides  ou 
infectieuses,  et  de  tout  ce  qui  peut  nuire  è  la  solidité,  à  la  sécu- 
rité et  à  la  salubrité  des  édifices.  —  Civ.  fr,,  674;  arg,,  2621  ; 
esp.,  590;holL,  703;itaL,  574,  575  ;Tnex.,  1017 ;  port,  2338, 

857.  —  L'un  quelconque  des  copropriétaires  a  le  droit  d'éle- 
ver le  mur  mitoyen  dans  la  mesure  permise  par  les  ordonnances 
générales  ou  locales  ;  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 

1'  Le  nouvel  œuvre  sera  entièrement  è  ses  frais. 

2*  Il  paiera  au  voisin,  à  titre  d'indemnité  pour  l'augmentation 
de  poids  dont  le  nouvel  œuvre  va  charger  le  mur  mitoyen,  le 
sixième  de  la  valeur  du  nouvel  œuvre. 

3'  Il  paiera  la  môme  indemnité  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
reconstruire  le  mur  mitoyen. 

4*  Il  sera  tenu  d'élever  à  ses  frais  les  cheminées  du  voisin  éta- 
blies dans  le  mur  mitoyen. 

5*  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  suffisamment  solide  pour  sup- 
porter l'augmentation  de  poids,  il  le  reconstruira  à  ses  frais,  et 
indemnisera  le  voisin  à  raison  du  déplacement  et  du  rétablisse- 
ment de  tout  ce  qui,  de  son  côté,  se  trouvait  appuyé  ou  adossé 
au  dit  mur. 

6'  Si  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  rend  nécessaire  d'aug- 
menter son  épaisseur,  cette  augmentation  sera  prise  sur  le  ter- 
rain de  celui  qui  construit  le  nouvel  œuvre. 

7*  Le  voisin  pourra  è  toute  époque  acquérir  la  mitoyenneté  de 
la  partie  nouvellement  élevée  en  payant  la  moitié  du  coût  de  la 
construction  et  la  valeur  de  la  moitié  du  terrain  sur  lequel 
le  mur  a  été  augmenté  conformément  à  l'alinéa  précédent.  — 
Civ./r.,  658,  659,  660;  arg.,  2732  et  «.;  esp.,  577,  578;  holl., 
685,  687  :  liai.,  553  à  555;  mex„  1008,  1010  à  1012  ;  port., 
2331  à  2333. 

858.  —  Les  frais  de  construction,  entretien  et  réparation  du 
mur  seront  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  ont  un  droit  de  propriété 
sur  le  dit  mur,  au  prorata  de  leurs  droits  respectifs. 

Cependant  l'un  quelconque  d'entre  eux  pourra  s'affranchir  de 
cette  charge  en  abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté,  pourvu, 
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toutefois,  que  la  clôture  ne  consiste  pas  dans  un  mur  qui  sou- 
tienne un  édifice  lui  appartenant.  ~  Civ.  fr,^  655,  656,  667; 
arg.,  2722;  esp.,  575;  holl.,  683;  itaL,  548,  549;  mea?.,  Î003  à 
î005;porL,  2334,  2350,  2352. 

869.  —  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne 
sont  également  mitoyens  ;  il  en  est  de  môme  des  arbres  dont  le 
tronc  se  trouve  sur  la  ligne  séparative  de  deux  héritages, 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  clôture  intermédiaire. 

L*un  quelconque  des  copropriétaires  peut  exiger  que  les  dits 
arbres  soient  arrachés,  en  justifiant  qu'ils  lui  causent  préjudice  ; 
et,  s*ils  viennent  à  être  détruits  accidentellement,  ils  ne  seront 
point  replantés  sans  son  consentement.  —  Civ.  fr.,  670;  arg., 
2745  ;  esp.,  593;  holL,  7ïO  ;  ital.,  569  ;  mex.,  1021  ;  port., 
2317. 

860.  —  Les  distributions  d'eau  concédées  par  l'autorité  com- 
pétente seront  réputées  accordées  sans  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis.  —  Cro.  arg.,  2645;  esp.,  410;  ital.,  615; 
mex.,  984  ;  port.,  431  et  8.  —  L.fr.,  8  avril  1898,  art.  40  et  8. 

861.  —  Tout  héritage  est  soumis  à  la  servitude  à*aqueduc 
(acueducto)  au  profit  de  tout  autre  héritage  qui  manque  des  eaux 
nécessaires  pour  la  culture  des  céréales  (sementeras),  plantations 
ou  pâturages,  au  profit  de  tout  lieu  habité  (pueblo)  qui  en  a 
besoin  pour  les  usages  domestiques  des  habitants,  ou  au  profit 
d'un  établissement  industriel  qui  en  a  besoin  pour  faire  mouvoir 
ses  machines. 

Cette  servitude  consiste  dans  la  faculté,  pour  l'intéressé,  de 
faire  conduire  les  eaux  à  ses  fraisa  travers  le  fonds  servant;  et 
elle  est  soumise  aux  règles  énoncées  ci-après.  --  Civ.  arg., 
3082  à  3092;  esp.,  557  à  563;  holL,  734;  ital.,  598  à  615;  mex., 
970  à  983;  port.,  456  et  s.  —  L.fr.,  29  avril  1845.^ 

862.  —  Les  maisons  et  les  cours,  jardins  intérieurs,  potagers, 
jardins,  qui  en  dépendent,  ne  sont  pas  soumis  à  la  servitude 
d'aqueduc. 

863.  —  La  conduite  des  eaux  sera  assurée  au  moyen  d'un 
aqueduc  ne  permettant  pas  de  fuites,  et  ne  laissant  aucune 
eau  stagnante  ni  aucune  accumulation  d*immondices  ;  et  ayant 
d'intervalle  en  intervalle  les  ponts  nécessaires  pour  permettre 


1  Ces  références  s'appliquent  également  aaz  articles  suivants   jusqu'à 
l'article  872. 
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commodément  d'administrer  et  decultiver  les  héritages  servants. 

—  Cio.  ital.,  608. 

864.  —  Le  droit  d'aqueduc  comprend  le  droit  de  le  faire  par 
un  tracé  permettant  le  libre  écoulement  des  eaux  et  ne  rendant 
pas,  à  raison  de  la  nature  du  sol,  le  travail  excessivement  dis- 
pendieux. 

Lorsque  ces  conditions  sont  vérifiées,  Taqueduc  sera  établi  par 
le  tracé  qui  cause  le  moins  de  préjudice  aux  terrains  cultivés. 

Le  tracé  le  plus  court  sera  considéré  comme  le  moins  préju- 
diciable au  fonds  servant,  et  le  moins  coûteux  pour  l'intéressé, 
si  la  preuve  contraire  n'est  pas  rapportée. 

Le  Juge  conciliera  autant  que  possible  les  intérêts  des  parties, 
et,  sur  les  points  douteux,  il  se  prononcera  en  faveur  des  fonds 
servants. 

865.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  aura  le  droit  d'être 
payé  du  prix  de  tout  le  terrain  occupé  par  l'âqueduc,  ainsi  que 
d'un  espace  sur  chacun  des  côtés  dont  la  largeur  ne  sera  pas 
inférieure  à  un  mètre,  et  s'étendra  tout  le  long  du  cours  de 
l'aqueduc,  cette  largeur  pouvant  être  supérieure  soit  par  la  con- 
vention des  parties,  soit  par  disposition  du  juge,  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeront  ;  et  il  recevra,  en  outre,  dix  pour  cent  sur 
la  somme  totale. 

Il  aura  en  outre  le  droit  d'être  indemnisé  de  tout  préjudice 
occasionné  par  la  construction  de  l'aqueduc,  et  par  les  infiltra- 
tions et  les  fuites  pouvant  être  imputées  à  un  vice  de  construction. 

—  Civ.  arg„  3085;  esp,,  558  et  ».;  iial,,  603;  mex.,  979;  port,, 
456,  457. 

866.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  est  tenu  de  permet- 
tre l'entrée  des  ouvriers  pour  le  curage  et  la  réparation  de 
l'aqueduc,  pourvu  qu'on  donne  préalablement  avis  à  l'adminis- 
trateur du  fonds. 

Il  est  également  tenu  de  permettre,  moyennant  le  dit  avis, 
l'entrée  d'un  inspecteur  ou  veilleur,  mais  seulement  de  temps  en 
temps  ou  aussi  souvent  que  le  juge  le  décidera,  en  cas  de  désac- 
cord, eu  égard  aux  circonstances. 

867.  -  Le  propriétaire  de  l'aqueduc  pourra  empêcher  toute 
plantation  d'arbres  ou  nouvel  œuvre,  dans  l'espace  latéral  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  865. 

868.  —  Celui  qui  possède  pour  son  profit  personnel  un  aque- 
duc dans  son  héritage  peut  s'opposer  à  la  construction  d'un 
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autre  aqueduc  dans  le  dit  héritage  en  offrant  un  passage  dans 
cet  aqueduc  aux  eaux  dont  une  autre  personne  voudra  se  servir, 
pourvu  qu*il  n'en  résulte  aucun  préjudice  notable  pour  celui  qui 
voudrait  ouvrir  le  nouvel  aqueduc. 

Si  cette  offre  est  acceptée,  il  sera  payé  au  propriétaire  de 
rhéritage  servant  la  valeur  du  sol  occupé  par  Tancien  aqueduc 
(y  compris  Tespace  latéral  dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  865), 
au  prorata  du  nouveau  volume  d*eau  introduit  dans  cet  aqueduc, 
et  il  lui  sera  remboursé,  dans  la  môme  proportion,  la  valeur  de 
l'ouvrage  dans  toute  la  longueur  où  il  est  utilisé  par  l'inté- 
ressé. 

Ce  dernier,  s'il  est  nécessaire,  élargira  l'aqueduc  à  ses  frais 
et  il  paiera  le  nouveau  terrain  occupé  par  lui  et  par  Tespace 
latéral,  et  tout  autre  préjudice,  mais  non  le  dix  pour  cent  de 
surplus.  —  Civ.  arg,,  3088;  itaL,  599,  610. 

869.  —  Si  celui  qui  possède  un  aqueduc  sur  le  fonds  d*autrui 
désire  y  introduire  un  plus  grand  volume  d'eau,  il  pourra  le 
faire,  à  la  condition  d'indemniser  de  tout  préjudice  le  fonds  ser- 
vant. Et  si  de  nouveaux  travaux  sont  nécessaires  à  cet  effet,  on 
observera  en  ce  qui  les  concerne  les  dispositions  contenues  dans 
l'article  865.  —  Civ.  iial,  605;  mex.,  980. 

870.  —  Les  règles  établies  pour  la  servitude  d'aqueduc  s'éten- 
dent è  ceux  qui  se  construisent  pour  donner  une  issue  et  une 
direction  aux  eaux  en  excédant,  et  pour  dessécher  les  bourbiers 
et  les  infiltrations  naturelles  au  moyen  de  fossés  et  canaux  de 
dessèchement.  —  Civ.  esp.^  557;  ital.^  606,  609,  612;  mex.,  983. 

871.  —  Lorsqu'un  aqueduc  est  abandonné,  le  terrain  rede- 
vient la  propriété  et  sert  à  l'usage  exclusif  du  propriétaire  de 
l'héritage  servant,  lequel  est  seulement  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a 
reçu  pour  la  valeur  du  sol. 

872.  —  Toutes  les  fois  que  les  eaux  dont  le  cours  sert  à  des 
particuliers,  empochent  o\i  rendent  difficiles  les  communica- 
tions avec  les  fonds  voisins,  ou  gênent  les  irrigations  ou 
dessèchements,  le  particulier,  dans  l'intérêt  duquel  le  cours  de 
l'eau  est  établi,  devra  contruire  des  ponts,  canaux  et  autres  tra- 
vaux nécessaires  pour  éviter  cet  inconvénient.  —  Civ.  ital.,  608. 

873.  —  La  servitude  légale  de  Jour  a  pour  objet  de  donner  du 
jour  à  un  espace  quelconque,  clos  et  couvert;  mais  elle  n'a  point 
pour  effet  de  permettre  de  diriger  la  vue  sur  le  fonds  voisin, 
que  celui-ci  soit  ou  non  clos. 
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874.  —  On  ne  peut  ouvrir  une  fenôtre  ou  embrasure  d'aucune 
espèce  dans  un  mur  mitoyen,  sans  le  consentement  du  copro- 
priétaire. 

Le  propriétaire  d*un  mur  non  mitoyen  peut  en  pratiquer  dans 
ce  mur  en  tel  nombre  et  de  telles  dimensions  qu'il  voudra. 

Si  le  mur  n'est  mitoyen  que  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  le 
propriétaire  de  la  partie  non  mitoyenne  jouit  du  môme  droit 
dans  la  dite  partie. 

La  contiguïté  du  mur  avec  le  fonds  voisin  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'exercice  de  la  servitude  de  jour.  —  Cit),fr.,  675,  676;  arg,, 
2655  et  «.;  es/).,  580,  58 î;  holL,  692;  ital,  583,  584;  mex., 
1022;  port,,  2329,  2325. 

875.  —  La  servitude  légale  de  jour  est  soumise  aux  condi- 
tions ci-dessous  énoncées  : 

1*  La  fenôtre  sera  garnie  de  grilles  de  fer  et  d'un  treillis  de 
métal  dont  les  mailles  auront  trois  centimètres  d'ouverture  au 
moins  ; 

2*  La  partie  inférieure  de  la  fenôtre  sera  distante  du  sol  de  la 
chambre  à  laquelle  elle  donne  jour,  de  trois  mètres  au  moins.  — 
Cio,  fr.,  676,  677;  arg,,  2655  ;  eap,,  581  ;  koll,  693,  694  ;  itaL, 
584^  585;  mex.,  1023;  port.,  2325. 

876.  —  Celui  qui  jouit  d'une  servitude  de  jour  n'aura  pas  le 
droit  d'empôcher  qu'on  élève  sur  le  sol  voisin  un  mur  qui  le 
prive  du  jour.  —  Civ.  arg.,  2657 ;  esp.,  585;  itaL,  590;  mex.,  1024. 

877.  —  Si  le  mur  séparatif  devient  mitoyen,  la  servitude 
légale  de  jour  cesse,  et  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  la  servitude  volon- 
taire déterminée  par  le  consentement  mutuel  des  deux  proprié- 
taires.* —  Civ.  arg.,  2656;  esp.,  581. 

878.  —  On  ne  peut  avoir  de  fenêtres,  balcons,  belvédères,  ou 
terrasses  donnant  vue  sur  les  habitations,  cours  ou  basses-cours 
d*un  fonds  voisin,  clos  ou  non  clos,  s'il  n'y  a  une  distance  d'au 
moins  trois  mètres. 

La  distance  se  mesurera  entre  le  plan  vertical  de  la  ligne  la  plus 
saillante  de  la  fenôtre,  du  balcon,  etc.,  et  le  plan  vertical  de  la 
ligne  s^arative  des  deux  fonds,  si  les  deux  plans  sont  paral- 
lèles. 


>  De  même  eo  droit  français,  d'après  l'opinioo  qai  a  prévalu  en  doctrine 
et  en  jurispmdence,  l'acquéreur  de  la  miloyennelé  peut  exiger  la  suppres- 
sion des  Jours  de  souffrance.  Dalloz,  Nouveau  Code  civ.  annoté,  art.  661 , 
n*  146  elles  autorités  citées.  V.  toutefois  Contra,  Toullier,  lil,  n*  527. 
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Si  les  dits  plans  ne  sont  point  parallèles,  on  appliquera  la 
mesure  ci-dessus  énoncée  à  la  plus  courte  distance  les  séparant. 
—  Civ,  fr,,  678;  arg.,  2658  et  «.;  esp.,  582  et  «.;  Aott.,  695  et  s.; 
ital.,  587;  mex.,  1025;  port.,  2325,  2326. 

879;  —  11  n*y  a  point  de  servitude  légale  d*eaux  pluviales  ;  les 
toits  de  tout  édifice  doivent  déverser  leurs  eaux  pluviales  sur  le 
fonds  à  qui  appartient  l'édifice,  ou  sur  la  rue  ou  le  chemin  public 
ou  vicinal,  et  non  sur  un  autre  fonds  sans  le  consentement  du 
propriétaire  du  dit  fonds.  —  Civ.  fr.»  681  ;  arg,y  2630;  esp.^ 
586;  hoU.,  700,  701;  ital.,  591;  mex.,  1027,  1028;  port.,  2327. 

§  3.  —  Des  aeroitudea  volontaires. 

880.  —  Chacun  peut  soumettre  son  fonds  aux  servitudes 
qu*il  voudra,  et  acquérir  les  dites  servitudes  sur  les  fonds  voisins 
avec  le  consentement  des  propriétaires,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  à  Tordre  public,  ni  établies  en  contraven- 
tion aux  lois. 

Les  servitudes  de  cette  espèce  peuvent  aussi  être  acquises  par 
sentence  du  juge,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois.  —  Cio.  fr., 
686;  arg.,  2097  à  3017;  esp.,  594;  holL,  721  à  723;  itcU,,  616; 
mex,,  1029  et  s,;  port.,  2272. 

881.  —  Si  le  propriétaire  d'un  fonds  établit  un  service  con- 
tinu et  apparent  au  profit  d'un  autre  fonds  qui  lui  appartient 
également,  et  qu'il  vienne  ensuite  à  aliéner  l'un  des  dits  fonds, 
ou  que  les  dits  fonds,  par  suite  de  partage,  deviennent  ensuite 
la  propriété  de  propriétaires  différents,  le  dit  service  subsistera 
avec  le  caractère  de  servitude  entre  les  deux  fonds,  à  moins  que  le 
titre  constitutif  de  l'aliénation  ou  du  partage  ne  contienne  une 
convention  contraire  expresse.  —  Civ.  fr.,  692  à  694;  arg.,  2978, 
2995;  esp.,  541;  holL,  747,  748;  ital,  632,  633;  mex.,  1037; 
port.,  2274. 

882.  —  Les  servitudes  discontinues  de  toute  classe  et  les  ser; 
vitudes  continues  non  apparentes  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
titre  ;  l'usage  même  immémorial  ne  suffira  point  pour  les  cons- 
tituer. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  peuvent  s'acquérir  par 
titre  ou  par  prescription  de  dix  ans,  comptés  comme  pour 
l'acquisition  de  la  propriété  des  fonds.  —  Civ.  fr.,  691;  arg., 
2997,  3017;  esp.,  539;  holl.,  746;  ital,  630;  mex.,  1034;  port., 
2273. 
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883.  —  Il  peut  être  suppléé  au  titre  par  la  reconnaissance 
expresse  du  propriétaire  du  fonds  servant. 

La  destination  antérieure,  conformément  à  l'article  881,  peut 
également  servir  de  titre.  —  Civ,fr.^  695;  e«/).,  540;  itaL,  €34; 
mex.,  1036. 

884.  —  Le  titre  ou  la  possession  de  la  servitude,  pendant  le 
temps  indiqué  dans  l'article  882,  détermine  les  droits  du  fonds 
dominant  et  les  obligations  du  fonds  servant.  —  Cio,  Jr.^  686; 
arg.,  3019;  esp.,  598;  port.,  2275. 

§  4.  —  De  Vextinciion  des  servitudes. 

885.  —  Les  servitudes  s'éteignent  : 

1"  Par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  les  a  constituées  ; 

2*  Par  réchéance  du  terme  ou  de  la  condition,  si  elles  ont  été 
constituées  sous  l'un  de  ces  modes  ; 

3*  Par  la  confusion,  c'est-à-dire  par  la  réunion  parfaite  et  irré- 
vocable des  deux  fonds  dans  les  mains  d'un  même  propriétaire. 

Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  de  l'un  des  fonds  achète  l'autre, 
la  servitude  s'éteint,  et,  si  les  fonds  sont  séparés  par  suite 
d'une  nouvelle  vente,  elle  ne  revit  point,  sauf  le  cas  de  l'arti- 
cle 881;  mais,  au  contraire,  si  la  société  conjugale  acquiert  un 
héritage  qui  doit  une  servitude  à  un  autre  héritage  appartenant 
à  l'un  des  conjoints,  il  n'y  aura  point  confusion,  à  moins  qu'à 
la  dissolution  de  la  société  les  deux  héritages  ne  soient  attri- 
bués à  une  même  personne  ; 

4*  Par  la  renonciation  du  propriétaire  du  fonds  dominant  ; 

5*  Par  le  non  usage  durant  vingt  ans. 

Dans  les  servitudes  discontinues,  le  temps  court  du  moment 

où  Ton  a  cessé  d'en  jouir  ;  dans  les  servitudes  continues,  du 

moment  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude.  ~  Civ. 

fr.,  703  à  710;  arg.,  3045  à  3067;  esp.,  546;  holL,  750  à  757 ; 

itaL,  662  à  672;  mex.,  1051  à  1058;  port.,  2279  et  s. 

886.  —  Si  le  fonds  dominant  appartient  à  plusieurs  indivisé- 
ment, la  jouissance  de  l'un  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
tous  ;  et  si  la  prescription  ne  peut  courir  contre  l'un  d'eux,  elle 
ne  peut  courir  contre  aucun.  —  Civ.fr,,  709,  710;  arg.,  3060 ; 
esp.,  548;  holL,  757;  itaL,  671,  672;  mex.,  1053,  1054;  port., 
2281. 

887.  —  Si  la  servitude  cesse  parce  que  les  choses  se  trouvent 
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en  tel  état  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'en  user,  elle  revivra  dès 
que  l'impossibilité  cessera  elle-môme,  pourvu  que  ce  fait  se  pro- 
duise avant  l'expiration  d'un  délai  de  vingt  ans.  —  Cio.fr,^  703j 
704;  arg.,3051;  esp.,  546;holL,  750,  752;  ital.,  663; mex.^  Î051. 

888.  —  On  peut  acquérir  et  perdre  par  prescription  un  mode 
particulier  d'exercice  de  la  servitude,  de  môme  que  l'on  peut 
acquérir  ou  perdre  la  servitude  elle-même.  —  Civ.fr.,  708;  arg.^ 
3066;  esp,,  546,  547;  hoU.,  756;  itaL,  668;  mea?.,  1052; port., 
2280. 

TITRE  XII.  —  De  la  revenoication. 

889.  —  La  revendication  ou  CLction  de  propriété  est  celle  qui 
appartient  au  propriétaire  d'une  chose  particulière,  qui  n'est  pas 
en  possession  de  la  dite  chose,  pour  faire  condamner  le  posses- 
seur À  la  lui  restituer.  —  Civ.  arg.,  2758;  esp.,  348;  holl.,  629. 

§  1.  —  Quelles  choses  peuvent  être  revendiquées. 

890.  —  Peuvent  être  revendiquées  les  choses  corporelles, 
immobilières  et  mobilières. 

Sont  exceptées  les  choses  mobilières  achetées  par  le  posses- 
seur dans  une  foire,  une  boutique,  un  magasin  ou  un  autre 
établissement  industriel  où  se  vendent  des  choses  mobilières  de 
la  même  espèce. 

Sur  la  preuve  de  cette  circonstance,  le  possesseur  ne  sera 
tenu  de  restituer  la  chose  qu'autant  qu'on  lui  remboursera  la 
somme  par  lui  donnée  pour  la  dite  chose  et  ce  qu'il  a  dépensé 
pour  la  réparer  ou  l'améliorer.  —  Civ.fr.,  2279,  2280;  arg., 
2759  et  s.;  esp.,  348,  464  ;  holl.,  629, 2014;  itaL,  439,  708,  709, 
2146;  mex.j  1088  à  1090;  port.,  2356,  533, 534. 

891.  —  Les  autres  droits  réels  peuvent  être  revendiqués  com- 
me la  propriété,  à  l'exception  du  droit  d'hérédité. 

Ce  droit  produit  l'action  en  pétition  d'hérédité  dont  il  est  traité 
dans  le  livre  III.  —  Civ.  arg.,  2760. 

892.  —  On  peut  revendiquer  une  part  déterminée,  indivise, 
d'une  chose  particulière. 

§  2.  —  Qui  peut  revendiquer. 

893.  —  L'action  en  revendication  ou  de  propriété  appartient 
à  celui  qui  a  la  propriété  entière  ou  la  nue  propriété,  absolue  ou 
judiciaire  de  la  chose.  —  Civ.  arg.,  2758;  esp.,  348  ;  holl.,  629; 
iial.,  439. 
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894.  —  La  môme  action  est  accordée,  môme  sans  justifier  de 
la  propriété,  à  celui  qui  a  perdu  la  possession  de  la  chose  et  qui 
se  trouvait  en  état  de  pouvoir  l'acquérir  par  prescription. 

Mais  elle  ne  vaudra  ni  contre  le  véritable  propriétaire,  ni  con- 
tre le  possesseur  ayant  un  droit  égal  ou  meilleur.  —  Cio,  arg.^ 
2758;  esp.,  446;  holL,  604  ;  HaL,  694  ;  mex.,  857, 

§  3.  —  Contre  qui  peui-on  revendiquer, 

895.  —  L'action  en  revendication  est  dirigée  contre  le  posses- 
seur actuel.  —  Civ,  arg.,  2758,  2772  et  «.;  es/).,  348. 

896.  —  Le  simple  détenteur  (ienedor)  de  la  chose  revendiquée 
est  tenu  de  déclarer  le  nom  et  la  résidence  de  la  personne  au 
nom  de  qui  il  la  détient.  —  Civ.  arg.,  2782, 

897.  —  Si  une  personne,  de  mauvaise  foi,  se  dit,  sans  l'ôtre 
réellement,  possesseur  de  la  chose  revendiquée,  elle  sera  condam- 
née à  indemniser  le  demandeur  de  tout  préjudice  à  lui  occasionné 
par  cette  déclaration  mensongère  Cen^aîlo;.  —  Civ.  arg.,  2784; 
holL,  634;  port,  492. 

898.  —  Il  y  aura  lieu  d'exercer  l'action  en  revendication  (de 
dominio)  contre  celui  qui  a  aliéné  la  chose,  pour  obtenir  la  resti- 
tution de  ce  qu'il  a  reçu  pour  cette  chose,  toutes  les  fois  que  par 
le  fait  de  cette  aliénation  l'exercice  de  la  revendication  (perse- 
cucion)  est  devenu  impossible  ou  difficile,  et,  s'il  a  aliéné  la 
dite  chose  sachant  qu'elle  appartenait  à  autrui,  il  sera  tenu  de 
réparer  tout  le  préjudice  causé. 

Le  revendiquant  qui  reçoit  de  celui  qui  a  aliéné  la  chose  ce 
que  ce  dernier  a  reçu  pour  cette  chose,  confirme,  par  ce  fait,  l'a- 
liénation. —  Civ.  arg.,  2785. 

899.  —  Il  n'y  a  lieu  d'exercer  l'action  en  revendication  (de 
dominio)  contre  un  héritier  que  pour  la  part  qu'il  possède  de 
la  chose;  toutefois  les  héritiers  succèdent,  au  prorata  de  leurs 
parts  héréditaires,  aux  prestations  dont  le  possesseur  était  tenu 
à  raison  des  fruits  et  à  l'obligation  de  réparer  les  détériorations 
qui  lui  étaient  imputables.  —  Civ.  arg.,  2787. 

900.  —  L'action  en  revendication  pourra  ôtre  introduite  con- 
tre celui  qui  possédait  de  mauvaise  foi  et  qui  a  cessé  de  possé- 
der par  son  fait  ou  sa  faute,  comme  s'il  possédait  actuellement. 

De  quelque  manière  qu'il  ait  cessé  de  posséder,  et  encore  que 
le  revendiquant  préfère  diriger  son  action  contre  le  possesseur 
actuel,  il  aura,  pour  le  temps  pendant  lequel  la  chose  a  été  en 
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sa  possession,  les  obligations  et  les  droits  qui,  d'après  le  pré- 
sent titre,  appartiennent  aux  possesseurs  de  mauvaise  foi  en 
ce  qui  concerne  les  fruits,  les  dégradations  et  les  impenses. 

S*il  paie  la  valeur  de  la  chose  et  que  le  revendiquant  l'accepte, 
il  succédera  aux  droits  du  revendiquant  sur  la  chose. 

La  môme  règle  s'applique  môme  au  possesseur  de  bonne  foi, 
qui,  durant  Tinstance,  s'est  mis  par  sa  faute  dans  l'impossibilité 
de  restituer  la  chose. 

Le  revendiquant,  dans  les  cas  prévus  dans  les  alinéas  précé- 
dents, ne  sera  pas  tenu  è  la  garantie  (saneamiento).  —  Cio.  arg.^ 
2779. 

001.  —  Si  durant  l'instance  en  revendication  d'une  chose  cor* 
porelle  mobilière,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  chose  ne  vienne 
à  se  perdre  ou  à  se  détériorer  dans  les  mains  du  possesseur,  le 
demandeur  pourra  demander  qu'elle  soit  mise  sous  séquestre  ; 
et  le  possesseur  sera  tenu  d'y  consentir,  ou  de  donner  une  garan- 
tie suffisante  de  restituer  la  dite  chose  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  être  condamné  à  la  rendre.  —  Civ,  arg.,  2788, 

902.  —  Si  la  demande  a  pour  objet  la  propriété  ou  un  autre 
droit  réel  constitué  sur  un  immeuble,  le  possesseur  continuera 
à  en  jouir,  jusqu'àla  sentence  définitive  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

Le  demandeur  aura,  toutefois,  le  droit  de  provoquer  telles  me- 
sures conservatoires  qui  seront  nécessaires  pour  éviter  toute  dé- 
térioration de  la  chose,  et  des  meubles  et  animaux  (semovientes) 
en  dépendant  et  qui  sont  compris  dans  l'action  en  revendication, 
s'il  y  a  de  justes  motifs  de  craindre  cette  détérioration,  et  si  les 
ressources  (facultaies)  du  demandeur  n'ofifrent  pas  une  garantie 
suffisante. 

903.  —  L'action  en  revendication  s'étend  à  la  saisie,  entre  les 
mains  d'un  tiers,  de  ce  qui  est  dû  par  le  dit  tiers  à  titre  de 
prix  ou  échange  au  possesseur  qui  a  aliéné  la  chose. 

§  4.  —  Presiaiions  mutuelles. 

904.  —  Si  le  possesseur  succombe,  il  restituera  la  chose  dans 
le  délai  que  le  juge  impartira,  et,  si  la  chose  a  été  mise  sous  sé- 
questre, le  demandeur  paiera  au  séquestre  les  frais  de  garde  et 
d'entretien  (consercacion),  et  il  aura  le  droit  de  se  les  faire  rem- 
bourser par  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Civ.  arg,^  2794  ; 
port.,  492  et  s. 
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905.  —  Dans  la  restitution  d'un  héritage  (heredad)  sont  com- 
prises les  choses  qui  en  font  partie,  ou  qui  sont  réputées  immeu- 
bles, pour  être  attachées  au  dit  héritage,  d*après  ce  qui  est  dit 
dans  le  titre  :  Des  différentes  ckisses  de  biens.  Les  autres  ne  seront 
comprises  dans  la  restitution  qu'autant  qu'elles  l'auront  été  dans 
la  demande  et  dans  la  sentence  ;  elles  pourront,  toutefois,  être 
revendiquées  séparément. 

La  restitution  d'un  édifice  comprend  celle  des  clefs. 
La  restitution  de  toute  chose  quelconque  comprend  celle  des 
titres  qui  la  concernent,  s'ils  sont  entre  les  mains  du  possesseur. 

906.  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  responsable  des 
détériorations  que  la  chose  a  éprouvées  par  son  fait  ou  sa  faute. 

Le  possesseur  de  bonne  foi,  tant  qu'il  demeure  de  bonne  foi, 
n'est  pas  responsable  des  dites  détériorations,  sauf  dans  la  me- 
sure où  il  en  a  profité  ;  par  exemple,  si  en  détruisant  un  bois 
ou  une  futaie,  il  a  vendu  le  bois  de  charpente  ou  le  bois  à  brûler, 
ou  Ta  employé  à  son  profit.  —  Ciu.  arg.^  2794,  2422  et  s.;  esp., 
457;  holL,  629 et  s.;  mex.,  852;  port.,  494. 

907.  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  restituer  les 
fruits  naturels  et  civils  de  la  chose,  et  non  seulement  ceux  qu'il 
a  touchés,  mais  encore  ceux  que  le  propriétaire  aurait  pu  perce- 
voir avec  une  intelligence  et  une  activité  moyennes,  s'il  avait  eu 
la  chose  en  sa  possession. 

Si  les  fruits  n'existent  pas,  il  devra  la  valeur  qu'ils  avaient  ou 
qu'ils  auraient  eue  à  l'époque  de  la  perception  ;  seront  considérés 
comme  non  existants  les  fruits  qui  se  sont  détériorés  en  sa  pos- 
session. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  fruits 
perçus  avant  de  répondre  à  la  demande  ;  en  ce  qui  concerne 
les  fruits  perçus  postérieurement,  il  sera  soumis  aux  règles  éta- 
blies dans  les  deux  alinéas  précédents. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  restitution  des  fruits,  il  sera 
payé  à  celui  qui  fait  la  restitution,  les  frais  ordinaires  qu'il  a 
faits  pour  les  produire.  —  Civ.  Jr.,  549;  arg.,  2438;  esp.,  455; 
hoU.,  634;  ital.,  703  ;  mex.,  841  ;  port.,  495. 

908.  —  Le  possesseur  qui  succombe  a  le  droit  d'être  remboursé 
des  dépenses  nécessaires  faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
suivant  les  règles  suivantes  : 

'  Si  les  impenses  ont  été  employés  en  travaux  permanents,  com- 
me une  clôture  pour  empocher  les  déprédations,  ou  une  digue 
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pour  contenir  les  inondations,  ou  en  réparations  d'un  édifice  ren- 
versé par  un  tremblement  de  terre,  le  possesseur  sera  remboursé 
des  dites  impenses  dans  la  mesure  où  elles  étaient  réellement  né- 
cessaires ;  mais  en  les  réduisant  à  la  valeur  des  travaux  à  l'épo- 
que de  la  restitution. 

Et  si  les  dépenses  ont  été  faites  pour  unechose  qui,  de  sa  nature, 
ne  produit  pas  un  résultat  matériel  permanent,  comme  la  défense 
judiciaire  de  l'immeuble,  elles  seront  remboursées  au  possesseur, 
en  tant  que  le  revendiquant  en  profite,  et  qu'elles  ont  été  faites 
avec  une  intelligence  moyenne  et  économie.*  —  Cio,  arg,^  2427, 
2440;  esp.,  453;  holL,  630  et  a.  ;  mex.,  833,  842  et  «.  ;port,,  498. 

909.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi,  s'il  succombe,  a  également 
le  droit  d'être  remboursé  des  améliorations  utiles  faites  avant  de 
contester  la  demande. 

Ne  seront  réputées  améliorations  utiles  que  celles  seulement 
qui  ont  augmenté  la  valeur  vénale  de  la  chose. 

Le  revendiquant  pourra  à  son  choix  payer  la  valeur,  à  l'époque 
de  la  restitution,  des  travaux  constituant  l'amélioration  ou  le 
supplément  de  valeur  résultant  pour  la  chose>  à  la  dite  époque, 
des  dites  améliorations. 

Quant  aux  travaux  faits  après  avoir  contesté  la  demande,  le 
possesseur  de  bonne  foi  aura  seulement  les  droits  qui  sont  accor- 
dés par  l'article  suivant  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Civ, 
arg.,  2427;  esp,,  453,454,  458 ;  holL,  636;iiaL,  705;  mex., 
842  et  ».  ;  port,,  499. 

9 10.  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'aura  pas  le  droit  d'être 
remboursé  des  améliorations  utiles  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle précédent. 

Mais  il  pourra  enlever  les  matériaux  des  dites  améliorations, 
toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  être  séparés  sans  détriment  pour 
la  chose  revendiquée  et  que  le  propriétaire  refuse  de  payer 
le  prix  que  les  dits  matériaux  auraient  après  avoir  été  séparés 
de  la  chose.  —  Civ.  arg.,  2441  ;e8p.,  455;  holL,  636;  mex.,  842 
et  8.;  port.,  499. 

911.  —  Quant  aux  améliorations  voluptuaires,  le  propriétaire 
ne  sera  pas  tenu  de  les  payer  au  possesseur  de  mauvaise  foi  ni 
au  possesseur  de  bonne  foi,  lesquels  auront  seulement  en  ce  qui 
les  concerne  le  droit  accordé,  dans  l'article  précédent,  au  posses- 


1  V.  AuBRT  et  Rau,  5*  édit.,  II,  p.  5(36  et  s.;  Demolombe,  IX,  n«>  586  et  s. 
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seur  de  mauvaise  foi  en  ce  qui  concerne  les  améliorations  utiles. 
Sont  réputées  améliorations  Toluptuaires  celles* qui  consistent 
seulement  dans  des  objets  de  luxe  et  de  plaisir,  comme  jardins, 
belvédères,  fontaines,  cascades  artificielles,  et,  en  général,  celles 
qui  n'augmentent  pasla  valeur  vénale  de  la  chose  ou  neTaugmen- 
tent  que  dans  une  proportion  insignifiante.  —  Civ,  esp,,  454  ; 
hoU,,  636;  mex,,  844;  port,  500  à  502. 

912.  —  La  séparation  des  matériaux  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent,  sera  réputée  faite  au  détriment  de  la  chose 
revendiquée,  quand  elle  aura  pour  effet  de  la  laisser  en  plus  mau- 
vais état  qu'avant  les  améliorations,  à  moins  que  le  possesseur 
qui  a  succombé  ne  puisse  la  remettre  immédiatement  dans  son 
état  antérieur^  et  ne  se  soumette  à  le  faire. 

913.  —  La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  possesseur  se  réfère 
relativement  aux  fruits,  à  l'époque  de  la  perception,  et,  relative- 
ment aux  dépenses  et  améliorations,  à  l'époque  où  elles  ont  été 
faites.  —  Civ.  arg.,  2626. 

914.  —  Lorsque  le  possesseur  qui  a  succombé  aura  un  solde 
à  réclamer  à  raison  d'impenses  et  améliorations,  il  pourra  rete- 
nir la  chose  jusqu'au  paiement,  ou  jusqu'à  ce  qu'on  lui  garan- 
tisse le  dit  paiement  à  sa  satisfaction.  —  Civ,  arg,,  2428  ;  esp., 
453;  ital.,  706;  mex.,  839. 

915.  —  Les  règles  du  présent  titre  seront  appliquées  contre 
celui  qui,  possédant  au  nom  d'autrui,  retient  indûment  une 
chose  immobilière  ou  immobilière,  môme  s'il  le  fait  sans  agir  avec 
l'intention  d'en  être  propriétaire. 

TITRE  XIIL  —  D£S  actions  possessoirks. 

916.  —  Les  actions  possessoires  ont  pour  objet  de  conserver 
et  de  recouvrer  la  possession  des  immeubles  (bienes  raices)  et 
des  droits  constitués  sur  eux.  —  Civ.  arg.,  2468  à  2501  ;  holL, 
604,  610,  611,  616;  itaL,  695.  -  C.  pr.  civ.fr.,  23,  27. 

917.  —  Les  choses  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription, 
comme  les  servitudes  non  apparentes  ou  discontinues,  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  une  action  possessoire.  —  Civ.  holL,  608  ; 
port.,  490. 

918.  --  L'action  possessoire  ne  peut  être  intentée  que  par  celui 
qui  a  été  en  possession  tranquille  et  ininterrompue  pendant  une 
année  complète.  —  Civ.  arg.,  2473  à  2481  ;  port.,  504.  —  C.pr. 
civ.fr.,  23. 
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919.  -~  Appartiennent  à  rhéritier,  activement  et  passivement, 
les  mômes  actions  possessoires  que  posséderait  activement  et 
passivement  son  auteur,  s'il  vivait.  —  Civ,  arg,,  24  75  ;  port,,  504 , 

920.  —  Les  actions  qui  ont  pour  objet  de  conserver  la  posses- 
sion, se  prescrivent  par  l'expiration  du  délai  d'une  année  à 
compter  de  Tacte  qui  a  troublé  ou  entravé  la  dite  possession. 

Celles  qui  ont  pour  objet  de  recouvrer  la  possession,  expirent 
avec  le  délai  d'une  année  à  compter  du  jour  où  le  possesseur  an- 
térieur a  perdu  la  possession. 

Si  la  nouvelle  possession  a  été  violente  ou  clandestine,  cette 
année  compte  du  dernier  acte  de  violence  ou  du  jour  où  a  cessé 
la  clandestinité. 

Les  règles  établies  dans  les  articles  717, 718  et  719  sur  la  conti- 
nuation de  la  possession  s'appliquent  aux  actions  possessoires. 
—  Civ.  arg,,  2473  et  a.;  esp,,  446;  holL,  604,  614;  itcU.,  694- 
695 ;  mex.y  856  et  s,; porty  484  et  a.,  504.  —  C.  pr.  civ.  fr.,  23 
à  27. 

921.  —  Le  possesseur  a  le  droit  de  demander  qu'on  ne  trouble 
et  qu*on  ne  gène  pas  sa  possession,  ou  s'il  en  est  dépouillé,  qu'on 
l'indemnise  du  préjudice  à  lui  causé,  et  qu'on  le  protège  contre 
celui  contre  qui  il  a  de  justes  sujets  de  crainte.  —  Voir  les  notes 
sous  V article  précédent. 

922.  •—  L'usufruitier,  l'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habi- 
tation, ont  la  capacité  d'exercer  les  actions  et  les  exceptions  pos- 
sessoires à  l'effet  de  conserver  ou  recouvrer  la  jouissance  de 
leurs  droits  respectifs,  même  contre  le  propriétaire.  Le  proprié- 
taire est  tenu  de  les  aider  contre  toute  personne  étrangère  qui 
trouble  ou  qui  usurpe  leur  possession,  lorsqu'il  en  est  requis. 

Les  sentences  obtenues  contre  l'usufruitier,  l'usager  ou  celui 
qui  a  un  droit  d'habitation,  obligent  le  propriétaire,  sauf  s'il 
s'agit  de  la  possession  de  la  propriété  de  l'immeuble  ou  de  droits 
attachés  à  la  propriété  ;  dans  ce  cas,  la  sentence  ne  vaudra  pas 
contre  le  propriétaire  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance.  — 
Civ.  arg.,  2468,  2877. 

923.  —  Dans  les  instances  possessoires,  il  ne  sera  pas  tenu 
compte  du  d-roit  de  propriété  allégué  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties. 

Il  pourra,  au  contraire,  être  produit  des  titres  de  propriété 
pour  prouver  la  possession,  mais  seulement  ceux  dont  l'exis- 
tence peut  être  prouvée  sommairement  (sumariemente),  et  il  ne 
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pourra  ôtre  relevé  contre  eux  d'autres  vices  ou  défauts  que  ceux 
dont  la  preuve  peut  ôtre  rapportée  de  la  même  manière.  —  Civ. 
arg.,  2482  à  2484.  —  C.  pr.  cio./r.,  25. 

984.  —  La  possession  des  droits  inscrits  se  prouve  par  l'ins- 
cription  ;  et  tant  que  la  dite  inscription  subsiste,  et  pourvu  qu'elle 
ait  duré  une  année  complète,  aucune  preuve  de  possession  con- 
traire ne  sera  recevable. 

926.  —  La  possession  du  sol  devra  ôtre  prouvée  par  des  faits 
positifs,  tels  que  le  droit  de  propriété  les  autorise  seul,  comme 
Tabatage  d'arbres,  la  construction  d'édifices,  de  clôtures,  les 
plantations  ou  les  ensemencements,  et  autres  analogues  {de  igual 
nignificacion)^  exécutés  sans  le  consentement  de  celui  qui  con- 
teste la  possession. 

926.  —  Celui  qui  a  été  injustement  privé  de  la  possession  aura 
le  droit  de  demander  qu'elle  lui  soit  restituée  et,  en  outre,  qu'on 
l'indemnise  de  tous  préjudices  par  lui  éprouvés.  —  Cio.  arg., 
2494; esp.,  446;  holL,  604,  610,  611,  614;  ital.,  695,  696; port., 
492. 

927.  —  L'action  en  réintégrande  peut  ôtre  exercée  non  seule- 
ment contre  l'usurpateur,  mais  contre  toute  personne  dont  la 
possession  dérive  à  un  titre  quelconque  de  celle  de  l'usurpateur. 

Ne  seront  tenus,  toutefois,  de  l'indemnité  due  pour  les  préju- 
dices causés,  que  l'usurpateur  ou  le  tiers  de  mauvaise  foi,  et,  s'il 
y  a  plusieurs  personnes  obligées,  elles  le  seront  toutes  in  aolidum. 

928.  —  Quiconque  a  été  dépouillé  violemment,  soit  de  la  pos- 
session, soit  de  la  simple  détention,  et  qui,  à  raison  de  cette  cir- 
constance qu'il  possédait  au  nom  d'un  tiers,  ou  qu'il  ne  possédait 
pas  depuis  un  temps  suffisant,  ou  pour  tout  autre  motif,  ne  pourra 
introduire  une  action  possessoire,  aura  cependant  le  droit  de  faire 
rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  antérieure- 
ment, sans  avoir  besoin  à  cet  effet  de  rapporter  d'autre  preuve 
que  celle  de  la  violence  au  moyen  de  laquelle  il  a  été  dépouillé, 
et  sans  qu'on  puisse  lui  objecter  la  clandestinité  ou  la  perte 
antérieure  de  la  possession.  Ce  droit  se  prescrit  par  six  mois. 

Lorsque  les  choses  seront  remises  en  état  et  que  la  réparation 
des  dommages  sera  assurée,  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra 
introduire  les  actions  possessoires  qu'il  appartiendra.  —  V.  les 
notes  80U8  l'article  926. 

929.  —  Les  actes  de  violence  commis  avec  ou  sans  armes 
seront,  en  outre,  punies  des  peines  établies  par  le  Code  crimineL 
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TITRE  XIV.  —  De  quelques  actions  possessoirbs  spA:ialbs. 

930.  ~  Le  possesseur  a  le  droit  de  demander  que  l'on  inter- 
dise tout  nouvel  œuvre  qu'il  s'agit  de  construire  sur  le  sol  dont 
il  a  la  possession. 

Il  n'aura  pas,  toutefois,  le  droit  de  dénoncer  à  cette  fin  les 
travaux  nécessaires  pour  prévenir  la  ruine  d'un  édifice,  aque- 
duc, canal,  pont,  naville,  etc.,  pourvu  que  l'incommodité  pou- 
vant en  résulter  pour  lui  soit  réduite  au  strict  nécessaire  et  que 
les  choses  soient  ensuite  remises  dans  leur  état  antérieur,  aux 
frais  du  propriétaire  des  travaux. 

Il  n'aura  pas  non  plus  le  droit  d'entraver  les  travaux  ayant 
pour  but  de  maintenir  la  propreté  nécessaire  dans  les  chemins,  ca- 
naux, na villes,  conduites  d'eau,  etc.  —  Civ.  arg.,  2499  ;  itcU,,  698. 

931.  —  Constituent  un  nouvel  œuvre  et  sont  susceptibles 
d'ôtre  dénoncés,  les  ouvrages  qui,  construits  sur  le  fonds  servant, 
troublent  la  jouissance  d'une  servitude  établie  sur  le  dit  fonds. 

Sont  également  susceptibles  d'être  dénoncées  les  constructions 
qu'il  s'agit  d'appuyer  sur  un  édifice  appartenant  à  autrui  qui 
n'est  pas  soumis  à  cette  servitude. 

Est  spécialement  déclaré  susceptible  d'être  dénoncé,  tout  ou- 
vrage en  saillie  qui  traverse  le  plan  vertical  de  la  ligne  sépara- 
tive  de  deux  fonds,  encore  qu'il  ne  s'appuie  point  sur  le  fonds 
d'autrui,  qu'il  ne  donne  pas  vue  sur  lui,  et  qu'il  n'y  déverse  pas 
les  eaux  pluviales. 

932.  —  Celui  qui  redoute  que  la  ruine  d'un  édifice  voisin  lui 
porte  préjudice,  a  le  droit  de  porter  plainte  devant  le  juge  pour 
qu'il  soit  ordonné  au  propriétaire  de  ce  bâtiment  de  le  démolir, 
s'il  est  tellement  dégradé  qu'il  ne  soit  pas  susceptible  d'ôtre  ré- 
paré; ou,  dans  le  cas  contraire,  de  le  réparer  immédiatement; 
et,  si  le  défendeur  ne  se  met  pas  en  mesure  d'exécuter  immédia- 
tement l'ordonnance  (fallo)  du  juge,  l'édifice  sera  démoli  ou 
réparé  à  ses  frais. 

Si  le  dommage  que  fait  redouter  l'état  de  l'édifice  n'est  pas 
grave,  il  suffira  que  le  défendeur  donne  caution  de  réparer 
tout  préjudice  pouvant  résulter  du  mauvais  état  de  l'édifice.  — 
Cio.  esp.,  389  à  391  ;  itaL,  699;  port,  485. 

938.  —  Lorsque  la  réparation  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent  est  faite  par  un  autre  que  le  défendeur,  la  personne 
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chargée  de  Texôcater  conservera,  dans  toutes  les  parties,  la  forme 
et  les  dimensions  de  Tancien  édifice,  à  moins  qu'il  ne  soit  né- 
cessaire de  les  modifier  pour  éviter  le  péril. 

Pour  les  modifications,  on  se  conformera  à  la  volonté  du  pro- 
priétaire de  l'édifice,  dans  la  mesure  où  elle  sera  compatible  avec 
l'objet  de  la  demande. 

934.  —  Si  l'édifice  vient  à  s'écrouler,  après  notification  de  la 
demande,  par  suite  de  son  mauvais  état,  les  voisins  seront  in- 
demnisés de  tout  préjudice  à  eux  causé;  mais  s'il  s'écroule  par 
cas  fortuit,  tel  qu'une  inondation,  la  <;hute  de  la  foudre  ou  un 
tremblement  de  terre,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  indemnité,  à 
moins  de  prouver  que  le  cas  fortuit,  sans  le  mauvais  état  de  l'é- 
difice, ne  l'aurait  pas  détruit. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité  s'il  n'y  a  eu  notification  préa- 
lable de  la  demande. 

935.  —  Les  dispositions  précédentes  s'appliqueront  également 
au  péril  résultant  de  constructions  quelconques,  ou  d'arbres  mal- 
enracinés, ou  susceptibles  d'être  arrachés  par  suite  de  circons- 
tances ordinaires. 

936.  —  S'il  a  été  fait  des  palissades,  des  murs  ou  d'autres  tra- 
vaux qui  détournent  la  direction  des  eaux  courantes  de  manière 
À  les  répandre  sur  le  sol  d'autrui,  ou  obstruent  leur  cours  et  ren- 
dent le  dit  sol  humide,  ou  privent  des  eaux  les  fonds  qui  avaient 
le  droit  d'en  jouir,  le  juge,  à  la  requête  des  intéressés,  ordon- 
nera de  supprimer  ou  de  modifier  les  dits  travaux  et  de  réparer 
les  préjudices  en  résultant.  ~  Civ.  arg.^  2651  et  s,;  iial.,  614, 

937.  —  La  disposition  contenue  dans  l'article  précédent  s'ap- 
plique non  seulement  aux  travaux  nouveaux,  mais  encore  à  ceux 
qui  sont  déjà  élevés,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  temps  suffi- 
sant pour  constituer  un  droit  de  servitude. 

Aucune  prescription  ne  sera  admise,  toutefois,  contre  les  tra- 
vaux qui  corrompent  l'air  et  le  rendent  notoirement  insalubre. 

938.  —  Celui  qui  fait  des  travaux  pour  empocher  l'entrée  des 
eaux  qu'il  n'est  point  tenu  de  recevoir,  n'est  point  responsable 
des  dommages  que  les  dites  eaux  ainsi  arrêtées  peuvent,  sans 
qu'il  y  ait  intention  de  sa  part,  causer  aux  terres  ou  aux  édifices 
d'autrui. 

939*  —  Si  le  cours  d'eau  traversant  un  héritage  vient  &  s'ar- 
rêter ou  è  se  détourner  de  son  cours,  obstrué  par  le  limon,  les 
pierres,  les  bois  ou  les  autres  matières  qu'il  charrie  et  dépose,  les 
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propriétaires  des  héritages  à  qui  cette  modification  du  cours  de 
Teau  cause  un  préjudice,  auront  le  droit  d'obliger  le  propriétaire 
de  rhéritage  dans  lequel  est  survenue  Tobstruction,  à  la  faire 
disparaître,  ou  à  leur  permettre  de  la  faire  disparaître,  de 
manière  à  remettre  le^  choses  dans  leur  état  antérieur. 

Le  coût  du  curage  ou  du  déblaiement  sera  réparti  entre 
les  propriétaires  de  tous  les  fonds  au  prorata  du  bénéfice  qu'ils 
retirent  de  l'eau. 

940.  —  Toutes  les  fois  que  les  eaux  dont  se  sert  un  fonds,  par 
suite  de  la  négligence  du  propriétaire  à  leur  donner  une  issue, 
qui  ne  préjudicie  point  aux  voisins,  se  répandent  sur  un  autre 
fonds,  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  aura  le  droit  d'être 
indemnisé  du  préjudice  à  lui  causé,  et,  en  cas  de  récidive,  de 
toucher  le  double  du  montant  du  préjudice. 

941.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  a  le  droit  d'empêcher 
qu'il  y  ait  autour  de  ses  murs  aucuns  dépôts  ou  courants  d'eau, 
ou  de  matières  humides,  susceptibles  de  lui  causer  un  dommage. 

Il  a  également  le  droit  d'empêcher  qu*on  plante  des  arbres  à 
moins  de  quinze  décimètres  de  distance,  ni  des  herbes  potagères 
ou  des  fleurs  à  moins  de  cinq  décimètres. 

Si  les  arbres  sont  de  ceux  qui  étendent  leurs  racines  à  une 
grande  distance,  le  juge  pourra  ordonner  de  les  planter  à  la  dis- 
tance qu'il  convient  pour  ne  pas  causer  préjudice  aux  édifices 
voisins  :  le  maximum  de  ïa  distance  fixée  par  le  juge  sera  de  cinq 
mètres. 

Les  droits  concédés  dans  le  présent  article  subsisteront  contre 
les  arbres,  fleurs  ou  herbes  potagères,  plantés,  à  moins  que  la 
plantation  n'ait  précédé  la  construction  des  murs.  —  Cir.  /r., 
674,  671  et  «.;  arg,,  2621  et  «.,  2628  ei  s.  ;  e«p.,  590  à  592;  holL, 
703,  713,  714;  itaL,  573,  574,  579;  mea?.,  1017,  1018;  port, 
2317,2323,2338, 

942.  ~  Si  un  arbre  étend  ses  branches  sur  le  sol  d'autrui,  ou 
y  introduit  ses  racines,  le  propriétaire  du  sol  pourra  exiger  que 
l'on  coupe  la  partie  des  branches  avançant  sur  son  terrain,  et 
couper  lui-même  les  racines. 

Cette  disposition  s'applique  même  dans  le  cas  où  l'arbre  est 
planté  à  la  distance  légale.  —  Civ,  fr,,  672,  673;  arg.,  2629; 
esp.,  592;  holL,  714;  itaL,  581,  582;  mex.,  1020; port.,  2317, 
2318. 

943.  —  Les  fruits  des  branches  avançant  sur  le  terrain  d'au- 
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trui  appartiennent  au  propriétaire  de  l'arbre;  celui-ci,  toutefois, 
ne  pourra  pour  les  cueillir  s'introduire  sur  le  terrain  voisin, 
sans  la  permission  du  propriétaire,  lorsque  le  dit  terrain  est  clos. 
Le  propriétaire  du  terrain  sera  tenu  d'accorder  cette  permis- 
sion, mais  seulement  aux  jours  et  heures  opportunes,  de  façon 
qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage.  —  F.  les  noies  sous  VarticU 
précédent, 

944.  —  Celui  qui  voudra  construire  une  usine  ou  un  moulin, 
ou  une  œuvre  quelconque,  en  utilisant  les  eaux  qui  vont  à  d'au- 
tres héritages  ou  à  une  autre  usine,  à  un  autre  moulin,  ou  éta- 
blissement industriel,  et  qui  ne  coulent  pas  par  un  canal  arti- 
ficiel construit  aux  frais  d'autrui,  pourra  le  faire  sur  son  pro- 
pre sol,  ou  sur  le  sol  d'autrui  avec  la  permission  du  proprié- 
taire, pourvu  qu'il  ne  détourne  pas  ou  ne  diminue  pas  les  eaux 
au  préjudice  de  ceux  qui,  en  élevant  des  travaux  apparents  dans 
le  but  de  s'en  servir,  ou  par  tout  autre  moyen,  ont  acquis  le  droit 
de  les  utiliser. 

945.  —  Toute  personne  peut  creuser  sur  son  sol  un  puits, 
encore  qu'il  en  résulte  une  diminution  du  volume  de  l'eau  qui 
alimente  un  autre  puits  ;  cependant  si  elle  n'en  retire  aucune 
utilité,  ou  si  l'utilité  qu'elle  en  retire  ne  se  compare  point  avec 
le  préjudice  causé  à  autrui,  elle  sera  tenue  de  le  fermer, 

946.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'interdire,  de  démolir  ou 
de  modifier  un  travail  appartenant  à  plusieurs,  la  dénonciation 
(denuncia)  ou  la  plainte  (querela)  peut  être  introduite  contre  tous 
conjointement,  ou  contre  l'un  quelconque  d'entre  eux  ;  l'indem- 
nité à  payer  pour  les  dommages  causés  sera,  toutefois,  répartie 
entre  tous  par  portions  égales,  sans  préjudice  de  la  faculté  appar- 
tenant aux  personnes  tenues  de  cette  indemnité  de  la  partager 
entre  eux  au  prorata  de  leur  part  dans  le  travail. 

Ety  si  le  dommage  éprouvé  ou  redouté  intéresse  plusieurs,  cha- 
cun des  intéressés  aura  le  droit  d'agir  ou  de  porter  plainte  seul, 
en  vue  d'obtenir  l'interdiction,  la  démolition  ou  la  modification 
du  travail  ;  mais  nul  ne  pourra  demander  une  indemnité  que 
pour  le  préjudice  par  lui  personnellement  éprouvé,  à  moins  de 
justifier  d'un  mandat  des  autres  intéressés. 

947.  —  11  n'y  aura  pas  lieu  d'exercer  les  actions  concédées 
dans  le  présent  titre,  contre  l'exercice  d'une  servitude  légitime- 
ment constituée. 

948.  —  La  municipalité  et  toute  personne  du  lieu  (pueblo)  aura, 
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au  profit  des  chemins,  places  oa  autres  lieux  d'un  usage  public, 
et  pour  la  sécurité  de  ceux  qui  passent  par  les  dits  lieux,  les 
droits  accordés  aux  propriétaires  des  héritages  ou  édifices  privés. 
Et,  toutes  les  fois  qu'à  la  suite  d'une  action  populaire  il  y  a  lieu 
de  démolir  ou  de  rectifier  une  construction,  ou  de  réparer  un 
dommage,  le  poursuivant  sera  récompensé  aux  frais  du  défen- 
deur, et  il  recevra  une  somme  qui  ne  sera  pas  inférieure  au  di- 
xième ni  supérieure  au  tiers  du  coût  de  la  démolition  ou  de  la 
rectification,  ou  du  montant  de  l'indemnité  ;  et  en  outre,  s'il  est 
prononcé  une  peine  pécuniaire  pour  le  délit  ou  la  tiégligence,  la 
moitié  de  cette  peine  sera  adjugée  au  dit  poursuivant. 

949.  —  Les  actions  municipales  ou  populaires  s'entendront  sans 
préjudice  de  celles  qui  appartiennent  aux  personnes  immédiate- 
ment intéressées. 

950.  —  Les  actions  accordées  dans  le  présent  titre,  pour  obte- 
nir la  réparation  d'un  dommage  éprouvé,  se  prescrivent  toujours 
par  l'expiration  du  délai  d'une  année. 

Celles  qui  ont  pour  but  d'éviter  un  dommage  ne  se  prescrivent 
pas  tant  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  ce  dommage. 

Si  les  actions  dirigées  contre  un  nouvel  œuvre  ne  sont  pas  in- 
troduites dans  l'année,  les  défendeurs  (denunciados  ou  querel- 
ladoB)  triompheront  dans  l'instance  possessoire,  et  le  deman- 
deur ou  plaignant  pourra  seulement  poursuivre  son  droit  par  la 
voie  ordinaire. 

Il  n'y  aura  pas  lieu,  toutefois,  à  cette  dernière  action,  si  le  droit 
est  prescrit,  d'après  les  règles  établies  sur  les  servitudes. 


LIVRE    TROISIEME 

De  la  succession  pour  cause  de  mort,  et  des  donations 

entre  vifs. 


TITRE  PREMIER.  --  Définition  et  règles  GâfÊRALES. 

951.  —  On  succède  à  une  personne  décédée,  soit  à  titre  uni- 
versel,  soit  à  titre  particulier. 

La  succession  est  à  titre  universel^  lorsqu*on  succède  au  défunt 
dans  tous  ses  biens,  droits  et  obligations  transmissibles,  ou  dans 
une  quote  part  des  dits  biens,  droits  et  obligations,  telle  que  la 
moitié,  le  tiers  ou  le  cinquième. 

La  succession  est  à  titre  particulier,  lorsqu'on  succède  à  une 
ou  plusieurs  choses  ou  corps  certains,  comme  tel  cheval,  telle 
maison,  ou  à  une  ou  plusieurs  espèces  indéterminées  d*un  genre 
certain,  comme  un  cheval,  trois  vaches,  six  cents  pesos  fuertes^ 
quarante  mesures  {fanegas)  de  froment.  —  Civ.  fr.,  718,  1003, 
1010,  1014;  arg.,  3279,  3281;  esp.,  657  et  s.;  holL,  877,  923, 
1001,1 004 ;ital.,  760;  mex.,  3327, 3338;  port,,  1735,  1736. 

952.  —  Si  Ton  succède  en  vertu  d'un  testament,  la  succession 
est  dite  testamentaire,  et  si  l'on  succède  en  vertu  de  la  loi,  elle 
est  dite  ab  intestat  {iniestada  ou  abintestato), 

La  succession  aux  biens  d'une  personne  peut  être  partie  tes- 
tamentaire et  partie  ah  intestat  —  Civ.  fr,,  895  ;  arg.,  3280, 
3710;  esp.,  658  ;  hoU,,921  et  s.;  itaL,  720,  759;  mex.,  3228, 
3229;  port,  1735,  1737,  1739,  1968. 

953.  —  On  appelle  dispositions  pour  cause  de  mort  (asigna- 
clones  por  causa  de  muerte),  celles  qui  sont  faites  par  la  loi  ou  par 
le  testament  d'une  personne  décédée,  pour  succéder  à  ses  biens. 

Le  mot  legs  (asignaciones)  désigne,  dans  le  présent  Livre, 
les  dispositions  pour  cause  de  mort  faites  par  l'homme  ou  par 
la  loi. 

Un  légataire  (asignatario)  est  la  personne  au  profit  de  qui  est 
faite  la  disposition. 

On  entend  par  mort,  non  seulement  la  mort  naturelle,  mais 
aussi  la  mort  civile.  —  Civ.  fr.,  718,  895;  arg.,  3282,  3606, 
3607;  esp.,  657,  667;  hoU.,  877  ;  itaL,  759;  mex.,  3227;  port., 
1735,  1739. 
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954.  —  Les  dispositions  à  titre  universel  s'appellent  hérédi- 
tés (herencias),  et  les  dispositions  à  titre  particulier  legs  (legados). 
Le  légataire  d'une  hérédité  (asignatorio  de  kerencia)  s'appelle 
héritier  (keredero)^  et  le  légataire  d'un  legs,  légataire  {legcUa- 
rio).  -  Civ.  esp.y  660;  UaL,  760;  mex.,  3323;  port,,  17 36,  1796. 

955.  —  La  succession  aux  biens  d'une  personne  s'ouvre  au 
moment  de  son  décès  dans  son  dernier  domicile,  sauf  les  cas  ex- 
pressément exceptés. 

La  succession  se  règle  d'après  la  loi  du  domicile  où  elle  s'ou- 
vre, sauf  les  exceptions  légales.  —  Civ.  /r.,  718,  110;  arg., 
3284;  esp.,  657;  holL,  877;ital.,  923;  mex.,  3664; port.,  2009. 

956.  ~  La  délation  d'un  legs  est  la  vocation  actuelle  de  la 
loi  à  l'accepter  ou  à  le  répudier. 

La  succession  ou  le  legs  est  déféré  à  l'héritier  ou  au  légataire 
au  moment  même  du  décès  du  de  cujus,  si  l'héritier  ou  le  léga- 
taire n'est  pas  appelé  conditionnellement,  ou  au  moment  où 
s'accomplit  la  condition,  s'il  est  appelé  conditionnellement. 

Sauf  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  condition  de  ne  pas  faire  une 
chose  dépendant  de  la  seule  volonté  du  légataire,  auquel  cas  le 
legs  est  déféré,  dès  le  moment  du  décès  du  testateur,  pourvu 
que  le  légataire  donne  caution  suffisante  de  restituer  la  chose 
faisant  l'objet  légué  et  ses  accessoires,  s'il  vient  à  contrevenir 
à  la  condition. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  pas  applicable,  toutefois,  lors- 
que le  testateur  aura  disposé  que,  tant  que  la  condition  de  ne  pas 
faire  sera  pendante,  la  chose  léguée  appartiendra  à  un  autre 
légataire.  -  Civ.  fr.,  724,  1004  à  1006,  1041;  arg.,  3610; 
esp.,  800;  holl,  880,  1002,  1005  ;  ital,  855;  mex.,  3259  et  s.; 
port.,  1848. 

957.  —  Si  l'héritier  ou  le  légataire  dont  les  droits  à  la  succes- 
sion ne  sont  pas  prescrits,  décède  avant  d'avoir  accepté  ou  répu- 
dié l'hérédité  ou  le  legs  à  lui  déféré,  le  droit  d'accepter  ou  de 
répudier  la  succession  ou  le  legs  passe  à  ses  héritiers,  même 
lorsqu'il  est  décédé  sans  savoir  que  la  dite  succession  ou  le  dit 
legs  lui  avait  été  déféré. 

Ce  droit  ne  se  peut  exercer  sans  accepter  la  succession  de  la 
personne  qui  le  transmet.  —  Cïr. /r.,  781  ;  arg.,  3316;  esp., 
1006;  hoU.,  1097;  ital.,  939  ;  mex.,  3679; port,  2032. 

958.  —  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  appelées  à  se  succé- 
der l'une  ô  l'autre  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  dans  l'article 
79,  aucune  d'elles  ne  succédera  aux  biens  de  l'autre.  —  Civ.fr., 
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720  et  8.;  arg.,  109;  esp.,  33;  holL,  878;  ital,  924;  mex.,  3233 
et  s,;  port,  1738. 

969.  —  Dans  toute  succession  pour  cause  de  mort,  pour  dé- 
terminer l'effet  des  dispositions  du  défunt  ou  de  la  loi,  on  déduira 
de  l'ensemble  (acervo)  ou  de  la  masse  des  biens  que  le  défunt  a 
laissés,  y  compris  les  créances  héréditaires  : 

1*  Les  frais  de  publication  du  testament,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
autres  frais  d'ouverture  de  la  succession  ; 

2*  Les  dettes  héréditaires  ; 

3*  Les  impôts  fiscaux  grevant  toute  la  masse  héréditaire  ; 

4*  Les  dispositions  alimentaires  forcées; 

5*  La  part  revenant  au  conjoint,  dans  tous  les  ordres  de  suc- 
cession, sauf  dans  celui  des  descendants  légitimes. 

Le  reste  forme  l'actif  liquide  (acervo  liquida)  dont  dispose  le 
testateur  ou  la  loi. 

960.  —  Les  impôts  fiscaux  qui  grèvent  toute  la  masse  s'éten- 
dent aux  donations  révocables  confirmées  par  le  décès. 

Les  impôts  fiscaux  sur  certaines  parts  ou  certains  legs  seront 
à  la  charge  des  légataires  respectifs. 

961.  ~  Sera  capable  et  digne  de  succéder,  toute  personne  que 
la  loi  n'a  pas  déclarée  incapable  ou  indigne.  —  Civ.fr,,  902; 
arg.,  3290,  3733;  eap.,  744;  hoU.,  943;  itaL,  723;  mex.,  3288; 
port.,  1776  et  8. 

962.  —  Pour  être  capable  de  succéder,  il  est  nécessaire  d'exis- 
ter physiquement  et  civilement  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  à  moins  que  l'on  ne  succède  par  voie  de  transmis- 
sion, comme  il  est  dit  dans  l'article  957,  auquel  cas  il  suffira 
d'exister  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  de  la  per- 
sonne qui  transmet  l'hérédité  ou  le  legs. 

Si  la  succession  ou  le  legs  est  laissé  sous  condition  suspensive, 
il  sera  en  outre  nécessaire  d'exister  à  l'époque  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition. 

Cependant  les  legs  à  des  personnes  qui,  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  n'existent  pas,  mais  dont  l'exis- 
tence est  attendue,  ne  seront  pas  invalidés  pour  ce  motif,  si  les 
dites  personnes  viennent  à  exister  avant  l'expiration  des  trente 
ans  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession. 

Seront  valables,  sous  les  mômes  restrictions,  les  legs  offerts 
à  titre  de  récompense,  à  ceux  qui  rendront  un  service  impor- 
tant, encore  que  celui  qui  le  rend  n'ait  pas  été  existant  à 
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l'époque  du  décès  du  testateur.  —  Civ,  fr.,  725,  906,  1040; 
arg.,  3290;  esp.,  745,  750;  holL,  883;  ital.,  724;  mex.,  3289; 
port,  177  Si  1978. 

963.  —  Sont  incapables  de  toute  succession  ou  legs,  les  con- 
fréries (cofradias),  corporations  {gremioè),  ou  établissements 
quelconques  qui  ne  sont  pas  des  personnes  juridiques. 

Toutefois,  si  le  legs  a  pour  objet  la  fondation  d'une  nou- 
velle corporation  ou  d'un  nouvel  établissement,  Tapprobation 
légale  pourra  ôtre  sollicitée,  et,  lorsqu'elle  sera  obtenue,  le 
legs  sera  valable.  —  Civ.  fr,,  910;  arg.,  3735;  esp.,  746; 
holL,  947;  mex.,  3301;  port,  1781. 

964.  •—  Est  incapable  de  succéder  à  une  autre  personne  comme 
héritier  ou  légataire,  celui  qui,  avant  que  la  succession  ou  le 
legs  lui  fut  déféré,  a  été  condamné  judiciairement  pour  le  crime  de 
liaison  coupable  (de  daîiado  ayuntamiento)  avec  la  dite  personne 
et  n'a  pas  contracté  avec  elle  un  mariage  produisant  des  effets 
civils. 

Il  en  est  de  môme  de  la  personne  qui,  avant  l'ouverture  de 
la  succession  ou  du  legs,  aura  été  accusée  du  dit  crime,  s'il 
intervient  ensuite  une  condamnation  judiciaire.  —  Civ.  esp.,  756; 
holL,  956  ;  mex.,  3291  ;  port.,  1771. 

965.  —  En  vertu  du  testament  rédigé  durant  la  dernière  ma- 
ladie, ne  peut  recevoir  ni  la  succession,  ni  aucun  legs,  même  com- 
me exécuteur  testamentaire  fiduciaire  fa^oc^a/lc^etarM}},  Tecclé- 
siastique  qui  a  confessé  le  défunt  durant  la  dite  maladie,  ou 
habituellement  pendant  les  deux  dernières  années  qui  ont  précé- 
dé  le  testament,  non  plus  que  l'ordre,  le  couvent,  ou  la  confrérie 
(co/radia)  à  laquelle  appartient  le  dit  ecclésiastique,  ni  ses  pa- 
rents (deudos)  par  consanguinité  ou  affinité  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement. 

La  dite  incapacité,  toutefois,  ne  s'appliquera  pas  à  l'église  pa- 
roissiale du  testateur,  ni  à  la  portion  de  biens  dont  le  dit  ecclé- 
siastique ou  ses  parents  auraient  hérité  ab  intestat,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  testament.  -  Civ./r.,  909  ;arg., 3739-3740;  mex.,  3297. 

966.  —  Sera  nulle  la  disposition  en  faveur  d'un  incapable, 
encore  qu'elle  soit  dissimulée  sous  la  forme  d'un  contrat  à'  titre 
onéreux  ou  par  interposition  de  personne.  —  Civ.  fr.,  911; 
arg.,  3741;  esp.,  628;  holL,  958;  ital.,  1055;  mex.,  2632; 
port,  1481. 

967.  —  L'incapable  n'acquerra  pas  la  succession  ou  le  legs, 
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tant  que  n'auront  pas  été  éteintes  par  prescription  les  actions 
appartenant  contre  lui  aux  intéressés. 

968.  —  Sont  indignes  de  succéder  au  défunt  comme  héritiers 
ou  légataires  : 

1*  Celui  qui  a  commis  le  crime  d'homicide  sur  la  personne  du 
défunt  ou  s'est  rendu  complice  de  ce  crime  par  assistance  ou  con- 
seil, ou  a  laissé  périr  le  dit  défunt,  alors  qu'il  pouvait  le  sauver; 

2*  Celui  qui  a  commis  un  attentat  grave  contre  la  vie,  l'hon- 
neur ou  les  biens  du  de  cujua,  ou  de  son  conjoint,  ou  de  l'un 
quelconque  de  ses  ascendants  ou  descendants  légitimes,  pourvu 
que  la  preuve  du  dit  attentat  résulte  d'une  sentence  passée  en 
force  de  chose  jugée  {ejecutoria)  ; 

3*  Le  parent  jusqu'au  sixième  degré  inclusivement  qui,  alors 
que  le  de  cujus  se  trouvait  en  état  de  démence  ou  d'indigence 
(desiitucion),  ne  lui  a  pas  porté  secours  alors  qu'il  en  avait  le 
pouvoir  ; 

4*  Celui  qui,  par  violence  où  dol,  a  obtenu  une  disposition  tes- 
tamentaire du  défunt,  ou  l'a  empêché  de  tester  ; 

5*  Celui  qui  a  dolosivement  conservé  ou  caché  un  testament  du 
défunt,  auquel  cas  la  présomption  de  dol  résulte  du  seul  fait 
d'avoir  conservé  ou  caché  le  testament.  —  Civ  fr.j  727 ^  728; 
arg.,  3291,  3292;  eap.,  756;  holL,  885  ;  itaL,  725  ;  mex.,  3291 
et  s; port,,  1782,  1978.* 

969.  —  6*  £st  indigne  de  succéder,  l'individu  du  sexe  mascu- , 
lin,  majeur,  qui  n'aura  pas  dénoncé  à  la  justice  l'homicide  com- 
mis sur  la  personne  du  défunt,  aussitôt  qu'il  lui  sera  possible  de 
le  faire. 

Cette  indignité  cessera  si  la  justice  a  commencé  une  procé- 
dure sur  le  fait. 

Cette  cause  d'indignité  ne  pourra,  toutefois,  être  invoquée  qu'au- 
tant qu'il  est  justifié  que  l'héritier  ou  légataire  n'est  pas  le  mari 
de  la  personne  qui  a  accompli  ou  conseillé  l'homicide,  et  qu'il 
n'est  pas  au  nombre  de  ses  ascendants  ou  descendants,  et  qu'il 
n'y  a  aucun  lien  entre  eux  de  consanguinité  ou  d'affinité  jus- 
qu'au troisième  degré  inclusivement. 

970.  —  7*  Est  indigne  de  succéder  à  l'impubère,  au  dément  ou 
sourd-muet,  l'ascendant  ou  le  descendant  qui,  ayant  vocation  à  lui 
succéder  ab  inie$iat^  n'a  pas  demandé  qu'il  lui  soit  nommé  un 


Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
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tuteur  ou  curateur,  et  a  persisté  à  négliger  de  faire  cette  demande 
pendant  une  année  entière,  à  moins  qu*il  ne  paraisse  qu'il  s'est 
trouvé  dans  Timpossibilité  delà  faire  par  lui-même  ou  par  fondé 
de  pouvoir. 

S'il  y  a  plusieurs  personnes  appelées  à  la  succession,  les  dili- 
gences faites  par  l'une  d'elles  profiteront  aux  autres. 

Après  l'expiration  du  délai  d'un  an  dont  il  vient  d'être  parlé, 
l'obligation  incombera  à  ceux  qui  sont  appelés  au  degré  suivant 
à  la  succession  ab  intestat. 

L'obligation  ne  s'étend  pas  aux  mineurs,  ni,  en  général,  à  ceux 
qui  sont  sous  la  tutelle,  la  curatelle,  ou  sous  la  puissance  mari- 
tale. 

Cette  cause  d'indignité  disparaît  dès  que  l'impubère  arrive  à 
la  puberté,  ou  que  le  dément  ou  le  sourd-muet  prennent  l'admi- 
nistration de  leurs  biens. 

971.  —  8'  Sont  indignes  de  succéder  le  tuteur  ou  le  curateur 
qui,  nommés  par  le  testateur,  s'excusent  sans  cause  légitime. 

L'exécuteur  testamentaire  (cUbacea)  qui,  nommé  par  le  testa- 
teur, s'excuse  sans  justifier  d'un  empêchement  grave,  est  égale- 
ment indigne  de  succéder. 

La  présente  cause  d'indignité  ne  s'étendra  pas  aux  légataires 
forcés,  dans  la  mesure  où  ils  le  sont,  ni  à  ceux  qui,  après  le 
rejet  de  leur  excuse  par  le  juge,  commencent  à  remplir  leur 
charge. 

972.  —  9*  Enfin,  est  indigne  de  succéder  celui  qui,  ayant  con- 
naissance de  l'incapacité,  s'est  engagé  envers  le  défunt  à  trans- 
mettre tout  ou  partie  de  ses  biens,  sous  une  forme  quelconque,  à 
une  personne  incapable. 

Cette  cause  d'incapacité  ne  pourra  être  invoquée  contre  l'une 
des  personnes  qui,  par  crainte  révérentielle,  auraient  pu  être  en- 
traînées à  faire  la  promesse  au  défunt,  à  moins  qu'elles  n'aient 
mis  cette  promesse  à  exécution. 

973.  —  Les  causes  d'indignité  mentionnées  dans  les  articles 
précédents  ne  pourront  être  invoquées  contre  des  dispositions 
testamentaires  postérieures  aux  faits  qui  l'ont  produite,  alors 
même  qu'on  offrirait  de  prouver  que  le  défunt  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance à  l'époque  de  la  confection  du  testament  ni  depuis.  — 
Civ,  arg.,  3299;  esp.,  757;  ital.,  726;  mex,,  3293,  3294;  port., 
17  82,  1978. 

974.  —  L'indignité  ne  produit  aucun  effet  si  elle  n'est  pas  dé- 
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clarée  par  une  décision  judiciaire,  à  la  requête  de  Tun  quelconque 
des  intéressés  à  l'exclusion  de  l'héritier  ou  du  légataire  indigne. 
Lorsqu'elle  est  judiciairement  prononcée,  Tindigne  est  obligé 
de  restituer  la  succession  ou  le  legs  avec  ses  accessoires  et  les 
fruits.  —  Cêp./r.,  729;  arg.,  3305  et  s.  ;  esp.,  760;  holL,  886; 
ital.,  727  ;  mex,,  3315,  3320. 

975.  —  L'indignité  se  purge  (8e parjura)  par  la  possession  durant 
dix  ans  de  la  succession  ou  du  legs.  —  Civ.  arg,,  3298;  c«/)., 
762;mex.,  332 î, 

976.  —  L'action  en  indignité  ne  se  transmet  pas  activement 
contre  des  tiers  de  bonne  foi.  —  Civ.Jr.,  958;  arg.,  3309;  mex.^ 
3322. 

977.  —  La  succession  ou  le  legs  passe  aux  héritiers  de  l'indi- 
gne, mais  avec  le  vice  d'indignité  dont  elle  est  entachée  entre  les 
mains  de  celui-ci  pendant  tout  le  temps  restant  à  courir  pour 
compléter  le  délai  de  dix  ans  dont  il  vient  d'être  parlé.  —  Civ. 
fr.,  730;  arg.,  3300;  esp.,  761. 

978.  —  Les  débiteurs  héréditaires  ou  testamentaires  ne  pour- 
ront opposer  au  demandeur  l'exception  d'incapacité  ou  d'indi- 
gnité. —  Civ.  arg.,  3299,  3304  ;  mex.,  3318. 

979.  —  L'incapacité  ou  l'indignité  ne  prive  pas  l'héritier  ou  le 
légataire  exclu,  des  aliments  que  la  loi  lui  attribue  ;  cependant, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  968,  il  n'aura  aucun  droit  à  des 
aliments.  —  Civ.  arg.,  373;  mex.,  3319. 

TITRE  IL  —  RÈGLES  beLaiiyes  a  la  succession  ab  intestat. 

980.  —  Les  lois  règlent  la  succession  aux  biens  dont  le  défunt  n'a 
pas  disposé  ou  dont  il  n'a  pas  disposé  conformément  au  droit,  ou 
lorsque  les  dispositions  par  lui  prisassent  demeurées  sans  efifet. 
—  Civ.  Jr.y  723  ;  arg.,  3279  et  s. ;  esp.,  658,  912,  913  ;  kolL,  921  ; 
iial.,  720;  mex.,  3228,  3229;  port,  1735. 

981.  —  La  loi  n'a  pas  égard  à  l'origine  des  biens  pour  régler 
la  succession  ab  intestai,  ou  pour  la  grever  de  restitutions  ou  de 
réserves.  —  Civ.  fr.,  732;  arg,,  3547; esp.,  921,  932,  936;  holl., 
896;  iial.,  722;  mex.,  3574; port.,  1971, 1993. 

982.  —  Dans  la  succession  ab  intestat,  on  n'a  égard  ni  au  sexe 
ni  à  la  primogéniture.  —  Civ.fr.,  745  ;  arg.,  3565  ;  esp.,  931  ; 
holL,  899;  iial.,  736;  mex.,  3591  ;  port.,  1985. 

083.  —  Sont  appelés  à  la  succession  ab  intestat  les  descen- 
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dants  légitimes  du  défunt  ;  ses  ascendaDts  légitimes  ;  ses  ooUalé- 
raux  légitimes  ;  ses  enfants  naturels,  ses  père  et  mère  (padres) 
naturels  ;  ses  frères  et  sœurs  (hermanos)  naturels  ;  le  conjoint 
survivant;  et  le  fisc—  Cio./r.,  745  et  s.;  arg,,  3545;  esp.,  930, 
935,  939,  946,  952;  hoU,,  879,  899  et  «.  ;  ital.,  736,  738,  739; 
mex.,  3236,  3575  ;  port,  1969, 

984.  —  On  succède  ab  irUestai,  soit  en  vertu  d'un  droit  per- 
sonnel, soit  par  représentation. 

La  représentation  est  une  fiction  légale  qui  suppose  qu'une 
personne  a  la  place  et  par  conséquent  le  degré  de  parenté  et  les 
droits  héréditaires  qu'aurait  son  père  ou  sa  mère,  si  son  père  ou 
sa  mère  ne  veut  ou  ne  peut  succéder 

On  peut  représenter  un  père  ou  une  mère,  qui,  s'ilsavaient  voulu 
ou  pu  succéder,  auraient  succédé  par  droit  de  représentation. 
—  Cit,fr.,  739  et  ».  ;  arg.,  3549  et  s.;  esp.,  924;  holL,  888;  ital., 
729  ;  mex.,  3583  ;  port.,  1980. 

985.  —  Ceux  qui  succèdent  par  représentation,  héritent  dans 
tous  les  cas  par  souches  (estirpes),  c'est-à-dire  que  quel  que  soit 
le  nombre  des  enfants  qui  représentent  le  père  ou  la  mère,  ils 
recueillent  à  eux  tous  et  par  portions  égales  la  part  qui  serait 
échue  au  père  ou  à  la  mère  représentée. 

Ceux  qui  ne  succèdent  point  par  représentation  succèdent  par 
têtes  (cabezas),  c'est-à-dire  qu'ils  prennent  entre  eux  tous,  et  par 
portions  égales,  la  part  à  laquelle  la  loi  les  appelle  ;  à  moins  que 
la  loi  ne  fixe  un  partage  différent.  —  Civ.fr.,  743  à  745;  arg., 
3563;  esp.,  926  /  holL,  893;  ital,  733;  mex.,  3594  ;  port.,  1983. 

986.  —  Il  y  a  toujours  lieu  à  représentation  dans  la  descen- 
dance légitime  du  défunt,  dans  la  descendance  légitime  de  ses 
frères  et  sœurs  (hermanos)  légitimes,  et  dans  la  descendance 
légitime  de  ses  enfants  ou  frères  et  sœurs  naturels. 

En  dehors  de  ces  descendances  il  n'y  a  pas  lieu  à  représenta- 
tion. —  Cio.fr.,  740,  742;  arg.,  3557,  3560;  esp.,  925;holL, 
889;  ital.,  730;  mex.,  3584,  3585;  port.,  1981. 

987.  —  On  peut  représenter  l'ascendant  dont  on  a  répudié  la 
succession. 

On  peut  également  représenter  l'incapable,  l'indigne,  Vexhé- 
rédé  et  celui  qui  a  répudié  la  succession  du  défunt.  —  Civ.  fr., 
744  ;  arg.,  3552  et  s.  ;  esp.,  928;  holL,  895;  ital.,  735;  mex., 
3588. 

988.  —  Les  enfants  légitimes  excluent  tous  les  autres  héritiers 
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sans  préjudice  de  la  part  conjugale  revenant  au  mari  ou  à  la 
femme  survivante.  —  Cio.fr,,  731,  745;  arg,,  3565  ;  e$p.,  930; 
hoU^  879  ;  ital.,  721  ;  mex.,  3236,  3575  ;  port,  1969,  1985  et  «. 

989.  —  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  postérité  légitime,  la 
succession  revient  à  ses  ascendants  légitimes  du  degré  le  plus 
proche,  à  son  conjoint  et  à  ses  enfants  naturels.  La  succession  se 
divisera  en  cinq  parts,  trois  pour  les  ascendants  légitimes,  une 
pour  le  conjoint  et  une  autre  pour  les  enfants  naturels. 

S'il  n'y  a  pas  de  conjoint  survivant,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'enfants 
naturels,  la  succession  se  divisera  en  quatre  parts,  trois  pour  les 
ascendants  légitimes,  et  l'autre  pour  les  enfants  naturels  ou  pour 
le  conjoint 

S'il  n'y  a  ni  conjoint  ni  enfants  naturels,  la  succession  appar- 
tiendra entièrement  aux  ascendants  légitimes. 

S*il  n'y  a  qu'un  seul  ascendant  au  degré  le  plus  rapproché,  il 
succédera  à  la  totalité  des  biens,  ou  à  la  totalité  de  la  portion  hé- 
réditaire des  ascendants.  —  Cio.  fr,,  746  et  s.  ;  arg.,  3567,  3581; 
esp,,  935  et  «.  ;  IiolL,  879,  905,  909  et  s.  ;  itaL,  721,  737  et  8„ 
743,  753;  mex.,  3575  et  «.,  3592  et  s.,  3610  et  «.  ;  port,  1969, 
1993,  1996  et  s. 

990.  —  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants  ni  ascendants 
légitimes,  la  succession  appartiendra  à  ses  frères  et  sœurs  (her- 
manos)  légitimes,  à  son  conjoint  et  à  ses  enfants  naturels  :  la 
succession  sera  partagée  en  trois  parts,  une  pour  les  frères  et 
sœurs  légitimes,  une  pour  le  conjoint,  et  l'autre  pour  les  enfants 
naturels. 

S'il  n'y  a  point  de  conjoint,  ou  d'enfants  naturels,  les  frères  et 
sœurs  légitimes  succéderont  à  la  moitié  des  biens,  et  l'autre  moitié 
appartiendra  aux  enfants  naturels  ou  au  conjoint. 

S'il  n'y  a  ni  enfants  naturels,  ni  conjoint  survivant,  la  totalité 
de  la  succession  passera  aux  frères  et  sœurs. 

Dans  les  frères  et  sœurs  (hermanos)  légitimes  dont  il  est  parlé 
dans  le  présent  article,  seront  compris  môme  ceux  qui  le'sont 
de  père  ou  de  mère  ;  mais  la  part  du  frère  consanguin  ou  uté- 
rin sera  seulement  de  la  moitié  de  la  part  revenant  au  frère 
germain  (camal). 

S'il  n'y  a  point  de  frères  germains  (carnales)  les  frères  légi- 
times consanguins  (patemoa)  ou  utérins  (maternos)  recueille- 
ront la  totalité  de  l'hérédité,  ou  la  totalité  de  la  part  hérédi- 
taire des  frères  et  sœurs.  —  Civ.  fr.,  750  et  s.;  arg.,  3572, 
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3577  et  8.  ;  esp.,  939  et  «.,  946  et  s.;  hoU.,  903,  904  ;  ital,,  74Î  ; 
mex.,  3575,  3618  et  s.  ;  port.,  2000  et  8. 

091.  —  Si  le  défunt  Q*a  pas  laissé  de  descendaDts,  d'ascen- 
dants,  ni  defrères  et  sœurs  légitimes,  la  moitié  des  biens  revien- 
dra au  conjoint  survivant,  et  Tautre  moitié  aux  enfants  naturels. 

A  défaut  de  ces  derniers,  la  totalité  des  biens  reviendra  au 
conjoint,  et,  à  défaut  de  conjoint,  la  totalité  des  biens  reviendra 
aux  enfants  naturels.  —  Civ.fr.,  760,  767  ;  arg.,  3572,  3577  ; 
e8p.,  834  et  8.,  952;  holl.,  879;  ital,  755;  mex.,  3627  et  s.; 
port.,  2003. 

092.  —  A  défaut  de  descendants,  d'ascendants  et  de  frères  et 
sœurs  (hermanos)  légitimes,  de  conjoint  survivant,  et  d*enfants 
naturels,  la  succession  reviendra  aux  autres  collatéraux  légiti- 
mes, d'après  les  règles  suivantes  : 

1*  Le  collatéral  ou  les  collatéraux  du  degré  le  plus  rapproché 
excluront  toujours  les  autres. 

2*  Les  droits  de  succession  des  collatéraux  ne  s'étendent  pas 
au  delà  du  sixième  degré. 

3*  Les  collatéraux  de  simple  lien  (de  8imple  conjuncion),  c'est- 
à-dire  ceux  qui  sont  parents  du  défunt  du  côté  du  père  ou  du 
côtédela  mère  seulement,  jouirontdes  mèmesdroîtsque  les  colla- 
téraux du  double  lien  (de  doble  conjuncion),  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  parents  du  défunt  à  la  fois  du  côté  du  père  et  du  côté  de  la 
mère.  —  Civ.  fr.,  753  ;  arg.,  3585  et  8.  ;  esp.,  954  ;  holl.,  905, 
908;  ital.,  742;  mex.,  3622  et  a.  ;  port,  2004. 

903.  -  En  cas  de  décès  d*un  enfant  naturel  ne  laissant  pas 
de  descendants  légitimes,  sa  succession  sera  déférée  dans 
Tordre  et  suivant  les  règles  suivantes  : 

Premièrement,  à  ses  enfants  naturels. 

En  second  lieu,  à  ses  père  et  mère  (padres).  Si  l'un  d'eux  seu- 
lement l'a  reconnu,  en  observant  les  formalités  légales,  celui-ci 
héritera  seul. 

En  troisième  lieu,  à  ceux  de  ses  frères  et  sœurs  (hermanos) 
légitimes  ou  naturels,  du  même  père,  de  la  môme  mère  ou  du 
môme  père  et  de  la  môme  mère  (de  ambos).  Tous  succéderont 
simultanément  ;  mais  le  frère  germain  (carnal)  prendra  une 
part  double  de  celle  revenant  au  frère  consanguin  ou  utérin. 

La  qualité  d'enfant  légitime  ne  donnera  pas  droit  à  avoir  une 
part  supérieure  à  celle  de  l'enfant  qui  est  seulement  enfant 
naturel  du  môme  père  ou  de  la  môme  mère. 
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S'il  y  a  un  conjoint  survivant,  il  concourra  avec  les  père  et 
mère  (padres)  ou  les  frères  et  sœurs  (hermanos)  naturels.  S*il 
est  en  concours  avec  les  premiers,  ou  avec  l'un  d'eux,  il 
prendra  le  quart  des  biens,  et,  s*il  est  en  concours  avec  un  ou 
plusieurs  des  seconds,  la  moitié,  —  Cio,fr,^  765;  arg,,  3584; 
esp.,  846,  944;  holL,  917,  918;  îiaL,  750;  mex.,  3616,  3617; 
port.,  1994,  1995. 

994.  —  Le  conjoint  séparé  de  corps  (divorciado)  n*aura 
aucune  part  dans  la  succession  ab  intestat  de  sa  femme  ou  de 
son  mari,  s'il  a  donné  lieu  à  la  séparation  par  sa  faute.  — 
Civ.fr.,  767;  arg.,  3574,  3575;  esp.,  834,  952;  holL,  879;  itaL, 
757;  mex.,  3291;  port.,  2003. 

995.  —  A  défaut  de  tous  les  héritiers  ab  intestat  désignés  dans 
les  articles  précédents,  la  succession  reviendra  au  fisc.  —  Cio. 
fr.,  768;  arg.,  3588,  3589;  esp.,  956;  holL,  879,  920;  ital., 
758;mex.,  3575,  3634  à  3636;  port.,  2006. 

998.  —  Lorsque,  pour  un  môme  patrimoine,  il  y  a  lieu  à  la 
fois  ô  la  succession  testamentaire  et  à  la  succession  ab  intestat, 
les  dispositions  testamentaires  seront  remplies,  et  le  surplus  sera 
dévolu  aux  héritiers  ab  intestat,  suivant  les  règles  générales. 

Mais  ceux  qui  succèdent  à  la  fois  en  vertu  du  testament 
et  ab  intestat,  imputeront  sur  la  part  qui  leur  appartient  ab 
intestat  ce  qu'ils  recevront  en  vertu  du  testament,  sans  préjudice 
de  leur  droit  de  retenir  la  totalité  de  la  part  testamentaire,  si 
elle  dépasse  l'autre. 

La  volonté  expresse  du  testateur  prévaudra  sur  tous  les 
points  {en  todo  ello),  en  tant  que  de  droit  {en  lo  que  de  derecho 
corresponda).  -  Civ.fr.,  843,  895;  arg.,  3280;  esp.,  912, 1037; 
holl.,  1132;  ital.,  1008;  mex.,  3229,  3571; port.,  1968. 

997.  —  Les  étrangers  sont  appelés  aux  successions  ab  intestat 
ouvertes  au  Chili  de  la  môme  manière  et  suivant  les  mômes 
règles  que  les  Chiliens.  —  Civ.fr.,  11  ;  esp.,  27;  ital.,  3;  mex., 
3288;  port.,  26.  —  L.  fr.,  14juil.  1819;  l.  holL,  7  avril  1869. 
—  Const.  arg.,  arï.  20. 

998.  —  Dans  la  succession  ab  intestat  d'un  étranger  décédé 
dans  l'intérieur  ou  en  dehors  du  territoire  de  la  République, 
les  Chiliens  auront  à  titre  de  droit  héréditaire  {herencia),  de 
part  revenant  au  conjoint  {porcion  conjugal),  ou  d'aliments,  les 
mômes  droits  qui  leur  appartiendraient  d'après  les  lois  chilien- 
nes sur  la  succession  ab  intestat  d'un  Chilien. 

G.  CIV.  CBIL.  i3 
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Les  Chiliens  intéressés  pourront  demander  qu'il  leur  soit 
attribué  sur  les  biens  de  Tétranger  se  trouvant  au  Chili  tout  ce 
qui  leur  appartient  dans  la  succession  du  dit  étranger. 

La  même  règle  sera  appliquée  en  tant  que  besoin  À  la  succes- 
sion d'un  Chilien  qui  laisse  des  biens  en  pays  étranger. 

TITRE  III.  —  De  LA  forme  (ordenacion)  dv  TESTAnirr. 

§  i.  —  Z>u  testament  en  général, 

990.  —  Le  testament  est  un  acte  plus  ou  moins  solennel,  dans 
lequel  une  personne  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  pour 
le  dit  acte  produire  son  entier  effet  après  son  décès  {despues  dLe 
sus  dias),  et  en  conservant  la  faculté  de  révoquer,  tant  qu'elle 
vivra,  les  dispositions  qui  y  sont  contenues.  —  Civ,fr.,  895, 
1035;  arg. y  3607;  esp.,  667,  737  et  s.;  holL,  922;  ital.,  759; 
mex,,  3237,  3475;  port,  1739. 

1000.  —  Toute  donation  ou  promesse  qui  ne  devient  parfaite 
et  irrévocable  que  par  le  décès  du  donateur  ou  de  celui  qui 
a  fait  la  promesse  (promisor),  est  un  testament,  et  elle  doit 
être  soumise  aux  mômes  solennités  que  le  testament.  Sont 
exceptées  les  donations  ou  promesses  entre  mari  et  femme,  les- 
quelles, bien  que  révocables,  pourront  être  faites  sous  la  forme 
de  contrats  entre  vifs.*  —  Cèv.fr.,  893  à  895;  esp,,  620. 

100 1 .  ~  Toutes  les  dispositions  testamentaires  sont  essentielle- 
ment révocables,  encore  que  le  testateur  exprime  dans  le  testa- 
ment la  détermination  de  ne  pas  les  révoquer.  Les  clauses  déro- 
gatoires à  ces  dispositions  À  venir  seront  réputées  non  écrites, 
encore  qu'elles  soient  confirmées  sous  serment. 

Si  un  testament  antérieur  contient  cette  disposition  que  sa 
révocation  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  sera  faîte  en  cer- 
tains termes  ou  expressions,  la  dite  disposition  sera  réputée  non 
écrite.  —  Cio.fr.,  895,  1035;  arg.,  3824  et  s.;  esp.,  667,  737 
et  s.;  holl.,  922, 1039;ital.,  759;  mex.,  3472,  3473;  port.,  1739, 
1754. 

1002.  —  Les  cédules  ou  papiers  auxquels  le  testateur  se  réfé* 
rera  dans  le  testament,  ne  seront  considérés  comme  faisant 
partie  du  testament  qu'autant  que  le  testateur  l'ordonne;  et  ils 


>  La  donalioD  à  cause  de  mort  n'existe  plus  eif  droit  français. 
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n'auront  pas  d'autre  valeur  que  celle  qu'ils  auraient  sans  cette 
circonstance.  —  Civ,  arg.,  3620;  esp.,  672. 

1003.  —  Le  testament  est  un  acte  d'une  seule  personne. 

Seront  nulles  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  testa- 
ment rédigé  par  deux  ou  plusieurs  personnes  en  môme  temps, 
qu'elles  soient  au  proOt  réciproque  des  rédacteurs,  ou  d'un  tiers. 

—  Civ.fr.,  968;  arg.,  3619,  36 Î8;  esp.,  669;  hoU.,  977;  ital., 
761  ;  mex.,  3238,  3246; port,  1753. 

1004.  —  Le  droit  {facaUad)  de  tester  ne  peut  être  délégué.  — 
Civ.  esp.,  670;  mex.,  3238,  3239;  port,  1740. 

1005.  —  Ne  possèdent  pas  la  capacité  de  tester  : 
r  La  personne  qui  est  morte  civilement  ; 

2*  L'impubère; 

3*  Celui  qui  est  frappé  d'interdiction  pour  cause  de  démence  ; 

4*  Celui  qui  ne  se  trouve  pas  actuellement  en  possession  de 
sa  raison  (en  au  sanojuicio)  par  suite  d'ivresse  ou  d'une  autre 
caase; 

5*  Toute  personne  ne  pouvant  exprimer  clairement  sa  volonté 
oralement  ou  par  écrit. 

Les  personnes  non  comprises  dans  cette  énumération  ont  la 
capacité  de  tester.  —  Civ.fr.,  901,  903,  904, 502;  arg.,  3614  et  s.; 
esp.,  663  et  s.;  holl.,  942  et  s.;  ital.,  763;  mex.,  3275  et  s.;  port, 
1764,  1765. 

1006.  —  Le  testament  rédigé  durant  l'existence  de  Tune  quel- 
conque des  causes  d'incapacité  (inhahilidad)  exprimées  dans 
l'article  précédent,  est  nul,  encore  que  la  dite  cause  ait  cessé 
d'exister  postérieurement. 

Et,  au  contraire,  le  testament  valable  ne  cesse  pas  de  l'ôtre 
par  suite  de  la  survenance  de  l'une  des  dîtes  causes  d'incapacité.^ 

—  Civ.  arg.,  3613;  esp.,  687,  743;  holl,  958;  ital.,  804.  —  L. 
fr.,  31  mai  1854. 

1007.  —  Le  testament,  dans  lequel  la  violence  est  intervenue 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  est  nul  dans  toutes  ses  parties.* 

—  Civ.  esp.,  673,  674;  holl.,  940;  port.,  1748. 


>  Solution  conforme  en  droit  français. 

>  Solution  certaine  en  droit  français.  Cass.  19  |uin  1877.  D.  78,  1,  160. 
Le  Code  français  ne  s'expliquant  pas  sur  les  causes  qui  vicient  le  consen- 
tement du  testateur,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  droit  commun  sous  réserve, 
toutefois,  des  modiiicatiôns  nécessitées  par  la  nature  particulière  des 
actes  de  libéralités. 


196  CODE  CIVIL  CHILIEN. 

1008.  —  Le  testament  est  solennel  ou  moins  (rnenos)  solenDel. 
Le  testament  solennel  est  celui  dans  lequel  ont  été  obsenrées 

toutes  les  solennités  ordinairement  requises  par  la  loi. 

Le  testament  moins  solennel  ou  privilégié  est  celui  dans  lequel 
peuvent  être  omises  quelques-unes  des  dites  solennités,  en  con- 
sidération de  circonstances  particulières  expressément  déter- 
minées  par  la  loi. 
Le  testament  solennel  est  ouvert  (abierto)  ou  secret  (cerrado). 
Un  testament  ouvert  (abierto),  nuncupatif*  (nuneupaiivo)  ou 
public,  est  celui  dans  lequel  le  testateur  fait  connaître  ses  dispo- 
sitions aux  témoins  ;  et  un  testament  clos  ou  secret  est  celui 
dans  lequel  il  n*est  pas  nécessaire  que  les  témoins  aient  con- 
naissance de  ces  dispositions.  —  Civ.Jr.,  969;  arg,,  3622;  esp., 
676  à  680;  holL,  978,  979,  985,  987;  ital.,  776;  mex.,  34SÎ 
et  «.;  port,  1910  et  s,,  1920  et  «. 

1009.  —  L'ouverture  et  la  publication  (publicacion)  du  testa- 
ment se  feront  devant  le  juge  du  dernier  domicile  du  testateur, 
sans  préjudice  des  exceptions  respectivement  établies  à  cet  égard 
par  les  lois.  —  Civ,  fr.,  110;  esp.,  690;  holl.,983;  ital,  923; 
mex.,  3664  ;  port.,  2009. 

1010.  —  Toutes  les  fois  que  le  juge  devra  procéder  à  Fouver- 
ture  et  à  la  publication  d'un  testament,  il  s'assurera  au  préalable 
du  décès  du  testateur.  Sont  exceptés  les  cas  dans  lesquels,  d'après 
la  loi,  il  y  a  présomption  de  décès.  —  Civ.  esp.,  691. 

§  2.  —  Du  testament  solennel,  et  premièrement  du  testament 

/ait  au  Chili. 

1011.  —  Le  testament  solennel  est  toujours  écrit.  —  Civ./r., 
972;  arg.,  3654,  3655;  esp.,  694  à  696;  holL,  985,  986;  itoLy 
778;  mex.,  3499,  3505;  port.,  1912. 

1012.  —  Ne  pourront  être  témoins  d'un  testament  solennel 
rédigé  au  Cbili  : 

1*  Les  femmes  ; 

2*  Les  mineurs  de  dix-huit  ans  ; 

3*  Ceux  qui  se  trouveront  en  état  d'interdiction  pour  cause  de 
démence  ; 


1  Le  lestamenl  nuncupatif  ou  verbal  a  été  supprimé  en  France  par  l'or- 
donnance de  1735  (art.  1*'). 
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4*  Tous  ceux  qui  seront  actuellement  privés  de  raison; 

5*  Les  aveugles  ; 

6*  Les  sourds  ; 

7*  Les  muets  ; 

Br  Les  individus  condamnés  à  l'une  des  peines  énoncées  dans 
Tarticle  267,  numéro  4,  et,  en  général,  ceux  qui,  en  vertu  d*une 
sentence  passée  en  force  de  chose  jugée  {ejecuioria),  se  trouveront 
frappés  de  Tincapacité  d*ôtre  témoins  ; 

9*  Les  clercs  (amanuenses)  du  notaire  (eacribano)  qui  authen- 
tique le  testament  ; 

10*  Les  étrangers  non  domiciliés  au  Chili  ; 

11*  Les  personnes  qui  ne  comprennent  pasl'idiome  du  testateur  ; 
sans  préjudice  des  dispositions  contenues  dans  l'article  1024. 

Deux  au  moins  des  témoins  devront  être  domiciliés  dans 
le  département  où  est  fait  le  testament,  et  un  au  moins  devra 
savoir  lire  et  écrire,  s'il  n'y  a  que  trois  témoins,  et  deux,  s'il  y 
a  cinq  témoins.  —  Cio.  fr.,  975,  980;  arg.,  3696  et  «.;  esp.,  681 
à  687;hoU.,  99 î;  itaL,  788;  mex.,  3489;  port.,  1913,  1966.  — 
L.fr.,  25  ventôse  an  XI. 

1013.  —  Si  Tune  des  causes  d'incapacité  {inhabilidad)  énon- 
cées dans  l'article  précédent,  n'est  point  découverte  (no  se  ma- 
nifestare)  au  moment  de  la  comparution  (e/i  el  aspecto  ou  com- 
portacion)  du  témoin,  et  si  elle  est  généralement  ignorée  dans  le 
lieu  où  est  rédigé  le  testament,  et  que  l'opinion  contraire  repose 
sur  des  faits  positifs  et  publics,  l'incapacité  réelle  du  témoin 
n'annulera  pas  le  testament. 

Cependant  la  capacité  putative  ne  pourra  servir  qu'en  ce  qui 
concerne  un  seul  des  témoins. 

1014.  —  Au  Chili,  le  testament  solennel  et  ouvert  (abierto)  doit 
être  fait  (otorgarae)  devant  le  notaire  (escribano)  compétent,  et 
trois  témoins,  ou  devant  cinq  témoins. 

Le  notaire,  cependant,  pourra  ôtre  remplacé  par  le  juge 
de  première  instance,  ou  par  le  subdélégué  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  le  lieu  où  est  fait  le  testament,  et  tout  ce  qui,  dans 
le  présent  titre,  est  dit  du  notaire  (escribano)  s'appliquera 
à  ces  fonctionnaires,  s'il  y  a  lieu.  —  Cio.  fr.,  971,  972;  arg., 
3634,  3654  et  8.;  esp.,  679,  694  ;  holL,  985  ;  ital.,  777 ;  mex., 
3482,  3499, 3511  ;  port.,  1911  et  s.' 


^  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
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1016.  —  Ce  qui  constitue  essentiellement  le  testament  ouvert, 
c*est  l'acte  dans  lequel  le  testateur  fait  connaître  ses  dispositions 
au  notaire,  s'il  en  a  été  appelé  un,  et  aux  témoins. 

Le  testament  sera  fait  (prescenciado)  dans  toutes  ses  parties  en 
présence  du  testateur,  par  le  même.notaire  (escribano),  s*il  en  a 
été  appelé  un,  et  les  mômes  témoins.  —  Voir  les  notes  sous  Varti" 
cle  1011. 

1016.  —  Dans  le  testament  seront  énoncés  les  prénom  et  nom 
du  testateur  ;  le  lieu  de  sa  naissance,  la  nation  à  laquelle  il  ap- 
partient; s'il  est  ou  non  domicilié  (avecindado)  au  Chili,  et,  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  le  département  où  il  a  son  domicile;  son 
ége  ;  la  circonstance  qu'il  jouit  de  la  plénitude  de  son  jugement;  les 
noms  des  personnes  avec  qui  il  a  contracté  mariage,  des  enfants 
qu'il  a  eusou  légitimés  dans  chaque  mariage,  ainsi  que  des  enfants 
naturels  du  testateur  et  des  enfants  simplement  illégitimes  qu'il 
tient  pour  siens,  en  distinguant  ceux  qui  sont  encore  vivants  et 
ceux  qui  sont  décédés,  et  les  prénom,  nom  et  domicile  de  chacun 
des  témoins. 

Ces  mentions  seront  faites  conformément  aux  déclarations 
respectives  du  testateur  et  des  témoins.  Il  sera  également  fait 
mention  des  lieu,  jour,  mois  et  an  de  la  rédaction  du  testa- 
ment, et  des  prénom,  nom  et  office  du  notaire  (escribano),  s*il 
y  a  lieu.  —  Civ.  fr.,  972  et  «.;  arg.,  3654  à  3664;  esp,,  679, 
685,  694  et  s.;  holL,  986  ;  ital.,  777  à  781  ;  mex.,  3481  à  3505  ; 
port.,  1911  à  1919.' 

1017.  —  Le  testament  ouvert  pourra  être  préalablement  écrit. 
Mais,  soit  que  le  testateur  l'ait  écrit,  ou  qu'il  récrive  en 

un  ou  plusieurs  actes,  il  sera  entièrement  lu  à  haute  voix  par  le 
notaire,  s'il  en  a  été  appelé  un,  ou,  à  défaut  de  notaire,  par  l'un 
des  témoins  désigné  À  cet  effet  par  le  testateur. 

Durant  la  lecture  du  testament,  le  testateur  demeurera  présent 
(a  la  vista),  et  les  personnes  dont  la  présence  est  nécessaire 
entendront  toute  la  teneur  de  ses  dispositions. 

1018.  —  L'acte  est  terminé  par  les  signatures  du  testateur  et 
des  témoins,  et  par  celle  du  notaire  (escribano),  s'il  y  échet. 

Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  testament,  avec  mention  de  la  cause. 


'  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
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Si  l'un  des  témoins  se  trouve  dans  le  môme  cas,  un  autre  des 
témoins  signera  pour  lui,  sur  sa  demande,  en  mentionnant  cette 
circonstance. 

1019.  —  L'aveugle  ne  pourra  tester  que  nuncupativement  et 
devant  un  notaire  (eacribano)  ou  devant  un  fonctionnaire  qui  en 
remplit  les  fonctions.  Son  testament  sera  lu  à  haute  voix  à  deux 
reprises  différentes:  la  première  par  le  notaire,  et  la  seconde  par 
Fun  des  témoins  choisi  à  cet  effet  par  le  testateur.  Il  sera  fait 
mention  spéciale  de  cette  formalité  dans  le  testament.  —  Cio. 
fr.,  978;  arg,,  3652;  eap.,  708;  HaL,  785;  mex.,  3515;  port, 
1923. 

1020.  —  Si  le  testament  n*a  pas  été  fait  (o(orgado)  devant  un 
notaire  (eacribano)  ou  devant  un  juge  de  première  instance  ou  un 
subdélégué,  mais  devant  cinq  témoins,  il  sera  nécessaire  de  pro- 
céder à  sa  publication  (publicacion)  de  la  manière  suivante  : 

Le  juge  fera  comparaître  les  témoins  pour  qu'ils  reconnaissent 
leur  signature  et  celle  du  testateur. 

Si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  comparaissent  pas  pour  cause 
d'absence  ou  par  suite  de  tout  autre  empêchement  légitime,  il  suf- 
fira que  les  témoins  instrumentaires  présents  reconnaissent  la 
signature  du  testateur,  leurs  signatures  propres  et  les  signatures 
des  témoins  absents. 

S'il  est  nécessaire,  et  toutes  les  fois  que  le  juge  l'estimera  utile, 
les  signatures  du  testateur  et  des  témoins  absents  pourront  être 
certifiées  (abonadas)  par  les  déclarations  à  serment  d'autres 
personnes  dignes  de  foi. 

Le  juge  apposera  ensuite  son  paraphe  (su  rubrica)  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  chaque  page  du  testament  et  il  ordonnera 
de  le  transmettre,  avec  le  procès- verbal  (con  lo  obrado)  au  notaire 
actuaire  (al  escribano  actuario\  pour  être  par  lui  classé  dans  ses 
mxnuXes  (protocolos).  —  Civ.fr,,  1007  ;  arg,,  3690  ets,;e8p.^  691, 
700  et  8.;  holL,  983,  984,  989;  port.,  1932  et  8. 

1021.  —  Le  testament  solennel  secret  (cerrado)  doit  être  fait 
devant  un  notaire  (eacr(6a/io)  et  cinq  témoins. 

Les  fonctions  de  notaire  pourront  être  remplies  par  le  juge  de 
première  instance,  mais  non  par  le  subdélégué.  —  Cio.  fr.,  976 
et  8.;  arg.,  3665  à  3671;  esp.,  706  à  715;  holL,  987;  ital.,  782, 
783;  mex.,  3506  à  3534;  port.,  1920  à  1943. 

1022.  —  Celui  qui  ne  sait  pas  lire  et  écrire  ne  peut  faire  un 
testament  secret.  —  Cio.fr.,  978;  arg.  y  3665  ;  €8p.,  708;  itaL,  785; 
mex.,  3515;  port,  i923. 
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1023.  "  Ce  qui  constitue  essentiellement  le  testament  secret, 
c*est  l'acte  dans  lequel  le  testateur  présente  au  notaire  {eseribano) 
et  aux  témoins  un  écrit  clos,  en  déclarantde  vivevoixetde  manière 
que  le  notaire  et  les  témoins  le  voient,  l'ouïssent  et  le  compren- 
nent (sauf  le  cas  de  l'article  suivant),  que  cet  écrit  contient  son 
testament.  Les  muets  pourront  faire  celte  déclaration  en  récri- 
vant en  présence  du  notaire  et  des  témoins. 

Le  testament  devra  être  écrit  ou  tout  au  moins  signé  par 
le  testateur. 

La  suscription  (sobreacriio)  ou  l'enveloppe  (eubierta)  du  tes- 
tament sera  fermée  ou  on  la  fermera  extérieurement  de  manière 
qu'on  ne  puisse  en  retirer  le  testament  sans  rompre  l'enveloppe. 

Il  est  laissé  au  choix  du  testateur  de  placer  un  sceau  ou  une 
marque,  ou  d'employer  tout  autre  moyen  quelconque  pour  assu- 
rer la  sûreté  (seguridad)  de  l'enveloppe. 

Le  notaire  (encribano)  mentionnera  sur  l'enveloppe  [sobescrito 
ou  cubierla),  sous  l'épigraphe  testament,  la  circonstance  que  le 
testateur  avait  la  plénitude  de  son  jugement  ;  les  prénom,  nom 
et  domicile  du  testateur  et  de  chacun  des  témoins  ;  ainsi  que  les 
lieu,  jour,  mois  et  an  de  la  rédaction  de  cet  acte. 

L'acte  est  terminé  par  les  signatures  du  testateur  et  des 
témoins,  et  par  la  signature  et  le  sceau  {signo)  du  notaire,  appo- 
sés sur  l'enveloppe. 

Durant  la  rédaction  seront  présents,  en  outre  du  testateur,  le 
môme  notaire  et  les  mêmes  témoins,  et  il  n'y  aura  aucune  inter- 
ruption, sauf  les  courts  intervalles  motivés  par  un  accident 
quelconque. 

1024.  —  Lorsque  le  testateur  ne  pourra  entendre  ou  être 
entendu  de  vive  voix,  il  ne  pourra  faire  qu'un  testament  clos. 

Le  testateur  écrira  de  sa  main,  sur  l'enveloppe,  le  mot  testa- 
ment ou  le  mot  équivalent  dans  la  langue  qu'il  préfère,  et  il  fera 
de  la  même  manière  la  désignation  de  sa  personne,  en  énon- 
çant au  moins  ses  prénom,  nom  et  domicile,  ainsi  que  sa  natio- 
nalité, et  pour  le  surplus,  on  observera  ce  qui  est  prescrit  dans 
l'article  précédent.  —  Cio,  fr.,  979;  arg.,  3651,  3669;  esp,, 
709;  hoU.,  988;  itaL,  786,  787;  mex.,  3516  à  3518;  port,,  1917, 
1924. 

1025.  —  Le  testament  secret,  avant  de  recevoir  son  exécution, 
sera  présenté  au  juge. 

Le  testament  ne  sera  ouvert  qu'après  que  le  notaire  et  les 
témoins  auront  reconnu  devant  le  juge  leur  signature  et  celle 
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du  testateur,  en  déclarant  en  outre  si  le  pli  est  bien  clos  et 
scellé  ou  marqué  ainsi  qu*il  Tétait  au  moment  de  la  rédaction 
du  testament. 

Si  tous  les  témoins  ne  peuvent  comparaître,  il  suffira  que  le 
notaire  (eseribano)  et  les  témoins  instrumentaires  présents 
reconnaissent  leurs  signatures  et  celle  du  testateur,  et  certifient 
celles  des  absents. 

Si  le  notaire  (eacribano),  ou  le  fonctionnaire  qui  a  reçu  (auto- 
rizô)  le  testament,  ne  peut  comparaître,  il  sera  remplacé  pour 
les  opérations  d'ouverture  par  le  notaire  que  le  juge  choisira. 

S*il  est  nécessaire,  et  toutes  les  fois  que  le  juge  l'estimera 
utile,  les  signatures  du  notaire  et  des  témoins  absents  pourront 
être  certifiées,  comme  dans  le  cas  prévu  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  1020.  —  Cto.//\,  1007;  esp,,  712;  holL,  989; 
mc-r.,  3528;  port,  1932  et  «. 

1026.  —  Le  testament  solennel,  ouvert  ou  secret,  dans  lequel 
on  aura  omis  Tune  quelconque  des  formalités  que  l'on  devait 
respectivement  observer,  d'après  les  articles  précédents,  n'aura 
aucune  valeur. 

Cependant,  en  cas  d'omission  d'une  ou  de  plusieurs  des  dési- 
gnations prescrites  dans  l'article  1016,  dans  le  paragraphe  cinq 
de  l'article  1023  et  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  1024, 
le  testament  ne  sera  pas  nul  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  aucun 
doute  sur  l'identité  de  la  personne  du  testateur,  du  notaire  ou 
d'un  témoin.  —  Cio.fr.,  1001  ;esp.,  704,  715;  holL,  1000;  ital., 
804;mex.,  3504,  3519;  port,  1919,  1925. 

§  3.  —  Z)a  testament  solennel  fait  en  pays  étranger/ 

1027.  —  Sera  valable  au  Chili  le  testament  écrit,  fait  en  pays 
étranger,  si,  en  ce  qui  concerne  les  solennités,  il  résulte  qu'il  a 
été  fait  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  a  été  rédigé,  et  s'il  est 
justifié,  en  outre,  de  l'authenticité  de  l'instrument  respectif  dans 
la  forme  ordinaire. 

1028.  —  Sera  également  valable  au  Chili  le  testament  fait  en 
pays  étranger,  pourvu  qu'il  réunisse  les  conditions  suivantes  : 

!•  Ne  pourront  tester,  dans  cette  forme,  qu'un  Chilien  ou  un 
étranger  ayant  son  domicile  au  Chili  ; 


«  Sur  tous  les  articles  de  ce  paragraphe,  V.  Civ.  fr,  999,  1000;  arg., 
3635  et  «.;  «p.,  //.  732  à  736;  holL,  992  ;  ilal.,  9  ;  mex.,  3565  à  3570; 
port.,  1961  à  J965. 


202  GODE  CIVIL  CHIUEN. 

2*  Ce  testament  ne  pourra  être  authentiqué  que  par  un  Minis- 
tre plénipotentiaire,  un  Chargé  d'affaires,  un  Secrétaire  de  Léga- 
tion, pourvu  d'un  titre  régulier  délivré  par  le  Président  de  la 
République,  ou  un  Consul,  pourvu  d'un  brevet  délivré  par  le 
même,  mais  non  par  un  vice-consul.  Il  sera  fait  mention  expresse 
de  la  charge  et  des  susdits  titre  ou  brevet. 

3*  Les  témoins  seront  Chiliens  ou  étrangers  domiciliés  dans  la 
ville  où  se  fait  le  testament. 

4*  Seront,  en  outre,  observées  les  règles  du  testament  solen- 
nel fait  au  Chili. 

L'instrument  sera  revêtu  du  sceau  de  la  Légation  ou  du  Consulat. 

1029.  —  Le  testament  fait  (otorgado)  dans  la  forme  prescrite 
dans  l'article  précédent,  et  qui  n'a  pas  été  fait  devant  un  chef  de 
Légation,  portera  le  visa  (oisio  bueno)  du  dit  chef  de  Légation,  au 
pied  du  dit  testament,  s'il  est  ouvert,  et  s'il  est  secret,  sur  l'enve- 
loppe (caràtula);  le  testament  ouvert  sera  toujours  paraphé 
(rubricado)  par  le  dit  chef  de  Légation  au  commencement  et  à  la 
fin  de  chaque  page. 

Le  chef  de  Légation  remettra  ensuite  une  copie  du  testament 
ouvert  ou  de  l'enveloppe  (caràtula)  du  testament  secret  au 
Ministre  des  Relations  Extérieures  du  Chili  ;  et  celui-ci,  à  son 
tour,  après  avoir  légalisé  (abonando)  la  signature  du  chef  de 
Légation,  remettra  la  dite  copie  au  juge  du  dernier  domicile  que 
le  défunt  possédait  au  Chili,  pour  être  par  lui  annexée  aux 
minutes  (protocolos)  d'un  notaire  {escribano)  du  dit  domicile. 

Si  l'on  ne  connaît  au  testateur  aucun  domicile  au  Chili,  le  testa- 
ment sera  transmis  par  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  à 
un  juge  de  letras  de  Santiago,  pour  être  par  lui  annexé  aux  minu- 
tes (protocoloé)  de  l'étude  de  notaire  (escribania)q\x*\\  désignera. 

§  4.  —  Des  testaments  privilégiés, 

1030.  —  Sont  testaments  privilégiés  : 
!•  Le  testament  verbal  ;* 
2*  Le  testament  militaire  ; 
3*  Le  testament  maritime. 


1  Sur  le  testament  verbal  ou  nuncupatif,  V.  Suprà^  p.  196,  note  I.  — 
Sur  le  testament  militaire,  V.  Civ.  fr,,  981  à  987  :  arg.,  3672  à  3678, 
3687  à  3689;  csp.,  716  à  721;  holL,  993,  996  et  8.;  ital,  799  à  803; 
mew.,  3548  à  3554;  port.,  1944  à  1947,  —Sur  le  testament  maritime,  V. 
Civ,  fr.,  988  à  998;arg,,  3679  à  3689;  esp,,  722  à  731;  holL,  994  et$.  ; 
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1031.  —  Dans  les  testaments  privilégiés,  pourra  servir  de 
témoin  toute  personne  jouissant  de  ses  facultés  mentales  (de 
9<tno  juicio)^  homme  ou  femme,  majeur  de  dix-huit  ans,  qui 
voit,  entend  et  comprend  le  testateur  et  qui  n*est  pas  frappée  de 
rincapacité  spéciale  mentionnée  sous  le  numéro  8  de  Tarti- 
cle  1012.  En  outre,  pour  les  testaments  privilégiés  écrits,  il  sera 
nécessaire  que  les  témoins  sachent  lire  et  écrire. 

La  capacité  putative  sera  suffisante,  conformément  à  ce  qui 
est  prévu  dans  Tarticle  1013. 

1032.  —  Dans  les  testaments  privilégiés,  le  testateur  déclarera 
en  termes  exprès  que  son  intention  est  de  faire  un  testament  : 
les  personnes  dont  la  présence  est  nécessaire  seront  les  mêmes 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  ;  et  Pacte  sera  fait  dans 
un  seul  trait  de  temps  {continua)^  ou  avec  les  seules  et  courtes 
interruptions  que  rendra  nécessaires  un  accident  quelconque. 

Nulles  autres  formalités  ne  seront  nécessaires,  sauf  celles  qui 
sont  énoncées  dans  les  articles  suivants. 

1033.  —  Le  testament  verbal  sera  fait  en  présence  (presen^ 
eiado)  de  trois  témoins  au  moins. 

1034.  —  Dans  le  testament  verbal,  le  testateur  fait  de  vive 
voix  ses  déclarations  et  dispositions,  de  façon  que  tous  le  voient, 
l'entendent  et  le  comprennent. 

1035.  —  Le  testament  verbal  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où 
la  vie  du  testateur  est  en  péril  tellement  imminent  qu'il  parait 
ne  pas  avoir  le  moyen  ou  le  temps  de  faire  un  testament  so- 
lennel. 

1036.  —  Le  testament  verbal  n'aura  aucune  valeur  si  le  testa- 
teur vient  è  décéder  plus  de  trente  jours  après  la  date  où  il  a 
été  fait,  ou  s'il  décède  avant  ce  délai,  si  le  testament  n'a  pas  été 
couché  par  écrit  avec  les  formalités  ci-après  prescrites,  dans 
les  trente  jours  du  décès. 

1037.  —  Pour  coucher  le  testament  par  écrit,  le  juge'de  pre- 


ital.,  790  à  798;  mex.,  3555  à  3564:  port,  1948  à  i960,  —  V.  aussi 
C.  dv,  tnex.,  3535  à  3547,  les  dispositions  relatives  au  testament  privado, 
autorisé  seulement  dans  des  circonstances  exceptionnelles  :  maladie  mortelle 
du  testateur,  épidémie,  interruption  des  communications  par  suite  d'un 
siège,  défaut  de  notaire  ou  de  juge  pour  recevoir  le  testament.  Le  Code 
espagnol  (art.  700  et  701)  admet  aussi  la  possibilité  de  simplifier  les  for- 
malités du  testament  public  lorsque  le  testateur  est  in  exùremis,  ou  en  cas 
d'épidémie. 
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mière  instance  du  département  où  le  testament  a  été  fait,  sur 
la  requête  de  toute  personne  pouvant  être  intéressée  dans  la 
succession,  et  après  citation  adressée  aux  autres  intéressés  rési- 
dant dans  le  môme  département,  recevra  les  déclarations  soos  la 
foi  du  serment  des  individus  en  présence  de  qui  il  a  été  fait  et 
qui  en  étaient  les  témoins  instrumentaires  et  de  tous  autres, 
dont  le  témoignage  lui  paraîtra  utile  pour  élucider  les  points 
suivants  : 

1*  Les  prénom,  nom  et  domicile  du  testateur,  son  lieu  de 
naissance,  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  son  âge  et  les  cir- 
constances qui  ont  fait  croire  que  la  vie  du  testateur  se  trouvait 
en  péril  imminent  ; 

2*  Les  prénom  et  nom  des  témoins  instrumentaires,  et  le 
département  où  ils  demeurent  ; 

3*  Les  lieu,  jour,  mois  et  an  de  la  confection  du  testament. 

1038.  —  Les  témoins  instrumentaires  déposeront  sur  les 
points  suivants: 

1*  Si  le  testateur  paraissait  avoir  son  plein  jugement  ; 
2*  S'il  a  manifesté  devant  eux  Tintention  de  tester  ; 
3*  Ses  déclarations  et  dispositions  testamentaires. 

1039.  —  L'information  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  pré- 
cédents sera  transmise  au  juge  de  letras  du  dernier  domicile, 
dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  lui  qui  a  procédé  à  la  dite  information  ; 
et  le  dit  juge,  s'il  est  justifié  que  les  formalités  prescrites  ont  été 
observées,  et  que  de  l'information  résulte  clairement  la  dernière 
volonté  du  testateur,  déclarera  que,  conformément  à  la  dite 
information,  le  testateur  a  fait  les  dispositions  suivantes  (et  il 
les  mentionnera)  ;  et  il  ordonnera  que  les  dites  déclarations 
et  dispositions  vaudront  comme  testament  du  défunt,  que  son 
ordonnance  soit  classée  au  rang  des  minutes  comme  testament. 

Ne  seront  considérées  comme  déclarations  ou  dispositions 
testamentaires  que  celles  sur  lesquelles  les  témoins  qui  y  ont 
assisté  auront  fait  des  déclarations  conformes. 

1040.  —  Le  testament  consigné  dans  l'ordonnance  de  justice 
classée  au  rang  des  minutes  (en  el  décréta  judiclal  protocoli- 
zado)  pourra  être  attaqué  de  la  même  manière  que  tout  autre 
testament  authentique. 

1041.  —  En  temps  de  guerre,  le  testament  des  militaires  et  des 
autres  individus  employés  dans  un  corps  de  troupes  de  la  Répu- 
blique, ainsi  que  le  testament  des  volontaires,  otages  (reAenes) et 
prisonniers  appartenant  au  dit  corps,  et  celui  des  personnes  qui 


LIVRE  III.  —  TITRE  III.  205 

les  aocoiDpagnent  et  sont,  d*une  manière  quelconque,  à  leur 
service,  pourra  être  reçu  par  un  capitaine  ou  par  un  officier  d*un 
grade  supérieur,  ou  par  un  intendant  militaire,  un  commissaire 
ou  un  auditeur  de  guerre. 

Si  celui  qui  désire  tester  est  malade  ou  blessé,  le  testament 
pourra  être  reçu  par  Taumônier  (capellan),  le  médecin  ou  le  chi- 
rurgien qui  l'assistent  ;  et,  s*il  se  trouve  dans  un  détachement, 
par  l'officier  qui  le  commande,  encore  qu'il  soit  d'un  grade  infé- 
rieur à  celui  de  capitaine. 

1042.  —  Le  testament  sera  signé  par  le  testateur,  s'il  sait  et 
peut  écrire,  par  le  fonctionnaire  qui  l'a  reçu  et  par  les  témoins. 

Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  testament. 

1043.  —  Pour  tester  dans  la  forme  militaire,  il  sera  néces- 
saire de  se  trouver  dans  une  expédition  de  guerre,  actuellement 
en  marche  ou  en  campagne  contre  l'ennemi,  ou  de  faire  partie 
de  la  garnison  d'une  place  actuellement  assiégée. 

1044.  —  Si  le  testateur  vient  à  décéder  avant  l'expiration  des 
quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  la  date  où  il  a  cessé  de 
se  trouver  dans  les  circonstances  lui  donnant  capacité  pour  faire 
un  testament  militaire,  son  testament  aura  la  môme  valeur  que 
s'il  avait  été  fait  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  le  testateur  survit  au-delà  du  dit  délai,  le  testament  sera 
caduc. 

1045.  —  Le  testament  portera  au  pied  le  visa  (visto  bueno) 
du  chef  supérieur  de  l'expédition  ou  du  commandant  de  la 
place,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  fait  devant  le  dit  chef  ou 
commandant,  et  il  sera  toujours  paraphé  au  commencement  et 
à  la  fin  de  chaque  page  par  le  dit  chef  ou  commandant;  et  celui-ci 
le  transmettra,  aussitôt  qu'il  sera  possible  de  le  faire  avec  sécu- 
rité, au  Ministre  de  la  guerre,  qui,  de  son  côté,  procédera, 
ainsi  que  procède  le  Ministre  des  Relations  Extérieures  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1029. 

1046.  —  Lorsqu'une  personne  qui  peut  faire  un  testament 
militaire  se  trouvera  en  péril  imminent,  elle  pourra  faire  un  testa- 
ment verbal  dans  la  forme  ci-dessus  établie,  mais  le  dit  testament 
sera  caduc  par  le  seul  fait  que  le  testateur  survivra  au  péril. 

L'information  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  1037  et  1038 
sera  faite  le  plus  promptement  possible  devant  l'auditeur  de 
guerre,  ou  devant  la  personne  qui  en  remplit  les  fonctions. 
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En  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  dite  information  an 
juge  du  dernier  domicile,  on  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit 
dans  l'article  précédent. 

1047.  —  Si  celui  qui  peut  faire  un  testament  militaire  pré- 
fère faire  un  testament  secret,  on  devra  observer  les  formalités 
prescrites  dans  Tarticle  1023,  les  fonctions  d'officier  public 
(ministre  dtfe)  étant  remplies  par  l'une  quelconque  des  person- 
nes désignées  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  lOil. 

L'enveloppe  (carcUula)  sera  visée  comme  le  testament  dans 
le  cas  de  l'article  1045  ;  et,  en  ce  qui  concerne  sa  transmission, 
on  procédera  comme  il  est  dit  dans  le  môme  article. 

1048.  —  Il  pourra  être  fait  un  testament  maritime  à  bord  d*un 
navire  de  guerre  chilien  en  haute  mer. 

Le  testament  sera  reçu  par  le  commandant  ou  par  le  second, 
en  présence  de  trois  témoins. 

Si  le  testateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  cette  circonstance 
sera  mentionnée  dans  le  testament. 

Il  sera  dressé  un  duplicata  du  testament,  qui  sera  revêtu  des 
mômes  signatures  que  l'original. 

1049.  ~  Le  testament  sera  gardé  parmi  les  papiers  les  plus 
importants  du  navire,  et  il  sera  fait  mention  de  sa  réception  sur 
le  journal. 

1060.  —  Si  le  navire,  avant  de  revenir  au  Chili,  relâche  dans 
un  port  étranger  où  se  trouve  un  agent  diplomatique  ou  consu- 
laire chilien,  le  commandant  remettra  à  cet  agent  un  exemplaire 
du  testament  en  exigeant  un  récépissé  de  ce  dépôt,  et  en  le  men- 
tionnant sur  le  journal,  et  le  dit  agent  remettra  cet  exemplaire 
au  Ministre  de  la  Marine  pour  les  effets  énoncés  dans  l'arti- 
cle 1029. 

Si  le  navire  arrive  d'abord  au  Chili,  le  dit  exemplaire  sera 
remis,  en  observant  les  mômes  formalités,  au  gouverneur 
maritime,  lequel  le  transmettra  en  vue  des  mômes  effets  au 
Ministre  de  la  Marine. 

1051.  —  Pourront  tester  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
1048,  non  seulement  les  individus  appartenant  à  l'état-major  et 
à  l'équipage,  mais  aussi  toute  autre  personne  quelconque  se 
trouvant  à  bord  du  navire  de  guerre  chilien  en  haute  mer. 

1052.  —  Le  testament  maritime  n'aura  de  valeur  qu'autant 
que  le  testateur  sera  décédé  avant  de  débarquer,  ou  avant  l'expi- 
ration des  quatre-vingt-dix  jours  qui  suivent  le  débarquement. 
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Ne  sera  pas  considéré  comms  un  débarquement  le  fait  de 
passer  à  terre  un  certain  temps  pour  se  rembarquer  sur 
le  même  navire. 

1053.  —  En  cas  de  péril  imminent,  il  pourra  être  fait  un  tes- 
tament verbal  à  bord  d'un  navire  de  guerre  en  haute  mer, 
en  observant  ce  qui  est  prévu  dans  Tartide  10 ;6  ;  et  le  testament 
sera  caduc  si  le  testateur  survit  au  péril. 

L'information  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  1037  et  1038 
sera  reçue  par  le  commandant  ou  par  son  second,  et,  pour 
sa  transmission  au  juge  de  leiras  par  l'intermédiaire  du  Minis- 
tre de  la  Marine,  on  appliquera  ce  qui  est  prévu  dans  l'article 
1046. 

1054.  —  Si  celui  qui  peut  faire  un  testament  maritime,  préfère 
le  faire  secret,  on  observera  les  formalités  prescrites  dans  l'article 
1023,  les  fonctions  d'officier  public  étant  remplies  par  le  com- 
mandant du  navire  ou  par  son  second. 

Seront  en  outre  observées  les  dispositions  de  l'article  1049,  et 
copie  de  Tenveloppe  (caratula)  sera  remise  au  Ministre  de 
la  Marine  pour  être  classée  au  rang  des  minutes,  comme  le  tes- 
tament conformément  à  l'article  1050. 

1055.  —  A  bord  des  navires  marchands  battant  pavillon  chi- 
lien, il  ne  pourra  être  fait  de  testament  que  dans  la  forme  pres- 
crite dans  l'article  1048,  et  le  testament  sera  reçu  par  le  capi- 
taine ou  le  second,  ou  parle  pilote,  et  seront  en  outre  observées 
les  prescriptions  contenues  dans  l'article  1050. 

TITRE  IV.  —  Des  legs  {asignaciones  testamentarias). 

§  1.  —  Règles  générales. 

1056.  —  Tout  légataire  (asignaiario  testamentario)  devra 
être  une  personne  certaine  et  déterminée,  naturelle  ou  juridi- 
que, qu'elle  soit  déterminée  par  son  nom  ou  par  des  indica- 
tions claires  du  testament.  Sinon,  le  legs  sera  réputé  non 
écrit. 

Seront  toutefois  valables  les  legs  faits  dans  un  but  de  bien- 
faisance, encore  qu'ils  ne  soient  pas  faits  au  profit  de  personnes 
déterminées. 

Les  legs  laits  à  un  établissement  de  bienfaisance  sans  le  déter« 
miner,  seront  donnés  à  l'établissement  de  bienfaisance  désigné 
par  le  Président  de  la  République,  en  choisissant  de  préférence 


208  CODE  aVIL  CHILIEN, 

l'un  des  établissements  de  bienfaisance  du  département  ou  de 
la  province  du  testateur. 

Ce  qui  est  laissé  pour  TÂme  du  testateur,  sans  autre  désigna- 
tion d'emploi,  sera  réputé  laissé  à  un  établissement  de  bienfai- 
sance et  sera  soumis  à  la  disposition  contenue  dans  l'alinéa  pré- 
cédent. 

Ce  qui,  en  termes  généraux,  est  laissé  aux  pauvres,  sera  appli- 
qué aux  pauvres  de  la  paroisse  du  testateur.  —  Cio.  fr.,  Î002, 
910,  937;  arg.,  3621,  3722;  c«p.,  671,  750,  747,  749;  holL, 
925;  ital,  830,  831;  mex,,  3343,  3346,  3347; port,  1775, 1836, 
—  Arr,  4  pluviôse  an  XI L 

1057.  —  L'erreur  sur  le  nom  ou  la  qualité  du  légataire  {asi- 
gnatario)  ne  vicie  pas  la  disposition,  s'il  n'y  a  point  doute  sur  la 
personne.  —  Ceo.  esp.,  772,  773;  ital,  836;  mex.,  3345,  3426; 
port,  1837. 

1058.  —  Le  legs  qui  paraîtra  motivé  par  une  erreur  de  fait, 
de  telle  sorte  qu'il  parait  certain  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  sans 
cette  erreur,  sera  réputé  non  écrit.*  —  Civ.  arg.,  3822;  esp., 
767;  holL,  937;  itoL,  828; port,  1746,  1818. 

1059.  —  Les  dispositions  captatoires  seront  sans  valeur. 

Seront  réputées  telles  celles  par  lesquelles  le  testateur  attri- 
bue une  partie  de  ses  biens  à  condition  que  le  légataire  lui 
laissera  par  testament  une  partie  de  ses  biens.'  ~  Civ.  esp., 
794;  holL,  940;  ital.,  852;  mex.,  3253;  port,  1809. 

1060.  —  Est  sans  valeur  toute  disposition  testamentaire 
que  le  testateur  n'a  pas  fait  connaître  autrement  que  par  oui  ou 
par  non  ou  par  un  signe  affirmatif  ou  négatif,  en  réponse  à  une 
question.' 

1061.  —  Est  sans  valeur  toute  disposition  testamentaire  faite 
en  faveur  du  notaire  (escribano)  qui  reçoit  le  testament,  ou  du 
fonctionnaire  qui  en  remplit  les  fonctions,  ou  du  conjoint  du  dit 
notaire  ou  fonctionnaire,  ou  de  l'un  quelconque  de  leurs  ascen- 
dants, descendants,  frères  ou  sœurs  (hermanos),  beaux -frères  ou 


1  V.  conf.,  en  droit  français,  Paris,  9  février  1867,  D.  67,  %  195,  el  Cas., 
13  Juin  1826,  cités  par  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civ.,  III,  n*  2879. 

s  Sur  la  captation,  en  droit  français,  V.  Planiol,  Op.  citaL,  III,  n*  2884, 
et  les  autorités  citées. 

>  Sur  les  testaments  par  Interrogation,  comp.  en  droit  français,  Cass., 
28  novembre  1898,  D.  99,  1, 273. 
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belles-sœurs  (cuflados)  ou  serviteurs  salariés. 

La  môme  règle  s'applique  aux  dispositions  en  faveur  de  l'un 
quelconque  des  témoins.  —  Civ./r,,  911^  995;  arg.,  3664;  esp., 
754;  holL,  954;  ital,  771;  mex.,  3299;  port.,  1772,  1773.  — 
L.  fr.,  25  ventôse  an  XI,  art.  8,  68. 

1062.  —  Le  créancier  dont  la  créance  ne  résulte  que  du  tes- 
tament, sera  considéré  comme  légataire  pour  les  dispositions  de 
Tarticle  précédent.  —  Civ.  fr.,  1023; arg.,  3788; esp.,  873 j  holL, 
1018;  port.,  1820. 

1063.  —  Le  choix  d*un  légataire,  soit  d'une  manière  absolue, 
soit  à  faire  entre  un  certain  nombre  de  personnes,  ne  dépen- 
dra point  de  la  simple  volonté  d'un  tiers.  —  Civ.  arg.,  3619, 
3711,  3759;  eap.,  670,  674;  ital,  834;  mca?.,  3239  à  3241. 

—  L.fr.,  17  nivôse  an  II,  art.  23,  et  9  fructidor  an  II,  art.  3. 

1064.  —  Ce  qui  est  laissé  d'une  manière  indéterminée  aux 
parents,  sera  réputé  laissé  aux  consanguins  du  degré  le  plus 
rapproché,  d'après  l'ordre  de  la  succession  ab  intestat,  en  obser- 
vant le  droit  de  représentation,  conformément  aux  règles  légales  ; 
à  moins  qu'à  la  date  du  testament  il  n'y  ait  eu  qu'un  seul  parent 
au  dit  degré,  auquel  cas,  les  parents  du  degré  immédiatement 
suivant  seront  réputés  appelés  en  môme  temps.'  —  Civ.  arg.,  3791; 
esp.,  751,  770;  holL,  924;  mex.,  3340  et  s.;  port.,  1798  et  s. 

1066.  —  Si  le  legs  a  été  conçu  ou  écrit  en  termes  tels,  qu'on 
ne  sache  pas  quelle  est  de  deux  ou  plusieurs  personnes  celle 
que  le  testateur  a  voulu  désigner,  aucune  d'elles  n'y  aura  droit. 

—  Civ.  arg.,  3621, 3712;  esp.,  772;  ital.,  830;  mex.,  3346. 
1066.  —  Tout  legs  devra,  soit  ôtre  è  titre  universel,  soit  avoir 

pour  objet  des  choses  déterminées  ou  susceptibles  d'être  déter- 
minées clairement  d'après  les  indications  du  testament,  soit 
des  genres  ou  quantités  également  déterminées  ou  susceptibles 
d'être  déterminées.  Sinon,  il  sera  réputé  non  écrit. 

Cependant,  si  le  legs  a  un  but  de  bienfaisance  spécifié  dans 
le  testament,  sans  détermination  do  la  quotité,  la  quantité  ou 
des  choses  qui  doivent  y  être  comprises,  le  legs  sera  valable,  et 
la  quotité,  la  quantité  ou  les  choses  seront  déterminées  en  ayant 
égard  è  la  nature  de  l'objet,  aux  autres  dispositions  du  testateur, 
et  à  l'importance  (a  las  fuerzas) delà  portion  du  patrimoine  dont 
le  testateur  a  pu  librement  disposer. 


1  Comp.  en  droit  fr.,  Planiol.  Tr.  élém.  de  dr.  civ.  III,  n*  2738. 

C.   GIV.  GRIL.  U 
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Cette  détermination  sera  laite  par  le  juge,  le  défenseur  des 
œuvres  pies  et  les  héritiers  entendus,  et  en  se  conformant 
autant  que  possible  à  l'intention  du  testateur.  —  Civ.fr,  Î002; 
arg.,  3792;  esp.,  67 ï,  763,  768,  788;  itaL,  835;  port,  Î79Î, 

1067.  —  Si  l'exécution  d'un  legs  est  laissée  à  la  volonté  d'un 
héritier  ou  d'un  légataire,  qui  a  intérêt  de  le  refuser,  le  dît 
héritier  ou  légataire  sera  tenu  de  l'exécuter,  à  moins  de  justi- 
fier d'un  juste  motif  de  ne  pas  le  faire.  Si  l'héritier  ou  légataire 
n'a  aucun  avantage  à  refuser  le  legs,  il  ne  sera  pas  tenu 
de  justifier  sa  résolution  quelle  qu'elle  soit. 

Le  profit  d'un  ascendant  ou  descendant,  d'un  conjoint  ou 
d'un  frère  ou  beau-frère,  sera  réputé,  pour  l'effet  de  la  présente 
disposition,  être  celui  du  dit  héritier  ou  légataire.  —  Cio.  arg., 
3759 ;esp.,  795. 

1068.  —  Le  legs  qui,  à  défaut  du  bénéficiaire,  est  transmis  à 
une  autre  personne  par  accroissement,  substitution,  ou  pour 
tout  autre  motif,  transférera  en  même  temps  les  obligations  et 
les  charges  susceptibles  d'être  transmises,  et  le  droit  de  l'accep- 
ter ou  de  le  répudier  séparément. 

Le  legs  qui,  pour  cause  de  grave  préjudice,  aura  été  répudié 
par  toutes  les  personnes  appelées  successivement  par  le  testa- 
ment ou  par  la  loi,  sera  transmis  en  dernier  lieu  aux  personnes 
au  profit  de  qui  les  charges  auront  été  constituées.  —  Civ.  arg., 
3821  jet  «.;  esp.,  982,  984;itdL,,  897;  mex.,  3353  et  8,,  3657  et  s.; 
port.,  1854, 1855,  1864. 

1069.  —  La  volonté  du  testateur,  quand  elle  est  clairement 
manifestée,  prévaudra  toujours  sur  les  règles  établies  dans 
le  présent  titre,  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  et  l'effet  des 
dispositions  testamentaires,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  en  oppo- 
sition avec  les  prescriptions  ou  prohibitions  légales. 

Pour  connaître  la  volonté  du  testateur,  on  s'attachera  plutôt 
à  la  substance  des  dispositions  qu'aux  expressions  dont  il  s'est 
servi.  —  Civ.fr.,  1157;  esp.,  675;  holL,  932  et  s. 

§  2.  --  Des  legs  (asignaciones  testamentarias)  conditionnels. 

1070.  —  Les  legs  (asignaciones  testamentarias)  peuvent  être 
conditionnels. 

Un  legs  conditionnel  est,  dans  le  testament,  celui  qui  dépend 
d'une  condition,  c'est-à-dire  d'un  événement  futur  et  incertain, 
de  sorte  que,  dans  l'intention  du  testateur,  le  legs  soit  sans 
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valeur  si  Tévénement  positif  n*arrive  pas,  ou  si  révéoement  né- 
gatif se  réalise. 

Les  legs  conditionnels  sont  soumis  aux  règles  établies  dans  le 
titre  De%  obligations  conditionnelles,  avec  les  exceptions  et  les 
modifications  ci-après  indiquées.  —  Civ.Jr,,  900,1040;  arg,, 
377 î  et  s.;  esp.,  790  à  805;  holL,  935  ;  ital.,  848  à  861;  mex., 
3249  à  3274;  port,,  1743  et  s.* 

1071.  —  La  condition  qui  consiste  dans  un  fait  présent 
ou  passé,  ne  suspend  pas  Texécution  de  la  disposition.  S*il  existe 
ou  s'il  a  existé,  la  condition  est  réputée  non  écrite  ;  s'il  n'existe 
pas  ou  s'il  n'a  pas  existé,  la  disposition  est  sans  valeur. 

Le  passé,  le  présent  et  l'avenir  s'entendront  par  rapport  au  mo- 
ment de  la  confection  du  testament,  à  moins  d'énonciation  con- 
traire. —  Civ.  esp.,  796, 

1072.  —  Si  la  condition  imposée  comme  devant  se  réaliser 
dans  l'avenir,  consiste  dans  un  fait  qui  s'est  réalisé  durant  la 
vie  du  testateur,  et  que  le  testateur  l'ait  su  à  l'époque  du 
testament,  et  qu'en  même  temps  le  fait  soit  de  ceux  qui  sont 
susceptibles  de  se  répéter,  on  présumera  que  le  testateur  exige 
sa  répétition;  si  le  testateur  le  savait  à  l'époque  de  la  confection 
du  testament  et  que  le  fait  soit  de  ceux  dont  la  répétition  est 
impossible,  la  condition  sera  réputée  remplie  ;  et  si  le  testateur 
ne  le  savait  pas,  la  condition  sera  réputée  remplie,  quelle  que 
soit  la  nature  du  fait. 

1073.  —  La  condition  de  ne  pas  attaquer  le  testament,  impo- 
sée à  un  légataire,  ne  s'étend  pas  aux  demandes  de  nullité  fon- 
dées sur  un  vice  quelconque  de  forme.  —  Civ,  esp.,  675. 

1074.  —  La  condition  imposée  à  l'héritier  ou  au  légataire  de 
ne  pas  contracter  mariage,  sera  réputée  non  écrite,  à  moins 
qu'elle  se  borne  à  interdire  de  contracter  mariage  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  ou  moins.  —  Civ.fr,,  900*;  esp.,  793;  ital,,  850; 
mex,,  3265;  port,,  1808. 


t  Ces  références  s'appUquent  à  l'ensemble  da  titre. 

s  En  droit  français,  les  dispositions  portant  atteinte  à  la  liberté  du  ma- 
riage sont,  en  principe,  considérées  comme  illicites  (Aubrt  et  Rau,  VII, 
p.  292.  Demolombe,  Donations  et  test.,  h  n**  240  et  s.  —  Contra,  Dbmante, 
m,  n*  16  bis).  Mais  cette  règle  n'a  pas  un  caractère  absolu,  et  son  applica- 
tion varie  suivant  les  circonstances.  Elle  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
ces  dispositions  sont  valables  si  elles  sont  inspirées,  non  par  le  désir  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  même  du  mariage,  mais  par  l'intérêt  du  l^ga- 
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1075.  —  Sera  également  réputée  non  écrite  la  condition  de 
demeurer  dans  Tétat  de  veuvage,  à  moins  que  le  légataire  n'ait 
un  ou  plusieurs  enfants  du  mariage  précédent,  à  l'époque  où  il 
recueille  le  legs. 

1076.  —  Les  articles  précédents  ne  s*opposent  pas  à  ce  qu*il 
soit  pourvu  à  Tentretien  d*une  femme  tant  qu'elle  demeurera 
célibataire  ou  veuve,  en  lui  laissant  pour  tout  ce  temps  un  droit 
d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation^  ou  une  pension  périodique. 
—  Civ.  c«p.,  793.  ' 

1077.  —  La  condition  de  se  marier  ou  de  ne  pas  se  marier 
avec  une  personne  déterminée,  et  celle  d'embrasser  un  état  ou 
une  profession  quelconque,  permise  par  les  lois,  alors  même 
qu'elle  est  incompatible  avec  l'état  du  mariage,  seront  valables. 

1078.  —  Les  legs  sous  condition  suspensive,  ne  confèrent 
aucun  droit  au  légataire,  tant  que  la  condition  est  pendante, 
sauf  celui  de  requérir  les  mesures  conservatoires  nécessaires. 

Si  le  légataire  meurt  avant  l'exécution  de  la  condition,  il  ne 
transmet  aucun  droit. 

Après  l'exécution  de  la  condition,  il  n'aura  pas  droit  aux  fruits 
perçus  durant  la  période  intermédiaire,  si  le  testateur  ne  les  lui 
a  pas  expressément  concédés.  —  Ctr./r.,  1040  lesp,,  791,  799  ; 
holL,  1044  et  8,;  ital,,  853  ;  mex,,  3255;  port,,  1759, 

1079.  —  Les  dispositions  conditionnelles  qui  établissent  des 
fidéîcommis  et  accordent  une  propriété  fiduciaire,  sont  régies 
par  le  titre  De  la  propriété  fiduciaire, 

§  3.  ^  De%  legs  (asignaciones  testamentarias)  à  terme  (a  dia). 

1080.  —  Les  legs  (asignaciones  testamentarias)  peuvent  être 
limités  à  des  délais  (plazos)  ou  termes  (dias)  d'où  dépendra  la 
jouissance  actuelle  ou  l'extinction  d'un  droit;  et  ils  seront  sou- 
mis  dans  ce  cas  aux  règles  établies  dans  le  \Mv^  Des  obligations 
à  terme,  avec  les  explications  qui  suivent.  —  Civ.  esp.,  805; 
ital,  851,  854.;  mex.,  3245,  3256  et  s. 

1081.  —  Le  terme  (dia)  est  certain  et  déterminé,  s'il  doit 
arriver  nécessairement  et  que  l'on  sache  à  quelle  date,  comme 
le  quantième  de  tels  mois  et  année,  ou  tant  de  jours,  mois  et 
ans  après  la  date  du  testament  ou  le  décès  du  testateur. 


taire  (V.  Dalloz,  Supp.,  Verbo,  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires, 
n'**  43  et  s.,  et  les  autorités  citées). 


LIVRE  m.   —   TITRE  IV.  213 

Il  est  certain^  mais  indéterminé^  s*il  doit  nécessairement  arri- 
ver, mais  qu'on  ne  sache  à  quelle  date  ;  comme  le  jour  de  la  mort 
d*une  personne. 

Il  est  incertain,  mais  déterminé^  s'il  peut  ou  non  arriver,  mais 
qu*en  supposant  qu'il  arrive,  on  sache  à  quelle  date,  comme  le 
jour  où  une  personne  accomplira  sa  vingt-cinquième  année. 

Enfin,  il  est  mcer^am  et  indéterminé^  si  l'on  ne  sait  s'il  doit  se 
réaliser,  ni  à  quelle  date,  comme  le  jour  où  une  personne  se  ma- 
riera . 

1082.  —  Le  legs  attribué  ô  partir  d'un  jour  qui  arrive  avant  la 
mort  du  testateur,  sera  réputé  fait  pour  après  son  décès,  et  il  ne 
sera  dû  qu'à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 

1083.  —  Le  terme  incertain  et  indéterminé  est  toujours  une 
véritable  condition,  et  il  est  soumis  aux  règles  des  conditions.' 
—  Cï'r.  arg.,  3771  3772, 

1084.  —  Le  legs  fait  à  partir  d'un  jour  certain  et  déter- 
miné donne  au  légataire,  dès  le  moment  du  décès  du  testateur, 
la  propriété  de  la  chose  léguée  et  le  droit  de  l'aliéner  et  de  la 
transmettre  ;  mais  non  celui  de  la  réclamer  avant  l'échéance  du 
terme. 

Si  le  testateur  impose  en  termes  exprès  la  condition  que  le 
légataire  sera  existant  ô  l'échéance  du  terme,  on  se  conformera 
aux  règles  applicables  aux  legs  conditionnels.  —  Cic.fr,,  1041  ; 
arg,,  3799;  esp.,  805;  holL,  1045;  itaL,  854;  mea?.,  3254; 
port,,  1810. 

1085.  —  Le  legs  à  dater  d'un  jour  certain  mais  indéterminé, 
est  conditionnel  et  emporte  la  condition  que  le  bénéficiaire  sera 
existant  à  cette  date. 

Si  Ton  sait  que  le  légataire  doit  exister  à  cette  date  (com- 
me lorsque  le  legs  est  fait  en  faveur  d'un  établissement  perma- 
nent), il  y  aura  lieu  d'appliquer  la  disposition  contenue  dans  le 
premier  alinéa  de  l'article  précédent.  —  Civ.  mex.y  3257, 

1086.  —  Le  legs  ô  partir  d'un  jour  incertain,  déterminé  ou 
non,  est  toujours  conditionnel.  —  V.  les  notes  sous  [^article  1083, 

1087.  —  Le  legs  jusqu'à  un  jour  certain,  déterminé  ou  non, 
constitue  un  usufruit  en  faveur  du  légataire. 

Le  legs  de  prestations  périodiques  n'est  pas  transmissible 


>  Die9  incertus  condilionem  in  testamento  facit,  1.  75,  D.  XXXV,  I. 
Celle  règle  reçoit  aussi  son  application  en  droll  français. 
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pour  cause  de  mort,  et  il  prend  fin,  comme  l'usufruit,  par 
l'échéance  du  terme,  et  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du 
rentier. 

S'il  est  fait  en  faveur  d*une  corporation  ou  d'une  fondation,  il 
ne  pourra  durer  plus  de  trente  ans. 

S'il  a  pour  objet  des  aliments,  il  ne  prend  point  fin  par  la  mort 
civile.  —  Civ.  meor.,  3270  et  s, 

1088.  --  Le  legs  fait  jusqu'à  un  jour  incertain  mais  déterminé, 
joint  à  l'existence  du  légataire,  constitue  un  usufruit,  à  moins 
qu'il  ne  consiste  dans  des  prestations  périodiques. 

Si  le  terme  est  joint  à  l'existence  d'une  personne  autre  que  le 
légataire,  l'usufruit  sera  réputé  concédé  jusqu'à  la  date  où,  Tautre 
personne  vivant,  l'échéance  du  terme  arriverait  pour  elle. 

§  4.  —  Des  legs  modaux^  (asignaciones  modales). 

1089.  —  S'il  est  légué  une  chose  quelconque  à  une  personne 
pour  que  celle-ci  la  possède  comme  lui  appartenant,  avec  l'obli- 
gation de  l'appliquer  à  une  fin  spéciale,  comme  celle  de  faire 
certaines  œuvres  ou  de  se  soumettre  à  certaines  charges, 
cette  application  constitue  un  mode  (modo)  et  non  une  con- 
dition suspensive.  Le  mode,  en  conséquence,  ne  suspend  point 
l'acquisition  de  la  chose  léguée.  —  Civ,  arg,,  3774;  eap.,  788, 
797. 

1090.  —  Dans  les  legs  modaux,  on  appelle  clause  résolutoire 
celle  qui  impose  l'obligation  de  restituer  la  chose  et  les  fruits,  si 
on  ne  remplit  point  le  mode. 

Ils  ne  seront  pas  réputés  comprendre  une  clause  résolutoire 
lorsque  le  testateur  ne  l'énoncera  pas  en  termes  exprès. 

1001.  —  Pour  que  la  chose  léguée  [asignada)  sous  un  mode 
soit  acquise,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  un  gage  ou  une 
caution  pour  garantir  la  restitution  de  la  chose  en  cas  d'inexé- 
cution du  mode. 

1092.  —  Si  le  mode  est  au  profit  du  légataire  exclusivement, 
il  n'impose  aucune  condition,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause 
résolutoire. 

1093.  ~  Si  le  mode  est,  de  sa  nature,  impossible,  ou  s'il 


1  Sur  les  libéralités  avec  charges,  en  droit  français,  V.  Plàniol.  Op.  cti., 
Il,  n'  301  et  sulv. 
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tend  à  faire  accomplir  un  acte  illégal  ou  immoral,  ou  s'il  est 
conçu  en  termes  inintelligibles,  la  disposition  sera  sans  va- 
leur. 

Si  le  mode,  sans  le  fait  ou  la  faute  du  légataire,  est  seulement 
impossible  dans  la  forme  spéciale  prescrite  par  le  testateur,  on 
pourra  accomplir  dans  une  autre  forme  analogue  qui  n'altère 
point  la  substance  de  la  disposition,  et  qui  soit  approuvée  par 
le  juge,  les  intéressés  dûment  cités. 

Si  le  mode,  sans  le  fait  ou  la  faute  du  légataire,  se  trouve 
être  entièrement  impossible,  le  legs  subsistera  sans  la  charge. 
—  Civ.  fr.,  900;  arg,,  3608;  esp.,  792;  holl,  935;  itaL,  849  ; 
mex,,  325 ï,  3244;  port,  1743. 

1094.  —  Si  le  testateur  ne  détermine  pas  d'une  manière  suffi- 
sante le  délai  ou  la  forme  spéciale  dans  laquelle  le  mode  doit  ôtre 
rempli,  le  juge  pourra  les  déterminer,  en  consultant  dans  la 
mesure  possible  la  volonté  du  testateur,  et  en  laissant  au  léga- 
taire modal  un  bénéfice  s'élevant  au  moins  au  cinquième  de  la 
valeur  de  la  chose  léguée. 

1096.  —  Si  le  mode  consiste  dans  un  fait  tel  que,  pour 
atteindre  le  but  que  le  testateur  s'est  proposé,  il  soit  indifférent 
que  le  dit  fait  soit  exécuté  par  une  personne  ou  par  une  autre, 
il  est  transmissible  aux  héritiers  du  légataire. 

1096.  —  Toutes  les  fois  que  la  clause  résolutoire  doit  pro- 
duire effet,  il  sera  remis  à  la  personne  au  profit  de  qui  le  mode  a 
été  établi,  une  somme  proportionnée  à  Tobjet,  et  le  surplus  de 
la  valeur  de  la  chose  léguée  accroîtra  à  la  succession,  si  le 
testateur  n'en  a  pas  ordonné  autrement. 

Le  légataire  à  qui  le  mode  a  été  imposé,  ne  jouira  pas  du  bé- 
néfice pouvant  résulter  de  la  disposition  précédente. 

§  5.  —  Des  legs  (asignacionesj  à  titre  universel. 

1097.  —  Les  légataires  (asignaiorioa)  à  titre  universel,  de 
quelque  façon  qu'ils  soient  désignés,  et  encore  que  dans  le  testa- 
ment ils  soient  qualifiés  légataires,  sont  des  héritiers  ;  ils  repré- 
sentent la  personne  du  testateur  et  ils  succèdent  à  tous  ses  droits 
et  à  toutes  ses  obligations  susceptibles  d'être  transmises. 

Les  héritiers  sont  également  tenus  des  charges  testamentaires, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  constituées  par  le  testament  lui- 
même,  et  qui  ne  sont  pas  mises  à  la  charge  de  personnes  déter- 
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minées.»  -  Civ.fr.,  1003,  lOtO  à  Î0Î3  ;  arg.,  3713,  3718 et  s,; 
esp,,  660  ;  holL,  1001  et  s.  ;  ital,  827  ;  mcar.,  3338 ;  port,  1736. 

1098.  —  Le  légataire  (asignatorio)  qui  a  été  appelé  à  la  suc- 
cession en  termes  généraux,  ne  contenant  pas  désignation  de 
quotes-parts,  comme  «  que  Fulano  soit  mon  héritier  »  ou  a  je 
laisse  mes  biens  è  Fulano  »,  est  un  héritier  universel. 

Cependant,  s'il  est  en  concours  avec  des  héritiers  à  qui  des 
quotes-parts  ont  été  assignées  (kerederos  de  cuota),  il  sera  réputé 
héritier  de  la  part  qui,  s'ajoutant  aux  parts  désignées  dans  le 
testament,  complète  l'unité  ou  rentier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers  institués  sans  désignation  de  part 
(cuota),  ils  se  partageront  entre  eux  par  portions  égales  l'héré- 
dité ou  la  partie  de  la  succession  leur  revenant.  —  Cio,  arg,,  3718 
et  s. 

1099.  —  Si,  après  avoir  fait  d'autres  legs,  on  dispose  du  sur- 
plus des  biens,  et  que  tous  les  legs,  sauf  celui  du  restant  des  biens, 
soientà  titre  particulier,  le  léga taire  dusurp^sde /a «ucces«{onf£^/ 
rémanente)  est  un  héritier  universel  ;  si  quelques  uns  des 
autres  legs  sont  des  legs  de  quotes-parts,  le  légataire  du  surplus 
est  héritier  de  la  quote  part  restant  pour  compléter  l'unité.  — 
Civ.  arg.,  3720. 

1100.  —  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  universels,  mais  des  héri- 
tiers dequotes-parts,  et  que  les  quotes  parts  désignées  dans  le  tes- 
tament ne  composent  pas,  à  elles  toutes,  une  unité,  les  héritiers 
ab  intestat  sont  réputés  appelés  comme  héritiers  du  surplus. 

S'il  n'y  a,  dans  le  testament,  aucun  legs -à  titre  universel,  les 
héritiers  ab  intestat  sont  héritiers  universels. 

1 101.  ~  Si  les  quotes-parts  désignées  dans  le  testament  com- 
plètent ou  excèdent  l'unité,  l'héritier  universel  sera  dans  ce  cas 
réputé  institué  pour  une  quote-part  dont  le  numérateur  sera 
l'unité,  et  le  dénominateur  le  nombre  total  des  héritiers,  à  moins 
qu'il  ne  soit  institué  comme  légataire  du  surplus  (remanante), 
auquel  cas  il  n'aura  rien. 

1102.  —  Après  réduction  des  quotes  parts  au  dénominateur 
commun,  y  compris  celles  qui  sont  calculées  d'après  les  règles 
établies  dans  l'article  précédent,  la  succession  sera  représentée  par 


1  Le  Gode  chilien,  conformément  à  la  théorie  de  notre  ancien  droit  (V. 
PoTHiFR,  Successiottê,  V,  2,  §  3),  confond  le  légataire  à  Uire  uniTersel  et 
le  légataire  universel. 
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la  somme  des  numérateurs,  et  la  part  effective  de  chaque  héri- 
tier, par  son  numérateur  respectif. 

1103.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  s'entendent  sans 
préjudice  de  Vaction  en  réduction  (de  reforma)  que  la  loi 
accorde  aux  réservataires  (legitimarios)  et  au  conjoint  survivant. 

§  6.  —  Des  legs  partieuliera  (asignaciones  a  titulo  singular). 

1104.  —  Les  légataires  à  titre  particulier,  sous  quelque  nom 
qu'ils  soient  désignés,  et  encore  qu'ils  soient  qualifiés  héritiers 
dans  le  testament,  sont  des  légataires  :  ils  ne  représentent  pas 
le  testateur  ;  ils  n'ont  pas  d'autres  droits  ni  d'autres  charges  que 
ceux  et  celles  qui  leur  sont  expressément  conférés  ou  imposés. 

Le  tout,  cependant,  sans  préjudice  de  leur  responsabilité  sub- 
sidiaire à  celle  des  héritiers,  et  de  celle  qu'ils  peuvent  encourir 
en  cas  d'exercice  de  l'action  en  réduction  (accion  de  reforma),  — 
Civ.fr,,  1014  à  1024;  arg.,  3718  et  s,;  esp.,  660;  holL,  1004; 
HaL,  827;  mex.,  3338  et  8,;  port.,  1736. 

1106.  —  N*est  pas  valable  le  legs  d'une  chose  non  susceptible 
d'appropriation,*  aux  termes  de  l'article  585,  ni  des  choses  qui,  à 
l'époque  du  testament,  dépendent  du  domaine  national  ou  muni- 
cipal et  sont  affectées  à  un  usage  public,  ou  font  partie  d'un  édi- 
fice de  manière  à  ne  pouvoir  en  être  séparées  sans  le  détériorer, 
à  moins  que  la  cause  ne  cesse  avant  la  dévolution  du  legs. 

La  même  règle  est  applicable  aux  legs  des  choses  appartenant 
au  culte  divin;  les  particuliers  pourront  toutefois  léguer  à  d'au- 
tres personnes  les  droits  qu'ils  ont  sur  les  dites  choses,  et  qui  ne 
sont  pas  intransmissibles  d'après  le  droit  canonique.  —  Civ.fr., 
900;  arg.,  3751;  esp.,  865;  holL,  935;  ital,  849;  mex.,  3361; 
port.,  1811. 

1106.  —  Le  testateur  pourra  ordonner  d'acquérir  une  chose 
appartenant  à  autrui  pour  la  donner  à  une  personne  ou  pour 
l'employer  à  un  objet  de  bienfaisance  ;  et  si  le  légataire  à  qui 
est  imposée  cette  obligation  ne  peut  la  remplir,  parce  que  le  pro- 
priétaire de  la  chose  refuse  de  l'aliéner  ou  en  demande  un  prix 
excessif,  le  dit  légataire  sera  seulement  tenu  de  donner  en 
argent  le  juste  prix  de  la  chose. 

Et  si  la  chose  d'autrui  faisant  l'objet  du  legs  a  été  auparavant 


Solution  certaine  en  droit  français. 
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acquise  par  le  légataire  ou  pour  l'objet  de  bienfaisance,  le  prix 
n'en  sera  dû  qu'autant  que  Tacquisition  aura  été  faite  à  titre 
onéreux  et  à  juste  prix.  —  Cio.  /r.,  1021;  arg,,  3752  et  «.; 
es/}.,  861,  862,  863;  holL,  1013;  ital,  837  à  839;  mex.,  3390 
à  3396;  port,,  1801  et  «. 

1107.  —  Le  legs  d'une  chose  n'appartenant  pas  au  testateur, 
ou  au  légataire  à  qui  est  imposée  l'obligation  de  la  donner,  est 
nul  ;  à  moins  qu'il  ne  résulte  du  testament  que  le  testateur  savait 
que  la  dite  chose  n'était  pas  sa  propriété  ou  celle  du  légataire,  ou 
à  moins  que  le  legs  de  la  chose  d'autrul  ne  soit  fait  à  un  descendant 
ou  à  un  ascendant  légitime  du  testateur  ou  à  son  conjoint, 
auxquels  cas  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  dans  le  premier 
alinéa  de  l'article  précédent.  —  Civ./r.,  1021;  arg.,  3752,  3754; 
esp.,  861,  862;  holL,  1013;  iial,  837;  mex,,  3395;  port.,  1801. 

1 108.  —  Si  la  chose  d'autrui  faisantrobjet  du  legs  est  devenue, 
avant  le  décès  du  testateur,  la  propriété  du  dit  testateur  ou  du 
légataire  à  qui  est  imposée  l'obligation  de  la  donner,  le  legs  sera 
dû.  —  Civ,  arg.,  3754;  esp.,  862;  mex.,  3393;  port.,  1802. 

1109.  -*  Le  légataire  obligé  de  remplir  le  legs  de  la  chose 
d'autrui,  qui  viendra  à  acquérir  cette  chose  après  le  décès  du  tes- 
tateur, la  devra  au  légataire;  celui-ci,  toutefois,  ne  pourra  la 
réclamer  qu'à  la  condition  de  restituer  ce  qu'il  aura  reçu  à  la 
place  de  la  dite  chose  conformément  à  l'article  1106. 

1110.  —  Si  le  testateur  n'a  eu  de  la  chose  léguée  qu'une  par- 
tie, une  quote-part  ou  un  droit,  il  sera  présumé  n'avoir  voulu 
léguer  que  cette  partie,  cette  quote-part  ou  ce  droit. 

La  môme  règle  est  applicable  à  la  chose  qu'un  légataire  est 
obligé  de  donner  et  de  laquelle  il  possède  seulement  une  partie, 
une  quote-part  ou  un  droit.'  —  Civ.fr.y  1021, 1423;  arg.,  3753; 
esp.,  864;  ital,  839;  mex.,  3369;  port.,  1804. 

1111.  —  Si,  en  léguant  une  chose,  on  indique  le  lieu  où  cette 
chose  est  gardée,  et  qu'elle  ne  s'y  trouve  pas,  mais  qu'elle 
se  trouve  dans  un  autre  endroit,  la  chose  sera  due  :  si  elle  ne  se 
trouve  nulle  part,  il  sera  dû  une  chose  de  qualité  moyenne  du 


>  Le  Code  chilien  adopte  le  système  défendu  en  droit  français  par 
MM.  ÂDBRT  et  Rau,  VII,  p.  154.  Dans  un  autre  système,  la  validité  du  legs 
dépend  du  résultat  du  partage  et  de  cette  circonstance  que  la  chose  léguée 
tombe  ou  non  dans  le  lot  du  testateur.  Cette  dernière  solution  semble 
prévaloir  en  Jurisprudence.  (Sur  cette  controverse,  V.  Planiol,  Op.  cit., 
\ï\,  n*  2808). 
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même  genre,  mais  seulement  aux  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle 1107.  —  Cio.  itaL,  842;  mex.,  3375;  port,  181 7. 

1112.  —  Le  legs  d'une  chose  fongible,  dont  la  quantité  n'est 
aucunement  déterminée,  n'est  pas  valable. 

S'il  est  légué  une  chose  fongible  en  indiquant  le  lieu  où  elle 
doit  se  trouver,  cette  chose  sera  due  dans  la  mesure  de  la  quan- 
tité qui  se  trouvera  audit  lieu  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  si 
le  testateur  n'a  pas  déterminé  la  quantité  ;  ou  jusqu'à  concurrence 
de  la  quantité  déterminée  par  le  testateur,  et  jamais  au-delà. 

Si  la  quantité  existant  est  inférieure  à  la  quantité  désignée, 
il  ne  sera  dû  que  la  quantité  existante  ;  et  s'il  n'existe  au  dit  lieu 
aucune  quantité  de  la  dite  chose  fongible,  il  ne  sera  rien  dû. 

Cette  règle,  cependant,  s'entendra  avec  les  restrictions  sui- 
vantes : 

1*  Sera  toujours  valable  le  legs  de  la  chose  fongible  dont  la 
quantité  est  déterminée  par  le  testateur,  au  profit  des  personnes 
désignées  dans  l'article  1107. 

2*  Il  sera  sans  importance  que  la  chose  léguée  ne  se  trouve  pas 
dans  le  lieu  indiqué  par  le  testateur,  lorsque  le  legs  et  l'indica- 
tion du  lieu  ne  forment  pas  une  clause  indivisible. 

Ainsi  le  legs  de  «  trente  mesures  (fanegas)  de  froment,  qui  se 
trouvent  en  tel  endroit  o,  est  valable,  bien  qu'il  ne  se  trouve  pas 
de  froment  en  cet  endroit;  au  contraire,  le  legs  «  des  trente  me- 
sures de  froment  qui  se  trouveront  en  tel  endroit  »  n'est  valable 
que  jusqu'à  concurrence  du  froment  qui  s'y  trouvera,  et  non 
au-delà  de  trente  mesures.  —  F.  les  notes  sous  r  article  précédent 
etCiv.  arg.,3760. 

1113.  ~  Le  legs  d'une  chose  future  est  valable,  pourvu  que 
cette  chose  vienne  à  exister. 

1 114.  —  Si,  de  plusieurs  choses  existant  dans  son  patrimoine, 
le  testateur  en  lègue  une  sans  dire  laquelle,  il  sera  dû  une 
chose  de  qualité  ou  valeur  moyenne  entre  celles  qui  sont  com- 
prises dans  le  legs.  —  Cft?./r.,  1022. 

1115.  —  Les  legs  d'une  chose  m  génère  (legatos  de  génère)  qui 
ne  sont  pas  limités  à  ce  qui  existe  dans  le  patrimoine  du  testa- 
teur, comme  une  vache,  un  cheval,  imposent  l'obligation  de 
donner  une  chose  du  môme  genre,  de  qualité  ou  valeur  moyenne. 
—  Civ./r,,  1022;  arg,,  3756  et  s,;  esp.,  875  et  s.;  holL,  1015, 
1016;  ital.,  840,  870;  mex,,  3365,  3366;  port,,  1827/ 


>  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
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1116.  —  S'il  est  légué  uoe  chose  à  prendre  entre  plusieurs, 
que  le  testateur  croyait  posséder,  et  s'il  n'en  a  laissé  qu'une  seule, 
il  sera  dû  celle  qu'il  a  laissée. 

S'il  n'en  a  laissé  aucune,  le  legs  ne  sera  pas  valable,  sauf  au 
profit  des  personnes  désignées  dans  l'article  1107  ;  lesquelles 
auront  seulement  le  droit  de  réclamer  une  chose  moyenne 
du  môme  genre,  encore  que  le  testateur  leur  ait  donné  le  choix. 

Cependant  si  le  legs  a  pour  objet  une  chose  dont  la  valeur  n*a 
pas  de  limite,  comme  une  maison,  un  domaine  agricole  (hacienda 
de  campo),  et  qu'il  n'existe  aucune  chose  de  ce  genre  dans  les 
biens  du  testateur,  il  ne  sera  rien  dû  môme  aux  personnes  dési- 
gnées dans  l'article  1107. 

1117.  --  Si  le  choix  d'une  chose  à  prendre  entre  plusieurs  est 
expressément  attribué  à  la  personne  obligée  ou  au  légataire, 
celle-là  ou  celui-ci  pourra  offrir  ou  choisir  ce  qu'il  lui  convient 
(a  8U  arbitrio). 

Si  le  testateur  a  conflé  le  choix  à  un  tiers,  ce  tiers  pourra  le 
faire  comme  il  l'estimera  convenable,  et  s'il  ne  remplit  pas  sa 
mission  dans  le  délai  indiqué  par  le  testateur,  ou  à  son  défaut 
le  juge,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  la  règle  établie  dans  l'arti- 
cle 1114. 

Le  choix,  une  fois  fait,  ne  pourra  être  fait  de  nouveau,  sauf  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol.  —  Civ.  fr.,  1022;  arg,,  3757 ;  e«p., 
875  et  s.;  holL,  1016;  ital,  870,  871;  mex.,  3365,  3366;  port, 
1827,  1828. 

1118.  —  La  chose  léguée  est  due  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
à  l'époque  du  décès  du  testateur,  y  compris  les  ustensiles  néces- 
saires pour  son  usage  et  qui  existent  avec  elle,  —  Civ,  fr.,  1018; 
arg.,  3761;  esp,,  883;  hx>lL,  1010;  itcU.,  876;  mex,,  3429; port,, 
1843, 

1119.  —  Si  la  chose  léguée  est  un  fonds  (predio),  les  terrains 
et  les  nouveaux  édifices  que  le  testateur  y  aura  ajoutés  depuis  le 
testament  ne  seront  pas  compris  dans  le  legs  ;  et  si  les  additions 
nouvelles  (lo  nuecamente  agregado)  forment  avec  le  reste, 
À  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  un  tout  non  suscepti- 
ble de  division,  sans  grave  préjudice,  et  que  les  additions  aient 
une  valeur  supérieure  à  celle  du  fonds  dans  son  état  antérieur, 
il  ne  sera  dû  au  légataire  que  cette  dernière  valeur:  si  la  valeur 
des  additions  est  inférieure  à  celle  du  fonds,  le  légataire  aura 
droit  à  la  totalité,  mais  à  charge  de  payer  la  valeur  des  additions. 
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Cependant  le  legs  d*une  mesure  agraire,  comme  mille  mètres 
carrés^  ne  sera  en  aucun  cai^  augmenté  par  Tacquisition  de  ter- 
rains contigus,  et  si  la  mesure  léguée  ne  peut  être  séparée  des 
terrains  acquis,  il  ne  sera  dû  que  sa  valeur. 

Si  le  legs  a  pour  objet  un  terrain  nu  (solar),  et  qu'ensuite  le 
testateur  ait  construit  sur  ce  sol,  il  ne  sera  dû  que  la  valeur  du 
terrain.  —  Civ.fr,,  1019  ;  arg.,  3762;  holL,  1011  ;mex.,  3407; 
port.,  1844. 

1120.  —  Si  le  legs  a  pour  objet  une  partie  d'un  fonds,  il  sera 
réputé  comprendre  le  legs  des  servitudes  nécessaires  pour  en 
jouir  ou  le  cultiver. 

1121.  —  Si  le  legs  a  pour  objet  une  maison  avec  ses  meubles 
ou  avec  tout  ce  qui  s*y  trouve,  ne  seront  pas  réputées  comprises 
dans  le  dit  legs  les  choses  énumérées  dans  le  second  alinéa 
de  l'article  574,  mais  seulement  celles  qui  forment  Tameuble- 
ment  (ajxtar)  de  la  maison  et  qui  s'y  trouvent  ;  et  si  le  legs  a 
pour  objet,  étant  fait  de  la  même  manière,  un  domaine  agricole 
{hacienda  de  campo),  le  dit  legs  ne  sera  pas  réputé  comprendre 
autres  choses  que  celles  qui  servent  à  la  culture  et  ô  l'utilité  de  la 
dite  ferme  et  qui  s'y  trouvent. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  ne  seront  pas  dus  les  autres 
objets  renfermés  dans  la  maison  ou  la  ferme,  à  moins  que  le 
testateur  ne  les  ait  désignés  expressément.  —  Civ.fr.,  534  ;  arg., 
3763;  esp.,  346;  holL,  572  à  574;  itaL,  423;  mex.,  695,  696, 
3406;  port,  378,  1832. 

1122.  —  Si  le  legs  a  pour  objet  une  voiture  (carruaje)  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  seront  réputés  légués  les  harnais  et 
les  animaux  que  le  testateur  avait  l'habitude  d'employer  pour 
l'usage  de  cette  voiture,  et  qui,  à  l'époque  de  son  décès,  existaient 
avec  la  dite  voiture. 

1123.  —  Si  le  legs  a  pour  objet  un  troupeau  de  botes  à  laine 
(rebano),  seront  dus  les  animaux  qui  le  composent  à  l'époque  du 
décès  du  testateur,  et  rien  au-delà. 

1124.  --  S'il  est  légué  entre  plusieurs  personnes  des  quotes- 
parts  (cuotas)  distinctes  d'une  même  chose,  on  suivra,  pour  le 
partage  de  cette  chose,  les  règles  établies  dans  le  paragraphe 
précédent. 

1125.  —La  chose  léguée  est  transmise  au  légataire  avec  ses 
servitudes,  cens  et  autres  charges  réelles.  —  Civ.  fr.,  1020; 
arg.,  3755;  e$p.,  867,  868;  holL,  1012;  iial.,  878;  mex.,  3376 
et  s.;  port. ,  1816,  1845. 
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1126.  —  S'il  est  légué  une  chose  avec  clause  d'inaliénabilité 
(con  calidad  de  no  enajerla),  et  que  Taliénation  ne  porte  pré- 
judice à  aucun  droit  appartenant  à  un  tiers,  la  clause  d*inalîéna- 
bilité  sera  réputée  non  écrite.  —  Civ.  arg.,  378Î, 

1127.  —  On  peut  léguer  non  seulement  les  choses  corporelles, 
mais  aussi  les  droits  et  actions. 

Par  le  fait  de  léguer  le  titre  d'une  créance,  on  sera  réputé  avoir 
légué  la  créance. 

Le  legs  d'une  créance  comprend  le  legs  des  intérêts  échus  ; 
mais  il  ne  subsiste  que  pour  la  fraction  de  la  créance  ou  des  in- 
térêts qui  n'aurait  pas  été  touchée  par  le  testateur.  —  Civ,  arg,^ 
3751,  3782;  mex„  3351,  3380  et  s. 

1128.  —  Si  la  chose  donnée  en  gage  au  testateur,  est  léguée 
au  débiteur,  la  dette  n'est  pas  éteinte  par  ce  fait,  mais  seule- 
ment le  droit  de  gage,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  clairement  que 
la  volonté  du  testateur  a  été  d'éteindre  la  dette.*  —  Civ.  arg.^ 
3782;  esp.,  867  ;  mex.,  3374, 

1120.  —  Si  le  testateur  fait  don  dans  le  testament  d'une  dette 
et  qu'ensuite  il  poursuive  judiciairement  le  débiteur,  ou  qu*il 
accepte  le  paiement  qui  lui  est  offert,  le  débiteur  ne  pourra  béné- 
ficier de  la  donation  ;  s'il  a,  au  contraire,  payé  à  l'insu,  ou  sans 
le  consentement  du  testateur,  le  légataire  pourra  réclamer  ce 
qu'il  a  payé.*  —  Civ,  fr.,  1042;  arg,,  3786;  esp,,  870  à  872; 
itaLy  844  ;  mex.,  3379  et  a.  ;  port,,  1821, 

1130.  —  S'il  est  fait  don  à  une  personne  de  ce  qu'elle  doit, 
sans  détermination  de  la  somme,  la  donation  ne  comprendra 
que  les  dettes  existantes  à  la  date  du  testament.  —  Civ,  tirg,, 
3786;  esp,,  872;  iial,,  844;  mex,,  3382;  port,,  1821. 

1131.  —  Le  legs  fait  À  un  créancier  ne  sera  pas  réputé  fait  à 
valoir  sur  sa  créance,  à  moins  de  disposition  expresse,  ou  qu'il 
ne  résulte  clairement  des  circonstances  que  l'intention  du  testa- 
teur est  de  payer  la  dette  avec  le  legs. 

Si  cette  preuve  résulte  d'une  mention  expresse  ou  des  circons- 
tances, la  dette  devra  être  reconnue  dans  les  termes  où  l'a  fait 
le  testateur,  ou  dans  ceux  où  il  est  établi  que  l'obligation  a  été 
contractée  ;  et  le  créancier  pourra,  à  son  choix,  exiger  le  paie- 
ment dans  les  termes  dans  lesquels  le  débiteur  était  obligé  ou 


^  V.  conf.  en  droit  français,  Hue.  VI,  n*  351. 

s  V.  conf.  en  droit  fr.,  Dalloz,  Nouveau  Codecwil  annoté,  art.  1042,  n*9. 


LIVRE  III.   —  TITRE  IV.  223 

dans  ceux  qui  sont  indiqués  dans  le  testament.  —  Civ,/r,,  1023; 
arg.,  3787;  es/).,  873;  holL,  1018;  itaL,  845;  mex,,  3387  et  s.; 
port.,  1820. 

1132.  —  Si  le  testateur  ordonne  de  payer  ce  qu'il  croit  devoir 
et  qu'il  ne  doit  pas,  la  disposition  sera  réputée  non  écrite. 

Si,  à  raison  d'une  dette  déterminée,  le  testateur  ordonne  de 
payer  une  somme  supérieure  au  montant  de  la  dite  dette,  l'excé- 
dent ne  sera  pas  dû,  à  moins  que  l'intention  de  le  donner  ne 
résulte  des  circonstances.  —  V.  les  notes  sous  l'article  précédent, 
—  Civ.  arg.,  3789. 

1133.  -~  Les  dettes  reconnues  dans  le  testament,  et  dont  il 
n'y  aura  pas  d'autre  part  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  seront  réputées  legs  à  titre  gratuit,  et  les  dits  legs  seront 
soumis  aux  mômes  responsabilités  et  réductions  (deducciones) 
que  les  autres  legs  de  cette  catégorie.  —  Civ,  arg.,  3788. 

1134.  —  Le  legs  d'aliments  dont  le  testateur  n'était  pas  tenu 
(voluntarios),  fait  sans  déterminer  la  forme  et  la  quantité,  sera 
dû  dans  la  forme  et  la  quantité  dans  lesquelles  le  testateur  avait 
l'habitude  de  les  fournir  à  la  môme  personne  ;  et,  à  défaut  de 
détermination  à  cet  égard,  les  dits  aliments  seront  déterminés 
en  tenant  compte  des  besoins  du  légataire,  de  ses  relations  avec 
le  testateur  et  des  forces  du  patrimoine  dans  la  portion  dont  le 
testateur  a  pu  disposer  librement. 

Si  le  testateur  ne  fixe  pas  l'époque  pendant  laquelle  les  ali- 
ments doivent  continuer  à  être  fournis,  ils  seront  réputés  devoir 
être  fournis  pendant  toute  la  vie  du  légataire. 

Si  le  legs  a  pour  objet  uoe  pension  annuelle  pour  l'éducation 
du  légataire,  elle  durera  jusqu'à  ce  que  le  légataire  ait  atteint 
l'âge  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  et  elle  cessera  s'il  vient  à  mou- 
rir avant  d'avoir  atteint  cet  ôge.*  —  Civ.  arg.,  3790;  esp.,  879, 
880;  ital.,  846;  mex.,  3400  à  3404;  port.,  1831. 

1135.  —  Par  la  destruction  de  la  chose  léguée,  l'obligation  de 
payer  le  legs  est  éteinte. 

L'aliénation  totale  ou  partielle  des  choses  léguées,  faite  par  acte 
entre  vifs,  entraîne  la  révocation  totale  ou  partielle  du  legs  ;  et  le 
legs  ne  subsistera  pas  ou  ne  revivra  pas,  bien  que  l'aliénation 
ait  été  nulle  et  que  les  choses  léguées  soient  rentrées  en  la  pos- 
session du  testateur. 


1  Sur  la  validité  du  legs  d'aliments  fait  sans  déterminalion  de  la  somme 
due,  V.  Demolombe,  XXI,  n*  43;  Aubry  et  Rau,  VII«  p.  75. 
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Le  gage,  l'hypothèque  ou  le  cens,  constitué  sur  la  chose 
léguée,  n'éteint  pas  le  legs,  mais  le  grève  du  dit  gage,  de  la  dite 
hypothèque  ou  du  dit  cens. 

Si  le  testateur  altère  dans  sa  substance  la  chose  mobilière 
faisant  Tobjet  du  legs,  comme  s'il  fait  construire  un  chariot 
avec  le  bois,  ou  fait  des  tissus  avec  la  laine,  le  legs  sera  réputé 
révoqué.  —  Cit.  fr.,  1038,  1042;  arg.,  3803;  esp.,  869;  hoU.^ 
1043,  1046;  iial,  892;  mex.,  3362  à  3364;  port,  1755,  fSll, 

§  7.  —  Des  donations  révocables. 

1136.  —  Une  donation  revocable  est  celle  que  le  donateur 
peut  révoquer  à  sa  volonté. 

Une  donation  pour  cause  de  mort  est  la  même  chose  qu'une 
donation  révocable;  et  une  donation  entre  vifs  la  même  chose 
qu'une  donation  irrévocable.*  —  Civ.  esp.^  618,  620;  port,,  1457. 

1137.  —  Ne  vaudra  comme  donation  révocable  que  celle  qui 
aura  été  faite  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi  pour  les 
donations  de  cette  catégorie,  ou  à  qui  la  loi  donne  expressément 
ce  caractère. 

Si  l'acte  (otorgamiento)  d'une  donation  a  été  fait  avec  les 
solennités  d'une  donation  entre  vifs,  et  que  le  testateur  se  soit 
réservé  au  dit  acte  la  faculté  de  la  révoquer,  il  sera  nécessaire, 
pour  que  la  dite  donation  subsiste  après  la  mort  du  donateur, 
que  celui-ci  l'ait  confirmée  expressément  dans  un  acte  testa- 
mentaire, è  moins  que  la  donation  ne  soit  faite  par  l'un  des 
époux  à  l'autre. 

Les  donations  dont  il  n'aura  pas  été  dressé  d'acte,  vaudront 
comme  donations  entre  vifs  en  tant  que  de  droit,  sauf  celles  qui 
auraient  été  faites  entre  époux,  lesquelles  pourront  toujours 
être  révoquées.  —  Ctp.  fr„  1096, 

1138.  —  Sont  nulles  les  donations  révocables  faites  par  des 
personnes  qui  ne  peuvent  tester  ou  donner  entre  vifs. 

Sont  nulles  également  les  donations  faites  entre  personnes 
qui  ne  peuvent  recevoir  l'une  de  l'autre  des  legs  ou  des  donations 
entre  vifs. 

Cependant,  les  donations  entre  époux  valent  comme  donations 
révocables. 


<  En  droit  français,  les  donations  entre  époux,  faites  pendant  le  mariage, 
sont  seules  révocables.  Sur  les  donations  pour  cause  de  mort,  V.  suprà, 
p.  194,  note  1. 
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1139.  —  L'acte  (cl  otorgamiento)  de  donations  révocables  sera 
soumis  aux  règles  de  Tarticle  iOOO. 

1140.  ~  Par  la  donation  révocable,  suivie  de  la  tradition  des 
choses  données,  le  donataire  acquiert  les  droits  et  contracte  les 
obligations  de  l'usufruitier. 

Cependant,  il  ne  sera  pas  assujetti  à  fournir  la  caution  de  con- 
server et  de  restituer  dont  sont  tenus  les  usufruitiers,  à  moins 
que  le  donateur  ne  l'exige. 

1141.  —  Les  donations  révocables  à  titre  particulier  sont  des 
legs  anticipés,  et  elles  sont  soumises  aux  mômes  règles  que  les 
legs. 

Réciproquement,  si  le  testateur  donne  pendant  sa  vie  au  léga- 
taire la  jouissance  de  la  chose  léguée,  le  legs  est  une  donation 
révocable. 

Les  donations  révocables,  y  compris  les  legs  prévus  dans 
l'alinéa  précédent,  seront  préférés  aux  legs  dont  la  jouissance 
n'a  pas  été  donnée  aux  légataires  durant  la  vie  du  testateur, 
lorsque  les  biens  laissés  par  celui-ci  à  son  décès  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  les  acquitter  tous. 

1142.  —  La  donation  révocable  de  tous  les  biens  ou  d'une 
quote-part  (cuota)  des  biens  sera  considérée  comme  une  institu- 
tion d'héritier  et  elle  ne  produira  d'effet  qu'après  le  décès  du 
donateur. 

Pourra  cependant,  le  donataire  de  tous  les  biens  ou  d'une 
quote-part  des  biens,  exercer  les  droits  de  l'usufruitier  sur  les 
choses  dont  il  lui  aura  été  fait  tradition.  ' 

1143.  —  Les  donations  révocables  sont  caduques  par  le  seul 
fait  que  le  donataire  vient  à  décéder  avant  le  donateur. 

1144.  —Les  donations  révocables  sont  confirmées,  et  elles  don- 
nent la  propriété  de  l'objet  donné,  par  le  seul  fait  du  décès  du 
donateur  survenu  sans  que  le  dit  donateur  les  ait  révoquées,  et 
sans  qu'il  soit  survenu  chez  le  donataire  aucune  cause  d'incapa- 
cité ou  d'indignité  suffisante  pour  invalider  une  succession  ou 
un  legs,  sauf  le  cas  de  l'article  1137,  second  alinéa. 

1146.  —  Leur  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite,  de  la 
même  manière  que  la  révocation  des  successions  ou  des  legs. 

1146.—  Les  dispositions  du  présent  paragraphe,,  en  tant 
qu'elles  concernent  les  légataires  nécessaires  Cforzosoa),  sont 
soumises  aux  exceptions  et  modifications  qui  seront  indiquées 
dans  le  titre  :  Des  legs  forcés. 

C.  CIT.   CHIL.  m 
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§  8.  —  Du  droit  d accroissement. 

1147.  —  Lorsqu'un  môme  objet  est  destiné  à  deux  ou  plu- 
sieurs légataires,  la  part  de  Tun  d'eux  qui,  à  défaut  de  celui-ci, 
s'ajoute  aux  parts  des  autres,  est  dite  accrue  aux  dites  parts.  — 
Cit.fr.,  786,  1044-1045;  arg.,  3810  à  3823;  esp.,  888,  981  à 
987  ;  holL,  1049  ;  ital.,  879  à  887,  948;  mex.,  3653  à  3663; 
port.,  1852  à  1856.' 

1 148.  —  Cet  accroissement  n'aura  pas  lieu  entre  les  légataires 
de  parts  ou  quotes-parts  distinctes  entre  qui  le  testateur  a  partagé 
l'objet  légué  :  chaque  part  ou  quote  part  sera  considérée  dans  ce 
cas  comme  un  objet  séparé  ;  et  il  n'y  aura  droit  d'accroissement 
qu'entre  les  colégataires  d'une  môme  part  ou  quote-part. 

Si  un  objet  est  légué  à  deux  ou  plusieurs  personnes  par  parts 
égales,  il  y  aura  lieu  au  droit  d'accroissement. 

1149.  —  Il  y  aura  lieu  au  droit  d'accroissement,  que  les  colé- 
gataires soient  appelés  par  une  môme  clause  ou  par  des  clauses 
séparées  d'un  môme  instrument  testamentaire. 

Si  la  vocation  est  faite  par  deux  instruments  distincts,  la  vo- 
cation antérieure  sera  réputée  révoquée  pour  toute  la  partie  qui 
ne  sera  pas  commune  avec  la  vocation  postérieure. 

1150.  —  Les  colégataires  conjoints  seront  réputés  ne  former 
qu'une  seule  personne  pour  concourir  avec  d'autres  colégataires  ; 
et  la  personne  collective  formée  par  les  premiers,  ne  sera  ré- 
putée défaillante  que  lorsque  tous  feront  défaut. 

Seront  réputés  conjoints  les  colégataires  associés  par  une  ex- 
pression copulative  comme  Pierre  et  Jean,  ou  compris  dans  une 
dénomination  collective  comme  les  enfants  de  Pierre. 

1151.—  Le  colégataire  pourra  conserver  sa  part  propre  et 
répudier  celle  qui  lui  advient  par  accroissement;  mais  il  ne 
pourra  pas  répudier  la  première  et  accepter  la  seconde.' 

1152.  —  La  portion  accrue  apporte  avec  elle  toutes  ses  char- 
ges, à  l'exception  de  celles  qui  supposent  une  qualité  ou  une  apti- 
tude personnelle  du  colégataire  défaillant. 


1  Ces  références  s'appliquent  à  l'enFemble  du  paragraphe. 

s  Question  controversée  en  droit  français.  Quelques  auteurs  admettent 
que  dans  certains  cas  Taccroissement  ne  peut  être  refusé  par  le  légataire. 
(Consultez  Aidry  et Rau.  VÎT,  § 726, note  48 ; Demolom be,  XXII.  n* 396.; 
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1153.  —  Le  droit  de  transmission  établi  par  l'article  957, 
exclut  le  droit  d'accroissement. 

1154.  —  Les  colégataires  d*un  usufruit,  d'un  droit  d'usage 
ou  d'habitation  ou  d'une  pension  périodique  conservent  le  droit 
d'accroissement  tant  qu'ils  jouissent  du  dit  usufruit,  droit  d'usage 
ou  d'habitation  ou  de  ladite  pension,  et  aucun  des  dits  droits  n'est 
éteint  jusqu'à  ce  que  le  dernier  coléga taire  fasse  défaut.* 

1155.  —  Le  testateur  pourra  en  tout  cas  interdire  l'accrois- 
sement. 

§  9.  —  Des  substitutions. 

1156.  —  La  substitution  est  vulgaire  ou  fidéicommissaire. 
La  substitution  vulgaire  est  celle  dans  laquelle  on  nomme  un 

légataire  pour  qu'il  occupe  le  lieu  d'un  autre  qui  n'accepte  pas 
ou  qui,  avant  que  le  legs  ne  lui  soit  dévolu,  vient  à  faire  défaut 
par  suite  de  décès  ou  d'une  autre  cause  qui  éteint  son  droit 
éventuel. 

N'est  pas  réputé  défaillant  le  légataire  une  fois  qu'il  a  accepté^ 
à  moins  que  l'acceptation  ne  soit  annulée.  —  Civ,/r,,  898  ;  arg., 
3  724-3  725  ;  esp  .,774,  holL ,  929  ;  itaL,  895  ;  mex, ,  3439  à  3461  ; 
port,  1858  à  1874. 

1157.  —  La  substitution  qui  sera  faite  expressément  pour  l'un 
des  cas  où  le  légataire  peut  être  défaillant,  sera  réputée  faite  pour 
tout  autre  cas  quelconque  où  le  légataire  viendra  à  faire  défaut  ; 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé  une  volonté  contraire.  — 
Cit>.  arg.,  3725;  esp.,  774;  itaL,  896;  mex.,  3442. 

1158.  —  La  substitution  peut  être  faite  à  plusieurs  degrés, 
comme  lorsqu'on  nomme  un  substitué  au  légataire  direct,  et  un 
autre  au  premier  substitué.  —  V.  les  notes  sous  Varticle  1156. 

1150.  —  On  peut  substituer  une  personne  à  plusieurs,  et  plu- 
sieurs personnes  à  une  seule.  —  Cit>.  arg.,  3726;  esp.,  778;  itaL, 
895  ;  mex.,  3439  ;  port,  1858. 

1160.  —  En  cas  de  substitution  réciproque  de  trois  ou  plu- 
sieurs légataires,  si  l'un  d'eux  est  défaillant,  sa  part  sera  parta- 
gée entre  les  autres  au  prorata  des  valeurs  de  leurs  legs  res- 
pectifs. 

1161.  —  Le  substitué  d'un  substitué  qui  vient  à  faire  défaut. 


1  Question  controversée  en  droit  français.  V.  dans  le  sens  opposé  à  la 
solution  du  législateur  chilien,  Planiol,  Op.  cU.,  III,  n*  2866;  Hue,  VI, 
D*  396  ;  AuBRT  et  Rau,  VII,  p.  544. 
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est  réputé  appelé  dans  les  mêmes  cas  et  avec  les  mêmes  charges 
que  celui-ci,  sans  préjudice  de  ce  que  le  testateur  aura  ordooDé  à 
cet  égard.  — Cêo.  arg.,  3729 ;  esp,,  780;UaL,  897;  mex.,3446  ; 
port.,  1864. 

1162.  —  Si  le  légataire  est  un  descendant  légitime  du  testa- 
teur, les  descendants  légitimes  du  légataire  ne  seront  point  par 
ce  fait  réputés  lui  être  substitués,  sauf  que  le  testateur  ait  ex- 
primé une  volonté  contraire. 

1163.  --  Le  droit  de  transmission  exclut  celui  de  substitution, 
et  le  droit  de  substitution,  celui  d'accroissement. 

1164.  —  Une  substitution  Jldéicommisaaire  est  celle  dans 
laquelle  on  appelle  un  fidéicommissaire  qui,  dans  l'événement 
d'une  condition,  devient  propriétaire  absolu  de  ce  qu'une  autre 
personne  possède  en  propriété  fiduciaire. 

La  substitution  fidéicommissaire  est  régie  par  les  dispositions 
contenues  dans  le  titre  De  la  propriété  fiduciaire.  —  Civ.  fr.,  896^ 
1048  à  1074  ;esp.,  781;  holL,  1020  à  1038  ;  ital.,  899;  mca?., 
3448  et  8.  ;  port.,  1867. 

1 166.  —  Si,  pour  le  cas  où  le  fidéicommissaire  viendrait  à  faire 
défaut  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  il  est  désigné  un 
ou  plusieurs  substitués,  ces  substitutions  seront  réputées  vul- 
gaires, et  elles  seront  soumises  aux  règles  des  articles  précédents. 

Le  fidéicommissaire  du  premier  degré,  non  plus  qu'aucun  des 
substitués  appelés  à  sa  place,  ne  transmettent  leur  droit  éventuel, 
s'ils  viennent  à  faire  défaut. 

1166.  —  La  substitution  ne  doit  pas  être  présumée  fidéicom- 
missaire, à  moins  que  la  teneur  de  la  disposition  n'exclue  mani- 
festement la  substitution  vulgaire. 

TITRE  V.  —  Des  legs  (asignaciones)  FORCfe. 

1167.  —  Les  legs  forcés  sont  ceux  que  le  testateur  est  obligé 
de  faire,  et  qui  sont  suppléés  quand  il  ne  les  a  pas  faits,  môme 
malgré  ses  dispositions  testamentaires  expresses. 

Les  legs  forcés  sont  : 

1*  Les  aliments  qui  sont  dus  en  vertu  de  la  loi  à  certaines  per- 
sonnes ; 
2*  La  portion  conjugale  ; 
3*  Les  légitimes  ; 


1  Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  du  titre. 
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4*  La  quarte  de  mejoras  (préciputs)  dans  la  succession  des  des- 
cendants légitimes.  —  Civ,  fr,,  913  à  919;  arg.,  5391  à  3605  ;e8p,, 
806  à822; hoU.,960 à976;  itaL,  805  à  820; port,  1784  à  1790.^ 

§  1".  —  Des  legs  (asignaciones)  d'aliments  dus  à  certaines 

personnes. 

1168.  —  Les  aliments  que  le  défunt  devait,  en  vertu  de  la  loi, 
à  certaines  personnes,  grèvent  la  masse  héréditaire  ;  à  moins 
que  le  testateur  n*ait  imposé  cette  obligation  à  un  ou  plusieurs 
des  copartageants  de  la  succession.  —  Civ.fr,,  205  ;  mex.,  3323 
à  3334.  —  V.  contra  cio.  esp.,  150;  ital.y  146;  port.,  176. 

1160.  —  L'enfant  illégitime,  reconnu  comme  tel  dans  le  testa- 
ment, pourra  exiger  des  héritiers  les  aliments  dont  le  testateur 
aurait  été  tenu  s*il  eût  vécu  ;  mais  sans  effet  rétroactif. 

Cette  disposition  s'entend  si  le  testateur  n'a  pas  reconnu  l'en- 
fant formellement  avec  l'intention  do  lui  conférer  les  droits  d'un 
enfant  naturel,  ou  si  sa  reconnaissance  n'a  pas  eu  d'effet  dans  ce 
sens. 

1170.  —  Les  légataires  d'aliments  ne  seront  tenus  à  aucune 
restitution  (devolucion)y  à  raison  des  dettes  ou  charges  grevant 
le  patrimoine  du  défunt  ;  pourront  toutefois  être  réduits  les  ali- 
ments à  venir  qui  paraîtront  hors  de  proportion  avec  les  for- 
ces du  patrimoine  effectif. 

1171.  —  Les  legs  d'aliments  en  faveur  de  personnes  n'ayant 
pas  de  par  la  loi  droit  à  des  aliments,  seront  imputés  sur  la  por- 
tion de  biens  dont  le  défunt  a  pu  librement  disposer. 

Et  si  les  legs  alimentaires  par  lui  faits  h  des  créanciers  forcés 
d'aliments  dépassent  ce  qui  leur  appartient  d'après  les  circons- 
tances, le  surplus  sera  imputé  sur  la  môme  portion  de  biens. 

%  2.  —  De  la  portion  conjugale. 

1172.  —  La  portion  conjugale  est  la  partie  du  patrimoine 
d'une  personne  défunte,  que  la  loi  assigne  au  conjoint  survivant 
qui  manque  du  nécessaire  pour  vivre  convenablement  (para  su 
congrua  sustentacion).  —  Civ.fr. ,  767  ;  arg.,  3595  ;  esp.,  834  à 
839;  holL,  879,  964;  ital.,  753  à  757,  812  à  820;  mex.,  3324, 
3627  à  3633;  port.,  1231-1232,  2003  à  2005.* 


1  Ces  références  s'appliquent  à  tous  les  articles  du  paragraphe. 
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1173.  —  Aura  droit  à  la  portion  conjugale  l'époux  mônie  sé- 
paré de  corps  (divorciado),  à  moins  qu'il  n'ait  donné  lieu  à  la 
séparation  de  corps  par  sa  faute. 

1174.  —  Le  droit  sera  réputé  exister  à  l'époque  du  décès  de 
l'autre  conjoint,  et  il  ne  sera  pas  caduc  en  tout  ou  partie  par 
l'acquisition  de  biens  faite  postérieurement  par  le  conjoint  sur- 
vivant. 

1175.  —  L'époux  survivant  qui,  à  l'époque  du  décès  de  l'autre 
époux,  n'a  pas  eu  droit  à  la  portion  conjugale,  n'acquerra  pas 
ultérieurement  ce  droit  par  le  fait  de  tomber  dans  l'indigence. 

1176.  —  Si  le  conjoint  survivant  avait  des  biens,  mais  d'une 
valeur  inférieure  à  la  portion  conjugale,  il  aura  seulement  droit 
au  complément  à  titre  de  portion  conjugale. 

Sera  imputé  en  conséquence  sur  la  portion  conjugale  tout  ce 
que  le  conjoint  survivant  aura  le  droit  de  toucher  à  tout  autre 
titre  dans  la  succession  du  défunt,  y  compris  la  moitié  des 
acquêts  lui  revenant,  s'il  n'y  renonce  pas. 

1177.  —  Le  conjoint  survivant  pourra  à  son  choix  retenir  ce 
qu'il  possède  ou  ce  qui  lui  est  dû,  en  renonçant  à  la  portion  con- 
jugale, ou  réclamer  la  portion  conjugale  en  abandonnant  ses 
autres  biens  et  droits. 

1178.  —  La  portion  conjugale  est  le  quart  des  biens  de  la  per- 
sonne défunte,  dans  tous  les  ordres  de  succession,  sauf  dans  celui 
des  descendants  légitimes. 

S'il  existe  des  descendants  légitimes,  le  veuf  ou  la  veuve  sera 
comptée  au  nombre  des  enfants,  et  recevra  comme  portion  con- 
jugale la  légitime  rigoureuse  d'un  enfant. 

1179.  —  Si  le  conjoint  survivant  est  en  droit  de  recevoir  dans 
la  succession  du  défunt,  à  titre  de  donation,  succession  ou  legs, 
plus  qu'il  ne  lui  appartient  À  titre  de  portion  conjugale,  le  sur- 
plus sera  imputé  sur  la  part  des  biens  dont  le  défunt  a  pu  libre- 
ment disposer. 

1180.  —  Le  conjoint  qui  aura  reçu  à  titre  universel,  pour 
sa  portion  conjugale,  une  part  de  la  succession  du  défunt,  sera 
responsable  au  prorata  de  la  dite  part,  comme  les  héritiers  pour 
leurs  parts  respectives. 

Si  la  moitié  des  acquêts  est  imputée  sur  la  dite  portion,  il  con- 
tinuera, sur  cette  moitié,  à  être  tenu  de  la  responsabilité  spéciale 
qui  lui  est  propre,  ainsi  qu'il  est  prévu  au  titre  De  la  société  conju- 
gale. 


LIVRE  m.    —  TITRE  V.  231 

Pour  le  reste  que  le  veuf  ou  la  veuve  perçoit  à  titre  de  portion 
conjugale,  il  sera  seulement  tenu  de  la  responsabilité  subsidiaire 
dés  légataires. 

§  3.  —  Des  légitimes  et  des  préciputs  (mejoras) 

llBl,  —  La légitime esi\a  quote-part  des  biens  d'un  défunt  que 
la  loi  assigne  à  certaines  personnes  appelées  réservataires  (legiti- 
marios). 

Les  réservataires  (legiiimarios)  sont  par  conséquent  héritiers. 
—  Civ.  /t.,  913  à  919;  arg.,  3591  à  3605;  esp,,  806  à  833;holL, 
960  à  975;  itaL,  805  à  827;  port.,  1784  à  1790,' 

1182.  —  Sont  réservataires  : 

1*  les  enfants  légitimes  personnellement,  ou  représentés  par 
leur  descendance  légitime  ; 

2*  les  ascendants  légitimes  ; 

3'  les  enfants  naturels  personnellement,  ou  représentés  par 
leur  descendance  légitime  ; 

4*  les  père  et  mère  (padres)  naturels. 

1183.  —  Les  réservataires  concourent  et  sont  exclus  et  repré- 
sentés suivant  Tordre  et  les  règles  de  la  succession  ab  intestat, 

1184.  —  La  moitié  des  biens,  après  les  déductions  et  rapports 
(agregaciones)  indiqués  dans  Tarticle  959  et  ceux  qui  sont  énon- 
cés ci-après,  sera  partagée  par  tètes  ou  souches  entre  les  réser- 
vataires respectifs,  suivant  les  règles  de  la  succession  ab  intes- 
tat ;  ce  qui  reviendra  à  chacun  dans  ce  partage  sera  sa  légitime 
rigoureuse* 

S'il  n*y  a  pas  de  descendants  légitimes  avec  droit  de  succéder, 
la  moitié  restante  est  la  portion  des  biens  dont  le  défunt  a  pu 
librement  disposer. 

S'il  existe  des  descendants  légitimes,  la  masse  des  biens,  après 
les  déductions  et  rapports  ci-dessus  énoncés,  sera  partagée  en 
quatre  parts  :  deux  des  dites  parts,  ou  la  moitié  de  la  masse 
(acervo),  pour  les  légitimes  rigoureuses  ;  un  autre  quart,  pour  les 
^vécipuis  (mejoras)  dont  le  défunt  aura  voulu  favoriser  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  descendants  légitimes,  qu'ils  soient  ou  non  réser- 
vataires ;  et  un  autre  quart  dont  il  a  pu  disposer  librement. 


1  Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  des  articles  du  paragraphe.  — 
Le  Code  mexicain  a  supprimé  la  réserve  et  il  Ta  remplacée  par  une  obli- 
gation alimentaire  (art.  3323  à  3334). 
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1185.  —  Pour  calculer  les  quarts  dont  il  est  parlé  dans  Tarti- 
cle  précédent,  on  réunira  fictivement  (êmayïnarûzmen/e)  à  la  masse 
(aceroo)  liquide  toutes  les  donations  révocables  ou  irrévocables, 
faites  à  titre  de  légitimes  ou  de  préciputs  (mejoras),  suivant  la  va- 
leur que  les  choses  données  avaient  à  l'époque  de  la  tradition,  et 
les  déductions  qui,  suivant  l'article  1176,  sont  faites  à  la  portion 
conjugale. 

Les  quarts  sus-énoncés  se  réfèrent  à  cette  masse  fictive.  — 
Civ,/r,,  922,  843  à  869;  arg.,  3602;  csp.,  818,  819,  820,  1035 
à  1050;holL,  968,  1132  à  1145;  iial,  822,  1001  à  1026; port, 
1495,  1790,  2098  à  2114. 

1186.  —  Si  celui  qui  avait  à  l'époque  des  réservataires  a  fait 
des  donations  entre  vifs  à  des  étrangers,  et  si  la  valeur  de  toutes 
ces  donations  réunies  excède  le  quart  de  la  somme  formée  par 
cette  valeur  et  celle  de  la  masse  fictive,  les  réservataires  auront 
le  droit  que  l'excédent  s'ajoute  aussi  fictivement  à  la  masse  à 
partager  pour  le  calcul  des  légitimes  et  préciputs. 

1187.  —  Si  cet  excédent  est  tel  qu'il  n'absorbe  pas  seulement 
la  part  de  biens  dont  le  défunt  a  pu  librement  disposer,  mais 
qu'il  diminue  les  légitimes  rigoureuses,  ou  le  quart  réservé 
aux  préciputs,  les  réservataires  auront  droit  à  la  restitution  de 
ce  qui  a  été  donné  en  trop,  en  procédant  contre  les  donataires 
dans  V ordre  inverse  de  celui  des  dates  des  donations,  c'est-à-dire 
en  commençant  par  les  plus  récentes. 

L'insolvabilité  d'un  donataire  ne  retombera  pas  sur  les  autres. 

1188.  —  Ce  qui  reste  sera  seul  considéré  comme  donation, 
après  déduction  de  la  charge  pécuniaire  à  laquelle  le  legs  aura 
été  affecté. 

N'entreront  pas  en  compte  les  gratifications  (regalos)  modérées, 
autorisées  par  l'usage  à  certains  jours  et  dans  certains  cas,  ni  les 
dons  manuels  de  peu  de  valeur. 

1189.  —  Si  la  somme  de  ce  qui  a  été  donné  à  titre  de  légiti- 
mes n'atteint  pas  la  moitié  de  la  masse  fictive  (imajinario),  le  dé- 
ficit sera  prélevé  sur  les  biens  par  préférence  à  tout  autre  em- 
ploi (inversion). 

1190.  —  Si  un  réservataire  {legitimario)  ne  recueille  pas  en 
tout  ou  en  partie  sa  légitime,  par  suite  d'incapacité,  indignité  ou 
exhérédation,  ou  renonciation,  et  qu'il  n'ait  pas  de  descendants 
ayant  le  droit  de  le  représenter,  sa  dite  légitime  accroîtra  en 
tout  ou  partie  à  la  moitié  constituant  la  réserve  {ta  mitadle- 
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gitimario)  et  contribuera  ô  former  les  légitimes  rigoureuses 
des  autres,  et  la  portion  conjugale  dans  le  cas  de  l'article  1178, 
second  alinéa. 

Reviendront  de  la  môme  manière  à  la  moitié  constituant  la 
lég^itime,  les  déductions  faites,  conformément  à  Tarticle  1176,  à  la 
portion  conjugale  dans  le  cas  susdit. 

1101.  —  Accroît  aux  légitimes  rigoureuses  toute  la  portion  des 
biens  dont  le  testateur  a  pu  disposer  à  titre  de  préciputs  (mejoras), 
ou  avec  une  absolue  liberté,  et  dont  il  n'a  pas  disposé,  ou  dont  la 
disposition  par  lui  faite  est  demeurée  sans  effet. 

Les  légitimes  rigoureuses  ainsi  augmentées  sont  appelées  lé- 
gitimes effectives. 

Cet  accroissement  ne  profite  pas  au  conjoint  survivant  dans  le 
cas  de  Tarticle  1178,  second  alinéa. 

1 102.  —  La  légitime  rigoureuse  n'est  pas  susceptible  de  con- 
dition, terme,  mode  ou  charge  quelconque. 

Sur  le  surplus  de  ce  qui  a  été  ou  de  ce  qui  est  laissé  aux  ré- 
servataires, sauf  sous  la  forme  de  donations  entre  vifs,  le  tes- 
tateur peut  imposer  les  charges  qu'il  jugera  convenables;  sans 
préjudice  des  dispositions  contenues  dans  l'article  1195. 

1103.  —  Ce  qui  a  été  ou  est  donné  à  titre  (en  razon)  de  légi- 
times, s'il  excède  la  moitié  de  la  masse  fictive,  sera  imputé  sur  la 
quarte  des  mejoras  (préciputs),  sans  préjudice  de  la  division  à 
faire  par  parts  égales  entre  les  réservataires;  mais  en  excluant 
le  conjoint  survivant  dans  le  cas  de  l'article  1178,  second  alinéa. 

1 104.  —  Si  les  mejoras  (y  compris,  s'il  y  a  lieu,  l'excédent  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent),  dépassent  le  quart  de  la 
masse  fictive,  cet  excédent  sera  imputé  sur  le  dernier  quart 
{a  la  cuarta  parte  restante)^  par  préférence  à  tout  objet  quel- 
conque de  libre  disposition,  auquel  le  défunt  l'aura  affecté. 

1 105.  —  Le  donateur  ou  testateur  peut  distribuer  ainsi  qu'il  lui 
convient  la  quarte  des  mejoras  entre  ses  descendants  légitimes  ;  il 
pourra  donc  attribuer  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  descendants 
légitimes  la  totalité  de  la  dite  quarte,  à  l'exclusion  des  autres. 

Les  charges  imposées  aux  ayants  droit  à  la  quarte  des  mejo- 
ras seront  toujours  établies  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  des 
autres  descendants  légitimes. 

1106.  —  S'il  n'y  a  pas  de  quoi  compléter  les  légitimes  et  les 
mejoras  calculées  conformément  aux  dispositions  des  articles 
précédents,  les  unes  et  les  autres  seront  réduites  au  prorata. 
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1197.  ~  Le  débiteur  d'une  légitime  pourra,  en  tout  cas,  indi- 
quer les  biens  {especies)  avec  lesquels  le  paiement  de  cette  légi- 
time devra  être  effectué  ;  mais  il  ne  pourra  déléguer  cette  fa- 
culté à  aucune  personne,  ni  flxer  l'évaluation  {tasar  los  valores) 
des  dits  biens. 

1108.  —  Tous  les  legs,  toutes  les  donations,  qu'elles  soient 
révocables  ou  irrévocables,  faites  à  un  réservataire,  qui  avait 
alors  cette  qualité,  seront  imputées  sur  sa  légitime,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  du  testament  ou  de  l'acte  respectif ,  ou  d'une  dis- 
position (auto)  postérieure  authentique,  que  le  legs  ou  la  donation 
a  été  faite  à  titre  de  mej'ora. 

Cependant,  les  frais  faits  pour  l'éducation  d'un  descendant 
n'entreront  pas  en  compte  pour  le  calcul  des  légitimes  ni  de  la 
quarte  des  mejoras,  ni  de  la  quarte  formant  la  quotité  dispo- 
nible, encore  qu'ils  aient  été  faits  à  titre  de  donation  imputable. 

N'entreront  pas  non  plus  en  compte  dans  le  calcul  des  dites 
imputations  les  présents  faits  h  un  descendant  à  l'occasion  de  son 
mariage,  ni  les  autres  cadeaux  d'usage.  —  V.  les  notes  sous  Par- 
ticle  1185. 

1199.  -  Le  rapport  {acumidation)  de  ce  qui  a  été  donné  d'une 
manière  irrévocable,  à  titre  de  légitimes  ou  de  mejoras,  pour  le 
calcul  prévu  par  les  articles  1185  et  suivants,  ne  profitera  pas  aux 
créanciers  héréditaires,  ni  aux  légataires  qui  le  sont  à  un  autre 
titre  que  celui  de  légitime  ou  mejorcu 

1200.  —  S'il  a  été  fait  une  donation  révocable  ou  irrévocable, 
à  titre  de  légitime,  à  une  personne  qui  n'était  pas  alors  réserva- 
taire du  donateur,  et  si  le  donataire  n'acquiert  pas  postérieure- 
ment  cette  qualité,  la  donation  sera  résolue. 

La  même  régie  sera  observée  si  la  donation  a  été  faite  à  titre 
de  légitime  ô  une  personne  qui  était  alors  héritier  réservataire, 
mais  qui  a  postérieurement  cessé  de  l'être  pour  cause  d'incapa- 
cité, indignité,  exhérédation  ou  renonciation,  ou  par  suite  de  la 
survenance  d'un  autre  héritier  réservataire  ayant  un  droit  pré- 
férable (de  mejor  derecho). 

Si  le  donataire,  descendant  légitime,  vient  À  défaillir  de  l'une 
quelconque  des  manières  ci-dessus  spécifiées,  les  donations  im  - 
putables  sur  sa  légitime  seront  imputées  sur  celle  de  ses  descen- 
dants légitimes. 

1201.  —  S'il  a  été  fait  une  donation  révocable  ou  irrévoca- 
ble, à  titre  de  mejora,  h  une  personne  se  croyant  le  descendant 
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légitime  du  donateur  et  qui  ne  Tétait  pas,  la  donation  sera  résolue. 
Il  en  sera  de  même  si  le  donataire,  descendant  légitime,  vient 
à   défaillir  pour  incapacité,  indignité,  exhérédation  ou  renon- 
ciation, 

1202.  —  Ne  seront  pas  imputées  sur  la  légitime  d'une  person- 
ne, les  donations  ou  les  legs  que  le  défunt  aura  faits  à  un  autre, 
sauf  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  1200,  troisième  alinéa. 

1203.  —  Les  dépenses  faites  pour  le  paiement  des  dettes  d*un 
héritier  réservataire,  descendant  légitime,  seront  imputées  sur 
sa  légitime  ;  mais  seulement  en  tant  qu'elles  auront  été  utiles 
X>our  le  paiement  des  dites  dettes. 

Si  le  défunt  a  déclaré  expressément  par  acte  entre  vifs  ou  par 
testament  avoir  l'intention  que  les  dites  dépenses  ne  soient  pas 
imputées  sur  la  légitime,  elles  seront,  dans  ce  cas,  considérées 
comme  une  mejora. 

Si  le  défunt,  dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa  précédent,  vient  à 
léguer  au  même  héritier  réservataire,  à  titre  de  mejora^  une  quote 
part  de  la  succession  ou  une  somme  d'argent,  elles  seront  impu- 
tées sur  la  ditequote  part  ou  somme,  sans  préjudice  de  valoir,  pour 
le  surplus,  comme  mejora^  ou  comme  le  défunt  l'aura  expres- 
sément ordonné. 

1204.  —  Si  le  défunt  a  promis,  par  acte  public  entre  vifs,  à  un 
descendant  légitime  qui,  à  l'époque,  était  héritier  réservataire, 
de  ne  pas  donner,  ni  léguer  par  testament  une  quote  part  quel- 
conque de  la  quarte  des  mejoras,  et  si  postérieurement  il  vient  à 
enfreindre  sa  promesse,  le  dit  descendant  légitime  aura  le  droit 
de  se  faire  remettre  par  les  légataires  de  cette  quarte  ce  qu'il  au- 
rait retiré  de  la  dite  promesse  si  elle  eût  été  tenue,  au  prorata  du 
profit  qu'ils  ont  eux-mêmes  retiré  du  fait  qu'elle  a  été  en- 
freinte. 

Toutes  autres  stipulations  quelconques  sur  la  succession  fu- 
ture, entre  un  héritier  réservataire  et  celui  qui  doit  la  légitime, 
seront  nulles  et  de  nulle  valeur. 

1206.  —  Les  fruits  des  choses  données,  d'une  manière  révo- 
cable ou  irrévocable,  à  titre  de  légitime  ou  de  mejora,  durant  la 
vie  du  donateur,  appartiendront  au  donataire  dès  la  tradition  des 
dites  choses,  et  ils  ne  figureront  pas  dans  la  masse  ;  et,  s'il  n'a 
pas  été  fait  tradition  des  choses  données  au  donataire,  les  fruits 
ne  lui  appartiendront  qu'à  compter  de  la  mort  du  donateur; 
à  moins  que  celui  ci  ne  lui  ait  donné  irrévocablement  et  d'une 
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manière  authentique,  non  seulement  la  propriété,  mais  Tusulruit 
des  choses  données. 

1206.  —  S'il  revient  définitivement  au  donataire  dq  choses 
déterminées  (especies)  devant  s'imputer  sur  sa  légitime  ou  sa 
mejera^  une  somme  qui  ne  soit  pas  inférieure  À  la  valeur  des  dits 
biens,  il  aura  le  droit  de  les  conserver  et  d'exiger  la  soulte,  et  il 
ne  pourra  obliger  les  autres  légataires  à  changer  les  dîtes  cho- 
ses, ou  à  lui  en  donner  la  valeur  en  argent. 

Et  s'il  lui  revient  définitivement  une  somme  inférieure  à  la 
valeur  des  dites  choses,  et  s'il  est  obligé  de  payer  une  soulte, 
il  pourra  à  son  choix  faire  ce  paiement  en  argent,  ou  restituer 
une  ou  plusieurs  des  dites  choses  et  exiger  la  due  compensation  en 
argent  pour  la  différence  entre  la  valeur  actuelle  des  choses  par 
lui  restituées  et  la  soulte  par  lui  due. 

§  4.  —  Des  exhérédations, 

1207.  —  Une  exhérédation  est  une  disposition  testamentaire 
dans  laquelle  il  est  ordonné  qu'un  héritier  réservataire  soit  privé 
de  tout  ou  partie  de  sa  légitime. 

Ne  sera  pas  valable  l'exhérédation  qui  ne  sera  pas  faite  con- 
formément aux  règles  spécifiées  dans  le  présent  titre.*  —  Cit. 
arg.,  3744  à  3750;  esp.,  848  à  857; port,  1875  à  1884. 

1208.  —  Un  descendant  ne  peut  être  exhérédé  que  pour  Tune 
des  causes  suivantes  : 

V  Pour  avoir  commis  une  injure  grave  contre  la  personne, 
l'honneur  ou  les  biens  du  testateur,  ou  contre  la  personne, 
l'honneur  ou  les  biens  de  son  conjoint,  ou  de  l'un  quelconque  de 
ses  ascendants  ou  descendants  légitimes; 

2*  Pour  ne  l'avoir  pas  secouru,  bien  que  cela  lui  fût  possible, 
alors  qu'il  se  trouvait  en  état  de  démence  ou  d*indigence  (deêti- 
tucion); 

3*  Pour  avoir  employé  la  violence  ou  le  dol  pour  l'empôcher 
de  tester  ; 

4*  Pour  s'être  marié  sans  le  consentement  d'un  ascendant  ou, 
à  son  défaut,  sans  l'autorisation  de  justice,  alors  qu'il  était  tenu 
d'obtenir  le  dit  consentement  ; 


*  L'ezbérédation  n'existe  plus  en  droit  français  ;  le  testateur  peut  seule- 
ment donner  ses  biens  à  d'autres  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible. 
Noire  Code  civil  n'a  nommé  que  les  causes  d'indignité  prévues  par  l'article 727. 
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5*  Pour  avoir  commis  un  délit  passible  de  l'une  des  peines 
indiquées  sous  le  numéro  4  de  l'article  267;  ou  pour  s'être  livré 
à  des  vices  ou  avoir  exercé  des  métiers  (granjerias)  infâmes  ;  à 
moins  de  prouver  que  le  testateur  n'a  pas  pris  soin  de  l'éducation 
de  l'exhérédé. 

Les  ascendants  pourront  être  exhérédés  pour  Tune  quelconque 
des  trois  premières  causes. 

1209.  —  Aucune  des  causes  d'exhérédation  mentionnées  dans 
l'article  précédent  ne  produira  effet  (no  valdra)  si  elle  n'a  pas  été 
énoncée  spécialement  dans  le  testament,  et  si,  en  outre,  elle  n'a 
pas  été  prouvée  judiciairement  durant  la  vie  du  testateur,  ou  si 
les  personnes  ayant  intérêt  à  Texhérédation  ne  la  prouvent  pas 
après  son  décès. 

Cependant  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  rapporter  la  preuve, 
lorsque  l'héritier  exhérédé  ne  réclamera  pas  sa  légitime  dans  les 
quatre  ans  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession  ;  ou  dans  les 
quatre  ans  à  compter  du  jour  où  son  incapacité  d'administrer  a 
pris  fin,  s'il  était  incapable  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Civ,  arg.,  3745;  es/).,  852  à  855;  port,,  1879. 

1210.  —  Les  effets  de  l'exhérédation,  à  moins  de  limitation 
expresse  de  la  part  du  testateur  qui  la  prononce  (desheredaior), 
s'étendent  non  seulement  aux  légitimes,  mais  À  tous  les  legs 
(asignaciones)  pour  cause  de  mort  et  à  toutes  les  donations  faites 
par  le  disposant  (desheredator). 

Us  ne  s'étendent  pas,  toutefois,  aux  aliments  nécessaires, 
excepté  dans  les  cas  d*înjure  atroce. 

1211.  —  L'exhérédation  pourra  être  révoquée,  comme  les 
autres  dispositions  testamentaires,  et  la  révocation  pourra  être 
totale  ou  partielle;  toutefois,  elle  ne  sera  pas  réputée  tacitement 
révoquée  par  l'effet  d'une  réconciliation  intervenue  ;  et  l'exhé- 
rédé ne  sera  pas  recevable  à  prouver  que  le  testateur  a  eu  l'in- 
tention de  la  révoquer.  —  Civ,  arg,,  3750;  esp.,  856. 

TITRE  VI.  —  De  la  révocation  et  de  la  réduction  (reforma) 

DU   TESTAMENT. 

§  1.  --Delà  révocation  du  testament. 

1212.  —  Le  testament  fait  valablement  ne  peut  être  annulé 
que  par  la  révocation  qui  en  est  faite  par  le  testateur. 
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Cependant  les  testaments  privilégiés  sont  caducs,  sans  avoir 
besoin  d'être  révoqués,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

La  révocation  peut  être  totale  ou  partielle.  —  Cw.  fr.,  Î035, 
1036;  arg.,  3824  à  3829;  esp.,  737,  738;  holL,  1039 et  s.;  iiaî.. 
91 7  ;  mex.,  3476  ;  port,,  1754, 

1213.  —  Le  testament  solennel  peut  être  révoqué  expressé- 
ment, en  tout  ou  partie,  par  un  testament  solennel  ou  privilégié. 

Toutefois  la  révocation  faite  dans  un  testament  privilégié 
deviendra  caduque  avec  le  testament  qui  la  contient,  et  le  testa- 
ment antérieur  subsistera. 

1214.  —  Si  le  testament  qui  révoque  un  testament  antérieur 
est  révoqué  à  son  tour,  cette  révocation  ne  fait  pas  revivre  le 
premier  testament,  à  moins  que  le  testateur  ne  manifeste  une 
volonté  contraire.  ~  Civ.fr,,  1037;^  arg.,  3830, 3831  ;esp.,  739: 
holL,  1042;  itaL,  919;mex,,  3478;  port,  1758. 

1 2 15.  —  Un  testament  n'est  pas  révoqué  tacitement  dans  toutes 
ses  parties  par  l'existence  d'un  autre  ou  d'autres  testaments  pos- 
térieurs. 

Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent  pas  expressément 
les  testaments  antérieurs,  laisseront  subsister  dans  les  dits  tes- 
taments les  dispositions  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
dispositions  postérieures,  ou  contraires  à  ces  dernières  dispo- 
sitions. —  Cw,/r,,  1036;  arg.,  3828;  esp,,  739;  holL,  1041; 
ital.y  920;  mex,,  3476;  port.,  1756. 

§  2.  —  De  la  réduction  (reforma)  du  testament. 

1216.  —  Les  héritiers  réservataires  à  qui  le  testateur  n'aura 
pas  laissé  ce  qui  leur  appartient  d'après  la  loi,  auront  le  droit  de 
faire  réformer  en  leur  faveur  le  testament,  et  ils  pourront  intro- 
duire l'action  en  réduction  (eux  ou  les  personnes  à  qui  ils  auront 
transmis  leurs  droits),  dans  les  quatre  ans  à  compter  du  jour  où 
ils  auront  eu  connaissance  du  testament  et  de  leur  qualité  d'hé- 
ritiers réservataires. 

Si  l'héritier  réservataire,  à  l'ouverture  de  la  succession,  n'avait 


1  Question  controversée,  en  droit  français.  lorsque  le  de  cujus,  en  rétrac- 
tant l'acte  révocatoire,  n'a  pas  formellement  manifesté  sa  volonté  de 
faire  revivre  le  premier  testament.  —  Dans  le  sens  de  la  solution  chilienne, 
V.  Troplong,  IV,  n»  2065.  —  Contra,  Planiol,  Op.  cit.,  III,  n»  2843;  Ren- 
nes, i"  Juillet  1879,  D.,  79,  2,  15. 
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pas  l'administration  de  ses  biens,  l'action  en  réduction  ne 
se  prescrira  pas  avant  l'expiration  d'un  délai  de  quatre  ans 
à  compter  du  jour  où  il  aura  pris  la  dite  administration.  —  Cio, 
fr.,  920  à  930;  arg,,  1830  à  1832,  3601  et  s.;  esp.,  654,  655, 
820  à  822;  holL,  967  et  h,;  itaL,  821  à  $26;  mex„  3331;  port., 
1492  et  8.,  1789,  1790,' 

1217.  —  En  général,  ce  qui,  en  vertu  de  la  loi,  appartient  aux 
héritiers  réservataires  et  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  réclamer  par 
raction  en  réduction  (de  reforma)  est  leur  légitime  rigoureuse, 
ou  la  légitime  effective,  s'il  y  a  lieu. 

L'héritier  réservataire  indûment  exhérédé  aura,  en  outre,  le 
droit  de  faire  maintenir  les  donations  entre  vifs  comprises  dans 
Texhérédation. 

1218.  —  Le  fait  d'avoir  passé  sous  silence  un  héritier  réser- 
vataire devra  s'entendre  comme  une  institution  d'héritier  pour 
sa  légitime. 

Il  conservera  en  outre  les  donations  révocables  que  le  testateur 
n'aura  pas  révoquées. 

1219.  —  Les  héritiers  réservataires  de  même  ordre  et  degré 
contribueront  à  fournir  ou  à  compléter  ce  qui  est  dû,  à  titre  de 
légitime,  au  demandeur. 

1220.  —  Si  celui  qui  a  des  descendants  légitimes  vient  à  dis- 
poser d'une  part  quelconque  de  la  quarte  des  mejoras  en  faveur 
d'autres  personnes,  les  héritiers  réservataires  auront  aussi 
le  droit  de  faire  réduire  sur  ce  point  le  testament,  et  de  se  faire 
attribuer  la  dite  part. 

1221.  -  Le  conjoint  survivant  aura  une  action  en  réduction 
pour  faire  compléter  sa  portion  conjugale,"  conformément  aux 
règles  précédentes. 

TITRE  VIL  —  De  l'ouverture  de  la  succession 
ilt  de  son  acceptation,  de  la  répudiation  et  de  l'inventaire. 

§  1".  —  Règles  générales, 

1222.  —  A  partir  du  moment  de  l'ouverture  d'une  succession, 
toute  personne  ayant  un  intérêt  dans  la  dite  succession,  ou  pré- 
sumant y  avoir  intérêt,  pourra  demander  que  les  meubles  et  pa- 


Ces  références  s'appliquent  à  Teosemble  du  paragraphe. 
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piers  de  la  succession  soient  fardés  sous  clef  et  scellés,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  solennel  des  biens  et  effets 
héréditaires. 

Ne  seront  pas  gardés  ^us  clef  et  scellés  les  meubles  domesti- 
ques d*un  usage  quotidien,  mais  il  en  sera  dressé  une  liste. 

La  garde  et  Tapposition  des  scellés  devront  être  faites  par  le 
juge  avec  les  formalités  légales.*  —  Civ,  fr.,  769, 771, 819  à  S2î  ; 
itoL,  928;  port,,  2010.  ~  C.  pr.  cit.fr.,  907  et  8. 

1223.  —  Si  les  biens  de  la  succession  sont  situés  dans  plu- 
sieurs départements,  le  juge  du  département  où  la  succession 
s'est  ouverte,  à  la  requête  de  Tun  quelconque  des  héritiers  ou 
créanciers,  adressera  des  commissions  rogatoires  aux  juges  des 
autres  départements  pour  être  par  eux  procédé  à  la  gardeet  àTap- 
position  des  scellés  jusqu*à  la  confection  de  Tinventaire  s'il 
y  a  lieu. 

1224.  —  Les  frais  de  garde  et  d'apposition  des  scellés  et  ceux 
d'inventaire  grèveront  tous  les  biens  de  la  succession,  à  moins 
qu'ils  ne  portent  spécialement  sur  une  partie  des  dits  biens, 
auquel  cas  ils  ne  grèveront  que  cette  partie. 

1225.  —  Tout  légataire  peut  accepter  ou  répudier  librement. 

Sont  exceptées  les  personnes  qui  n'ont  pas  la  libre  adminis- 
tration de  leurs  biens,  lesquelles  ne  pourront  accepter  ou  répu- 
dier que  par  l'intermédiaire  et  avec  le  consentement  de  leurs 
représentants  légaux. 

Il  leur  est  interdit  d'accepter  par  elles  seules,  môme  sous  béné- 
fice  d'inventaire. 

La  femme  mariée,  cependant,  pourra  accepter  ou  répudier 
avec  l'autorisation  de  justice,  à  défaut  de  l'autorisation  du  mari, 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  prévu  dans  le  dernier  alinéa 
de  l'article  146.  —  Civ.fr.,  774  à  782;  arg.,  3333  et  8.;  esp.,  982 
et  8.;  holl.,  1092;  ital,  929,  930;  mex.,  3670  et  8.  ;  port.,  2018, 
2024,  2025. 

1226.  —  On  ne  peut  accepter  un  legs  quelconque  qu'après  qu'il 
a  été  dévolu. 

Toutefois,  après  le  décès  du  de  cujus,  on  peut  répudier  tout  legs, 

encore  qu'il  soit  conditionnel  et  que  la  condition  soit  pendante.' 

Sera  réputée  répudiation  faite  en  dehors  du  délai  légal  (iniem- 


i  V.  C.  Proc.  civ.  chil.,  art  1049  et  s. 

*  Solution  conforme  en  droit  français  (V.  Planiol,  Op.  cit.,  III,  n"2849). 
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pestiva)^  et  n'aura  aucune  valeur,  la  permission  donnée  par  un 
héritier  réservataire  au  débiteur  de  la  légitime,  de  tester  sans 
tenir  compte  de  cette  légitime.  —  Civ.  fr.,  775,  791;  arg,, 
3311  et  8.;  e«/).,  991  ;  holL,  1091  ;  iial.,  954;  mex.,  3685  et  «.; 
port.,  2042. 

1227.  —  On  ne  peut  accepter  ou  répudier  sous  condition  ni 
jusqu'à  une  certaine  date,  ni  à  partir  d'une  certaine  date.  —  Civ, 
arg.,  3317;  mex,,  3673. 

1228.  —  On  ne  peut  accepter  une  partie  ou  une  quote-part  du 
legs  et  répudier  le  reste. 

Toutefois,  si  le  legs  fait  à  une  personne  est  transmis  à  ses  héri- 
tiers conformément  è  l'article  957,  chacun  d'eux  peut  accepter  ou 
répudier  sa  quote-part.  —  Civ.Jr.,  781,  782;€Bp,,  1006,  1007  ; 
holL,  1097;ital.,  939,  941;mex,,  3678, 3679; port, 2032, 2033. 

1229.  —  On  peut  accepter  un  legs  et  répudier  un  autre  ;  mais 
on  ne  pourra  accepter  le  legs  grevé  et  accepter  les  autres,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  déférés  séparément  en  vertu  du  droit  d'accrois- 
sement ou  de  transmission,  ou  de  substitution  vulgaire  ou  fldéi- 
commissaire;  ou,  à  moins  qu'il  n'ait  été  accordé  au  légataire 
1b  faculté  de  la  répudier  séparément. 

1230.  ->  Si  un  légataire  vend,  donne  ou  transfère  d'une  ma- 
nière quelconque  à  une  autre  personne  l'objet  qui  lui  a  été  dé- 
volu, ou  le  droit  de  succéder  au  dit  objet,  Il  est  réputé  par  le  fait 
môme  avoir  accepté.  —  Cio.fr.,  778,  780;  arg.,  3321  €t8.;esp., 
1000 ;  iial.,  936 ;  mex.,  3672;  port,  2027  et  s. 

1231.  *-  L'héritier  qui  a  soustrait  des  effets  appartenant  à 
une  succession,  perd  la  faculté  de  renoncer  à  la  dite  succession, 
et,  nonobstant  sa  répudiation,  ildemeurera  héritier  ;  mais  il  n*aura 
aucune  part  dans  les  objets  soustraits. 

Le  légataire  qui  a  soustrait  des  objets  appartenant  à  une  suc- 
cession, perd  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  comme  légataire  sur 
les  dits  objets,  et  s'il  n'est  pas  le  propriétaire  des  dits  objets,  il 
sera  tenu  d'en  restituer  le  double. 

L'un  et  l'autre  seront  en  outre  passibles  criminellement  des 
peines  édictées  pour  le  délit.  —  Civ.fr.,  792  ;  arg.,  3331  ;  esp., 
1002;holL,  1110;  ital,  953;  mex.,  3698 ;  port,  2079. 

1232.  —  Tout  légataire  sera  tenu,  sur  la  demande  de  toute  per- 
sonne intéressée  quelconque,  de  déclarer  s'il  accepte  ou  répudie  ; 
et  il  fera  cette  déclaration  dans  les  quarante  jours  qui  suivront 
celui  delà  demande.  En  cas  d'absence  du  légataire,  ou  si  les  biens 

C.  av.  CHiL.  16 
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sont  situés  dans  des  lieux  éloignés,  ou  pourtoutautre  motif  grave, 
le  juge  pourra  proroger  ce  délai,  mais  jamais  au  delà  d*un  an. 

Durant  ce  délai,  tout  légataire  aura  la  faculté  de  vérifier 
rétat  (inspeccionar)  de  l'objet  légué  ;  il  pourra  requérir  les  me- 
sures conservatoires  uLiles  ;  et  il  ne  sera  tenu  du  paiement  d'au- 
cune dette  héréditaire  ou  testamentaire  ;  mais  pourra  être  tena 
de  ce  paiement,  suivant  les  cas,  Texécuteur  testamentaire  ou  le 
curateur  de  la  succession  vacante. 

L'héritier,  durant  ledélai,  pourra  également  vérifier  les  comptes 
et  papiers  de  la  succession. 

Si  le  légataire  absent  ne  comparait  pas  en  personne  ou  par  son 
représentant  légal  en  temps  utile,  il  lui  sera  nommé  un  curateur 
des  biens  qui  le  représentera,  et  acceptera  pour  lui  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  Cw.fr.,  793,  797;  arg^  3314;  esp.,  1004, 1005; 
holL,  1070  et  H.  ;  itaL,  951,  952  ;  mcx.,  3690,  3699,  3700;  port. 
2041,  2045. 

1233.  —  Le  légataire  constitué  en  demeure  de  déclarer  s*il 
accepte  ou  répudie,  sera  réputé  renoncer.  —  V,  les  notes  sou^ 
V  article  précédent. 

1234.  —  L'acceptation  une  fois  faite  avec  les  formalités  léga- 
les, ne  pourra  être  rescindée,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  obtenue  par 
violence  ou  dol,  et  dans  le  cas  de  lésion  grave  résultant  de  dispo- 
sitions testamentaires  dont  le  légataire  n'avait  pas  connais- 
sance à  l'époque  de  l'acceptation. 

Cette  règle  s'étend  môme  aux  légataires  qui  n'ont  pas  la  libre 
administration  de  leurs  biens. 

On  entend  par  lésion  grave  celle  qui  diminue  la  valeur  du 
legs  de  plus  de  moitié.  —  Cir.  /t.,  783  ;  arg,,  3335  et  s.; 
esp.,  997;  holL,  1099 ;  itaL,  942;  mex.,  3691,  3692;  port,  2036. 

1235.  —  La  répudiation  ne  se  présume  pas  de  plein  droit,  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Civ.  fr.,  784  ;  arg.,  3345  ;  esp., 
1008;  holL,  1103;  ital,  944;  mex.,  3681;  port,,  2034. 

1236.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  la  libre  administration  de  leurs 
biens  ne  peuvent  répudier  un  legs  À  titre  universel,  ni  un  legs 
de  biens  immeubles  ou  de  biens  meubles  d'une  valeur  supé- 
rieure à  mille  pesos,  sans  une  autorisation  de  justice  donnée  eo 
connaissance  de  cause. 

Le  mari  ne  peut  répudier  un  legs  fait  à  sa  femme  sans  le  con- 
sentement de  celle-ci,  si  elle  est  capable  de  le  donner,  ou,  à  son 
défaut^  sans  l'autorisation  de  justice.  La  répudiation  faite  d'une 
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autre  manière  sera  nulle,  et  la  femme  aura  le  droit  d'être 
indemnisée  de  tout  préjudice  par  le  mari,  tout  en  conservant 
son  recours  contre  les  tiers.  —  Civ,  fr,,  776;  arg,,  3333  et  s., 
3348;  esp.,  992,  995  et  «.;  holl.,  1092;  itaL,  930;  me«.,  3675 
et  s.;  port.,  2024  à  2026, 

1237.  —  Nulle  personne  n'aura  le  droit  de  faire  rescinder  sa 
renonciation,  à  moins  d*avoir,  elle  ou  son  représentant  légitime, 
été  entraînée  par  violence  ou  dol  à  renoncer.  —  Civ./r.,  790;  arg., 
3350  ;  esp.,  997;  holL,  ÎÎ02,  1111;  itaL,  950;  mex,,  3691;  port,, 
2037, 

1238.  —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits,  pourront  se  faire  autoriser  par  le  juge  à  accepter 
pour  le  débiteur.  Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  rescindée  qu'au 
profit  des  créanciers  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances, 
et  elle  subsiste  pour  le  surplus.  —  CLv.  fr,,  788;  arg.,  3351  ; 
esp.,  1001;  hoU,,  1107;  itaL,  949;  mex.,  3694  à  3697;  port, 
2040. 

1239.  —  Les  effets  de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation  d'une 
succession  rétroagissent  à  la  date  où  elle  a  été  dévolue. 

La  même  règle  s'applique  aux  legs  de  biens  particuliers  (espe- 
des).  —  Civ.  fr.,  777,  785;  arg,,  3344;  esp.,  989;  holL,  1093, 
1104;  itaL,  933,  945;  mex.,  3680;  port.,  2035,  2043. 

§  2.  —  Règles  particulières  relatives  aux  successions  (herencias). 

1240.  —  Si,  dans  les  quinze  jours  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, l'hérédité  ou  une  quote-part  d'icelle  n'a  pas  été  acceptée,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  d'exécuteur  testamentaire  À  qui  le  testateur  ait 
conféré  la  saisine(^e/ie/ic(a)desbienset  qui  ait  accepté  cette  charge, 
le  juge^  à  la  requête  du  conjoint  survivant,  ou  de  l'un  quelconque 
des  parents  ou  serviteurs  (dependientes)  du  défunt,  ou  de  tout 
autre  intéressé,  ou  môme  d'office,  déclarera  la  succession  vacante  ; 
sera  la  dite  déclaration  insérée  dans  un  journal  (periodico)  du 
département,  s'il  en  existe  un,  et  affichée  au  moyen  de  placards 
(carteles),  apposés  dans  trois  des  lieux  les  plus  fréquentés  du  dit 
département  ;  et  il  sera  procédé  À  la  nomination  du  curateur  de 
la  succession  vacante.^ 


1  C.  pr.  civ.  chUion,  art.  1027,  106â  et  1063. 
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S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  héritiers  et  que  l'un  d'eux  accepte, 
il  aura  radministration  de  tous  les  biens  héréditaires  indiTis. 
après  avoir  préalablement  procédé  à  un  inventaire  solennel  ;  et 
ses  cohéritiers,  s'ils  acceptent  successivement,  et  signent  Tinven- 
taire,  participeront  à  l'administration. 

Tant  que  les  héritiers  n'auront  pas  tous  accepté,  les  pouvoirs 
de  l'héritier  ou  des  héritiers  qui  administrent  seront  les  mêmes 
que  ceux  des  curateurs  de  la  succession  vacante,  mais  ils  ne  seront 
pas  tenus  de  fournir  caution,  à  moins  qu'il  n*y  ait  lieu  de  crain- 
dre que,  sous  leur  administration»  les  biens  ne  soient  en  péril. 
—  Cir>.  fr.,  8ÎÎ;  arg.,  3539  à  3544;  es/>.,  Î020;  holL,  Ï172  à 
1176;  itaL,  980;  mex.,  3703  et  «.,  et  3710; port.,  2067  et  s. 

1241.  -  L'acceptation  d'une  succession  peut  être  expresse  ou 
tacite.  Elle  est  expresse  lorsque  Ton  prend  le  titre  d'héritier:  et 
tacite  lorsque  l'héritier  exécute  un  acte  qui  suppose  nécessaire- 
ment son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit  de 
faire  sans  sa  qualité  d'héritier.  —  Civ.  fr,,  778;  arg.^  3319; 
esp,,  999;  holL,  1094;  itaL,  934;  mex.,  3671;  port.,  2027. 

1242.  —  On  est  réputé  prendre  le  titre  d'héritier,  lorsqu'on  le 
fait  dans  un  acte  public  ou  privé  portant  obligation  en  qualité 
d'héritier,  ou  dans  un  acte  de  procédure  judiciaire.  ~  F.  les 
noies  sous  l'article  1241, 

1243.  —  Les  actes  purement  conservatoires,  les  actes  de  véri- 
fication et  d'administration  provisoire  urgente,  ne  sont  pas  des 
actes  impliquant  par  eux  seuls  l'acceptation.  —  Civ.fr,,  779; 
arg.y  3328;  esp.,  999;  holL,  1095;  itaL,  935;  port,,  2028. 

1244.  —  L'aliénation  d'un  effet  héréditaire  quelconque,  môme 
pour  des  objets  d'administration  urgente,  est  un  acte  d'héritier, 
si  elle  n'a  pas  été  autorisée  par  le  juge  à  la  requête  de  l'héritier, 
avec  réserve  de  la  part  de  celui-ci  de  son  intention  de  ne  pas 
s'obliger  comme  tel.  —  Civ.fr,,  780,  806;  arg.,  3321  et  s.,  3407; 
esp.,  1000,  1024;  holL,  1080,1070;  itaL,  936;  mex.,  3672; 
port,  2027,  2029. 

1245.  —  Celui  qui  fait  acte- d'héritier  sans  inventaire  solen- 
nel préalable,  succède  à  toutes  les  obligations  transmissibles  du 
défunt  au  prorata  de  sa  part  héréditaire,  encore  qu'elles  lui 
imposent  une  charge  supérieure  à  la  valeur  des  biens  dont  il 
hérite. 

S'il  a  procédé  à  un  inventaire  solennel,  il  jouira  du  bénéfice 
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d'inTentaire.  —  Civ./r.,  724,  793,  802;arg,,  3342,  3343;  esp., 
Jf003;  holL,  Ï078;  itaL,  968;  port,  2014, 2019/ 

1246.  —  Celui  qui,  à  la  requête  d'un  créancier  héréditaire  ou 
testamentaire,  aura  été  judiciairement  déclaré  héritier  ou  con- 
damné cemme  tel,  sera  réputé  l'être  à  Tégard  de  tous  les  autres 
oréanciers,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau  jugement. 

La  même  règle  s'applique  à  la  déclaration  judiciaire  portant 
c)ue  Ton  a  accepté  purement  et  simplement  ou  avec  bénéfice 
d'inventaire.'  —  Cio./r.,  800;  arg.,  3332;  mex„  3699. 

§  3.  —  Du  bénéfice  cP inventaire, 

1247.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  consiste  à  ne  rendre  les 
héritiers  acceptants  responsables  des  obligations  héréditaires  et 
testamentaires  que  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  valeur 
des  biens  dont  ils  ont  hérité.  —  Civ.fr,,  793  à  810;  arg,,  3357 
et  8,;  esp,,  1010  à  1012;  holL,  1070  à  1089;  itaL,  955  à  979; 
mex. ,  3700,  3701  *;  port,,  2044  à  2063. 

1248.  —  Si,  de  plusieurs  héritiers,  les  uns  veulent  accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire  et  les  autres  non,  ils  seront  tous  tenus 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.*  —  Civ.  arg.,  3360;  esp  , 
1007;  itaL,  958;  port.,  2047,  2031, 

1249.  ~  Le  testateur  ne  pourra  interdire  à  un  héritier  d'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire.*  —  Civ.  arg.,  3362;  esp.,  1010; 
holL,  1089;  itaL,  956. 


I  Ed  droit  portugais  et  mexicain,  les  béritiera  ne  sont  jamais  tenus  des 
dettes  héréditaires  que  Jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession. 
V.  ci-dessous  note  3. 

*  Solution  contraire  en  droit  français.  (V.  Dalloz,  Su  p.,  v"  Succession, 
n*  714  ;  PtAmoL,  Op.  cit.,  n*  2024.) 

>  En  droit  mexicain  l'iiéritier  n'est  jamais  tenu  qu'intra  vires  et  l'accep- 
tation est  toujours  réputée  faite  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  en  est  de 
même  en  droit  portugais.  Ce  dernier  Gode  admet  cependant  l'acceptation 
sous  l>énéfice  d'inventaire,  dont  l'effet  est  de  dispenser  l'héritier  de  prouver 
que  les  biens  de  la  succession  sont  insuffisants  pour  payer  les  créanciers 
héréditaires. 

A  Sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  782,  Tacceptation  bénéficiaire  est 
facultative  pour  les  héritiers  majeurs  en  droit  français. 

*  Question  controversée  en  droit  français.  (V.  dans  le  sens  de  la  solution 
chilienne,  Dbmolombe,  XV,  n*  126  ;  Aubrt  et  Rau,  VI,  p.  397  et  s.;  Tam- 
bour, Bénéf,  dHnv.,  p  273.  —  Contra,  Laurent,  IX,  n*  371  ;  Hue,  V,  n*  200; 
Dalloz,  Rép.,  V*  Successions,  n*  709.) 
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1250.  —  Les  successions  dévolues  au  fisc  et  à  toutes  les  cor- 
porations et  établissements  publics,  seront  obligatoirement 
acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Seront  acceptées  de  la  môme  manière  les  successions  échues 
à  des  personnes  qui  ne  peuvent  accepter  ou  répudier  que  par  le 
ministère  ou  avec  l'autorisation  d'autres  personnes. 

A  défaut  d'exécution  des  prescriptions  du  présent  article,  les 
personnes  naturelles  ou  juridiques  représentées,  ne  seront  tenues 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  consistance  de  la  succession  à  l'époque  de  la  demande,  ou 
s'il  est  prouvé  que  l'actif  en  a  été  effectivement  employé  à  leur 
profit.  —  Ciî).  fr.,  461,  509;  esp,,  269;  hoU.,  459;  iiaL,  296; 
port,  243. 

1251.  —  Les  héritiers  fiduciaires  sont  obligés  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

1252.  —  Tout  héritier  conserve  la  faculté  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire  tant  qu*il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier.  —  Ctr. 
/t.,  793;  arg.,  3358,  3359;  esp.,  1010  et  «.;  holL,  1070;  Ual., 
955;  mex,,  3701;  port,  2018. 

1253.  —  Dans  la  confection  de  l'inventaire,  seront  observées 
les  dispositions  concernant  les  tuteurs  et  curateurs  contenues 
dans  les  articles  382  et  suivants,  et  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  (Codigo  de  enjuiciamiento)  sur  les  inventaires  solen- 
nels/ 

1254.  —  Si  le  défunt  a  fait  partie  d*une  société  et  si,  par  une 
clause  du  contrat,  il  a  stipulé  que  la  société  continuerait  avec 
ses  héritiers  après  son  décès,  les  biens  sociaux  ne  laisseront  pas 
cependant  d'être  compris  dans  l'inventaire  qui  doit  être  fait, 
sans  préjudice  du  droit  des  associés  de  continuer  à  les  adminis- 
trer jusqu'à  la  fin  de  la  société,  et  sans  qu'on  puisse  pour  cela 
exiger  d'eux  aucune  caution.  —  Cio.  fr.,  1868;  arg.,  1760;  esp., 
1704;  holL,  1688;  itaL,  1732;  mex.,  2311,  2312;  port,  1278. 

1255  —  Auront  le  droit  d'assister  à  l'inventaire  l'exécuteur 
testamentaire,  le  curateur  de  la  succession  vacante,  les  héri- 
tiers présumés  testamentaires  ou  ah  intestat  le  conjoint  survi- 
vant, les  légataires,  les  associés  commerciaux,  les  fidéicommis- 
saires  et  tout  créancier  héréditaire  qui  représente  le  titre  de  sa 
créance.  Les  personnes  sus-énoncées  pourront  être  représentées 


*  V.  C.  de  pr.  civ.  chilien,  art.  1036  et  suiv. 
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par  d'autres,  porteurs  d'un  acte  public  ou  sous  seing  privé  les 
commettant  à  cet  effet,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  représentées  par 
leurs  maris,  tuteurs,  curateurs  ou  autres  légitimes  représen- 
tants. 

Toutes  ces  personnes  auront  le  droit  de  contester  l'inventaire 
sur  les  points  où  il  leur  paraîtra  inexact 

1256.  ~  L'héritier  qui,  dans  la  confection  de  l'inventaire, 
omettra  de  mauvaise  foi  de  faire  mention  d'une  partie  quelconque 
des  biens,  si  petite  soit-elle,  ou  qui  simulera  des  dettes  qui  n'exis- 
tent pas,  ne  jouira  pas  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Civ,fr,^  801; 
arg,,  3404 ;  esp.,  1024;  holL,  1077;  itaL,  967;  port,  2053, 2079. 

1267.  —  Celui  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire  devient 
responsable  non  seulement  de  la  valeur  des  biens  qu'il  reçoit 
alors  effectivement,  mais  encore  de  ceux  qui  échoient  postérieu- 
rement à  la  succession  faisant  l'objet  de  l'inventaire. 

L'énumération  (ta  relacion)  et  l'estimation  des  dits  biens  seront 
annexées  à  l'inventaire  existant,  en  observant  les  mêmes  for- 
malités que  pour  la  confection  du  dit  inventaire.  —  Civ.fr.,  803, 
804;  arg.,  3382  à  3384;  esp,,  1026;  holL,  1079;  itaL,  969,  970; 
port,  2059. 

1268.  —  Il  deviendra  également  responsable  de  toutes  les 
créances,  comme  s'il  les  avait  effectivement  recouvrées,  sans  pré- 
judice de  son  droit  de  prouver  pour  sa  décharge,  en  temps  utile, 
qu'il  n*est  pas  en  faute  de  ne  pas  les  avoir  touchées,  et  à  la  condi- 
tion de  tenir  à  la  disposition  des  intéressés  les  actions  et  titres  des 
créances  non  acquittées.  —  Civ.fr.,  803,  804;  arg.,  3403;  eap., 
1026, 1031;  holL,  1079;  itaL,  969,  970; port.,  2052  et  «.,  2061. 

1259.  —  Les  dettes  et  créances  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  se 
confondent  pas  avec  les  dettes  et  créances  de  la  succession.  — 
Civ.fr.,  802;  arg.,  3373;  eap.,  1023;  holl,  1078;  iial.,  968; 
mex.,  3700;  port.,  2019. 

1260.  —  L'héritier  bénéficiaire  sera  responsable  même  de  sa 
faute  légère  en  ce  qui  concerne  la  conservation  des  choses 
ou  corps  certains  qui  seront  dus. 

Le  risque  des  autres  biens  de  la  succession  esta  sa  charge,  et 
il  sera  seulement  responsable  de  la  valeur  à  laquelle  ils  auront 
été  estimés.  —  V.  les  notes  sous  l'article  1158. 

1261.  -*  L'héritier  bénéficiaire  pourra,  h  toute  époque,  s'af- 
franchir de  ses  obligations  en  faisant  abandon  aux  créanciers 
des  biens  de  la  succession  qu'il  doit  livrer  en  nature,  et  du  solde 
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restant  des  autres  biens,  et  en  obtenant  des  dits  créanciers  ou 
du  juge  l'approbation  du  compte  qu'il  doit  leur  présenter  de  son 
administration.  —  Civ,  arg,,  3379^  3380. 

1262.  —  Si  les  biens  de  la  succession,  ou  la  partie  des  dits 
biens  échue  à  Théritier  bénéficiaire,  ont  été  absorbés  par  le  paie- 
ment des  dettes  et  charges,  le  juge  devra,  à  la  requête  de  l'héri- 
tier bénéficiaire,  citer  par  affiches  (edictos)  les  créanciers  hérédi- 
taires et  testamentaires  qui  n'auront  pas  été  remplis,  pour  qu'ils 
reçoivent  du  dit  héritier  le  compte  exact,  et  autant  que  possible 
avec  pièces  à  l'appui,  des  emplois  par  lui  faits  ;  et  après  appro- 
bation du  compte  par  les  dits  créanciers,  ou,  en  cas  de  contesta- 
tion, par  le  juge,  l'héritier  bénéficiaire  sera  déclaré  libre  de 
toute  responsabilité  ultérieure.  -  Cir. /r.,  803,  808;  arg.^  3398 
et  8.;  esp.,  Î03Î;  holL,  1082  et  «.;  itaL,  969,  971;  pori.,  2059. 
-  C  pr,  cit),fr,,  995. 

1263.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  opposera  à  une  demande 
l'exception  tirée  de  ce  fait  que  les  biens  héréditaires  ou  la  part 
des  dits  biens  à  lui  échue  ont  été  absorbés  par  le  paiement  des 
dettes  et  charges,  devra  le  prouver  en  présentant  ou  produisant 
aux  demandeurs  le  compte  exact,  et  autant  que  possible  appuyé 
de  pièces  justificatives,  de  tous  les  emplois  par  lui  effectués.  -- 
Civ.  port.,  2019. 

§  4.  ~  Z)e  to  pétition  (Thérédité  *  et  des  autres  actions  de  r  héritier, 

1264.  —  Celui  qui  prouvera  son  droit  à  une  succession,  pos- 
sédée (ocupada)  par  une  autre  personne  en  qualité  d'héritier, 
aura  une  action  pour  obtenir  la  délivrance  de  la  succession  et  la 
restitution  des  choses  héréditaires,  tant  corporelles  qu'incorpo- 
relles ;  et  même  de  celles  dont  le  défunt  était  simple  possesseur  à 
titre  de  dépositaire,  commodataire,  gagiste,  locataire,  etc.,  et 
qui  n'auraient  pas  été  légitimement  restituées  aux  propriétaires. 

1265.  —  La  même  action  s'étend  non  seulement  aux  choses 
qui  appartenaient  au  défunt  à  l'époque  du  décès,  mais  encore 
aux  gains  (aumentos)  survenus  postérieurement  à  la  succession. 

1266.  —  La  restitution  des  fruits  et  le  paiement  des  bonifies- 


i  En  dehors  de  quelques  dispositions  spéciales  au  titre  de  l'absence,  le 
Code  français  ne  traite  pas  de  la  pétition  d'hérédité.  •  Sur  cette  matière, 
V.  Civ,  arg.,  3422  à  3428;  holL,  881  à  883. 
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iioDs  seront  régis,  dans  la  pétition  d'hérédité,  par  les  mêmes 
règles  que  dans  Taction  en  revendication. 

1267.  —  Celui  qui,  de  bonne  foi,  aura  pris  possession  de  la 
succession,  ne  sera  responsable  des  aliénations  oii  détériorations 
des  choses  héréditaires  que  dans  la  limite  de  son  enrichissement  ; 
mais  s'il  a  pris  possession  de  mauvaise  foi,  il  sera  tenu  de  tout 
le  montant  des  aliénations  ou  détériorations. 

1268.  —  L'héritier  pourra  aussi  revendiquer  les  choses  héré- 
ditaires susceptibles  d'être  revendiquées  qui  seront  passées  en  la 
possession  de  tiers,  et  qui  n'auront  pas  été  prescrites  par  eux. 

S'il  préfère  user  de  cette  action,  il  conservera,  cependant,  son 
droit  de  contraindre  celui  qui  a  occupé  la  succession  de  mauvaise 
foi,  à  parfaire  tout  ce  que  son  recours  contre  les  tiers  possesseurs 
n'aura  pu  lui  faire  obtenir,  et  à  le  rendre  complètement  indemne  ; 
il  aura  le  même  droit  contre  l'occupeur  de  bonne  foi,  dans  la  me- 
sure où  celui-ci  se  trouvera  tenu  en  vertu  de  l'article  précédent. 

1269.  —  Le  droit  de  pétition  d'hérédité  s'éteint  par  l'expira- 
tion d'un  délai  de  trente  ans.  Toutefois  l'héritier  putatif,  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  704,  pourra  opposer 
ô  cette  action  la  prescription  de  dix  ans  comptée  comme  pour 
l'acquisition  de  la  propriété. 

TITRE  YIIL  —  Des  EXiicuTEUBS  testamentaires. 

1270.  —  Les  exécuteurs  testamentaires  (ejecuiores  iestamèn- 
tarias  ou  albaceas)  sont  ceux  que  le  testateur  a  chargés  de  faire 
exécuter  ses  dispositions.  —  Cio.fr,,  1025  à  1034;  arg,,  3844  à 
3874;  esp.,  892  à  911;  holL,  1052  à  1069;  iial.,  903  à  911; 
mex.,  3703  à  3770;  port,,  1885  à  1909.^ 

1271.  —  Si  le  testateur  n'a  pas  nommé  d'exécuteur  testamen- 
taire, ou  à  défaut  de  celui  qu'il  a  nommé,  la  charge  de  faire 
exécuter  les  dispositions  du  testateur  appartient  aux  héritiers. 

1272.  —  Ne  peut  être  exécuteur  testamentaire,  le  mineur, 
môme  s*il  a  obtenu  le  bénéfice  de  l'habilitation  (habilitado  de 
edad). 

Ni  les  personnes  désignées  dans  les  articles  497  et  498.  —  Cio, 
fr.,  1028,  1030;  arg.,  3846;  esp.,  893  ;holl.,  1053;  ital,  904- 
905  ;  mex.,  3708  ;  port,,  1886,  1888. 


*  Os  références  s'appUquent  à  Tensemble  du  titre. 
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1273.  —  La  femme  mariée  ne  peut  exercer  les  fODCtions  d'exé- 
cuteur testamentaire  sans  Tautorisation  du  mari  ou,  à  son  défaut, 
de  justice. 

Quel  que  soit,  de  ces  deux  modes,  celui  sous  lequel  elle  les 
remplit,  elle  s'oblige  seulement  sur  ses  propres.  —  Cio.  Jr., 
1029;  arg.,  3847;  esp.,  893;  holL,  1053;  port,  1887, 

1274.  —  La  veuve  exécutrice  testamentaire  de  son  défunt 
mari,  cesse  de  Tôtre  par  le  fait  de  convoler  en  secondes  noces. 

1275.  —  L'incapacité  survenue  ultérieurement  met  fin  aux 
fonctions  d'exécuteur  testamentaire.  —  Civ.  arg,^  3846, 

1276.  —  Le  juge,  à  la  requête  de  l'un  quelconque  des  intéres- 
sés dans  la  succession,  fixera  un  délai  raisonnable  à  l'exécuteur 
testamentaire  pour  comparaître  et  entrer  en  fonctions,  ou  s'ex- 
cuser de  remplir  sa  mission  ;  et  le  juge  pourra,  s'il  est  nécessaire, 
proroger  une  seule  fois  le  délai. 

Si  l'exécuteur  testamentaire,  bien  que  mis  en  demeure,  ne 
comparait  pas,  sa  nomination  sera  caduque. 

1277.  —  L'exécuteur  testamentaire  nommé  peut  librement 
refuser  cette  charge. 

S'il  la  refuse  sans  justifier  d'un  motif  grave,  il  sera  indigne  de 
succéder  au  testateur,  conformément  à  l'article  971,  second 
alinéa.'  —  Civ,  arg,,  3865,  3849;  e«/j.,  898;  holl,,  1068;  mex  , 
3718  et  8.  ;  port,  18891890. 

1278.  —  Par  suite  de  l'acceptation  expresse  ou  tacite  de  la 
charge,  l'exécuteur  testamentaire  est  tenu  de  la  remplir,  excepté 
dans  les  cas  où  il  est  permis  au  mandataire  de  s'affranchir  de  sa 
charge. 

La  démission  de  la  charge  donnée  pour  motif  légitime  a  pour 
effet  seulement  de  priver  l'exécuteur  testamentaire  d'une  part 
proportionnlle  du  legs  qui  lui  a  été  fait  en  récompense  du  ser- 
vice.* —  Civ,  arg.,  3865-3866  ;  esp.,  899  ;  mex,,  3718-3719  ; 
port,  1891, 

1279.  —  Les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  ne  sont  pas 
transmissibles  aux  héritiers  de  l'exécuteur  testamentaire.  — 


'  En  droit  français,  l'exécuteur  testamentaire  nommé  peut  refuser  cette 
charge,  à  moins  qu'elle  ne  soit  la  condition  d'un  legs.  Son  refus  n'entratne 
pas  la  caducité  du  legs  pur  et  simple  qui  lui  a  été  fait  par  le  de  cujus. 

>  Solution  conforme  en  droit  français,  âubrt  et  Rau,  VII,  p.  418  et  les 
autorités  citées.  V.  toutefois  Contra,  Laurent,  XIV,  n*  330. 
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Civ.fr,,  1032;  arg.,  3866;  esp.,  910;  holL,  1062;  ital,  909; 
mex,,  3770; port,  1906. 

1280.  —  L'exécution  testamentaire  n'est  pas  susœptible  d'ôtre 
dél^uée,  À  moins  que  le  testateur  n'en  ait  accordé  expressé- 
ment la  faculté. 

L'exécuteur  testamentaire  pourra,  cependant,  constituer  des 
mandataires  qui  agiront  sous  ses  ordres  ;  mais  il  sera  responsa- 
ble de  leurs  opérations.*  —  Civ.  arg ,  3855;  esp.,  909. 

1281.  —  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires,  ils  son( 
tous  responsables  solidairement,  à  moins  que  le  testateur  ne  les 
ait  affranchis  de  la  solidarité,  ou  que  le  dit  testateur  ou  le  juge 
n'ait  divisé  leurs  attributions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  ren- 
fermé dans  celles  qui  lui  incombent.  —  Civ.  fr.,  1033  ;  arg.^ 
3870;  esp.,  895  à  897  ;  holL,  1063;  ital.,  910;  mex.,  3715  et  s.; 
port.,  1904. 

1282.  —  Le  juge  pourra  diviser  les  attributions,  pour  le  bien 
de  l'administration,  à  la  requête  de  l'un  quelconque  des  exécu- 
teurs testamentaires  ou  de  toute  personne  quelconque  ayant  un 
intérêt  dans  la  succession.  —  Civ.  arg.,  3870  et  s.  ;  holL,  1063. 

1283.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
avec  des  attributions  communes,  ils  agiront  tous  de  concert,  de 
la  même  manière  qu'il  est  prévu  pour  les  tuteurs  dans  l'article 
413. 

Le  juge  tranchera  les  difficultés  qui  pourront  surgir  entre  eux. 

Le  testateur  pourra  les  autoriser  à  agir  séparément;  mais,  par 
cette  seule  autorisation,  il  ne  sera  pas  réputé  les  affranchir  de 
leur  responsabilité  solidaire.  —  Civ.fr.,  1031  ;arg.,  3870;  esp., 
895;  holl.,  1063. 

1284.  —  Il  appartient  à  l'exécuteur  testomentaire  de  veillera 
la  conservation  des  biens,  de  faire  garder  sous  clefs  et  scellés, 
l'argent  comptant,  les  meubles  et  papiers,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
fait  d'inventaire  solennel,  et  de  veiller  h  ce  qu'il  soit  procédé  au- 
dit inventaire,  après  citation  des  héritiers  et  des  autres  intéressés 
dans  la  succession,  sauf  le  droit  des  héritiers,  lorsqu'ils  sont  tous 
capables  d'administrer  leurs  biens,  de  décider  à  l'unanimité  qu'il 
ne  sera  pas  fait  d'inventaire  solennel.  —  Civ.  fr.,  1031  ;  arg.» 
3857;  esp.,  902  ;  holl.,  1056  et  h.  ';  ital.,  908;  mex.,  3730  et  8.  ; 
port.,  1899. 


*  V.  conf.  AuBRTet  Rau,  VII,  p.  449;  Demolombe,  XXII,  n*  41. 
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1285.  —  Tout  exécuteur  testamentaire  sera  tenu  de  domaer 
avis  de  Tou vertu re  de  la  succession  au  moyen  d*avis  publiés  dans 
le  journal  (periodico)  du  département,  s*il  en  existe  un,  ou,  s'il 
n'y  en  a  pas,  au  moyen  de  placards  apposés  dans  trois  des  lieux 
les  plus  publics  du  cbeMieu  ;  et  il  veillera  à  ce  que  les  créanciers 
soient  cités  au  moyen  d*affiches  (edicios)  qui  seront  publiées  de  la 
môme  manière. 

1286.  —  Que  le  testateur  ait  chargé,  ou  non,  Texécuteur  tes- 
tamentaire du  paiement  de  ses  dettes,  celui-ci  sera  tenu  d'exiger 
que,  lors  du  partage  des  biens,  il  soit  fixé  un  lot  ou  une  portion 
d'héritage  (hijuela)  suffisante  pour  couvrir  les  dettes  connues.*  — 
Civ.  arg.,  3859;  e«p.,  902;  holL,  1059  et  s. 

1287.  —  L'omission  des  diligences  prévues  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents  rendront  l'exécuteur  testamentaire  responsable 
de  tout  préjudice  en  résultant  pour  les  créanciers. 

Les  mômes  obligations  et  responsabilités  incomberont  aux  hé- 
ritiers présents  qui  ont  la  libre  administration  de  leurs  biens,  et 
aux  tuteurs  et  curateurs  respectifs,  ainsi  qu'au  mari  de  la  femme 
mariée  non  séparée  de  biens.  —  Civ.  arg.,  3869. 

1288.  —  L'exécuteur  testamentaire  chargé  de  payer  les  dettes 
héréditaires  le  fera  obligatoirement  avec  le  concours  (con  irUer- 
tendon)  des  héritiers  présents  ou  du  curateur  de  la  succession 
vacante  s'il  y  a  lieu.  —  Cit>.  holL,  Î059  ;  mex.,  3730, 

1289.  —  Bien  que  le  testateur  ait  chargé  l'exécuteur  testa- 
m'entairedu  paiement  de  ses  dettes,  les  créanciers  pourront  tou- 
jours actionner  les  héritiers,  si  l'exécuteur  testamentaire  est  en 
retard  pour  les  payer. 

1290.  —  Il  paiera  les  legs  qui  ne  sont  pas  mis  à  la  charge 
d'un  héritier  ou  d'un  légataire  déterminé  ;  à  cet  effet,  il  exigera 
des  héritiers  ou  du  curateur  de  la  succession  vacante  les  sommes 
d'argent  nécessaires,  ou  les  Choses,  meubles  ou  immeubles,  for- 
mant les  legs,  si  le  testateur  ne  lui  a  pas  laissé  la  saisine  lie- 
nencia)  de  l'argent  ou  des  choses. 

Les  héritiers,  cependant,  pourront  faire  le  paiement  des  dits 


1  D'après  roplnion  la  plus  généralement  admise,  le  testatenr  ne  peut  pas, 
en  droit  français,  charger  l'exécuteur  testamentaire  de  payer  les  dettes  de 
la  succession,  et,  en  tout  cas,  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut  les  payer 
qu'avec  le  concours  de  rhéritier.  Aubrt  et  Rau,  VII,  §  71  Ij  note  27;  Démo- 
LOMBE,  XXII,  n*88;  Laurent,  XIV,  n*374. 
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legs  par  eux-mêmes,  et  on  justifier  à  Texécuteur  testamentaire 
par  les  quittances  respectives,  à  moins  que  le  legs  ne  consiste 
en  une  œuvre,  ou  un  fait  dont  l'exécuteur  testamentaire  est  spé- 
cialement chargé  et  soumis  à  son  appréciation.  —  Cio,  /r., 
Î03Î;  arg.,  3859;  esp.,  902;  ital.,  908. 

1291.  "  S'il  a  été  fait  des  legs  pour  des  objets  de  bienfaisance 
publique,  il  en  sera  donné  connaissance,  avec  insertion  des  clau- 
ses testamentaires  respectives,  au  ministère  public  ;  auquel  sera 
également  dénoncée  la  négligence  des  héritiers  ou  légataires 
tenus  des  dits  legs,  ou  du  curateur  à  la  succession  vacante,  s'il 
y  a  lieu. 

Le  ministère  public  poursuivra  judiciairement  les  négligents 
ou  déléguera  cette  poursuite  au  défenseur  des  œuvres  pies. 

Il  sera  rendu  compte  des  legs!  destinés  à  des  œuvres  de  piété 
religieuse,  comme  suffrages,  anniversaires,  bénéfices  (capella- 
nias),  maisons  d'exercices  spirituels,  fêtes  ecclésiastiques  et 
autres  analogues,  au  ministère  public,  et  à  l'ordinaire  ecclésias- 
tique, qui  pourra  requérir,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité  civile 
les  mesures  judiciaires  nécessaires  pour  que  les  personnes  tenues 
des  dits  legs  remplissent  leurs  obligations. 

Le  ministère  public,  le  défenseur  des  œuvres  pies  et  l'ordinaire 
ecclésiastique,  suivant  les  cas,  pourront  aussi  agir  spontanément, 
en  vue  des  diligences  sus  énoncées  (procéder  sponiàneamente  a 
la  dilijencia  antedicha),  contre  l'exécuteur  testamentaire,  les 
héritiers  ou  les  légataires  négligents. 

Le  même  droit  est  accordé  aux  municipalités  en  ce  qui  concerne 
les  legs  d'utilité  publique^intéressant  les  habitants  (loa  reapecii- 
oosvecindarios).  —  Civ,  arg,,  3860  ;  port,,  1902. 

1292.  -  Si  le  paiement[des  choses  léguées  ne  peut  avoir  lieu 
immédiatement  et  qu'il  y  ait  motif  fondé  de  craindre  qu'elles  ne 
se  perdent  ou  ne  se  détériorent  par  la  négligence  des  personnes 
tenues  de  les  donner,  l'exécuteur  testamentaire,  à  qui  incombe 
l'obligation  de  faire  payer  les  legs,  pourra  exiger  une  caution. 

1293.  —  Avec  le  consentement  des  héritiers  présents,  il  sera 
procédé  à  la  vente  des  meubles,  et  subsidiairement  des  immeu- 
bles, s'il  n'y  a  pas  d'argent  suffisant  pour  acquitter  les  dettes  ou 
les  legs  ;  et  les  héritiers  pourront  s'opposer  à  la  vente  en  four- 
nissant à  l'exécuteur  testamentaire  l'argent  nécessaire  à  cet  effet. 
—  Civ.  arg.,  3856;  holL,  1061;  mex.,  3741  ;  port,  1898. 

1294.  —  Les  dispositions  des  articles  394  et  412  seront  éten- 
dues aux  exécuteurs  testamentaires. 
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1295.  —  L'exécuteur  testamentaire  ne  pourra  ester  en  justice 
en  cette  qualité,  sauf  pour  défendre  la  validité  du  testament,  ou 
lorsque  cela  sera  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  dispo> 
sitions  testamentaires  qui  lui  incombent  ;  et,  en  tout  cas,  il  a^ra 
avec  le  concours  (intervencion)des  héritiers  présents  ou  du  cura- 
teur de  la  succession  vacante.  —  Civ.  cLrg,,  3862;  holL^  Î058  ; 
mex,,  3730. 

1296.  —  Le  testateur  pourra  donner  à  l'exécuteur  testamen- 
taire la  saisine  Itenencia)  d'une  partie  quelconque  des  biens  ou 
de  la  totalité  des  dits  biens. 

L'exécuteur  testamentaire  aura  dans  ce  cas  les  mômes  pouvoirs 
et  les  mêmes  obligations  que  le  curateur  de  la  succession  vacante  ; 
toutefois  il  ne  sera  pas  tenu  de  donner  caution,  sauf  dans  le  cas 
de  l'article  1297. 

Nonosbtant  cette  saisine,  il  y  aura  lieu  aux  dispositions  des 
articles  précédents  —  Civ./r.,  1026;  arg,^  3854  ;  holL,  Î054  ; 
ital.,  906;  mea?.,  3727;  port,,  1895  à  1897. 

1297.  —  Les  héritiers,  légataires  ou  fidéicommissaires,  lors- 
qu'il y  aura  juste  sujet  de  craindre  pour  la  sécurité  des  biens  dont 
l'exécuteur  testamentaire  a  la  saisine,  et  sur  lesquels  ils  auront 
respectivement  un  droit  actuel  ou  éventuel,  pourront  demander 
qu'il  soit  tenu  de  leur  donner  les  sûretés  convenables.  ~  Civ, 
arg.,  3853;  holL,  1055. 

1298.  —  Le  testateur  ne  pourra  augmenter  les  pouvoirs  de 
l'exécuteur  testamentaire,  ni  l'affranchir  de  ses  obligations,  tels 
que  les  dits  pouvoirs  et  obligations  sont  définis  dans  le  présent 
titre.  —  Civ.  arg.,  3858;  esp.,  902;holl.,  1065;  mex.,  3728. 

1299.  —  L'exécuteur  testamentaire  est  responsable  même  de 
sa  faute  légère,  dans  l'accomplissement  de  sa  charge.  —  Civ.  arg., 
3869;  mex.,  3738. 

1300.  —  Il  sera  révoqué  pour  faute  grave  ou  dol,  à  la  requête 
des  héritiers  ou  du  curateur  de  la  succession  vacante,  et,  en  cas 
de  dol,  il  sera  déclaré  indigne  de  recueillir  aucune  part  dans  la 
succession,  et,  en  outre  de  l'obligation  d'indemniser  les  intéres- 
sés de  tout  préjudice  quelconque,  il  restituera  tout  ce  qu'il  a  reçu 
à  titre  de  rétribution.  —  Civ.  arg.,  3864;  holL,  1069. 

1301.  —  Il  est  interdit  à  l'exécuteur  testamentaire  d'exécuter 
aucune  disposition  du  testateur  qui  serait  contraire  aux  lois,  à 
peine  de  nullité  et  d'être  considéré  comme  coupable  de  dol. 
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1302.  —  La  rémunération  de  Texécuteur  testamentaire  sera 
celle  qui  aura  été  fixée  par  le  testateur. 

Si  le  testateur  n*en  a  indiqué  aucune,  il  appartiendra  au  juge 
de  la  régler  eu  égard  à  l'importance  de  la  succession  et  au  plus 
ou  moins  de  travail  de  la  charge.'  —  Ceo.  /r.,  1034  ;  arg,,  3872; 
esp.,  908;  hoîL,  1068;  mex.,  3755  à  3759;  port,  1892,  1907, 

1303.  —  L'exécution  testamentaire  durera  le  temps  certain  et 
déterminé  qui  aura  été  fixé  par  le  testateur.  —  Civ.  es/>.,  904  et  a.; 
Aott.,  1054  :  mex.,  3748  et  «.  ;  port.,  1903. 

1304.  ~  Si  le  testateur  n'a  pas  fixé  la  durée  de  l'exécution 
testamentaire,  elle  durera  un  an  à  compter  du  jour  où  l'exécuteur 
testamentaire  a  commencé  à  exercer  sa  charge.  —  Cêo.  /r., 
1026^,  1031  ;  esp.,  905;  itaL,  908;mex.,  3748;  port.,  1903. 

1305.  —  Le  juge  pourra  proroger  le  délai  indiqué  par  le  tes- 
tateur ou  la  loi,  s'il  survient  à  l'exécuteur  testamentaire  des  dif- 
ficultés graves  pour  remplir  sa  mission  dans  le  dit  délai.  --  Civ. 
esp.,  906  ;  mex.,  3750. 

1306.  —  Le  délai  fixé  par  le  testateur  ou  la  loi,  ou  prorogé 
par  le  juge,  sera  entendu  sans  préjudice  du  partage  et  de  la  dis- 
tribution des  biens  entre  les  ayants-droit. 

1307.  —  Les  héritiers  pourront  demander  la  clôture  (termina- 
cion)  de  l'exécution  testamentaire,  dès  que  l'exécuteur  testamen- 
taire aura  terminé  sa  mission,  même  avant  l'expiration  du  délai 
indiqué  par  le  testateur  ou  par  la  loi,  ou  prorogé  par  le  juge 
pour  la  remplir. 

1308.  ~  L'existence  de  legs  ou  de  fidéicommis,  dont  le  terme 
ou  la  condition  est  encore  pendante,  ne  sera  un  motif  ni  de  pro- 
roger le  délai,  ni  de  clôturer  Texécution  testamentaire,  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  donné  expressément  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire la  saisine  des  objets  (especies  respeciivos)  ou  de  la  part 
de  la  succession  affectée  à  les  remplir  ;  auquel  cas  l'exécution 
testamentaire  se  limitera  à  cette  seule  saisine. 

La  même  règle  s'étend  aux  dettes  dont  le  paiement  aura  été 
confié  à  l'exécuteur  testamentaire,  et  dont  l'échéance,  la  condi- 


'  En  droit  français,  l'exécution  testamentaire  est  gratuite,  et  l'exécuteur 
testamentaire  n'a  droit  à  un  salaire  que  s'il  lui  a  été  expressément  accordé 
par  le  testateur. 

*  Gel  article  flxe  à  un  an  la  durée  de  la  saisine,  mais  non  la  durée  du 
mandat.  (V.  Dalloz,  Nouveau  Code  civil  annoté,  art.  10^,  n*"  31  et  suiv.) 
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tion  ou  la  liquidation  est  pendaute  ;  elle  sera  entendue  sans  pré- 
judice des  droits  conférésaux  héritiers  par  les  articles  précédents. 

1309.  —  L'exécuteur  testamentaire,  dès  qu'il  cessera  d'exercer 
sa  charge,  rendra  compte  de  son  administration  avec  pièces  à 
Tappui. 

Le  testateur  ne  pourra  le  relever  de  cette  obligation.  —  Cie, 
Jr.,  i03V;  arg.,  3868  ;esp,,  907  ;  holL,  Î068;  ital,,  908;mex,, 
3751  et  B.;  port,,  1905. 

1310.  —  L'exécuteur  testamentaire,  après  examen  des  comp- 
tes par  les  intéressés  respectifs,  et  déduction  des  impenses  légi- 
times, payera  ou  touchera  le  solde  existant  à  son  débit  ou  à  son 
profit,  conformément  à  ce  qui  est  prévu  pour  les  tuteurs  et  cura- 
teurs dans  les  mômes  cas.  —  Cèr./r.,  1034;  arg.,  3874  ;  hoU,^ 
1068;  iiaL,  911;  mex,  3754  ;  port,,  1908, 

TITRE  IX.  —  Des  execlteurs  fiduciaires. 

1311.  —  Le  testateur  peut  imposer  des  commissions  secrètes 
et  confidentielles  à  l'héritier,  à  l'exécuteur  testamentaire  et  à 
toute  autre  personne  quelconque,  pour  qu'elle  emploie  en  un  ou 
plusieurs  objets  licites  une  certaine  quantité  des  biens  dont  il 
peut  disposer  librement. 

La  personne  chargée  de  les  exécuter  s'appelle  exécuteur  JUtu- 
ciaire  {albacea  Jlduciario). 

1312.  —  Les  commissions  que  le  testateur  donne  secrètement 
et  confidentiellement,  et  pour  lesquelles  il  doit  être  fait  emploi 
d'une  partie  de  ses  biens,  seront  soumises  aux  règles  suivantes  : 

1*  La  personne  de  l'exécuteur  fiduciaire  devra  être  désignée 
dans  le  testament. 

2*  L'exécuteur  fiduciaire  aura  les  qualités  nécessaires  pour 
être  exécuteur  testamentaire  et  légataire  du  testateur  ;  toutefois 
la  qualité  d'ecclésiastique  séculier  ne  sera  pas  un  empêche- 
ment, pourvu  qu'on  ne  soit  pas  dans  le  cas  de  l'article  965  ; 

3*  Les  objets  (especies)^  ou  la  somme  déterminée  à  remettre  è 
l'exécuteur  fiduciaire  pour  remplir  sa  charge,  devront  être  énon- 
cés dans  le  testament. 


1  L'obligation  de  rendre  compte  ne  s'applique,  en  droit  français,  qn'à 
l'exécuteur  testamentaire  ayant  la  saisine,  et  non  à  l'exécuteur  testamen- 
taire honoraire. 
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A  défaut  de  l'une  quelconque  des  présentes  conditions,  la  dis- 
position ne  sera  pas  valable. 

1313.  —  On  ne  pourra  affecter  à  ces  commissions  secrètes 
plus  de  la  moitié  de  la  portion  des  biens  dont  le  testateur  peut 
disposer  librement. 

1314.  ■—  L'exécuteur  fiduciaire  devra  prêter  devant  le  juge  le 
serment  que  la  commission  n'a  pour  objet  de  faire  passer 
aucune  partie  des  biens  du  testateur  entre  les  mains  d'un  inca- 
pable ou  de  remployer  en  un  objet  illicite. 

Il  prêtera  serment  en  môme  temps  de  remplir  fidèlement  et 
légalement  sa  charge  en  se  conformant  à  la  volonté  du  testateur. 

La  prestation  de  serment  devra  précéder  la  remise  ou  le  ver- 
sement des  objets  (especies)  ou  sommes  d'argent  léguées  au 
commissionné. 

Si  l'exécuteur  testamentaire  se  refuse  à  prêter  le  serment  dont 
il  est  tenu,  la  commission  deviendra  caduque  par  le  fait  même. 

1316.  —  L'exécuteur  fiduciaire  pourra  être  contraint,  à  la  re 
({uète  d'un  exécuteur  testamentaire  général,  ou  d'un  héritier,  ou 
du  curateur  de  la  succession  vacante,  et  pour  juste  motif,  à  lais- 
ser en  dépôt,  ou  à  cautionner  le  quart  de  ce  qui  lui  est  remis  à 
raison  de  la  commission,  pour  ladite  somme  répondre  à  l'action 
en  réduction  ou  aux  dettes  héréditaires,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

Cette  somme  pourra  être  augmentée,  si  le  juge  le  croit  néces- 
saire pour  la  sûreté  des  intéressés. 

Après  l'expiration  du  délai  de  quatre  ans  qui  suivent  l'ouver- 
ture de  la  succession,  la  part  restant  sera  rendue  à  l'exécuteur 
fiduciaire,  ou  la  caution  sera  radiée. 

1316.  ~  L'exécuteur  fiduciaire  ne  sera  tenu  dans  aucun  cas 
de  révéler  l'objet  de  la  commission  secrète,  ni  de  rendre  compte 
de  son  administration. 

TITRE  X.    —  Du  PARTAGE  DES  BIENS. 

1317.  —  Aucun  des  colégataires  d'une  chose  universelle  ou 
particulière  ne  sera  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision  ;  le  par- 
tage de  l'objet  légué  pourra  toujours  être  demandé  pourvu  que 
les  colégataires  n'aient  pas  stipulé  le  contraire. 

L'indivision  ne  peut  être  stipulée  pour  plus  de  cinq  ans  :  mais, 
ce  délai  expiré,  le  pacte  pourra  être  renouvelé. 

C.  CiV.  CHIL.  17 


258  CODE  CIVIL  CHILIEN. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'étendent  pas  aux  lacs  du 
domaine  privé,  ni  aux  droits  de  servitude,  ni  aux  choses  que  la 
loi  prescritde  maintenir  indivises,  comme  la  propriété  fiduciaire. 
—  Civ.fr.,  815  à  842;  arg.,  3462  à  3538;  wp.,  Î05Î  à  Î081  ; 
holL,  ÎÎÎ2  à  ÎÎ3Î  ;  iiaL,  984  à  1000,  1034  à  1043;  mex.,  3788 
à  3823;  port,  2126  à  2166.' 

1318.  —  Si  le  défunt  a  fait  le  partage  par  acte  entre  vifs  ou 
par  testament,  sera  ce  dit  partage  observé  en  tant  qu'il  n'est  pas 
contraire  au  droit  d'un  tiers.  —  Cio./r.,  1075  à  1080;arg.y  3514  à 
3538;  esp.,  1056,  1057;  hoU.,  1167  à  1171;  ital,,  1044  à  1049; 
mex.,  3791,  3810. 

1319.  —  Si  Tun  des  colégataires  a  été  institué  sous  condition 
suspensive,  il  n'aura  pas  le  droit  de  demander  le  partage  tant 
que  la  condition  sera  pendante.  Les  autres  colégataires,  au 
contraire,  pourront  y  procéder  à  la  condition  de  garantir  comme 
il  convient  (compeientemente)  au  colégataire  conditionnel  ce  qui 
lui  appartiendra  lorsque  la  condition  sera  accomplie. 

Si  l'objet  légué  est  un  fidéicommis,  on  observera  ce  qui  est  prévu 
dansleiiire  De  lapropriétéjlduciaire.  —  Civ.  arg.,  3458  ;e8p.,  1054. 

1320.  —  Si  un  colégataire  vend  ou  cède  sa  quote-part  (cuota) 
à  un  étranger,  celui-ci  aura  le  môme  droit  que  le  vendeur  ou  le 
cédant  pour  demander  le  partage  ou  y  intervenir.  —  Civ,  fr.^ 
841  ;  esp.,  1067;  mex.,  3803, 3804. 

1321.  ^  Si  l'un  des  colégataires  vient  à  décéder  après  avoir 
recueilli  le  legs,  l'un  quelconque  de  ses  héritiers  pourra  deoian- 
der  le  partage  ;  ils  ne  formeront  toutefois  qu'une  seule  personne, 
et  ils  ne  pourront  agir  que  tous  ensemble  ou  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataii*e  commun.  —  Cit>.  arg.,  3459;  esp.,  1055. 

1322.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  et,  en  général,  tous  ceux 
qui  administrent  les  biens  d'autrui  en  vertu  d'une  disposition  de 
la  loi,  ne  pourront  procéder  au  partage  des  successions  et  des 
biens  immeubles  dont  leurs  pupilles  ont  une  part,  sans  l'autori- 
sation de  justice. 

Le  mari,  toutefois,  n'aura  pas  besoin  de  cette  autorisation  pour 
provoquer  le  partage  des  biens  dans  lequel  sa  femme  a  une  part  : 
il  lui  suffira  du  consentement  de  sa  femme,  si  elle  est  majeure 
(mayor  de  edad)  et  si  elle  n'est  pas  dans  l'impossibilité  de  le  don- 
ner, ou,  à  son  défaut,  du  consentement  de  justice.  —  Civ./r.^ 
817;  arg.,  3454  et  s.  ;  esp.,  269;  holL,  1116. 


1  Ces  références  s'appliquent  également  à  l'ensemble  dn  litre. 
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1323.  —  Ne  pourra  être  chargé  de  procéder  au  partage  (no 
podrd  ser  partldor),  sauf  dans  les  cas  expressément  exceptés, 
celui  qui  ne  sera  pas  avocat,  ni  celui  qui  sera  Texécuteur  testa- 
mentaire, ou  le  colégataire  de  la  chose  à  partager. 

1324.  —  Sera  valable  la  nomination  d*une  personne  chargée 
de  procéder  au  partage  (de  partidor)  faite  par  le  défunt  par  acte 
public  entre  vifs  ou  testamentaire,  bien  que  la  personne  nom- 
mée soit  frappée  de  l'une  des  incapacités  (inhabilitades)  prévues 
par  Tarticle  précédent.  —  Cit>.  esp.,  Î057. 

1325.  —  Si  tous  les  colégataires  ont  la  libre  disposition  de 
leurs  biens  et  concourent  au  partage,  ils  pourront  procéder  au 
partage  par  eux-mêmes,  ou  nommer  d'un  commun  accord  une 
personne  chargée  d'y  procéder  ;  et  dans  ce  cas,  les  incapacités 
mentionnées  dans  l'article  sus-visé  ne  préjudicieront  pas  à  leur 
droit 

S*ils  ne  s'accordent  pas  pour  cette  nomination,  le  juge,  à  la  re- 
quête de  Tun  quelconque  d'entre  eux,  nommera  à  son  choix 
uue  personne  pour  procéder  au  partage,  pourvu  que  cette  per- 
sonne ne  soit  ni  Tune  de  celles  proposées  par  les  parties,  ni  un 
exécuteur  testamentaire,  ni  un  colégataire.  —  Civ.fr.^  823;arg., 
3462  et  8.  ;  esp,,  1058;  iial,  986  ;  holL,  1115  ;  mex.,  3797. 

1326.  ~  Si  l'un  des  colégataires  n'a  pas  la  libre  disposition  de 
ses  biens,  la  nomination  de  la  personne  chargée  de  procéder  au 
partage  < de  partidor)  qui  n'aura  été  faite  par  le  juge,  devra  être 
approuvée  par  le  dit  juge. 

£st  exceptée  de  cette  disposition  la  femme  mariée  dont  le  mari 
administre  les  biens  ;  il  suffira,  dans  ce  cas,  du  consentement  de 
la  femme,  ou  de  celui  de  justice^  à  son  défaut. 

Le  curateur  des  biens  de  l'absent,  nommé  en  conformité  de 
rarticlel232,  dernier  alinéa,  représentera  le  dit  absent  au  partage 
et  il  administrera  la  part  qui  lui  aura  été  attribuée  conformé- 
ment aux  règles  de  la  curatelle  des  biens.  —  Civ,  arg.,  3465  ; 
esp.,  1060;  holL,  1115;  itaL,  996;  mex.,  3797. 

1327.  —  La  personne  chargée  de  procéder  au  partage  (el  par- 
tidor) n'est  pas  tenue  d'accepter  cette  charge  contre  sa  volonté; 
cependant  si,  nommée  par  testament,  elle  n'accepte  pas  la  dite 
charge,  on  observera  ce  qui  est  prévu  à  Tégardde  l'exécuteur  testa- 
mentaire. —  Cio.  itaLy  996. 

1328.  —  La  personne  chargée  de  procéder  au  partage  (el  par- 
tidor) qui  accepte  la  charge,  devra  le  déclarer,  et  elle  prêtera  ser- 
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ment  de  la  remplir  avec  fidélité  et  dans  le  moins  de  temps  pos- 
sible. 

1329.  —  La  responsabilité  de  la  personne  chargée  de  procéder 
au  partage  (del  parWfor)  s'étend  jusqu'à  la  faute  légère;  et,  en 
cas  de  prévarication  déclarée  par  le  juge  compétent,  en  outre  de 
l'obligation  d'indemniser  du  préjudice,  et  des  peines  légalement 
applicables  au  délit,  elle  sera  déclarée  indigne,  conformément  aux 
dispositions  relatives  aux  exécuteurs  des  dernières  volontés 
contenues  dans  Tarticle  1300. 

1330.  —  Avant  de  procéder  au  partage,  il  sera  statué  par  la 
justice  ordinaire  sur  les  contestations  concernant  les  droits  à  la 
succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  Texhérédation,  l'incapa- 
cité, ou  l'indignité  des  légataires. 

1331.  —  Les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  objets 
sur  lesquels  il  est  invoqué  un  droit  exclusif  et  qui  ne  doivent  pas, 
en  conséquence,  entrer  dans  la  masse  à  partager,  seront  tran- 
chées par  la  justice  ordinaire,  sans  qu'elles  puissent  retarder  le 
partage.  Si  elles  sont  tranchées  au  profit  de  la  masse  parta^^ea- 
ble,  il  sera  procédé  comme  dans  le  cas  de  l'article  1349. 

Cependant,  quand  elles  portent  sur  une  partie  considérable  de 
la  masse  partageable,  le  partage  pourra  être  suspendu  jusqu*à 
leur  solution,  si  le  juge,  à  la  requête  des  légataires  à  qui  ap- 
partient plus  de  la  moitié  de  la  masse  partageable,  rordonne 
ainsi.  —  Civ.  fr.,  822;  arg,,  3466;  ital,,  997. 

1332.  —  La  loi  impartit  à  la  personne  chargée  du  partage 
(al  partidor),  pour  Tefïectuer,  le  délai  de  deux  ans  à  compter  de 
la  date  où  elle  a  accepté  sa  charge. 

Le  testateur  ne  pourra  augmenter  ledit  délai. 

Les  colégataires  pourront  l'augmenter  ou  le  diminuer,  suivant 
ce  qui  leur  paraîtra  le  plus  utile,  même  contre  la  volonté  du  tes- 
tateur. 

1333.  —  Les  frais  communs  du  partage  seront  à  la  charge  des 
intéressés  au  dit  partage,  au  prorata.  —  Cit>,  Jr.,  2101;  esp., 
1064;  mex.,  3807. 

1334.  —  La  personne  chargée  de  procéder  au  partage  (et  par- 
tidor)  se  conformera,  dans  l'adjudication  des  biens,  aux  règles 
établies  dans  le  présent  titre,  sauf  que  les  colégataires  ne  s'ac- 
cordent légitimement  et  à  l'unanimité  pour  prendre  une  autre 
décision. 

1335.  —  La  valeur  de  l'estimation  par  experts  sera  la  base 
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sur  laquelle  procédera  le  pariidor  pour  l'adjudication  des  biens; 
à  moins  que  les  colégataires  n'aient  pris  légitimement  et  à  l'una- 
nimité une  autre  décision,  ou  qu'il  ne  soit  procédé  à  la  licitation 
des  biens,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Civ,  fr,^  824  ;  holl., 
1123  et  8. 

1336.  —  Le  pariidor,  même  dans  le  cas  de  l'article  1318,  et 
même  sans  avoir  besoin  d'en  être  requis  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire ou  les  héritiers,  sera  tenu  de  mettre  de  côté  le  lot  ou  la 
part  d*héritage  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1286,  et  l'omission 
de  rem  pi  r  ce  devoir  le  rendra  responsable  de  tout  préjudice  en- 
vers les  créanciers.  —  Civ,  arg,,  34  74, 

1337.  —  Le  partidor  liquidera  ce  qui  est  dû  à  chacun  des  co- 
légataires et  il  procédera  à  la  distribution  des  effets  héréditaires, 
en  observant  les  règles  suivantes  : 

1*  Entre  les  colégataires  d'une  chose  (especie)  non  susceptible 
d'être  partagée,  ou  qui  serait  dépréciée  par  suite  du  partage,  la 
préférence  appartiendra  à  celui  qui  offre  le  plus  de  la  dite  chose; 
tout  colégataire  aura  le  droit  de  demander  l'admission  d'enché- 
risseurs étrangers  ;  et  le  prix  sera  partagé  au  prorata  entre  tous 
les  colégataires. 

2*  Si  personne  n'offre  une  somme  supérieure  àla  valeur  de  l'es- 
timation faite  par  expert  ou  de  l'estimation  conventionnelle  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  1335,  et  que  deux  ou  plusieurs  léga- 
taires soient  en  compétition  pour  obtenir  qu'on  leur  adjuge  une 
chose  en  nature  (especie),  le  réservataire  sera  préféré  à  ce  qui 
n'aura  pas  cette  qualité. 

3*  Les  partsd'un  ou  plusieurs  fonds  adjugés  à  un  seul  individu 
seront  autant  que  possible  continues,  à  moins  que  l'adjudicataire 
ne  consente  à  recevoir  des  parts  séparées,  ou  que  la  continuité 
ne  cause  préjudice  aux  autres  intéressés  plus  que  la  séparation 
à  l'adjudicataire. 

4*  On  procurera  de  môme  la  continuité  entre  le  fonds  adjugé  à 
un  légataire  et  un  autre  fonds  dont  celui-ci  est  propriétaire. 

5*  Dans  le  partage  des  fonds  seront  établies  les  servitudes  né- 
cessaires pour  leur  commode  administration  et  jouissance. 

6*  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  sont  colégataires  d'un  fonds 
(predio),  le  partidor  pourra,  avec  le  consentement  légitime  des 
intéressés,  séparer  de  la  propriété  l'usufruit,  le  droit  d'habita- 
tion ou  d'usage,  pour  les  donner  à  valoir  sur  le  legs. 

7*  Dans  le  partage  d'une  succession  ou  de  ce  qui  en  restera. 
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après  avoir  adjugé  les  effets  (especies)  mentionnés  sous  les  nu- 
méros précédents,  on  devra  observer  autant  que  possible  Tëga- 
lîté  en  adjugeant  à  chacun  des  colégataires  des  choses  de  même 
nature  et  qualité  qu'aux  autres,  ou  en  faisant  des  parts  ou  des 
lots  de  la  masse  partageable. 

8*  Dans  la  formation  des  lots,  on  fera  en  sorte  que  les  dits  lots 
soient  non  seulement  équivalents,  mais  semblables  ;  on  aura 
soin,  toutefois,  de  ne  pas  diviser  ou  séparer  les  objets  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d*ètre  commodément  divisés  ou  dont  la  sépara- 
tion doit  causer  un  préjudice  ;  sauf  accord  unanime  et  légitime 
des  intéressés  h  cet  effet. 

9*  Chacun  des  intéressés  peut  réclamer  contre  le  mode  de  com- 
position des  lots,  avant  d*opérer  le  tirage  au  sort. 

10*  Lorsque  ce  qui  est  prévu  dans  les  articles  1322  et  1326  aura 
été  accompli,  Thomologation  judiciaire  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  donner  effet  aux  dispositions  contenues  dans  l'un  quelcon- 
que des  numéros  précédents,  encore  que  certains  colégataires  ou 
tous  les  colégataires  soient  mineurs  ou  n'aient  pas  la  libre  dis- 
position de  leurs  biens.  —  Civ,  fr,,  828  et  8.;  arg.^  3466  et  s,; 
esp.,  1061  et  «.;  holL,  1124  à  1126;  itaf.,  988  et  «.;  mex,,3798; 
port.,  2127  et  s. 

1338.  —  Les  fruits  perçus  depuis  le  décès  du  testateur  et  du- 
rant l'indivision,  seront  partagés  de  la  manière  suivante  : 

r  Les  légataires  d'objets  en  nature  (especies)  auront  droit 
aux  fruits  et  accessions  des  dites  choses,  depuis  le  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  à  moins  que  le  legs  n'ait  été  fait  à 
compter  d'un  jour  certain,  ou  sous  condition  suspensive,  aux- 
quels cas  les  fruits  ne  seront  dus  qu'à  compter  du  dit  jour  ou 
de  l'accomplissement  de  la  condition  ;  à  moins  que  le  testateur 
n'en  ait,  en  termes  exprès,  ordonné  autrement. 

2*  Les  légataires  de  sommes  d'argent  ou  de  genres  n'auront 
droit  aux  fruits  qu'à  compter  du  moment  où  la  personne  tenue 
de  fournir  les  dites  sommes  ou  les  dits  genres  aura  été  consti- 
tuée en  demeure  ;  et  le  paiement  des  fruits  se  fera  aux  frais  de 
l'héritier  ou  du  légataire  en  retard. 

3*  Les  héritiers  auront  droit  à  tous  les  fruits  et  accessions  de 
la  masse  héréditaire  indivise,  au  prorata  de  leurs  parts  ;  après 
déduction,  toutefois,  des  fruits  et  accessions  appartenant  aux 
légataires  d'objets  en  nature  (especiea); 

4*  La  déduction  dont  il  est  parlé  sous  le  numéro  précédent  por- 
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tera  sur  les  fruits  et  accessions  de  toute  la  masse  pourvu  qu*il 
n*y  ait  pas  une  personne  directement  grevée  de  la  prestation  du 
legs;  si  cette  charge  a  été  imposée  par  le  testateur  à  Tun  de  ses 
légataires,  celui-ci  supportera  seul  la  déduction.  —  Civ.fr.,  1015; 
esp.,  1063;  mex.,  3792. 

1339.  —  Les  fruits  pendants  à  Tépoque  de  l'adjudication  des 
effets  aux  légataires  de  parts,  sommes  ou  genres,  seront  réputés 
faire  partie  des  objets  respectifs,  et  ils  entreront  en  compte  pour 
Testimation  de  leur  valeur.  —  Civ.fr.,  883,  1014, 

1340.  —  Si  l'un  des  héritiers  veut  prendre  à  sa  charge  une  part 
des  dettes  supérieure  à  celle  qui  lui  incombe  au  prorata,  sous 
une  condition  que  les  autres  héritiers  acceptent,  il  sera  entendu. 

Les  créanciers  héréditaires  ou  testamentaires  ne  seront  pas 
tenus  de  se  conformer  à  ce  règlement  des  héritiers  pour  inten- 
ter  leurs  demandes.  —  Civ,  fr.,  870  et  8. 

1341.  —  Si  le  patrimoine  du  défunt  a  été  confondu  avec  des 
biens  appartenant  à  d'autres  personnes,  par  suite  de  biens  pro- 
pres et  acquêts  de  l'époux,  contrats  de  sociétés,  successions  an- 
térieures indivises,  ou  pour  un  autre  motif  quelconque,  il  sera  pro- 
cédé en  premier  lieu  à  la  séparation  des  patrimoines  en  partageant 
les  choses  communes,  conformément  aux  règles  précédentes. 

1342.  —  Toutes  les  fois  que,  dans  le  partage  de  la  masse  des 
biens  ou  d'une  partie  de  ladite  masse,  seront  intéressées  des  per- 
sonnes absentes  n'ayant  pas  nommé  de  fondés  de  pouvoir,  ou 
des  personnes  en  tutelle  ou  curatelle,  ou  des  personnes  juridi- 
ques, il  sera  nécessaire  de  soumettre  le  partage,  après  qu'il  aura 
été  terminé,  à  l'homologation  (aprobacion)  judiciaire.  —  Civ.fr., 
838,  113;  arg.,  3463;  esp,,  181;  holL,  546;  ital,  43;  mex.,  670 
et  8.  ;  port.,  59,  72. 

1343.  —  Le  partage  opéré,  les  titres  particuliers  des  objets 
seront  remis  aux  partageants  à  qui  les  dits  objets  seront  échus. 

Les  titres  d'un  objet  quelconque  qui  aura  été  divisé  appartien- 
dront À  la  personne  désignée  à  cet  effet  par  le  testateur,  ou,  à  dé- 
faut de  cette  désignation,  à  la  personne  à  qui  en  sera  échue  la 
plus  grande  part,  à  charge  de  les  produire  au  profit  des  autres 
partageants  et  de  leur  permettre  d'en  prendre  communication, 
quand  ils  le  demanderont. 

En  cas  d'égalité,  le  conflit  sera  tranché  par  voie  de  tirage  au 
sort.  —  Civ.fr.,  842;  arg.,  3473 ;e8p.,  1065;  holl,  1127  ;  ital., 
999;  port.,  2153  à  2155. 
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1344.  —  Chaque  légataire  sera  réputé  avoir  succédé  iminé- 
diatemeDt  et  exclusivement  au  défunt  dans  tous  les  efifetsqaî  lui 
seront  échus,  et  n'avoir  jamais  eu  aucune  part  des  autres  effets 
de  la  succession. 

Par  conséquent,  si  l'un  des  colégataires  a  aliéné  une  chose 
qui,  par  le  partage,  est  attribuée  à  un  autre,  on  pourra  procéder 
comme  dans  le  cas  de  la  vente  de  la  chose  d*autrui.  —  Civ.  Jr, , 
883;  arg.,  3503;  esp.,  Î068;  holL,  Î129;  iicd.,  Î034;  mex., 
3808;  port,  2158. 

1345.  —  Le  partageant  qui  sera  troublé  dans  la  possession  de 
l'objet  à  lui  échu  en  partage,  ou  qui  en  aura  été  évincé,  dénon- 
cera le  fait  aux  autres  partageants  pour  qu'ils  concourent 
à  faire  cesser  le  trouble,  et  il  aura  le  droit  d'être  garanti  par  eux 
de  l'éviction. 

Cette  action  sera  prescrite  par  quatre  ans  à  compter  du  jour 
de  l'éviction.  —  Cip.  /r.,  884  à  886;  arg,,  3504  à  3513;  esp., 
1069  et  «./  holL,  1130,  1131;  ital,  1035  et  s,;  mex„  3809  à 
381 7  ;  port,,  2159  à  2162 J 

1346.  ~  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  action  : 

i*  Si  l'éviction  ou  le  trouble  proviennent  d'une  cause  posté- 
rieure au  partage  ; 

2*  S'il  a  été  expressément  renoncé  à  l'action  en  garantie  ; 

3*  Si  le  copartageant  a  souffert  le  trouble  ou  l'éviction  par  sa 
faute. 

1347.  —  Le  paiement  de  la  garantie  se  partage  entre  tous  les 
copartageants  au  prorata  de  leurs  parts. 

La  part  de  l'insolvable  est  supportée  par  tous  au  prorata  de 
leurs  quotes-parts,  y  compris  celui  qui  doit  être  indemnisé. 

1348.  -r  Les  partages  sont  annulés  ou  rescindés  de  la  môme 
manière  et  suivant  les  mômes  règles  que  les  contrats. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  est  accordée  à  celui  qui  a  été 
lésé  de  plus  de  la  moitié  de  sa  part.  —  CVr.  /r.,  887  à  892;  esp., 
1073  à  1081;  holL,  1158  à  1166;  itaL,  1038  à  1043 ;mex,,  3818 
à  3823;  port.,  2163  à  2166.* 

1349.  —  L'omission  involontaire  de  certains  objets  ne  sera 
pas  un  motif  de  rescinder  le  partage.  Le  partage  dans  lequel  des 


1  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
'^  Même  observation. 
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objets  auront  été  omis,  sera  continué  ultérieurement  en  les 
partageant  entre  les  copartageants,  conformément  à  leurs  droits 
respectifs. 

1350.  —  Les  autres  partageants  pourront  arrêter  l'action  en 
rescision  de  l'un  d'eux  en  lui  offrant  et  en  lui  garantissant 
le  supplément  de  sa  part  en  numéraire. 

1351.  —  Le  partageant  qui  aura  aliéné  sa  part  en  toutou  par- 
tie ne  pourra  intenter  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  à  moins 
que  le  partage  ne  soit  entaché  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol, 
duquel  résulte  un  dommage. 

1352.  —  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  se  prescrit  en  ce 
qui  concerne  les  partages  suivant  les  règles  générales  qui  fixent 
la  durée  de  ces  sortes  d'actions. 

1353.  —  Le  partageant  qui  ne  veut  ou  ne  peut  intenter  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision,  conservera  les  autres  recours  lé- 
gaux lui  compétant  pour  être  indemnisé. 

TITRE  XL  —  Du  paiement  des  dettes 

HÉRÉDITAIRES   OU   TESTAMENTAIRES. 

1354.  —  Les  dettes  héréditaires  se  partagent  entre  les  héri- 
tiers au  prorata  de  leurs  parts. 

Ainsi  rhéritîer  du  tiers  n'est  tenu  de  payer  que  le  tiers  des 
dettes  héréditaires. 

Toutefois  rhéritier  bénéficiaire  n'est  tenu  de  payer  aucune 
part  des  dettes  héréditaires,  sauf  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur de  la  succession  par  lui  recueillie. 

Cette  règle  s'entend  sans  préjudice  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  1356  et  1526.  —  Civ.fr,,  870  à  882;  arg,,  3485 
à  3502  et  3396  à  3403  ;  esp,,  1082  à  1087;  holL,  1146  à  1157; 
UaL,  1027  à  1033;  port,  2115  à  2125.' 

1355.  —  L'insolvabilité  de  l'un  des  héritiers  ne  grève  pas 
les  autres,  excepté  dans  les  cas  de  l'article  1287,  second  alinéa. 
—  Civ.  fr.,  876  ;  arg.,  3495;  esp.,  1085;  holl.,  1150  ;  ital, 
1031;  port.,  2123. 

1356.  —  Les  héritiers  usufruitiers  ou  fiduciaires  partagent  les 
dettes  avec  les  héritiers  propriétaires  ou  fidéicommissaires. 


*  V.  aussi  Civ.  «ipjp.,  3774  et  *.  ;  le  Code  mexicain  charge  l'exécuteur 
testamentaire  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  succession  et  au  paiement 
des  dettes. 
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conformément  à  ce  qui  est  prévu  dans  les  articles  1368  et  i3T2: 
et  les  créanciers  héréditaires  ont  le  droit  de  diriger  contre  eux 
leurs  actions,  conformément  aux  dits  articles. 

1357.  —  Si  l'un  des  héritiers  est  créancier  ou  débiteur  du  dé- 
funt, il  n*y  aura  confusion  avec  sa  part  héréditaire  que  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  part  lui  incombant  dans  la  créance 
ou  dans  la  dette  ;  et  il  aura  une  action  contre  ses  cohéritiers  au 
prorata  pour  le  reste  de  sa  créance,  et  il  sera  tenu  envers  eux  au 
prorata  pour  le  reste  de  sa  dette.  —  Civ.  fr,,  802;  arg,^  3494^ 
3502;  esp.,  Î087. 

1358.  ^  Si  le  testateur  partage  entre  les  héritiers  les  dettes 
héréditaires  d*une  manière  différente  de  celle  qui  est  prescrite 
dans  les  articles  précédents,  les  créanciers  héréditaires  pourront 
exercer  leurs  actions  soit  en  conformité  des  dits  articles,  soit  en 
conformité  des  dispositions  du  testament,  suivant  ce  qui  leur 
paraîtra  préférable.  Mais,  dans  ce  cas,  les  héritiers  qui  souffrent 
une  charge  supérieure  h  celle  que  le  testateur  leur  a  imposée, 
auront  le  droit  d*ôtre  indemnisés  par  leurs  cohéritiers.  —  Civ.fr.^ 
882;  liai.,  1027. 

1359.  —  La  règle  de  l'article  précédent  s'applique  dans  le  cas 
où,  par  suite  du  partage  ou  d'une  convention  entre  les  héritiers, 
les  dettes  sont  partagées  entre  les  dits  héritiers  d'une  autre  ma> 
nière  qu'il  est  dit  dans  les  articles  sus-visés. 

1360.  —  Les  charges  testamentaires  ne  seront  pas  considérées 
comme  charges  communes  des  héritiers,  sauf  lorsque  le  testa- 
teur n'en  aura  pas  grevé  spécialement  un  ou  quelques-uns  des 
héritiers  ou  légataires. 

Celles  qui  grèveront  en  commun  les  héritiers,  se  partageront 
entre  eux  comme  le  testateur  l'aura  disposé,  et  s'il  n'a  rien  dit 
concernant  le  partage,  au  prorata  de  leurs  parts  ou  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  sus-vlsés. 

1361.  —  Les  legs  de  pensions  périodiques  sont  dus  au  jour  le 
jour  à  partir  du  jour  de  la  dévolution  ;  mais  ils  ne  pourront  être 
demandés  qu'à  l'expiration  des  périodes  respectives,  lesquelles 
sont  présumées  mensuelles. 

Cependant,  s'il  s'agit  de  pensions  alimentaires,  chaque  paie- 
ment pourra  être  exigé  dès  le  commencement  de  la  période  res- 
pective, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  restitution  dans  le  cas  que 
le  légataire  viendrait  à  décéder  avant  l'expiration  de  la  période. 

Si  le  legs  d'une  pension  alimentaire  est  la  continuation  de  la 
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pension  que  le  testateur  payait  durant  sa  vie,  on  continuera  à  la 
fournir  comme  si  le  testateur  n*était  pas  décédé. 

Sur  toutes  ces  règles  prévaudra  la  volonté  expresse  du  testa- 
teur. —  Civ.fr.,  1014,  1015;  arg.,  3793;  eap.,  880;  ital.,  867  ; 
mex.,  3404;  port.,  1841. 

1362.  —  Les  légataires  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  au 
paiement  des  légitimes  (réserves)  ou  des  dettes  héréditaires, 
sauf  quand  le  testateur  affecte  aux  legs  une  portion  de  la  part  des 
biens  que  la  loi  réserve  aux  héritiers  réservataires,  ou  quand,  à 
répoque  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  n'y  avait  pas  un  actif 
suffisant  pour  payer  les  dettes  héréditaires. 

L'action  des  créanciers  héréditaires  contre  les  légataires  est 
subsidiaire  à  celle  qui  leur  appartient  contre  les  héritiers.  — 
Civ.fr.,  871,  1024;  arg.,  3499  et  s.;  esp.,  858  et  8.;  holl,  1151 
et  8.;  port.,  1793.' 

1363.  —  Les  légataires  qui  doivent  contribuer  au  paiement 
des  légitimes  ou  des  dettes  héréditaires,  le  feront  au  prorata  des 
valeurs  de  leurs  legs  respectifs,  et  la  part  du  légataire  insolva- 
ble ne  grèvera  pas  les  autres. 

Ne  contribueront  pas,  toutefois,  avec  les  autres  légataires, 
ceux  que  le  testateur  en  aura  expressément  exonérés.  Cepen- 
dant, si,  après  avoir  épuisé  les  contributions  des  autres  légatai- 
res, une  légitime  demeure  incomplète,  ou  une  dette  impayée, 
les  légataires  exonérés  par  le  testateur  seront  eux-mômes  tenus 
du  paiement. 

Les  legs  d'oeuvres  pies  ou  de  bienfaisance  publique  seront  ré- 
putés affranchis  par  le  testateur,  sans  qu*il  soit  besoin  d'une  dis- 
position expresse,  et  ils  ne  contribueront  qu'après  les  legs 
expressément  exonérés;  mais  les  legs  strictement  alimentaires, 
dont  le  testateur  est  tenu  légalement,  ne  fourniront  leur  contri- 
bution qu'après  tous  les  autres.* 

1364.  —  Le  légataire  tenu  d'acquitter  un  legs,  le  sera  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  retire  de  la  succession; 
mais  il  devra  faire  constater  de  quelle  somme  la  charge  excède 
le  proflt. 


<  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 

*  En  droit  français,  les  legs  pieux  ou  pies  et  les  libéralités  faites  aux 
pauvres  ne  forment  pas  une  catégorie  spéciale  des  dispositions  testamen- 
taires ;  on  leur  applique  les  règles  du  droit  commun.  (V.  Planiol,  Op.  cit., 
III,  0*  2995). 
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1365.  —  Si  plusieurs  immeubles  de  la  succession  sont  grevés 
d*uDe  hypothèque,  le  créancier  hypothécaire  aura  une  actioD 
solidaire  sur  chacun  des  dits  immeubles,  sans  préjudice  da 
recours  de  rhéritier  à  qui  appartient  Timmeuble  contre  ses  co- 
héritiers pour  la  part  leur  incombant  dans  la  dette. 

Même  dans  le  cas  où  le  créancier  a  été  subrogé  au  propriétaire 
de  rimmeuble  dans  ses  actions  contre  ses  cohéritiers,  chacun 
de  ces  derniers  ne  sera  responsable  que  de  la  part  lui  incom- 
bant dans  la  dette. 

Mais  la  part  de  l'insolvable  se  répartira  entre  tous  les  héritiers 
au  prorata.  —  Civ.fr.,  875,  876;  arg.,  3498;  e«/).,  1085;  holL^ 
1149;  ital.,  1030;  port.,  2123, 

1366.  —  Le  légataire  qui,  en  vertu  d'une  hypothèque  ou  d'un 
gage  sur  la  chose  léguée,  a  payé  une  dette  héréditaire  dont  le 
testateur  n'avait  pas  entendu  la  grever  expressément,  est  légale- 
ment subrogé  dans  l'action  du  créancier  contre  les  héritiers. 

Si  l'hypothèque  ou  le  gage  a  été  accessoire  à  TobligatioB  d'une 
personne  autre  que  le  testateur  lui-même,  le  légataire  n'aura 
pas  d'action  contre  les  héritiers. 

1367.  —  Les  legs  avec  cause  onéreuse  susceptible  d'être  esti- 
mée en  argent,  ne  contribuent  que  sous  déduction  de  cette  charge 
et  À  la  condition  que  les  circonstances  ci-dessous  énoncées  se 
trouvent  réunies  : 

1*  Que  l'objet  ait  été  effectué  ; 

2*  Qu'il  n'ait  pu  l'être  qu'au  moyen  du  versement  (inversion) 
d'une  somme  d'argent  déterminée. 

L'une  et  l'autre  circonstance  devra  être  prouvée  par  le  léga- 
taire, et  on  ne  déduira  à  raison  de  la  charge  que  la  somme  qu'il 
justifiera  avoir  employée. 

1368.  —  Si  le  testateur  laisse  l'usufruit  d'une  partie  de  ses 
biens  ou  de  tous  ses  biens  à  une  personne  et  la  nue-propriété  è 
une  autre,  le  propriétaire  et  l'usufruitier  seront  considérés 
comme  une  seule  personne  pour  le  partage  des  dettes  héré- 
ditaires et  testamentaires  incombant  à  la  chose  grevée  d'usufruit 
(fructtiaria),  et  les  obligations  leur  incombant  ensemble  se  divi- 
seront entre  eux  de  la  manière  suivante  : 

1*  Le  paiement  des  dettes  portant  sur  la  chose  grevée  d'usu- 
fruit sera  à  la  charge  du  propriétaire,  et  l'usufruitier  sera  tenu 
de  payer  l'intérêt  courant  de  la  somme  payée,  pendant  la  durée 
de  l'usufruit. 
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2*  Si  le  propriétaire  n'effectue  pas  ce  paiement,  l'usufruitier 
pourra  le  faire  et,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  il  aura  le  droit 
d'être  remboursé  du  capital  par  le  propriétaire,  sans  aucun 
intérêt. 

3*  Si  la  chose  grevée  d'usufruit  vient  à  être  vendue  pour  ac- 
quitter une  hypothèque  ou  un  gage  constitué  sur  elle  par  le  dé- 
funt, on  appliquera  à  l'usufruitier  la  disposition  de  l'article  1366. 

1369.  —  Les  charges  testamentaires  grevant  l'usufruitier  ou 
le  propriétaire,  seront  acquittées  par  celui  des  deux  à  qui  le  tes- 
tament en  impose  l'obligation  et  de  la  manière  que  le  dit  testa- 
ment l'aura  ordonné,  sans  que  le  fait  de  les  avoir  payées  de  cette 
manière  donne  droit  à  aucune  indemnité  ou  à  aucun  intérêt. 

1370.  —  Lorsque,  en  imposant  des  charges  testamentaires 
sur  une  chose  grevée  d'usufruit,  le  testateur  n'aura  pas  déterminé 
si  c'est  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  qui  doit  les  supporter, 
il  sera  procédé  conformément  à  la  disposition  contenue  dans 
l'article  1368. 

Cependant,  si  les  charges  consistent  dans  des  pensions  pério- 
diques et  que  le  testateur  n'en  ait  pas  ordonné  autrement,  les 
dites  pensions  seront  acquittées  par  l'usufruitier  pendant  toute 
la  durée  de  l'usufruit,  sans  qu'il  ait  le  droit  d'être  remboursé  de 
cette  dépense  par  le  propriétaire. 

1371.  —  L'usufruit  constitué  dans  le  partage  de  la  succession 
sera  soumis  aux  règles  de  l'article  1368,  si  les  héritiers  ne  s'ac- 
cordent pas  pour  en  disposer  autrement. 

1372.  —  Le  propriétaire  fiduciaire  et  le  fidéicommissaire 
seront  considérés  en  tout  cas  comme  une  seule  personne  à 
l'égard  des  autres  légataires  pour  le  partage  des  dettes  et 
charges  héréditaires  et  testamentaires,  et  le  partage  des  dettes 
et  charges  se  fera  entre  eux  de  la  manière  suivante  : 

Le  fiduciaire  supportera  les  dites  charges,  mais  sous  cette  con- 
dition qu'elles  lui  seront  remboursées,  en  son  temps,  par  le  fidéi- 
commissaire, sans  aucun  intérêt. 

Si  les  charges  sont  périodiques,  le  fiduciaire  les  supportera 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité. 

1373.  —  Les  créanciers  testamentaires  ne  pourront  exercer 
les  actions  auxquelles  le  testament  leur  donne  droit  qu'en  con- 
formité de  l'article  1360. 

Si  dans  le  partage  d'une  succession,  les  legs  sont  partagés 
d'une  autre  manière  entre  les  héritiers,  les  légataires  pourront 
intenter  leurs  actions,  soit  en  conformité  de  la  dite  répartition, 
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soit  en  conformité  de  Tarticle  1360^  soit  en  conformité  de  la  con- 
vention intervenue  entre  les  héritiers. 

1374.  —  A  défaut  de  concurso  (procédure  d'ordre)  entre  les 
créanciers,  et  de  tierce  opposition,  les  créanciers  héréditaires 
seront  payés  au  fur  et  À  mesure  qu'ils  se  présenteront,  et  1^ 
legs  seront  acquittés  après  paiement  des  créanciers. 

Lorsque,  toutefois,  la  succession  ne  paraîtra  pas  être  excessi- 
vement grevée,  les  légataires  pourront  être  payés  immédiate- 
ment, à  la  condition  d'offrir  caution  d'acquitter  la  part  knr 
incombant  dans  la  contribution  aux  dettes. 

Cette  caution  ne  pourra  pas  être  exigée  lorsqu'il  est  manifeste 
que  la  succession  n'a  pas  de  charges  susceptibles  de  compro- 
mettre les  légataires.  -  Civ.fr.,  87 î,  882, 926,  Î009, 1013,  102-1, 

1376.  —  Les  frais  nécessaires  pour  la  délivrance  des  choses 
léguées  seront  considérés  comme  une  partie  des  dits  legs.  — 
Civ.fr.,  1016;  esp.,  886;  iial.,  877;  mex.,  3432;  port,  1842. 

1376.  —  S'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession,  un  actif  sufiQsant 
pour  payer  tous  les  legs,  ils  seront  réduits  au  prorata.  —  Cir. 
fr.,  926;  esp.,  887;  holl,  1019;  port,,  1795. 

1377.  —  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  seront  éga- 
lement contre  les  héritiers;  mais  les  créanciers  ne  pourront 
agir  ou  poursuivre  l'exécution  qu'A  l'expiration  d'un  délai  de 
huit  jours  à  compter  de  la  notification  judiciaire  de  leurs  titres. 
—  Civ.  fr.,877;  port.,  2124. 

TITRE  XIL  —  Du  b^éficb  oe  séparation. 

1378.  —  Les  créanciers  héréditaires  et  les  créanciers  testa- 
mentaires pourront  demander  qu'on  ne  confonde  pas  les  biens 
du  défunt  avec  les  biens  de  l'héritier,  et,  en  vertu  de  ce  bénéfice 
de  séparation,  ils  auront  le  droit  que  les  biens  du  défunt  servent 
à  remplir  les  obligations  héréditaires  ou  testamentaires  par  pré- 
férence aux  dettes  propres  de  l'héritier.  —  Civ.  fr.,  878  à  882, 
2111;  arg.,  3433  à  3448;  esp.,  1082;  hoU.,  1153  à  1156;  itaL, 
1032,  2054  à  2065;  mex.,  3700,  3701;  port,  2084. 

1379.  —  Pour  pouvoir  obtenir  le  bénéfice  de  séparation,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  dette  soit  immédiatement  exigible  ;  il 
suffit  qu'elle  soit  à  terme  ou  sous  condition.* 


*  Solution  certaine  en  droit  français. 
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1380.  —  Le  droit  de  chaque  créancier  de  demander  le  bénéfice 
de  séparation  subsiste  tant  que  sa  créance  n*est  pas  prescrite  ; 
toutefois,  ce  droit  n'existe  pas  dans  deux  cas  : 

1*  Lorsque  le  créancier  a  reconnu  l'héritier  pour  débiteur,  en 
acceptant  un  billet,  un  gage,  une  hypothèque  ou  une  caution  du 
dit  héritier,  ou  un  paiement  partiel  de  la  dette  ; 

2*  Lorsque  les  biens  de  la  succession  sont  déjà  sortis  des 
mains  de  l'héritier,  ou  sont  confondus  avec  les  biens  du  dit 
héritier,  en  sorte  qu'il  n'est  plus  possible  de  les  reconnaître.  — 
—  Civ.fr.,  879,  880. 

1381.  —  Les  créanciers  de  l'héritier  n'auront  pas  le  droit  de 
demander,  au  profit  de  leurs  créances,  la  séparation  des  patri- 
moines dont  il  est  parlé  dans  les  articles  précédents.  —  Civ. 
fr.,  881, 

1382.  —  La  séparation  des  patrimoines  obtenue  par  l'un  des 
créanciers  de  la  succession  profitera  aux  autres  créanciers  de  la 
môme  succession  qui  l'invoqueront  et  dont  les  créances  ne  seront 
pas  prescrites  ou  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  le  cas  du  numéro 
premier  de  l'article  1380. 

Le  surplus,  s'il  en  existe  un,  accroîtra  aux  biens  de  l'héritier 
pour  payer  ses  créanciers  personnels,  avec  lesquels  entreront 
en  concours  les  créanciers  de  la  succession  qui  ne  jouissent  pas 
du  dit  bénéfice.* 

1383.  —  Les  créanciers  héréditaires  ou  testamentaires  qui 
ont  obtenu  la  séparation,  ou  profité  d'elle  en  conformité  du  pre- 
mier alinéa  de  l'article  précédent,  n'auront  d'action  contre  les 
biens  de  l'héritier  qu'après  avoir  discuté  les  biens  sur  lesquels 
le  dit  bénéfice  leur  donne  un  droit  de  préférence  ;  mais  même 
alors,  les  autres  créanciers  de  l'héritier  pourront  s'opposer  è 
cette  action  jusqu'au  paiement  intégral  de  leurs  créances.' 


'  En  droit  français,  la  séparation  des  patrimoines  est  un  bénéfice  indi- 
viduel du  créancier  qui  l'a  demandée  ;  elle  ne  profite  qu'à  lui  seul,  mais 
elle  ne  nuit  pas  aux  autres.  (Planiol,  Op.  cxL,  III,  n*  2185  et  s.  ;  V.  toutefois 
dans  le  sens  de  la  solution  admise  par  le  Code  chilien,  Cass.,  4  décembre  1871, 
D.  71,  1, 249,  et  Bordeaux,  i^  avril  1864,  D.  64,  2,  220.) 

'  Solution  contraire  en  droit  français.  La  séparation  des  patrimoines  n'est 
pas  rétorquée  contre  les  créanciers  de  la  succession,  et  ils  peuvent  exercer 
leurs  droits  sur  le  patrimoine  personnel  de  l'héritier,  sans  attendre  le  ré- 
sultat de  la  liquidation  de  la  succession.  (Aubry  et  Rau,  VI,  §  619,  note  64  ; 
Demolombb,  XYII,  n*  220  ;  Plamol,  Op.  cU.,  III,  n*  2187  ;  Dalloz,  Supp., 
V*  Succension,  n*  958.)  -  Le  Code  chilien  est  conforme  au  système  de  notre 
ancien  droite  Pothier,  édit.  Bugnet,  VllI,  p.  221,  et  à  la  théorie  de  Papinien. 
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1384.  —  Les  aliénatiODs  des  biens  du  défunt  faîtes  par  l'héri- 
tier  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession, 
et  qui  n*ont  pas  eu  pour  objet  le  paiement  des  créances  hérédi- 
taires  ou  testamentaires,  pourront  être  rescindées  sur  la  pour- 
suite de  l'un  quelconque  des  créanciers  héréditaires  ou  testa- 
mentaires qui  jouissent  du  bénéfice  de  séparation.  La  môme 
règle  s'étend  à  la  constitution  d'hypothèques  spéciales  ou  cens. 

1385.  —  S'il  existe  dans  la  succession  des  biens  immeubles, 
le  décret  par  lequel  est  accordé  le  bénéfice  de  séparation  sera 
inscrit  sur  le  registre  ou  les  registres  du  lieu  de  la  situation  des 
dits  biens,  avec  mention  des  propriétés  auxquelles  le  dit  bénéfice 
s'étend.  —  Civ.fr.j  2111. 

TITRE  XIIL  —  Des  donations  entre  vifs. 

1388.  —  La  donation  entre  vifs  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  transfère  gratuitement  et  irrévocablement  une  partie 
de  ses  biens  à  une  autre  personne  qui  l'accepte.  —  Cio,  fr,^  894; 
arg.,  1789;  esp.,  618,  621  ;  holL,  1703;  ital.,  1050;  mex,,  2594; 
port,  Ï452. 

1387.  —  Est  capable  (habil)  de  donner  entre  vifs  toute  per- 
sonne que  la  loi  n'a  pas  déclaré  incapable.  —  Cio.  /r.,  902  et  s.; 
arg.,  1804  à  1809;  esp,,  624  et  s,;  holL,  1713;  iial.,  1052;  mex., 
2595,  2628  à  2632;  port,  1476.' 

1388.  —  Sont  incapables  de  donner  ceux  qui  n'ont  pas  la  libre 
administration  de  leurs  biens,  sauf  dans  les  cas  et  avec  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois.  —  V.  les  notes  sous  l'article  pré- 
cédent. 

1389.  —  Est  capable  de  recevoir  entre  vifs  toute  personne 
que  la  loi  n'a  pas  déclaré  incapable.  —  Civ.fr.,  902;  arg.,  1804, 
esp.,  625;  holL,  1718;  ital.,  1053;  mex.,  2595,  2628  à  2632; 
port.,  1477,  1479. 

1390.  —  Une  donation  entre  vifs  ne  peut  être  faite  à  une  per- 
sonne qui  n'existe  pas  naturellement  et  civilement  au  moment 
de  la  donation. 

Si  la  donation  est  faite  sous  condition  suspensive,  il  sera  éga- 
lement nécessaire  d'exister  au  moment  de  l'accomplissement  de 
la  condition,  sauf  les  exceptions  indiquées  dans  les  alinéas  trois 


>  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 


UVRE  ni.   —  TITRE  XIII.  273 

et  quatre  de  Tarlicle  962.  —  Civ.  >.,  906;  arg.,  Î806.  —  V.  aussi 
les  notes  sous  r article  précédent. 

1391.  ~  Les  incapacités  de  recevoir  des  successions  et  legs, 
conformément  aux  articles  963  et  964,  s*étendent  aux  donations 
entre  vifs.  —  Civ.  fr.,  901  et  s.;  arg,,  Î804  à  1807;  esp,,  628  ; 
holL,  1718;  itaL,  1053;  mex.,  2595,  2628  à  2632. 

1892.  —  Est  également  nulle  la  donation  faite  au  curateur  du 
donateur,  avant  que  le  curateur  n'ait  rendu  les  comptes  de  la 
curatelle  et  payé  le  solde  dont  il  est  débiteur,  s'il  y  a  lieu.  —  Cio. 
arg.,  1807. 

1893.  —  La  donation  entre  vifs  ne  se  présume  pas,  sauf  dans 
les  cas  expressément  prévus  par  les  lois. 

1394.  —  Ne  fait  pas  une  donation  celui  qui  renonce  à  une 
succession,  À  un  legs  ou  à  une  donation,  ou  qui  omet  de  remplir 
la  condition  à  laquelle  est  subordonné  un  droit  éventuel»  môme 
s'il  le  fait  dans  le  but  d'avantager  un  tiers. 

Les  créanciers,  cependant,  pourront  être  autorisés  par  le  juge 
à  se  substituer  à  un  débiteur  qui  agit  ainsi,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  créances  ;  et  le  tiers  profitera  du  surplus,  s'il  en  existe 
un.  —  Civ.fr.,  780,  788;  arg.,  1791;  esp.,  1001;  holl.,  1107; 
itaL,  949;  mex.,  3694  à  3697;  port.,  2040. 

1395.  —  Il  n'y  a  pas  donation  dans  le  commodat  d'un  objet 
quelconque,  bien  que  l'usage  ou  la  jouissance  du  dit  objet  soit 
ordinairement  donnée  en  location. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  donation  dans  le  prêt  de  consommation 
(mutuo)  sans  intérêt. 

Mais  il  y  a  donation  dans  la  remise  ou  la  cession  du  droit  de 
percevoir  les  revenus  d'un  capital  placé  à  intérêt  ou  à  cens. 

1896.  —  Les  services  personnels  gratuits  ne  constituent  pas 
une  donation,  même  quand  ils  sont  de  ceux  qui  sont  ordinaire- 
ment payés.  —  Civ.  arg.,  1791. 

1397.  —  Ne  fait  pas  donation  à  un  tiers  celui  qui,  en  faveur 
de  ce  tiers,  se  porte  caution,  ou  constitue  une  hypothèque  ou  un 
gage,  ni  celui  qui  exonère  la  caution  de  ses  obligations,  ou  fait 
remise  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque,  tant  que  le  débiteur  est 
solvable;  fait,  au  contraire,  une  donation,  celui  qui  accorde 
la  remise  d'une  dette,  ou  qui  effectue  un  paiement,  sachant 
qu'il  n'est  pas  en  réalité  débiteur. 

1398.  ~  Il  n'y  a  pas  donation  si,  d'une  part,  il  y  a  diminu- 
tion du  patrimoine  sans  qu'il  y  ait,  d'autre  part,  augmentation  ; 
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comme  lor^u*OD  donne  pour  un  objet  qui  absorbe  le  montant  de 
la  chose  donnée,  et  dont  le  donataire  ne  retire  aucun  arantage 
appréciable  en  argent. 

1399.  —  Il  n*y  a  pas  donation  dans  le  fait  de  négliger  d'inter- 
rompre la  prescription.  —  Civ.  arg,,  1791. 

1400.  —  Sera  sans  valeur  la  donation  entre  vifs  de  biens  im> 
meubles  de  quelque  nature  que  ce  soit,  si  elle  n'a  pas  été  réalisée 
par  acte  public  et  inscrite  sur  le  Registre  è  ce  destiné. 

Ne  sera  pas  également  valable,  qu*À  cette  condition,  la  remise 
d'une  dette  de  la  même  nature  de  biens.  —  Cio./r.^  931,  939  et 
«.;  arg.,  1810  et  8.  ;  esp.,  632,  633;  holl.,  1719;  itaL,  1056; 
mex,,  2604  et  «.  ;  port,,  1458,  1459. 

1401.  —  La  donation  entre  vifs  qui  n'aura  pas  été  inslDuée, 
sera  seulement  valable  jusqu'À  concurrence  de  deux  mille /^esoa, 
et  elle  sera  nulle  pour  le  surplus. 

On  entend  par  insinuation  l'homologation  du  juge  compétent, 
requise  par  le  donateur  ou  le  donataire. 

Le  juge  homologuera  les  donations  dans  lesquelles  il  n'est  con- 
trevenu à  aucune  disposition  légale. 

1402.  —  Lorsque  la  donation  a  pour  objet  le  droit  de  perce- 
voir une  somme  d'argent  périodiquement,  l'insinuation  sera  né- 
cessaire toutes  les  fois  que  la  somme  à  percevoir,  pendant  l'es- 
pace de  dix  ans,  excédera  deux  mille  pesos. 

1403.  —  La  donation  à  terme  ou  sous  condition  ne  produira 
aucun  efifet  si  elle  n'est  pas  constatée  par  acte  sous  seing  privé 
ou  public  énonçant  la  condition  ou  le  terme  ;  et,  dans  cette  dona- 
tion, l'acte  public,  l'insinuation  et  l'inscription  seront  nécessai- 
res dans  les  mêmes  termes  que  pour  les  donations  produisant 
immédiatement  leur  efifet  (de  présente). 

1404.  ~  Les  donations  avec  cause  onéreuse  (con  causa  one- 
rosa),  comme  celle  qui  est  faite  pour  qu'une  personne  embrasse 
une  carrière  ou  un  état^  ou  à  titre  de  dot  ou  pour  cause  de  ma- 
riage, seront  faites  par  acte  public,  avec  mention  de  la  cause  ; 
faute  de  quoi  (e  no  siendo  asi)  elles  seront  considérées  comme 
donations  gratuites. 

Les  donations  avec  cause  onéreuse,  dont  il  est  parlé  dans  l'a- 
linéa précédent,  sont  sujettes  à  l'insinuation  dans  les  termes  des 
articles  1401, 1402  et  1403.  —Cit.  arg.,  1826  à  1829 ;  mex.,  2600. 

1405.  —  Les  donations  dans  lesquelles  il  est  imposé  au  dona- 
taire une  charge  pécuniaire  ou  susceptible  d'être  évaluée  à  une 


LIVRE  III.   —  TITRE  XIII.  275 

somme  d*argent  déterminée,  ne  sont  sujettes  à  TinsinuatioD  que 
tous  déduction  des  charges. 

1406.  —  Pour  les  donations  que  les  époux  se  font  Tun  è  Tau* 
tre,  avec  les  formalités  requises,  par  contrat  de  mariage,  il  n'est 
besoin  ni  d'insinuation  ni  d'un  autre  acte  public  que  le  contrat 
de  mariage  lui-môme,  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  valeur  de 
choses  données. 

1407.  —  Les  donations  à  titre  universel,  qu'elles  aient  pour 
objet  la  totalité  ou  une  quote  part  des  biens,  exigent,  en  outre  de 
l'insinuation  et  de  la  formalité  de  l'acte  public,  et  de  l'inscrip- 
tion suivant  les  cas,  un  inventaire  solennel  des  biens,  à  peine  de 
nullité. 

En  cas  d'omission  d'une  partie  des  biens  sur  le  dit  inventaire, 
le  donateur  sera  réputé  se  les;réserver,  et  le  donataire  n'aura 
aucun  droit  de  les  réclamer. 

1408.  —  Celui  qui  fait  une  donation  de  tous  ses  biens  devra 
se  réserver  le  nécessaire  pour  assurer  sa  subsistance  d'une  ma- 
nière suffisante  ("«u  congrUasubsistencia)  ;  et,  s'il  omet  de  le  faire, 
il  pourra,  à  toute  époque,  contraindre  le  donataire  à  lui  afifecter, 
à  cet  effet,  sur  les  biens  donnés  ou  sur  ses  biens  propres,  à  titre 
de  propriété,  ou  d'usufruit  ou  de  cens  viager,  ce  qu'il  estimera 
lui  suffire  (compétente)  proportionnellement  À  la  quantité  des 
biens  donnés.  —  Civ.  fr,,  949;  arg,,  1840  ;  eap.,  634;  holL, 
1708;  ital.,  1074  ;  mex.,  2613;  port.,  1460. 

1409.  ~  Les  donations  ô  titre  universel  ne  s'étendront  pas  aux 
biens  à  venir  du  donateur,  môme  si  le  donateur  en  dispose  autre- 
ment. —  Civ.fr.,  943, 1082;  arg.,  1800  ;  esp.,  635  ;  holL,  1704; 
itaL,  1064;  mex.,  2596  ;  port,,  1453. 

1410.  —  La  disposition  contenue  dans  l'article  1401  comprend 
les  donations  fidéicommissairesiou  faites  à  charge  de  restituer 
à  un  tiers. 

1411.  —  Nul  ne  peut  accepter  que  par  soi-même,  ou  par  l'in- 
termédiaire d'une  personne  munie  de  son  pouvoir  spécial  à  cet 
effet  ou  d'un  pouvoir  général  pour  administrer  ses  biens,  ou  par 
l'intermédiaire  de  son  représentant  légal. 

Cependant  la  donation  pourra  être  acceptée  pour  le  donataire, 
sans  pouvoir  spécial  ni  général,  par  tout  ascendant  ou  descen- 
dant légitime  quelconque  du  dit  donataire,  pourvu  qu'il  soit  ca- 
pable de  contracter  et  de  s^obliger. 

Les  règles  établies  sur  la  validité  des  acceptations  et  répudia- 
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tioQS  des  successions  et  legs  s'étendent  aux  donations.  *-  Cic.fr,^ 
935;  arg.,  1792àî798;  eap.,  269,  627,  631  ;holL,  172Î,  1722; 
iiaU  1059;  mex.,  2612;  port.,  1478. 

1412.  —  Tant  que  la  donation  entre  vifs  n'a  pas  été  acceptée, 
et  que  l'acceptation  n'a  pas  été  notiflée  au  donateur,  celui-ci 
pourra  la  révoquer  à  sa  volonté.  —  Cio.  fr.,  932  ;  arg.,  Î792, 
1793;  esp.,  623,  629,  633  ;  holL,  1720;  ital.,  1057;  mex.,  2603 
et  8.  ;  port,  1456,  1466. 

1413.  —  Les  donations  faites  avec  charge  de  restituer  à  un 
tiers,  deviennent  irrévocables  en  vertu  de  l'acceptation  du  fidu- 
ciaire, conformément  à  l'article  1411. 

Le  fidéicommissaire  n'est  pas  dans  le  cas  d'accepter  jusqu'au 
moment  de  la  restitution  ;  il  pourra  toutefois  répudier  avant  ce 
moment. 

1414.  —  Lorsque  la  donation  a  été  acceptée  par  le  fiduciaire, 
et  que  l'acceptation  a  été  notifiée  au  donateur,  ils  pourront 
faire  tous  les  deux,  d'un  commun  accord,  au  fidéicommis  telles 
modifications  quils  jugeront  utiles,  substituer  un  fidéicom- 
missaire à  un  autre,  et  môme  révoquer  entièrement  le  fidéicom- 
mis, sans  que  le  fidéicommissaire  puisse  s'y  opposer. 

Pour  modifier  dans  ces  termes  la  donation,  il  sera  procédé 
comme  s'il  s'agissait  d'un  acte  entièrement  nouveau. 

1415.  —  Le  droit  de  transmission,  établi  pour  la  succession 
pour  cause  de  mort  dans  l'article  957,  ne  s'étend  pas  aux  dona- 
tions entre  vifs. 

1416.  —  Les  règles  concernant  l'interprétation  des  disposi- 
legs  testamentaires,  le  droit  d'accroissement,  ainsi  que  les  subs- 
titutions, termes,*  conditions  et  modes  des  dîtes  dispositions, 
s'étendent  aux  donations  entre  vifs. 

Pour  le  surplus,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  en  opposition  avec 
les  dispositions  du  présent  titre,  on  observera  les  règles  géné- 
rales des  contrats. 

1417.  —  Le  donateur  qui  a  fait  une  donation  gratuite,  jouit 
du  bénéfice  de  compétence  dans  les  actions  intentées  contre  lui 
par  le  donataire,  soit  pour  le  contraindre  à  remplir  une  promesse 
ou  une  donation  à  venir,  soit  pour  obtenir  la  délivrance  des 
choses  qui  lui  ont  été  données  présentement. 

1418.  •—  Le  donataire  à  titre  universel  aura,  à  l'égard  des 
créanciers,  les  mômes  obligations  que  les  héritiers  ;  mais  seule- 
ment à  l'égard  des  dettes  antérieures  à  la  donation,  ou  des  dettes 
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à  venir  n'excédant  pas  une  somme  fixe  déterminée  par  le  dona- 
teur dans  l'acte  de  donation/  —  Civ.  mex,,  2627. 

1419.  —  La  donation  de  tous  les  biens  ou  d'une  quote-part  des 
dits  biens,  ou  de  leur  nue-propriété  ou  usufruit,  ne  prive  pas 
les  créanciers  du  donataire  des  actions  leur  appartenant  contre 
leur  débiteur,  à  moins  qu'ils  n'acceptent  le  donataire  comme  dé- 
biteur expressément  ou  dans  les  termes  de  l'article  1380,  n*  1. 

1420.  —  Dans  la  donation  à  titre  particulier,  on  peut  imposer 
au  donataire  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur,  pourvu 
que  l'on  spécifie  une  somme  déterminée  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  s'étend  cette  charge. 

Les  créanciers,  cependant,  conserveront  leurs  actions  contre 
le  débiteur  primitif,  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent.  — 
Civ.  fr.,  945;  arg.,  1839;  esp.,  642,  643;  holL,  1707;  iicU,, 
1067 ;  mex,,  2625  à  2627 ;  port,,  1469. 

1421.  —  La  responsabilité  du  donataire  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  donateur,  ne  s'étendra,  en  aucun  cas,  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  choses  données,  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, en  constatant  cette  valeur  par  un  inventaire  solennel  ou 
par  un  autre  instrument  authentique. 

La  même  règle  s'étend  à  la  responsabilité  du  donataire  à  rai- 
son des  autres  charges  à  lui  imposées  par  la  donation. 

1422.  —  Le  donataire  d'une  donation  gratuite  n'a  pas  d'action 
en  garantie  pour  éviction  encore  que  la  donation  ait  pour  prin- 
cipe une  promesse.*  —  Civ.  arg,,  1835 ;  eap,,  638;  holL,  1711; 
ital.,  1077  ;  mex,,  2622; port,  1468. 

1423.  —  Les  donations  faites  avec  cause  onéreuse  ne  donnent 
pas  d'action  en  garantie  pour  éviction,  sauf  lorsque  le  donateur 
a  donné  sciemment  une  chose  appartenant  à  autrui. 

Cependant,  si  on  a  imposéau  donataire  des  charges  pécuniaires 
ou  appréciables  en  argent,  il  aura  le  droit  d'être  remboursé  de 
ce  qu'il  aura  dépensé  pour  les  acquitter,  avec  les  intérêts  cou- 


1  En  droit  français  le  donataire,  même  de  l'universalité  des  biens,  n'est 
qu'un  acquéreur  particulier,  car  U  n'y  a  de  successeur  à  titre  universel  ou 
universel  qu'en  matière  de  succession.  En  conséquence  le  donataire,  s'il  ne 
s'y  est  spécialement  obiigé,  n'est  pas  tenu  des  dettes  du  donateur.  (Planiol, 
Tr.  élémetU.  de  ùr,  civ.,  III,  n*  2.  588). 

*  Solution  certaine  en  droit  français  (Aubry  et  Hau,  VII,  p.  399, 
note  4). 
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rants,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  compensés  par  les  fruits 
naturels  et  civils  des  choses  données.* 

Le  bénéfice  de  compétence  du  donateur  ne  s'applique  pas  à  ce 
remboursement.  —  V.  les  notes  sous  r article  précédent. 

1424.  —  La  donation  entre  vifs  n*est  pas  résoluble  pour  cause 
de  survenance  au  donateur  d*un  ou  plusieurs  enfants  légitimes, 
à  moins  que  cette  condition  résolutoire  n'ait  été  énoncée  dans 
l'acte  public  de  donation.  —  Civ.  fr.,  953,  960,  965;  arg.,  1868: 
esp,,  644  à  646  ;  hoU.,  1725  ;  liai.,  1078,  1083  à  1086;  mex., 
2633,  2634  à  2637,  2643;  port,\1482, 1485, 1486. 

1425.  —  Les  donations  sont  rescindables  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 1187.  —  Cic.fr.,  920;  arg.,  1830  à  1832;  esp.,  654  et  s.,  820: 
hoU.,  967;  iial.,  1091 ,  mex.,  2651  et  s.  ;port.,  1492  à  1502. 

1426*  —  Si  le  donataire  est  en  demeure  de  remplir  ce  que  la  do- 
nation lui  a  imposé,  le  donateur  aura  le  droit  soit  de  le  contrain- 
dre à  remplir  son  obligation,  soit  de  demander  la  rescision  delà 
donation. 

Dans  ce  second  cas,  le  donataire  sera  considéré  comme  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  pour  la  restitution  des  choses  don- 
nées et  des  fruits,  toutes  les  fois  qu'il  aura  sans  cause  grave  né- 
gligé de  remplir  l'obligation  à  lui  imposée. 

Le  donataire  sera  remboursé  de  ce  qu'il  aura  dépensé  jus- 
qu*alors  pour  remplir  son  obligation,  et  dont  le  donateur  aura 
profité.  —  Cic.fr.,  953,  954;  arg.,  1848  et  s.  ;  esp.,  621,  622, 
647;  holL,  1725,  1726;  ital.,  1080  ;  mex.,  2633,  2644,  2645. 

1427.  ~  L'action  en  rescision  accordée  par  l'article  précédent 
prendra  fin  quatre  ans  après  le  jour  où  le  donataire  aura  été 
constitué  en  demeure  de  remplir  l'obligation  à  lui  imposée. 

1428.  —  La  donation  entre  vifs  peut  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude. 

On  entend  par  acte  d'ingratitude  tout  fait  quelconque  d'ofifense 
du  donataire,  qui  le  rendrait  indigne  d'hériter  du  donateur.  — 
Cic.fr.,  955  à  959;  arg.,  1858  à  1864  ;  esp.,  648  à  653;  hoU., 
1725,  1727  à  1730  ;  ital.,  1081, 1082,  1087,  1088;  mex.,  2646 
à  2650; port.,  1482,  1488  à  1491.* 

1429.  —  Le  donataire  tenu  de  restituer  pour  cause  d'ingrati- 


>  V.  en  droit  français,  Aubrt  et  Rau,  VIT,  p.  399,  notes,  6  à  9. 
'  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants  jusqu'à  l'ar- 
ticie  1432i. 
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tude  sera  considère  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi  dès  la 
perpétration  du  fait  d'ofifense  qui  a  donné  lieu  à  la  révocation  de 
la  donation. 

1430.  —  L'action  révocatoire  prend  fin  par  Texpiration  d*un 
délai  de  quatre  ans  à  compter  du  jour  où  le  donateur  a  eu  con- 
naissance du  fait  d'offense,  et  elle  s'éteint  par  sa  mort,  à  moins 
que  le  dit  donateur  ne  Tait  introduite  judiciairement  durant  sa 
vie,  ou  que  le  fait  d'offense  n'ait  produit  la  mort  du  donateur,  ou 
qu'il  ait  été  accompli  après  son  décès. 

Dans  ces  cas  l'action  révocatoire  passera  aux  héritiers.  —  Civ. 
esp.,  653;  holL,  î  729  ;  port,  1503. 

1431.  —  Lorsque  le  donateur,  par  suite  d'aliénation  mentale 
ou  de  tout  autre  empêchement,  se  trouvera  dans  l'impossibilité 
d'intenter  l'action  que  lui  accorde  l'article  1428,  la  dite  action 
pourra  être  exercée  en  son  nom  durant  sa  vie,  et  dans  le  délai 
indiqué  dans  l'article  précédent,  non  seulement  par  son  tuteur 
ou  curateur  (guardador)  mais  par  l'un  quelconque  de  ses  descen- 
dants ou  ascendants  légitimes,  ou  par  son  conjoint. 

1432.  —  La  résolution,  rescision  et  révocation  dont  il  est 
parlé  dans  les  articles  précédents,  ne  donnera  aucune  action  con- 
tre les  tiers  possesseurs,  ni  pour  l'extinction  des  hypothèques, 
servitudes  ou  autres  droits  constitués  sur  les  choses  données, 
sauf  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  dans  l'acte  public  de  la  donation  (inscrit  sur  le  Re- 
gistre à  ce  destiné,  si  la  qualité  des  choses  données  rend  cette 
inscription  nécessaire),  il  a  été  interdit  au  donataire  de  les  alié- 
ner, on  fait  mention  de  la  condition  ; 

2*  Lorsque,  antérieurement  aux  aliénations  ou  à  la  constitu- 
tion des  droits  sus-indiqués,  il  a  été  fait  notification  aux  tiers  in- 
téressés, que  le  donateur  ou  une  autre  personne  en  son  nom  se 
propose  d'intenter  l'action  résolutoire,  rescisoire  ou  révocatoire 
contre  le  donataire  ; 

3*  Lorsqu'il  a  été  procédé  à  l'aliénation  des  biens  donnés  ou  à 
la  constitution  des  droits  sus-énoncés  postérieurement  à  l'intro- 
duction de  l'action. 

Le  donateur  qui  ne  fera  pas  usage  de  la  dite  action  contre  les 
tiers,  pourra  exiger  du  donataire  le  prix  des  choses  aliénées,  sui- 
vant la  valeur  qu'elles  avaient  à  la  date  de  l'aliénation.  —  Civ. 
fr.,  958;  arg.,  1866;  esp,,  649,  650;  hoU.,  1727,  1728;  UaL, 
1088,  1089;  mex.,  2647  ;  port,  1484,  1485,  1489. 
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1433.  ~  Seront  réputées  donations  rémunératoires  celles  qui 
auront  été  faites  expressément  en  rémunération  de  services  spé- 
cifiés, toutes  les  fois  qu'ils  sont  de  ceux  qu'il  est  d'usage  de  payer. 

S'il  n'a  pas  été  constaté  dans  l'acte  sous  seing  privé  ou  public, 
suivant  les  cas,  que  la  donation  a  été  rémunératoire,  ou  si  les 
services  n'ont  pas  été  spécifiés  dans  l'acte,  la  donation  sera  répu- 
tée ô  titre  gratuit.  —  Cio.  arg,,  1822  à  1825;  esp,,  619;  mear., 
2599;  port, 1454. 

1434.  —  Les  donations  rémunératoires,  en  tant  qu'elles  équi- 
valent à  la  valeur  des  services  rémunérés,  ne  sont  ni  rescinda- 
bles, ni  révocables,  et,  en  tant  qu'elles  excèdent  cette  valeur,  elles 
devront  être  insinuées.* 

1435.  —  Le  donataire  qui  viendra  à  être  évincé  de  la  chose  à 
lui  donnée  à  titre  de  rémunération,  aura  le  droit  d'exiger  le 
paiement  des  services  que  le  donateur  s'est  proposé  de  rémuné- 
rer par  la  donation,  en  tant  qu'ils  ne  paraissent  pas  avoir  été 
compensés  par  les  fruits. 

1436.  ~  Pour  le  surplus,  les  donations  rémunératoires  sont 
soumises  aux  règles  du  présent  titre. 


^  En  droit  français  la  donation  dans  ce  cas  présente  les  caractères  d'un 
paiement.  (Cass.,  7  Janvier  1862,  D.  62,  1,  1881.) 


LIVRE  QUATRIÈME 

Des  obligations  en  général  et  des  contrats* 


TITRE  PREMIER.  —  Définitions. 

1437.  —  Les  obligations  naissent  soit  du  concours  réel  des 
volontés  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  comme  dans  les  con- 
trats ou  conventions  ;  soit  d'un  fait  volontaire  de  la  personne  qui 
s'oblige,  comme  dans  Tacceptation  d'une  succession  ou  d'un  legs 
et  dans  tous  les  quasi-contrats  ;  soit  en  conséquence  d'un  fait  qui 
a  causé  à  une  autre  personne  préjudice  ou  dommage,  comme 
dans  les  délits  ou  quasi-délits  ;  soit  en  vertu  d'une  disposition 
de  la  loi,  comme  entre  les  parents  et  les  enfants.  —  Civ.  fr.,  îîOl^ 
1108  ;  arg.,  495  et  «.,  1137  et  8.  ;  esp.,  1088  à  1093, 1254  et  s.; 
holL,  1269-1270;  itaL,  1098  et  «.;  mca?.,  1272  et  «.,  1326  et  s.; 
port,  641. 

1438.  -*  Un  contrat  ou  une  convention  est  un  acte  par  lequel 
une  partie  s'oblige  envers  une  autre  à  donner,  faire  ou  ne  pas 
faire  une  certaine  chose.  Chaque  partie  peut  être  une  ou  plu- 
sieurs personnes.  —  Civ.  fr.,  1101  ;  arg.y  1137;  esp.,  1254; 
holL,  1349;  itaL,  1098;  mex.,  1272  ;  port-,  641. 

1439.  —  Le  contrat  est  unilatéral  lorsque  l'une  des  parties 
s*oblige  envers  une  autre  qui  ne  contracte  aucune  obliga- 
tion ;  et  bilatéral,  lorsque  les  deux  parties  contractantes  s'obli- 
gent réciproquement.  —  Civ.fr,,  1102-1103;  arg.,  1138;  ital., 
1100;mex.,  1273-1274; port.,  642. 

1440.  <—  Le  contrat  est  gratuit  ou  de  bienfaisance  lorsqu'il  a 
seulement  pour  objet  l'utilité  de  l'une  des  parties,  et  que  l'autre 
partie  supporte  la  charge  ;  et  onéreux,  lorsqu'il  a  pour  objet 
l'utilité  des  deux  contractants  et  que  chacun  d'eux  accepte  une 
charge  au  profit  de  l'autre.  —  Civ.  fr.,  1105-1106;  arg.,  1139; 
holL,  1350;  ital.,  1101;  mex.,  1275  ;  port.,  642. 

1441.  —  Le  contrat  onéreux  est  commutatif,  lorsque  chacune 
des  parties  s'oblige  à  donner  ou  à  faire  une  chose  considérée 
comme  l'équivalent  de  ce  que  l'autre  partie  doit  donner  ou  faire  À 
son  tour;  et,  si  l'équivalent  consiste  dans  une  contingence  incer- 
taine de  gain  ou  de  perte,  le  contrat  est  dit  aléatoire.  —  Civ.fr., 
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ïï04;holL,  Ï350,  18ÎÎ  ;  itaL,  1101-1102;  mex.,  1275,  2701; 
port,  1537, 

1442.  ~  Le  contrat  esiprincipal  lorsqu'il  subsiste  par  lui-même 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autre  convention,  et  accessoire,  lors- 
qu'il a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  d'une  obligation  princi- 
pale, de  manière  qu'il  ne  puisse  subsister  sans  elle.  ~  C<o.  ctrg., 
523  et  8. 

1443.  —  Le  contrat  est  réel  lorsque,  pour  qu'il  soit  parfait,  il 
est  nécessaire  qu'il  y  ait  tradition  de  la  chose  à  laquelle  il  se  ré- 
fère ;  il  est  solennel,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'observation  de  cer- 
taines  formalités  spéciales  de  manière  que,  sans  elles,  il  ne  pro- 
duise aucun  effet  civil  ;  et  il  est  consensuel,  lorsqu'il  est  parfait 
par  le  seul  consentement.  —  Cio.  arg.,  1141  ;  mex.,  1327. 

1444.  —  On  distingue,  dans  chaque  contrat,  les  choses  qui 
sont  de  son  essence,  celles  qui  sont  de  sa  nature,  et  les  choses  pu- 
rement accidentelles.  Sont  de  Vessence  d'un  contrat,  les  choses 
sans  lesquelles  le  contrat  ou  ne  produit  aucun  effet,  ou  dégénère 
en  un  autre  contrat  différent  ;  sont  de  la  nature  d'un  contrat,  celles 
qui,  sans  être  essentielles,  sont  sous-entendues  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  clause  spéciale  ;  et  sont  accidentelles  celles  qui 
n'appartiennent  ni  à  l'essence,  ni  à  la  nature  du  contrat,  mais 
y  sont  ajoutées  au  moyen  de  clauses  spéciales. 

TITRE  IL  —  Des  actes  et  djîclarations  de  volonté. 

1446.  —  Pour  qu'une  personne  s'oblige  envers  une  autre  par 
un  acte  ou  une  déclaration  de  volonté,  il'est  nécessaire  :  1*  qu'elle 
soit  légalement  capable  ;  2*  qu'elle  consente  audit  acte  ou  à  ladite 
déclaration  et  que  son  consentement  ne  soit  entaché  d'aucun 
vice  ;  3*  qu'il  porte  sur  un  objet  licite  ;  4*  qu'il  ait  une  cause  licite. 

La  capacité  légale  d'une  personne  consiste  dans  le  pouvoir  de 
s'obliger  par  elle-même,  et  sans  le  ministère  ou  rautorisation 
d'une  autre.  —  Cit),  fr.,  1108  ;  arg.,  1160  et  s.  ;  esp,,  1261  ;  holL, 
1356;  ital.,  1104  ;  mex.,  1279;  port,,  643, 

1446.  —  Toute  personne  est  légalement  capable,  à  l'exception 
de  celles  que  la  loi  déclare  incapables.  —  Civ,  Jr,,  1123;  holl., 
1365  ;  ital,  1105  ;  mex.,  1282  ;  port,  644. 

1447.  —  Sont  absolument  incapables  les  aliénés  (démentes), 
les  impubères  et  les  sourds-muets  qui  ne  peuvent  parvenir  à  se 
faire  comprendre  par  écrit. 
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Leurs  actes  ne  produisent  pas  môme  des  obligations  naturel- 
les, et  ne  peuvent  faire  l'objet  d*une  caution. 

Sont  également  incapables  les  mineurs  adultes  qui  n'ont  pas 
obtenu  le  bénéfice  de  l'habilitation  ;  les  prodigues,  frappés  de  l'in- 
terdiction d'administrer  leurs  biens  ;  les  femmes  mariées  ;  les 
religieux,  et  les  personnes  juridiques.  L'incapacité  de  ces  cinq 
dernières  classes  de  personnes  n'est  pas  cependant  absolue,  et 
leurs  actes  peuvent  avoir  une  valeur  dans  certaines  circonstan- 
ces et  sous  certains  rapports  (respectas)  déterminés  par  les  lois. 

En  outre  de  ces  incapacités,  il  y  a  d'autres  incapacités  parti- 
culières consistant  dans  la  prohibition  faite  par  la  loi  À  certaines 
personnes  d'accomplir  certains  actes.  —  Cér. /r.,  ÎÎ24  ;  arg., 
ÎÎ60  à  1166  ;  esp.,  1263  ;  hoU.,  1366;  itaL,  1106;  mex,,  420, 
1664  et  s.; port,,  98,  314,  340. 

1448. — Ce  qu'une  personne  fait  au  nom  d'une  autre,  lorsqu'elle 
est  autorisée  par  elle  ou  par  la  loi  à  la  représenter,  produit,  à 
l'égard  du  représenté,  les  mêmes  effets  que  s'il  eut  contracté  lui- 
même.  —  Civ.  arg.y  1161  ;  esp.,  1259;  holL,  1353;  itaL,  1128; 
mex.y  1284; port,,  645, 

1440.  —  Toute  personne  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
même  quand  elle  n'a  pas  le  droit  de  le  représenter  ;  mais  le  tiers 
seul  pourra  demander  ce  qui  a  été  stipulé  ;  et  tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  sa  part  acceptation  expresse  ou  tacite,  le  contrat  est  révo- 
cable par  la  seule  volonté  des  parties  qui  y  ont  concouru. 

Constituent  une  acceptation  tacite,  les  actes  qui  n'ont  pu  être 
exécutés  qu'en  vertu  du  contrat.  — •  Civ,  fr,,  1119  et  s,;  arg,, 
1161  et  s.  ;  mex,,  1285  ;  port,,  646. 

1450.  —  Toutes  les  fois  que  l'un  des  contractants  s'engage  à 
ce  qu'un  tiers,  dont  il  n'est  pas  le  légitime  représentant,  donne, 
fasse  ou  ne  fasse  pas  une  chose,  ce  tiers  ne  contractera  person- 
nellement aucune  obligation,  sauf  en  vertu  de  sa  ratification  ;  et, 
s'il  ne  ratifie  pas,  l'autre  contractant  aura  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  celui  qui  a  fait  la  promesse.  —  Cix>.  fr,, 
1120;  arg,,  504, 

1461.  ~  Les  vices  qui  peuvent  entacher  le  consentement  sont 
Terreur,  la  violence  et  le  dol.  —  Civ,  fr,,  1109  et  s.  ;  arg,,  924 
et  s.,  931  et  s,,  936  et  s,;  esp,,  1265;  holL,  1357 ;  ital,  1108; 
mex.,  1296  à  1299  ;  port,,  656, 

1452.  —  L'erreur  sur  un  point  de  droit  ne  vicie  pas  le  con- 
sentement. —  Civ.fr.,  1110,  1131  ;  arg,,  923;  esp,,  1266, 1275  ; 
holL,  1358,  1371;  itaL,  1109;  mex,,  1296; port,  659. 
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1453.  —  L*erreur  de  fait  vicie  le  coosentement,  lorsqu'elle 
porte  sur  la  nature  (especié)  de  Tacte  ou  du  contrat  fait  ou  célé- 
bré, comme  lorsque  l'une  des  parties  entend  faire  un  prêt  et 
Tautre  une  donation  ;  ou  sur  Tidentité  de  la  chose  spécifique  dont 
il  s'agit,  comme  si,  dans  un  contrat  de  vente,  le  vendeur  entend 
vendre  une  certaine  chose  déterminée,  et  l'acheteur  entende  en 
acheter  une  autre.  —  Civ,  ^.,  lîîO;  arg.,  924  à  930  ;  esp., 
1266;  hoU,,  1358;  itcU.,  1110;  mex.,  1296;  port.,  657  et  s.* 

1454.  —  L'erreur  de  fait  vicie  également  le  consentement 
lorsque  la  substance  ou  la  qualité  essentielle  de  l'objet  sur  lequel 
porte  l'acte  ou  le  contrat,  est  différente  de  celle  que  Ton  croit  ; 
comme  si  l'une  des  parties  suppose  que  l'objet  est  un  lingot  d'ar- 
gent, alors  qu'il  est  en  réalité  un  lingot  d'un  autre  métal  sem- 
blable. 

L'erreur  sur  une  autre  qualité  quelconque  de  la  chose  ne  vicie 
pas  le  consentement  de  ceux  qui  contractent,  sauf  lorsque  cette 
qualité  est  le  motif  principal  du  contrat  pour  l'une  d'elles,  et  que 
ce  motif  a  été  connu  de  l'autre  partie. 

1455.  —  L'erreur  sur  la  personne  avec  qui  on  a  l'intention  de 
contracter  ne  vicie  pas  le  consentement,  à  moins  que  la  considé- 
ration de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  du  contrat. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  la  personne  avec  qui  le  contrat 
a  été  fait  par  erreur,  aura  le  droit  d'être  indemnisée  des  préju- 
dices qu'elle  a  éprouvés  de  bonne  foi,  par  suite  de  la  nullité  du 
contrat. 

1466.  —  La  violence  ne  vicie  pas  le  consentement,  si  ce  n'est 
lorsqu'elle  est  capable  de  produire  une  impression  forte  sur  une 
personne  d'un  esprit  sain,  eu  égard  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  con- 
dition de  cette  personne.  Est  considéré  comme  une  violence  de 
cette  espèce  tout  acte  qui  inspire  à  une  personne  une  juste  crainte 
de  s'exposer  ou  d'exposer  son  conjoint,  ou  l'un  de  ses  ascendants 
ou  de  ses  descendants,  à  un  mal  irréparable  et  grave. 

La  crainte  révérencielle^  c'est-à-dire  la  seule  crainte  de  déplaire 
aux  personnes  à  qui  l'on  doit  obéissance  et  respect,  ne  sufiQt 
point  pour  vicier  le  consentement.  —  Civ,fr.^  1112,  1114;  arg.^ 
936  à  945;  es/).,  1267;  kolL,  1360;  ital.,  1112 ets,;  mex.y  1299; 
port,  666  et  8, 

1457.  —  Pour  que  la  violence  vicie  le  consentement,  il  n'est 


^  Ces  références  s'appUquent  également  aux  articles  suivants. 
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pas  nécessaire  qu'elle  soit  exercée  par  celui  ô  qui  elle  profite; 
il  suffit  que  la  violence  ait  été  employée  par  une  personne  quel- 
conque dans  le  but  d'obtenir  le  consentement.  —  Civ.fr,,  Itlî  ; 
arg.,  941;  eap.,  1267,  1268;  holL,  1359;  iiaU,  llli;  mex., 
1298;  port,  666. 

1458.  —  Le  dol  ne  vicie  pas  le  consentement,  si  ce  n*est  lors- 
qu'il est  l'œuvre  de  l'une  des  parties  et  qu'il  est  évident,  en  outre, 
que  sans  lui  les  parties  n'auraient  point  contracté. 

Dans  les  autres  cas^  le  dol  donne  lieu  seulement  à  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  la  personne  ou  les  personnes  qui 
l'ont  commis  ou  qui  en  ont  profité;  contre  les  premières  pour  la 
valeur  totale  du  dommage,  et  contre  les  secondes  jusqu'à  con- 
currence du  profit  qu'elles  en  ont  retiré.  —  Civ,fr.,  1116;  arg., 
931  à  935;  esp.,  1269,  1270;  holL,  1364;  iial,  1115;  mex., 
1296,  1297;  port.,  663. 

1459.  —  Le  dol  ne  se  présume  pas,  sauf  dans  les  cas  spécia- 
lement prévus  par  la  loi.  Dans  les  autres,  il  doit  être  prouvé. 

—  V.  les  notes  sous  l'article  précédent 

1460.  —  Toute  déclaration  de  volonté  doit  avoir  pour  objet 
une  ou  plusieurs  choses  qu'il  s'agit  de  donner,  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire.  Le  simple  usage  de  la  chose  ou  sa  détention  peut  faire 
l'objet  de  la  déclaration.  —  Civ,  fr.,  1101  ;  arg.,  495  ;  esp.,  1088; 
hoU.,  1270;  iial.,  1218  et  s.;  port.,  641. 

1461.  —  Peuvent  faire  l'objet  d'une  déclaration  de  volonté, 
'  non  seulement  les  choses  qui  existent,  mais  aussi  celles  dont 

Texistence  est  attendue  ;  mais  il  est  nécessaire  que  les  unes  et 
les  autres  soient  dans  le  commerce,  et  qu'elles  soient  détermi- 
nées, au  moins  quant  à  leur  genre. 

La  quantité  peut  être  incertaine,  pourvu  que  l'acte  ou  le  con- 
trat fixe  des  règles  ou  contienne  des  données  qui  servent  à  la 
déterminer. 

Si  l'objet  est  un  fait,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  physique  et 
moralement  possible.  Est  physiquement  impossible  le  fait  con- 
traire à  la  nature,  et  moralement  impossible  celui  qui  est  prohibé 
par  les  lois,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

—  Civ.Jr.,  1126  à  1130;  arg.,  1167  à  1179;  esp.,  1271  à  1273; 
hoU.,  1370;  ital,  1117, 1118;  mex.,  1304  et  s.;  port.,  669  à  671. 

1462.  —  Constitue  un  objet  illicite  tout  ce  qui  est  contraire  au 
droit  public  chilien.  Ainsi  la  promesse  de  se  soumettre,  au  Chili, 
à  une  juridiction  non  reconnue  par  les  lois  chiliennes,  est  nulle  à 
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raison  du  vice  de  l'objet.  —  Cio./r,,  Îî33;  arg.^  502;  eêp.,  1275; 
holL.  1373;  UaL,  1122;  mcar.,  1280;  port,  671. 

1468.  ^  Le  droit  de  succéder  pour  cause  de  mort  à  ane  per- 
sonne vivante,  ne  peut  ôtre  Tobjet  d'une  donation  ou  d*un  con- 
trat, même  avec  le  consentement  de  cette  personne. 

Les  conventions  entre  la  personne  qui  doit  une  légitime  et  le 
réservataire,  relatives  à  cette  légitime  ou  au  préciput  (2^ï- 
iima  ou  majora),  sont  soumises  aux  règles  spéciales  contenues 
dans  le  titre  De»  legs  forcé»,  —  Cit>,  fr.,  1130;  <xrg.»  1175;  esp., 
1271;  holL,  1370;  mex.,  1279,  1306,  3685. 

1464.  —  Il  y  a  un  objet  illicite  dans  l'aliénation  : 

1*  Des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ; 

2*  Des  droits  ou  privilèges  qui  ne  peuvent  être  transférés  à  une 
autre  personne  ; 

3*  Des  choses  saisies  par  ordonnance  de  justice,  à  moins  que 
le  juge  ne  l'autorise  ou  que  le  créancier  n'y  consente  ; 

4*  Des  choses  dont  la  propriété  est  en  litige,  sans  la  permis* 
sion  du  juge  qui  connaît  du  litige.  —  Civ,  /r.,  1128;  arg,,  502, 
1172;  esp.,  1271;  holL,  1368;  ital,  1116;  mex.,  1304  à  1306; 
port,  671, 

1466.  —  Le  pacte  de  ne  pas  demander  plus  à  raison  d'un 
compte  approuvé,  n'est  pas  valable  quant  au  dol  contenu  dans 
le  dit  compte,  s'il  n'y  a  pas  eu  remise  expresse  du  dol.  La 
remise  du  dol  à  venir  n'est  pas  valable. 

1466.  —  Ont  également  un  objet  illicite  les  dettes  contractées 
dans  un  jeu  de  hasard,  la  vente  des  livres  dont  la  circulation  est 
prohibée  par  une  autorité  compétente,  des  gravures  (laminas)^ 
peintures  et  statues  obscènes,  et  des  imprimés  condamnés  comme 
constituant  un  abus  de  la  liberté  de  la  presse;  et  généralement 
tout  ce  qui  est  prohibé  par  les  lois.  —  Civ,  fr,,  1965;  arg., 
2055  et  8,;  esp.,  1798;  holl,  1825;  ital,  1802;  mex,,2772; 
port,  1541  et  a.  —  L,/r,,  26  mars  1885  et  12  mars  1900. 

1467.  —  Il  ne  peut  y  avoir  obligation  sans  une  cause  réelle  et 
licite  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'exprimer.  La  simple  libé- 
ralité ou  bienfaisance  est  une  cause  suffisante. 

On  entend  par  cause  le  motif  qui  induit  à  l'acte  ou  au  contrat; 
et  par  cause  illicite  celle  qui  est  prohibée  par  la  loi,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public. 

Ainsi  la  promesse  de  donner  quelque  chose  en  paiement  d'une 
dette  qui  n'existe  pas,  manque  de  cause  ;  et  la  promesse  de  don- 
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ner  quelque  chose  en  récompense  d*un  crime  ou  d'un  fait  immo- 
ral, a  une  cause  illicite.  —  Cio.fr.,  1131  à  1133;  arg.,  502; 
esp.,  1275  et  s.;  holL,  1371  à  1373;  iial.,  1119  à  1122;  mex., 
1280,  1281,  1304  et  s.;  port,  671. 

1468.  —  On  ne  pourra  répéter  ce  que  Ton  a  donné  ou  payé 
sciemment  pour  un  objet  ou  une  cause  illicite. 

1469.  —  Les  actes  ou  contrats  que  la  loi  déclare  nuls  (invali- 
dos),  ne  cesseront  pas  de  l'être  en  vertu  des  clauses  qui  y  sont 
introduites  et  par  lesquelles  on  renonce  à  l'action  en  nullité. 

TITRE  III.  —  Des  OBLiGAiioifs  civiles  et  des  obligations 

SIMPLEMENT   NATURELLES. 

1470.  -*  Les  obligations  sont  civiles  ou  simplement  natu- 
relles. 

Les  obligations  cioiles  sont  celles  qui  donnent  le  droit  d'en 
exiger  l'exécution. 

Les  obligations  naturelles  sont  celles  qui  ne  donnent  pas  le 
droit  d'en  exiger  l'exécution,  mais  qui,  lorsqu'elles  sont  exécu- 
tées, autorisent  à  retenir  ce  qui  a  été  donné  ou  payé  à  raison 
de  ces  obligations. 

Telles  sont  : 

1*  Les  obligations  contractées  par  des  personnes  qui,  possédant 
un  jugement  et  un  discernement  suffisant,  sont  cependant  inca- 
pables de  s'obliger,  d'après  les  lois,  comme  la  femme  mariée, 
dans  les  cas  où  l'autorisation  du  mari  lui  est  nécessaire,  et  les 
mineurs  adultes  n'ayant  pas  le  bénéfice  de  l'habilitation  ; 

2*  Les  obligations  civiles  éteintes  par  prescription  ; 

3*  Les  obligations  résultant  d'actes  accomplis  sans  l'observa- 
tion des  solennités  exigées  par  la  loi  pour  qu'ils  produisent  des 
effets  civils,  comme  l'obligation  de  payer  un  legs,  imposée  par  un 
testament  qui  n'a  pas  été  fait  en  due  forme; 

4*  Les  obligations  qui  n'ont  pas  été  reconnues  en  justice,  faute 
de  preuve. 

Pour  que  l'on  ne  puisse  demander  la  restitution  en  vertu  de 
ces  quatre  classes  d'obligations,  il  est  nécessaire  que  le  paiement 
ait  été  fait  volontairement  par  une  personne  ayant  la  libre  admi- 
nistration de  ses  biens.  —  Cio.fr.,  1235;  arg.,  515;  holL,  1395; 
itaL,  1237;  port,  758. 
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1471.  —  La  sentence  judiciaire  qui  repousse  Taction  intentée 
contre  celui  qui  est  naturellement  obligé,  n'éteint  pas  l'obligation 
naturelle. 

1472.  —  Les  cautions,  hypothèques,  nantissements  et  clauses 
pénales  constitués  par  des  tiers  pour  la  sûreté  des  dites  obliga- 
tions, seront  valables.  —  Civ.Jr.^  2071  et  «.,  2114  et  s.  ;  ctrg.^ 
518;  esp.,  1857;  holL,  1196;  itaL,  1964;  mex.,  1775; port.,  895. 

m 

TITRE  rv.  —  Des  obligatiohs  conditionnelles  et  HODA.tKs. 

1473.  —  L'obligation  conditionnelle  est  celle  qui  dépend  d*une 
condition,  c'est-à-dire  d'un  événement  futur  qui  peut  arriver  ou 
non.  —  Cir./r.,  1168  à  1184;  arg.,  528 à  557;  eap.,  1113  à  1124  ; 
hoU. ,  1289 à  1303 ;  ital. ,1157  à  11 71  ; mex. ,  1329 à  1354 ;port., 
674,  678. 

1474.  —  La  condition  est  positive  ou  négative. 

La  condition  positive  consiste  dans  l'arrivée  d'une  chose  ;  la 
condition  négative,  dans  la  non  arrivée  d'une  chose. 

1476.  —  La  condition  positive  doit  être  physique  et  morale- 
ment possible. 

Est  physiquement  impossible  la  condition  qui  est  contraire  aux 
lois  de  la  nature  physique  ;  et  moralement  impossible,  celle  qui 
consiste  dans  un  fait  prohibé  par  les  lois,  ou  qui  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

Seront  également  considérées  comme  impossibles,  celles  qui 
sont  conçues  en  termes  inintelligibles.  —  Cer.  /r.,  1172;  arg., 
530;  esp.,  1116;  holL,  1290;  ital.,  1160 ;  mex.,  1354;  port., 
683. 

1476.  —  Si  la  condition  négative  a  pour  objet  une  chose  phy- 
siquement impossible,  l'obligation  est  pure  et  simple  ;  si  elle 
consiste  dans  l'obligation  pour  le  créancier  de  s'abstenir  d'un  fait 
immoral  ou  prohibé,  elle  vicie  la  disposition.  ■—  Civ.fr.,  1173; 
arg.,  532;  esp.,  1116;  holl,  1291;  ital.,  1162. 

1477.  —  On  appelle  condition  potestative,  celle  qui  dépend  de 
la  volonté  du  créancier  ou  du  débiteur,  casuelle  celle  qui  dépend 
de  la  volonté  d'un  tiers  ou  d'un  événement  incertain  (acaso)  ; 
mixte  celle  qui  dépend  en  partie  de  la  volonté  du  créancier  ou  du 
débiteur,  et  en  partie  de  la  volonté  d'un  tiers  ou  d'un  événement 
incertain.  -  Civ.fr.,  1170;  arg.,  542;  esp.,  1115;  holl.,  1292; 
itaL,  1159;  m£x.,  1333,  1334. 
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1478.  —  Sont  nulles  les  obligations  contractées  sous  une  con- 
dition potestative  qui  consiste  dans  la  simple  volonté  de  la  per- 
sonne qui  s'oblige. 

Si  la  condition  consiste  dans  un  fait  volontaire  de  Tune  quel- 
conque des  parties,  elle  sera  valable.  --  Civ,  fr,,  1174  ;  arg.,  542; 
esp.,  1115;  holl,  1292;  iiaL,  1162;  mea?.,  1334. 

1470.  —  La  condition  est  dite  suspensioe  si,  tant  qu'elle  n'est 
pas  accomplie,  elle  suspend  l'acquisition  d'un  droit;  et  résolutoire, 
lorsque  son  accomplissement  a  pour  effet  l'extinction  d'un  droit. 
—  Civ.fr.,  1181;  arg,,  545;  esp.,  1122;  holL,  1299, 1300;itaL, 
1158,  1163;  mex.,  1331,  1340  et  s,' 

1480.  —  Si  la  condition  suspensive  est  ou  devient  impossible, 
elle  sera  réputée  défaillie. 

Sont  soumises  à  la  même  règle  les  conditions  dont  le  sens  et 
le  mode  d'exécution  sont  entièrement  inintelligibles  ; 

Et  les  conditions  tendantes  à  des  faits  illégaux  ou  immoraux. 

La  condition  résolutoire  impossible  par  sa  nature,  ou  inintelli- 
gîble,  ou  tendante  à  un  fait  illégal  ou  immoral,  sera  réputée  non 
écrite.  —  Civ.fr,,  1172,  1173;  arg.,  530;  esp,,  1116;  hoil,,  1290; 
îtaL,  1160  ;  mex„  1354  ;  port,,  683. 

1481.  —  La  règle  de  l'article  précédent  premier  alinéa  s'appli- 
que même  aux  dispositions  testamentaires.  Ainsi  lorsque  la  con- 
dition consiste  dans  un  fait  dépendant  de  la  volonté  du  léga- 
taire et  d'une  autre  personne,  et  qu'elle  manque  de  s'accomplir 
par  suite  d'un  accident  qui  la  rend  impossible,  ou  parce  que  le 
tiers,  de  la  volonté  de  qui  elle  dépend,  ne  peut  ou  ne  veut  l'ac- 
complir, elle  sera  réputée  défaillie,  malgré  que  le  légataire  ait 
été,  pour  sa  part,  disposé  à  l'accomplir. 

Cependant  si  la  personne  qui  doit  fournir  le  legs  (prestar  la 
asignacion)  a  recours  à  des  moyens  illicites  pour  que  la  condi- 
tion ne  puisse  s'accomplir,  ou  pour  que  le  tiers,  de  la  volonté  de 
qui  dépend  en  partie  son  exécution,  ne  coopère  pas  à  cette  exé- 
cution, la  condition  sera  réputée  accomplie. 

1482.  —  Est  réputée  défaillie  la  condition  positive  ou  accom- 
plie la  condition  négative,  lorsqu'on  a  acquis  la  certitude  que 
révénement  prévu  ne  se  réalisera  pas,  ou  lorsque  le  délai  dans 
lequel  l'événement  devait  se  réaliser  est  expiré  sans  que  le  dit 
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événement  se  soit  réalisé.  —  Civ,  fr.,  1176^  1177  ;  arg..  S^ 
esp.,  1117,  1118;  hoU.,  1294,  1295;  ital.,  1167,  ÎISS;  mî^ 
1335  et  8.;  port,  678. 

1483.  -'  La  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que .- 
parties  ont  probablement  entendu  qu*elle  le  fût,  et  il   sera  pr 
sumé  que  la  manière  la  plus  rationnelle  de  TaccompUr  est  cal- 
que les  parties  ont  eu  en  vue. 

Lorsque,  par  exemple,  la  condition  consiste  à  payer  une  somii' 
d'argent  à  une  personne  soumise  à  la  tutelle  ou  à  la  curatelle.  > 
condition  ne  sera  pas  réputée  accomplie  si  cette  somme  ^sX  rt- 
mise  ô  cette  personne  elle-même,  et  que  celle-ci  la  dissipe.  - 
Civ.fr.,  1175;  arg.,  533;  e«/).,  1281;  hoU.,  1293;  UaL^  116C. 
port  674, 

1484.  —  Les  conditions  doivent  être  accomplies  littéralem^ 
dans  la  forme  convenue. 

1485.  —  L*exécution  d*une  obligation  conditionnelle  ne  peo' 
être  exigée  tant  que  la  condition  n^est  pas  entièrement  réalisée 

Tout  ce  qui  aura  été  payé  avant  Taccomplissement  de  la  con- 
dition suspensive,  pourra  être  répété  tant  que  la  dite  conditio:: 
n'est  pas  réalisée.  —  Cer./r.,  1180  à  1182  ;  arg,,  535;  esp.,  1ÎÎ4: 
holL,  1289;  ii(il.,  1157  ;  mex,,  1329,  1330,  1338,  1339. 

1486.  —  Si,  avant  Taccomplissement  de  la  condition,  la  chose 
vient  à  périr  sans  qu'il  y  ait  faute  du  débiteur,  robligation  est 
éteinte;  et,  si  elle  périt  par  la  faute  du  débiteur,  celui-ci  est  tenu 
du  prix  et  de  la  réparation  des  préjudices. 

Si  la  cbose  existe  à  Tépoque  de  la  réalisation  de  la  condition, 
elle  est  due  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  les  augmentations 
ou  améliorations  profitent  au  créancier,  sans  qu'il  soit  tenu 
de  payer  un  supplément  de  prix,  et  le  dit  créancier  doit  souf- 
frir la  détérioration  ou  diminution,  sans  avoir  le  droit  d^exiger 
aucune  réduction  de  prix,  à  moins  que  la  détérioration  ou 
diminution  ne  provienne  de  la  faute  du  débiteur,  auquel  cas  le 
créancier  pourra  demander  soit  la  rescision  du  contrat,  soit  la 
livraison  de  la  cbose,  et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il 
aura  droit  à  une  indemnité  à  raison  des  préjudices. 

Tout  ce  qui  rend  la  cbose  impropre  à  l'objet  auquel  elle  était 
destinée  par  sa  nature  ou  par  la  convention,  est  réputé  détruire 
la  chose. -Ctr./r.,  1178, 1182;  arg,,  538,  556;€8p,,  1119,  1122;  j^^ 
holLs  1296,  1300;ital,,  1163,  1169;  mex„  1336,  1340  et  s, 

1487.  —  Lorsque  la  condition  résolutoire  est  accomplie,  ce' 
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*  •  tii  aura  été  reçu  sous  cette  condition  devra  être  restitué,  à  moins 
m/-'^"  u'elle  n'ait  été  imposée  en  faveur  du  créancier  exclusivement, 

uquel  cas  celui-ci  pourra,  s'il  le  désire  y  renoncer  ;  mais  il 
^'''era  tenu  de  faire  connaître  sa  détermination,  si  le  débiteur 
?i-  'exige.  —  Cio.fr,,  1183;  arg.,  555;  eap.,  1123;  holL,  1301  ; 
s-'yorL,  680,  —  V.  aussi  les  noies  sous  Varticle  précédent, 

1488.  —  Lorsqu'une  condition  résolutoire  est  réalisée,  les 
^p^-r  fruits  perçus  durant  la  période  intermédiaire  ne  seront  pas  dus, 
:i  -à  moins  que  la  loi,  le  testateur,  le  donateur  ou  les  contractants, 
^v?  suivant  les  différents  cas,  n'aient  disposé  le  contraire.  —  Cio. 
H  arg.^  557;  mex,,  1346,  1347. 
Àj.       1489.  —  Dans  les  contrats  bilatéraux  la  condition  résolutoire 

est  implicitement  sous-entendue,  en  cas  d'inexécution  de  la  con- 
r<-'--  vention  par  Tun  des  contractants. 

Dans  ce  cas,  toutefois,  Tautre  contractant  pourra,  à  son  choix, 
::r-  demander  soit  la  résolution,  soit  l'exécution  du  contrat,  avec 
Tf:    dommages-intérêts.  —  Cîd.  fr.,  1184;  arg.,  559;  esp,,  1124; 
r::    hall.,  1302,  1303  ;  iial. ,  1165  ;  mex.,  1349  ;  port.,  709. 
,r         1490.  —  Si  celui  qui  doit  une  chose  mobilière  à  terme,  ou  sous 

une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  vient  à  l'aliéner,  on 

n*aura  pas  le  droit  de  la  revendiquer  contre  les  tiers  de  bonne 

foi.  —  Cio.  mex..  1352. 

1491.  —  Si  celui  qui  doit  un  immeuble  sous  condition  l'aliène, 
ou  le  grève  d'une  hypothèque,  d'un  cens  ou  d'une  servitude,  la 
résolution  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque,  du  cens  ou  de  la 
servitude  dont  l'immeuble  est  ainsi  grevé,  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'autant  que  la  dite  condition  résultait  du  titre  respec- 
tif, inscrit,  ou  dressé  par  acte  public.  —  Civ.  mex.,  1351. 

1492.  —  Le  droit  du  créancier  qui  vient  à  décéder  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  entre  le  contrat  sous  condition  et  l'événe- 
ment de  la  condition,  passe  à  ses  héritiers  ;  et  les  héritiers  du 
débiteur  succèdent  également  à  ses  obligations. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  legs  (asignaciones  testa- 
meniaria^),  ni  aux  donations  entre  vifs. 

Le  créancier  pourra  requérir  pendant  cet  intervalle  les  me- 
sures conservatoires  nécessaires.  —  Civ.fr.,  1179;  holL,  1297  ; 
liai,  1169;  mex.,  1337;  port.,  679. 

1493.  —  Les  dispositions  du  titre  IV  du  Livre  III,  sur  les  dispo- 
sitions testamentaires  conditionnelles  ou  modales,  s'appliquent 
aux  conventions  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dis- 
positions des  articles  précédents. 
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TITRE  V.  —  Des  obligatjons  a  tervb. 

1494.  —  Le  terme  est  Tépoque  fixée  pour  l'exécution  de  To- 
bligation  ;  il  peut  élro  exprès  ou  tacita  II  est  tacite  lorsqu'il  est 
indispensable  pour  Texécution  de  TobligatioD. 

Le  juge  ne  pourra,  sauf  dans  les  cas  spécialement  déterminés 
par  les  lois,  fixer  un  terme  pour  l'exécution  d'une  obligation  ;  il 
pourra  seulement  interpréter  cequi  est  conçu  en  termes  yaguesou 
obscurs,  et  dont  l'interprétation  et  l'application  fait  l'objet  d'une 
contestation  entre  les  parties.  —  Civ.  fr,^  ÏÎS5  à  îiS8  ;  arg,^  566 
à  573;  esp,.  1125  à  1130;  hoU.,  1304  à  1307  ;  if  al.,  1172  à 
1176;  mex,,  1355  à  1362;  port,  739  et  «. 

1495.  —  Ce  qui  est  payé  avant  l'accomplissement  du  terme, 
n'est  pas  sujet  à  restitution. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  termes  qui  ont  la  valeur 
d'une  condition.  —  Cio.fr,,  1186;  esp.,  1126;  holL,  1305;  liai, 
1174  ;mex.,  1359. 

1496.  —  Le  paiement  de  l'obligation  ne  peut  être  exigé  avant 
l'expiration  du  terme,  si  ce  n'est  : 

1*  Du  débiteur  déclaré  en  état  de  faillite  ou  notoirement  insol- 
vable ; 

2*  Du  débiteur  qui,  par  son  fait  ou  sa  faute,  a  fait  disparaître  ou 
considérablement  diminué  les  sûretés  (cauciones)  qu'il  avait 
données  à  son  créancier.  Dans  ce  cas,  toutefois,  le  débiteur  pourra 
réclamer  le  bénéfice  du  terme,  en  renouvelant  ou  en  augmentant 
les  sûretés.  —  Civ.  fr.,  1187,  1188;  arg,,  570;  esp.,  1129  ;hoU., 
1307;itaL,  1176;  mex,,  1361  ;  port,  741,  742.  —  V.  aussi  les 
notes  sous  Varticle  1495. 

1497.  —  Le  débiteur  peut  renoncer  au  bénéfice  du  terme,  à 
moins  de  disposition  contraire  du  testateur,  ou  de  stipulation 
contraire  des  parties,  ou  que  le  fait  d'avancer  le  paiement  ne 
cause  au  débiteur  un  préjudice  qu'il  se  proposait  manifestement 
d'éviter  par  la  stipulation  du  terme. 

Dans  le  contrat  de  prêt  à  intérêt,  on  observera  les  dispositions 
contenues  dans  l'article  2204. 

1498.  —  Ce  qui  est  dit  dans  le  titre  IV  du  Livre  III  sur  les 
legs  s'applique  aux  conventions. 
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TITRE  VI.  —  Des  obligations  alternatives. 

1409.  —  Une  obligation  alternative  est  celle  par  laquelle  on 
doit  plusieurs  choses,  de  telle  manière  qu'en  accomplissant  l'une 
d'elles,  on  est  libéré  de  l'obligation  d'exécuter  les  autres.  —  Cic. 
fr.,  1189  à  1196;  arg.,  635  à  642  ;  esp,,  1131  à  1136  ;  holl,  1308 
à  1313;  itaL,  1177  à  1183  ;  mex.,  1363  à  1387;  port.,  733  à 
738. 

1500.  —  Pour  que  le  débiteur  soit  libéré,  il  faut  qu'il  paie  ou 
qu'il  exécute  intégralement  l'une  des  choses  dont  il  est  tenu  en 
vertu  de  l'obligation  alternative  ;  et  il  ne  peut  obliger  le  créan- 
cier à  accepter  partie  d'une  chose  et  partie  d'une  autre. 

Le  choix  appartient  au  débiteur,  à  moins  de  convention  con- 
traire. —  Civ,  Jr.,  1190,  1191  ;  arg,,  636  \  esp.,  1131,  Î132  ; 
holL,  1309;  itaL,  1178 ;mex.,  1365;  port,,  733. 

1501.  —  Lorsque  le  choix  appartient  au  débiteur,  le  créancier 
ne  peut  demander  d'une  façon  déterminée  l'une  des  choses  dues, 
que  sous  l'alternative  sous  laquelle  elles  lui  sont  dues. 

1502.  —  Si  le  choix  appartient  au  débiteur,  il  peut  à  sa  vo* 
lonté  aliéner  ou  détruire  l'une  quelconque  des  choses  qu'il  doit 
sous  une  alternative,  tant  que  l'une  d'elles  subsiste. 

Au  contraire,  si  le  choix  appartient  au  créancier,  et  que  l'une 
des  choses  à  lui  dues  sous  une  alternative  vienne  à  périr  par  la 
faute  du  débiteur,  le  dit  créancier  pourra,  à  sa  volonté  (ar6eïreo), 
demander  le  prix  de  cette  chose  et  des  dommages-intérêts,  ou 
Tune  quelconque  des  choses  qui  restent.  —  Civ.  arg.,  641  ;  mex., 
1367. 

1503.  —  Si  l'une  des  choses  promises  sous  une  alternative  ne 
pouvait  être  l'objet  de  l'obligation,  ou  si  elle  vient  à  périr,  l'obli- 
gation alternative  subsiste  à  l'égard  des  autres  ;  et,  si  une  seule 
des  dites  choses  reste,  le  débiteur  est  obligé  à  la  donner.  — 
Civ.fr.,  1192;  arg.,  639;  esp.,  1134;  holl.,  1310;  iiaL,  1179; 
mex.,  1366, 

1504.  —  Si  toutes  les  choses  comprises  dans  l'obligation  alter- 
native viennent  à  périr,  sans  qu'il  y  ait  faute  du  débiteur,  l'obli- 
gation est  éteinte. 

S'il  y  a  faute  du  débiteur,  il  sera  tenu  de  payer  le  prix  de  celle 
quelconque  des  dites  choses  qu'il  choisit,  si  le  choix  lui  appar- 
tient; ou  le  prix  de  celle  quelconque  des  dites  choses  que  choisit 
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le  créancier,  lorsque  le  choix  appartient  à  ce  dernier.  —  Cic./r.^ 
IÎ93,  ÎÎ95;  arg,,  639  ;  esp.,  1135,  1136;  holL,  1311  à  1313; 
iiaL,  1180  à  1183;  mex.,  1367  à  1387;  port,  734  à  738. 

TITRE  VIL  —  Des  obligations  facultatives.* 

1505.  —  Une  obligation  faculicUite  est  celle  qui  a  pour  objet 
une  chose  déterminée,  mais  en  accordant  au  débiteur  la  faculté 
de  payer  avec  cette  chose  ou  avec  une  autre  chose  qui  est  dési- 
gnée. —  Civ.  arg.,  643  à  651, 

1506.  —  Dans  Tobligation  facultative,  le  créancier  n*a  pas  le 
droit  de  demander  une  autre  chose  que  celle  à  laquelle  le  débi- 
teur est  directement  obligé  ;  et  si  cette  chose  vient  à  périr  sans 
qu'il  y  ait  faute  de  la  part  du  débiteur,  et  sans  qu'il  ait  été  mis 
en  demeure,  il  n*a  le  droit  de  rien  demander. 

1507.  —  En  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  Tobligation  est 
alternative  ou  facultative,  l'obligation  sera  tenue  pour  alternative. 

TITRE  VIII.  —  Des  obligations  de  genre  (de  jenero). 

1508.  —  Les  obligations  de  genre  (dejenero)  sont  celles  dans 
lesquelles  on  doit  d'une  façon  indéterminée,  un  individu  d'une 
catégorie  (close)  ou  d'un  genre  déterminé. 

1500.  —  Dans  l'obligation  de  genre,  le  créancier  ne  peut  de- 
mander aucun  individu  d'une  manière  déterminée  ;  et  le  débi- 
teur est  libéré  en  faisant  livraison  d'un  individu  du  genre,  pourvu 
qu'il  soit  au  moins  de  qualité  moyenne. 

1510.  —  La  perte  de  certaines  choses  du  genre  n'éteint  pas 
l'obligation,  et  le  créancier  ùe  peut  s'opposer  à  ce  que  le  débi- 
teur les  aliène  ou  les  détruise,  tant  qu'il  en  subsiste  d'autres  pour 
le  remplir  de  ce  qui  lui  est  dû. 

TITRE  IX.  —  Des  obligations  solidaires. 

1511.  —  En  général,  lorsqu'il  a  été  fait  un  contrat  contenant 
delà  part  de  plusieurs  personnes  ou  envers  plusieurs  personnes 
l'obligation  d'une  chose  divisible,  chacun  des  débiteurs,  dans  le 


^  Le  Code  civU  français  ne  s'occupe  p'^s  des  obligations  facultatives. 
Même  lacune  en  droit  espagnol,  hollandais,  italien,  mexicain.  Les  référen- 
ces placées  sous  l'article  iaOo  s'appliquent  à  l'ensemble  du  titre. 
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premier  cas,  6st  tenu  seulement  pour  sa  part  ou  quote-part  dans 
la  dette,  et  chacun  des  créanciers,  dans  le  second,  a  seulement 
le  droit  de  demander  sa  part  ou  quote-part  dans  la  créance. 

Cependant,  en  vertu  de  la  convention,  du  testament,  ou  de  la 
loi,  il  peut  être  exigé  de  chacun  des  débiteurs,  ou  par  chacun  des 
créanciers  le  total  de  la  dette,  et,  dans  ce  cas,  Tobligation  est  so- 
lidaire ou  in  soliduiïL 

L.a  solidarité  doit  être  expressément  déclarée  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  ne  l'établit  pas.  —  Civ./r.,  1197  à  1216;  arg.,  699  à 
71 7  ;  esp.,  1137  à  1148 ;  holL,  1314  à  1331  ;  ital,  1184  à  1201  ; 
mex.,  1338  à  1418;  port,,  750  et  «. 

1512.  --  La  chose  due  solidairement  par  plusieurs  ou  à  plu- 
sieurs, doit  ôtre  une  môme  chose,  encore  qu'elle  soit  due  de  diffé- 
rentes manières  ;  par  exemple  la  dette  peut  ôtre  pure  et  simple 
à  regard  des  uns,  sous  condition  ou  à  terme  à  Tégard  des  au- 
tres. —  Cicfr.,  1200-1201  ;  arg,,  702;  esp,,  1137  à  1140  ;  holL, 
1316-1317;  iiaL,  118&1187;  mex,,  1389-1390. 

1513.  — -  Le  débiteur  peut  effectuer  le  paiement  entre  les  mains 
de  l'un  quelconque  des  créanciers  solidaires  à  son  choix,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  actionné  par  l'un  d'eux,  auquel  cas  il  devra  faire 
le  paiement  entre  les  mains  du  demandeur. 

La  remise  (condonacion)  àe  la  dette,  la  compensation,  la  nova- 
tion,  intervenue  entre  le  débiteur  et  l'un  quelconque  des  créan- 
ciers solidaires,  éteint  la  dette  à  l'égard  des  autres  de  la  même 
manière  que  le  paiement  l'aurait  éteinte,  pourvu  que  l'un  de 
ceux-ci  n'ait  pas  déjà  actionné  le  débiteur.  —  Civ.  fr,y  1198; 
arg.,  706-707;  esp.,  1143;  holL,  1315;  ital,  1186;  mex.,  1390, 
1399,  1401  ;  port,  750. 

1514.  —  Le  créancier  peut  poursuivre  tous  les  débiteurs  soli- 
daires conjointement,  ou  l'un  quelconque  d'entre  eux  ô  son  choix, 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  — 
Civ./r.,  1203-1204;  arg.,  705;  esp.,  1144  ;  holL,  1319;  ital., 
1186  ;mex.,  1389,  1403  ;  port.,  752. 

1515.  —  La  demande  introduite  par  le  créancier  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  n'éteint  pas  l'obligation  solidaire  des  au- 
tres, sauf  dans  la  mesure  où  elle  a  été  acquittée  par  le  défendeur. 
-  Civ.fr.,  1210  et  s.  ;  arg.,  705;  holL,  1326;  ital.,  1189,  1190, 
1195;  mex.,  1404; port,  753. 

1516.  —  Le  créancier  peut  renoncer  expressément  ou  tacite- 
ment à  la  solidarité  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou 
à  l'égard  de  tous. 
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Il  y  a  renonciation  tacite,  en  faveur  de  l'un  des  débiteurs  lors- 
qu'il a  exigé  ou  reçu  le  paiement  de  sa  part  ou  de  sa  quote-part 
dans  la  dette,  en  le  spécifiant  ainsi  dans  la  demande  ou  dans  la 
quittance  {caria  de  pago)\  sans  réserve  spéciale  de  la  solidarité, 
ou  sans  réserve  générale  de  ses  droits. 

Cependant  la  dite  renonciation  expresse  ou  tacite  n*éteint  pas 
l'action  solidaire  du  créancier  contre  les  autres  débiteurs,  pour 
toute  la  part  delà  créance  qui  n'a  pas  été  acquittée  par  le  débi- 
teur au  profit  de  qui  il  a  été  renoncé  à  la  solidarité. 

Il  y  a  renonciation  à  la  solidarité  à  Tégard  de  tous  les  débi- 
teurs solidaires,  lorsque  le  créancier  consent  ô  la  division  de  la 
dette.  —  Civ.fr,,  121  î  et  s.  ;  arg.^  704,  708;  kolL,  1226-1227; 
liai.,  1195  à  1197;  mex,,  1405  et  s,,  1409, 

1517.  —  La  renonciation  expresse  ou  tacite  à  la  solidarité 
d'une  rente  périodique,  se  limite  aux  paiements  dus,  et  elle  ne 
s'étend  aux  paiements  à  venir  qu'autant  que  le  créancier  renonce 
en  termes  exprès. 

1518.  —  Si  le  créancier  fait  remise  de  la  dette  à  l'un  quelcon- 
que des  créanciers  solidaires,  il  ne  pourra  ensuite  exercer  Tac- 
tion  qui  lui  est  accordée  par  l'article  1514  que  sous  déduction  de 
la  part  dont  le  dit  débiteur  était  tenu  dans  la  dette.  —  Civ,Jr,^ 
1198,  1285;  arg.,  707;  esp.,  1143;  holl.,  1476;  iiaL,  1281; 
mex.,  1401, 1408. 

1519.  —  La  novation  entre  le  créancier  et  l'un  quelconque  des 
débiteurs  solidaires,  libère  les  autres,  à  moins  que  ces  derniers 
n'acceptent  l'obligation  nouvellement  constituée.  — Cir./r.,  1280, 
1281  ;  arg.,  707;  esp.,  1143, 1207;  holl.,  1459;  liai.,  1276;  mex., 
1614  ;  pori.,  808. 

1520.  —  Le  débiteur  solidaire  actionné  peut  opposer  à  la  de- 
mande toutes  les  exceptions  résultant  de  la  nature  de  robligation, 
ainsi  que  toutes  autres  exceptions  qui  lui  sont  personnelles. 

Il  ne  peut  cependant  opposer  par  voie  de  compensation  la  cré- 
ance de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  contre  le  demandeur, 
si  le  dit  codébiteur  solidaire  ne  lui  a  pas  cédé  son  droit.  —  Cic. 
fr.,  1208;  arg.,  715;  esp.,  1148;  holl.,  1323;  ital.,  1193;  mex., 
1411  ;  pori.,  756. 

1521.  —  Si  la  chose  vient  à  périr  par  la  faute  ou  durant  la  mise 
en  demeure  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  tous  seront  tenus 
solidairement  du  prix,  sauf  le  recours  des  codébiteurs  contre  le 
débiteur  coupable  ou  en  demeure.  Toutefois  l'action  en  dommages- 
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intérêts,  fondée  sur  la  faute  ou  le  retard,  ne  pourra  être  intentée 
par  le  créancier  que  contre  le  débiteur  coupable  ou  en  demeure. 
—  Civ./r.,  1205  ;  arg,,  710;  esp.y  1147;  holL,  1321;  itaU,  1191  ; 
mex.,  1406  ;  port.,  755, 

1522.  —  Le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  la  dette,  ou  l'a  éteinte 
par  Tun  des  moyens  équivalents  au  paiement,  est  subrogé  à  l'ac- 
tion du  créancier  avgc  tous  ses  privilèges  et  toutes  ses  garanties, 
mais  restreinte  à  Tégard  de  chacun  des  codébiteurs  à  la  part  ou 
quote-part  dont  celui-ci  est  tenu  dans  la  dette. 

Si  l'affaire  pour  laquelle  l'obligation  solidaire  a  été  contractée, 
concerne  seulement  un  ou  plusieurs  des  débiteurs  solidaires, 
ceux-ci  en  seront  tenus  entre  eux  suivant  leurs  parts  ou  quotes- 
parts  personnelles  dans  la  dette,  et  les  autres  codébiteurs  seront 
seulement  considérés  comme  cautions  (fladores), 

La  part  ou  quote-part  du  codébiteur  insolvable  se  répartit  entre 
tous  les  autres  au  prorata  de  leurs  parts,  y  compris  même  ceux 
à  qui  le  créancier  a  fait  remise  de  la  solidarité.  —  Civ.  fr., 
1214  ;€8p.,  1145-1146;  holL,  1329;  itaL,  1199;  mex,,  1407  ; 
port,  754, 

1523.  —  Les  héritiers  de  chacun  des  débiteurs  solidaires  sont, 
entre  eux,  tenus  de  la  totalité  de  la  dette;  mais  chaque  co- 
héritier sera  seulement  responsable  de  la  part  de  la  dette  qui  cor- 
respond à  sa  part  dans  la  succession.  — Ctr./r.,i2i5;ar^.,  712; 
esp.,  1145  ;  holl.,  1328;  itaL,  1Î98;  mex,,  1412  et  8,  ;  port,,  757. 

TITRE  X.  —  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

1524.  —  L*obligation  est  dioisible ou  indivisible,  suivant  qu'elle 
a  ou  non  pour  objet  une  chose.susceptible  de  division,  soit  physi- 
que, soit  intellectuelle  ou  de  quote-part. 

Ainsi  l'obligation  de  concéder  une  servitude  de  passage  ou 

l'obligation  de  faire  construire  une  maison  sont  indivisibles  ; 

l'obligation  de  payer  une  somme  d'argent  est  divisible.  —  Cio, 

Jr, ,1217  à  1225  ;  arg. ,  667  à  689  ;  esp, ,1149  à  1151;  itaL,  1202 

à  120S;holL,  1332  à  1339,  —  V,  aussi  C,  mex,,  1394. 

1525.  —  Le  fait  d'une  obligation  d'être  solidaire  ne  lui  donne 
pas  le  caractère  d'indivisibilité.  —  Civ,  fr,,  1219;  arg.,  668  ; 
esp,,  1137  et  s.  ;  holL,  1334  ;  itaL,  1203, 

1526.  —  Si  l'obligation  n'est  ni  solidaire  ni  indivisible,  chacun 
des  créanciers  peut  seulement  exiger  sa  part,  et  chacun  des  codé- 
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biteurs  est  seulement  tenu  du  paiement  de  la  sienne  ;  et  la  part 
du  débiteur  insolvable  ne  grèvera  pas  ses  codébiteurs.  Sont  ex- 
ceptés les  cas  suivants  : 

1*  L'action  hypothécaire  ou  de  gage  (prendaria)  est  exercée 
contre  le  codébiteur  qui  possède,  en  tout  ou  partie,  la  chose  hy- 
pothéquée ou  donnée  en  gage. 

Le  codébiteur  qui  a  payé  sa  part  de  la  dette,  ne  peut  recouvrer 
le  gage  ou  obtenir  la  radiation  de  Thypothèque,  même  partielle- 
ment, tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  éteinte;  et  le  créan- 
cier  qui  a  reçu  sa  part  de  la  créance,  ne  peut  remettre  le  gage  ou 
rayer  l'hypothèque,  même  partiellement,  tant  que  ses  cocréan- 
ciers  n'ont  pas  été  intégralement  payés. 

2*  Si  la  dette  a  pour  objet  une  chose  ou  un  corps  certain,  celui 
des  codébiteurs  qui  le  possède  est  tenu  de  le  livrer. 

3*  Celui  des  codébiteurs  qui,  par  son  fait  ou  sa  faute,  a  rendu 
impossible  l'exécution  de  l'obligation,  est  exclusivement  et  soli- 
dairement tenu  de  tous  dommages-intérêts  envers  le  créancier. 
4*  Lorsque  par  testament  ou  convention  entre  les  héritiers, 
ou  par  suite  du  partage  de  la  succession,  l'obligation  de  payer 
intégralement  une  dette  a  été  imposée  à  l'un  des  héritiers,  le  cré- 
ancier pourra  diriger  son  action  soit  contre  le  dit  héritier  pour 
la  totalité  de  la  dette,  soit  contre  chacun  des  héritiers  pour  la  part 
dont  il  est  tenu  au  prorata. 

S'il  a  été  expressément  stipulé  avec  le  défunt  que  le  paiement 
ne  pourrait  être  fait  par  parties,  même  par  les  héritiers  du 
débiteur,  chacun  de  ces  derniers  peut  être  contraint  de  s'enten- 
dre avec  ses  cohéritiers  pour  payer  la  totalité  de  la  dette,  ou  de 
la  payer  lui-même,  sauf  son  recours  en  garantie. 

Mais  les  héritiers  du  créancier,  s'ils  n'introduisent  pas 
conjointement  leur  action,  ne  pourront  exiger  le  paiement  de  la 
dette  qu'au  prorata  de  leurs  parts. 

5'  Si  la  dette  a  pour  objet  un  terrain  (terreno),  ou  une  autre 
chose  quelconque  dont  le  partage  soit  la  cause  d'un  grave  préju- 
dice pour  le  créancier,  chacun  des  codébiteurs  pourra  être  con- 
traint de  s'entendre  avec  les  autres  pour  le  paiement  de  la  chose 
entière,  ou  de  la  payer  lui-même,  sauf  son  recours  en  domma- 
ges-intérêts contre  les  autres. 

Mais  les  héritiers  du  créancier  ne  pourront  exiger  le  paie- 
ment de  la  chose  entière  qu'autant  qu'ils  intentent  conjointement 
leur  action. 


LIVRE  IV.    —  TITRE  X.  299 

6*  Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  alternative,  si  le  choix 
appartient  aux  créanciers,  ils  doivent  le  faire  tous  d*ac£ord,  et, 
s'il  appartient  aux  débiteurs,  ils  doivent  le  faire  d'accord.  —  Cio, 
Jr.,  1221  ;  arg.,  679  à  683;  esp.,  1151  ;  holL,  1336;  itaL,  1205. 

1527.  —  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement 
(unidamente)  une  obligation  indivisible,  est  tenu  de  l'acquitter  en 
totalité,  encore  que  la  solidarité  n'ait  pas  été  stipulée;  et  chacun 
des  créanciers  d'une  obligation  indivisible,  a  également  le  droit 
d'en  exiger  la  totalité.  —  Civ,  fr.,  1222;  arg.,  686;  esp.,  1150; 
holL,  1337  ;  itaL,  1206. 

1528.  —  Chacun  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une 
obligation  indivisible  est  tenu  de  l'acquitter  intégralement,  et 
chacun  des  héritiers  du  créancier  peut  exiger  son  exécution 
totale.  —  Cic.fr.,  1223;  arg.,  686;  holL,  1338;  itaL,  1206. 

1529.  —  La  prescription  interrompue  à  l'égard  de  l'un  des 
débiteurs  de  l'obligation  indivisible,  est  également  interrompue 
à  l'égard  des  autres.  —  Cio.Jr.,  2249  ;  arg.,  688. 

1530.  —  L'un  des  débiteurs  de  l'obligation  indivisible,  s'il  est 
actionné  en  paiement,  pourra  demander  un  délai  pour  s'enten- 
dre avec  les  autres  débiteurs,  afin  d'acquitter  à  eux  tous  la  dite 
obligation,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  de  telle  nature  que 
lui  seul  puisse  l'acquitter,  auquel  cas  il  pourra  ôtre  condamné 
immédiatement  à  l'exécuter  intégralement,  sauf  son  recours 
contre  les  autres  débiteurs,  en  paiement  de  l'indemnité  par  eux 
due.  —  Cio.fr.,  1225;  itaL,  1208;  mex.,  1417. 

1531.  —  L'exécution  de  l'obligation  indivisible  par  l'un  quel- 
conque des  obligés,  l'éteint  à  l'égard  de  tous. 

1532.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  créanciers  de  l'obligation 
indivisible,  aucun  d'eux  ne  peut,  sans  le  consentement  des  au- 
tres, faire  remise  de  la  dette  ou  recevoir  le  prix  de  la  chose  due.  Si 
l'un  des  créanciers  fait  remise  de  la  dette  ou  reçoit  le  prix  de  la 
chose,  ses  cocréanciers  pourront  cependant  demander  la  dite 
chose,  en  payant  au  débiteur  la  part  ou  quote-part  du  créancier 
qui  a  fait  remise  de  la  dette,  ou  reçu  le  prix  de  la  chose.  —  Civ. 
fr.,  1224;  holL,  1339. 

1533.  —  L'action  en  dommages-intérêts  résultant  de  la  non 
exécution  ou  du  retard  apporté  à  l'exécution  de  l'obligation  indi- 
visible, est  divisible  ;  aucun  des  créanciers  ne  peut  l'introduire 
et  elle  ne  peut  être  dirigée  contre  aucun  des  débiteurs  que  pour 
sa  part. 
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Si  par  le  fait  ou  la  faute  d'un  des  débiteurs,  de  Tobligation 
indivisible,  rexécution  de  la  dite  obligation  est  devenue  impos- 
sible, le  dit  débiteur  sera  seul  responsable  de  tous  les  dommages- 
intérêts.* 

1534.  —Si  de  deux  codébiteurs d*un  fait  qui  doit  être  accompli 
en  commun,  Tun  est  prêta  remplir  son  obligation, et  que  Tautre 
refuse  ou  tarde  à  l'exécuter,  celui-ci  sera  seul  responsable 'des 
préjudices  que  le  défaut  d'exécution  ou  le  retard  peut  occasion- 
ner au  créancier. 

TITRE  XI.  —  Des  obligations  avec  clause  pénale. 

1535.  —  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne, 
pour  assurer  l'exécution  d'une  obligation,  se  soumet  à  une  peine 
consistant  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose  en  cas  d'inexécution 
ou  de  retard  à  l'exécution  de  Tobligation  principale.  —  Cio./r,, 
1226;  arg.,  652;  esp.,  1152;  holL,  1340;  ital,,  1209;  mear., 
1311  ;  port,  673. 

1536.  —  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraine  la  nul- 
lité de  la  clause  pénale,  mais  la  nullité  de  la  clause  pénale  n*en- 
traîne  pas  celle  de  l'obligation  principale. 

Cependant,  lorsqu'une  personne  promet  pour  une  autre, 
en  s'imposent  une  peine  pour  le  cas  où  cette  personne  n'exécu- 
terait pas  la  chose  promise,  la  peine  sera  valable,  encore  que 
l'obligation  principale  n'ait  aucun  effet  par  suite  du  défaut  do 
consentement  de  la  dite  personne. 

Il  en  sera  de  même  lorsqu'une  personne  stipule  avec  une  autre 
au  profit  d'un  tiers,  et  que  la  personne  avec  qui  on  stipule  se 
soumet  à  une  peine  au  cas  d'inexécution  de  la  chose  promise.  — 
Civ.fr,,  1227;  arg.,  663,  665;  esp.,  1155;  holL,  1341;  iial., 
1210;  mex.,  1312;  port.,  673. 

1537.  —  Avant  de  constituer  le  débiteur  en  demeure,  le 
créancier  ne  peut  à  son  choix  réclamer  l'obligation  principale 
ou  la  peine,  mais  seulement  l'obligation  principale  ;  et,  après 
la  mise  en  demeure  du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  deman- 
der à  la  fois  l'obligation  principale  et  la  peine,  mais  seulement 
l'une  des  deux  choses  à  son  choix,  à  moins  qu'il  ne  résulte  que 
la  peine  a  été  stipulée  pour  le  simple  retard,  ou  qu'il  n'ait  été 


1  Solution  conforme  en  droit  français.  Cass.,  14  Juin  1887,  D.  88,  1,  19; 
Planiol,  op.  cU.,  II,  n'  839. 
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Stipulé  que  le  paiement  de  la  peine  n*éteindra  pas  l'obligation 
principale.  —  Civ.fr.,  Î228,  1229;  arg,,  659;  esp.,  1152,  1153; 
hoU,,  1342, 1343;ital.,  1211, 1212;mex.,  1316, 1317;porL,  676, 

1538.  —  Qu*il  ait  été  ou  non  stipulé  un  terme  dans  lequel  To- 
bligation  principale  doive  être  exécutée,  le  débiteur  n'encourra 
point  la  peine  tant  qu'il  n'aura  pas  été  mis  en  demeure,  s'il 
s'agit  d'une  obligation  positive. 

Si  l'obligation  est  négative,  la  peine  est  encourue  dès  que  le 
débiteur  accomplit  le  fait  dont  il  est  obligé  de  s'abstenir.  --  Civ. 
fr,,  1230;  arg.,  655,  657;  eap.,  1152;holl.,  1344;  iial.,  1213; 
port,  676. 

1539.  —  Si  le  débiteur  exécute  seulement  une  partie  de  l'obli- 
gation principale,  et  que  le  créancier  accepte  la  dite  partie,  il  y 
aura  lieu  de  réduire  proportionnellement  la  peine  stipulée  pour 
le  défaut  d'exécution  de  l'obligation  principale.  —  Ctp.  fr.,  1231; 
arg.,  660;  esp.,  1154;  holL,  1345;  ital,  1214;  mex.,  1314, 
1315; port,  675,  677. 

1540.  —  Lorsque  l'obligation  contractée  avec  clause  pénale  a 
pour  objet  une  chose  susceptible  de  division,  la  peine,  de  môme 
que  l'obligation  principale,  se  divise  entre  les  héritiers  du  débi- 
teur au  prorata  de  leurs  parts  héréditaires.  L'héritier  qui  con- 
trevient à  l'obligation  encourt  la  peine  dans  la  proportion  de  sa 
part  héréditaire;  et  le  créancier  n'aura  aucune  action  contre  les 
cohéritiers  qui  n'ont  pas  contrevenu  à  l'obligation. 

Est  excepté  le  cas  où  l'insertion  de  la  clause  pénale  ayant  été 
faite  avec  l'intention  expresse  d'empêcher  un  paiement  partiel, 
l'un  des  héritiers  aura  empêché  le  paiement  total  :  dans  ce  cas 
on  pourra  demander  soit  la  totalité  de  la  peine  à  cet  héritier, 
soit  à  chaque  héritier.sa  part  respective,  sauf  son  recours  contre 
l'héritier  auteur  de  l'infraction. 

La  môme  règle  sera  observée  lorsque  l'obligation  contractée 
avec  clause  pénale  a  pour  objet  une  chose  indivisible.  —  Cio.fr., 
1233;  arg.,  661  et  s.;  holL,  1347,  1348;  ital.,  1216;  mex.,  1318, 
1319. 

1541.  —  Si  à  la  peine  est  affecté  hypothécairement  un  immeu- 
ble, la  totalité  de  la  peine  pourra  être  poursuivie  sur  le  dit  im- 
meuble, sauf  le  recours  en  dommages-intérêts  contre  qui  il  y 
aura  lieu. 

1542.  —  Il  y  aura  lieu  d'exiger  la  peine  dans  tous  les  cas  où 
elle  aura  été  stipulée,  sans  que  le  débiteur  puisse  alléguer  que 
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rinexécution  du  contrat  n*a  causé  aucun  préjudice  au  créancier, 
ou  qu'elle  a  été  pour  lui  la  cause  d*un  profit.  —  Civ,  arg.,  656. 

1543.  —  On  ne  pourra  demander  à  la  fois  la  peine  et  la  répa- 
ration des  préjudices,  à  moins  de  l'avoir  stipulé  en  termes  ex- 
près ;  mais  le  créancier  pourra  toujours,  à  son  choix,  demander 
les  dommages-intérêts  ou  la  peine.  —  Cio./r,,  Î229;e8p,y  1153; 
holL,  Î343;  iial,  1212;  mex,,  1313,  1316;  port,,  676. 

1544.  —  Lorsque,  en  vertu  de  la  convention  principale.  Tune 
des  parties  s*est  obligée  à  payer  une  somme  déterminée,  comme 
équivalent  de  la  prestation  que  l'autre  partie  doit  fournir,  et  que 
la  peine  consiste  également  dans  le  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, on  pourra  demander  que  Ton  déduise  de  la  seconde 
tout  ce  qui  excède  le  double  de  la  première,  y  compris  le  mon- 
tant de  cette  dernière. 

La  disposition  antérieure  ne  s'applique  point  au  prèf  de  con- 
sommation (muiuo)  ni  aux  obligations  d'une  valeur  inapprécia- 
ble ou  indéterminée. 

Dans  le  premier  on  pourra  réduire  la  peine  au  maximum  de 
l'intérêt  qu'il  est  permis  de  stipuler. 

Dans  les  secondes  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  de  modé- 
rer la  peine,  lorsqu'elle  paraît  énorme  eu  égard  aux  circons- 
tances. 

TITRE  XII.  —  De  l  effet  des  obligations. 

1545.  —  Tout  contrat  légalement  fait  est  une  loi  pour  les  con  - 
tractants,  et  il  ne  peut  être  invalidé  que  de  leur  consentement 
mutuel  ou  pour  des  causes  légales.  —  Civ.fr.,  1134;arg.,  1200; 
esp.,  1091,  1278;  holL,  1374;  ital.,  1123;  mex.,  1276,  1277, 
1419  et  8.; port.,  702. 

1546.  —  Les  contrats  doivent  s'exécuter  de  bonne  foi,  et,  par 
conséquent,  ils  n'obligent  pas  seulement  à  ce  qu'ils  expriment, 
mais  encore  à  tout  ce  qui  découle  de  la  nature  de  l'obligation  ou 
qui  est  y  compris  par  la  loi  ou  par  l'usage.*— C«r./r.,  Il34;e8p., 
1091,  1278;  holL,  1374,  1375;  ital.,  1124;  mex.,  1276;  port, 
702,  704. 

1547.  —  Le  débiteur  n'est  responsable  que  de  sa  faute  lourde 
dans  les  contrats  qui  par  leur  nature  ne  sont  utiles  qu'au  créan- 
cier seulement  ;  il  est  responsable  de  sa  faute  légère  dans  les 
contrats  faits  au  profit  réciproque  des  parties;  et  de  la  faute  très 
légère  dans  les  contrats  dans  lesquels  le  débiteur  recueille  seul 
le  bénéfice  de  la  convention. 
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Le  débiteur  n'est  pas  responsable  du  cas  fortuit,  à  moins  qu'il 
n*ait  été  mrs  en  demeure  (lorsque  le  cas  fortuit  est  de  ceux  qui 
n'auraient  pas  causé  un  dommage  à  la  chose  due,  si  elle  avait  été 
livrée  au  créancier),  ou  que  le  cas  fortuit  ne  soit  survenu  par 
sa  faute. 

La  preuve  de  la  diligence  ou  du  soin  incombe  à  celui  qui  de- 
vait l'avoir  ;  la  preuve  du  cas  fortuit  à  celui  qui  l'allègue. 

Le  tout,  cependant,  sans  préjudice  des  dispositions  particulières 
des  lois,  et  des  stipulations  expresses  des  parties.  —  Civ,  fr,, 
ÎÎ37,  lï46à  1Ï55;  arg.,5î3,  514;  esp,,  1100 et 8.,  1105;  holL, 
1272  et  8.,  1279  et  «.;  iial.,  1218  et  «.,  1224,  1226;  meœ.,  1423 
et  «.,  1429  et  s.;  port.,  705,  711, 

1548.  —  L'obligation  de  donner  comprend  l'obligation  de  faire 
livraison  de  la  chose;  et,  si  la  dite  chose  est  une  chose  déterminée 
(especie)  ou  un  corps  certain,  elle  contient  en  outre  l'obligation 
de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  sous  peine  de  payer  des 
dommages-intérêts  au  créancier  qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
de  recevoir.  —  Civ,  fr,,  1136  et  s,;  arg.,  574  et  «.;  c«p.,  1094; 
holL,  1271,  1273;  itaL,  1219;  mex.,  1435,  1429;  port,,  717, 

w 

1549.  —  L'obligation  de  conserver  la  chose  exige  que  l'on 
apporte  à  sa  garde  le  soin  qu'il  convient.  —  Civ,  fr.,  1137;  arg,, 
576,  579  et  s.;  esp„  1104;  holL,  1271;  itaL,  1219,  1224;  mex,, 
1429,  1446;  port.,  717. 

1550.  —  Le  risque  du  corps  certain  dont  la  livraison  est  due, 
est  toujours  à  la  charge  du  créancier,  sauf  lorsque  le  débiteur 
est  mis  en  demeure  de  faire  livraison,  ou  qu'il  a  promis  de  livrer 
une  môme  chose  à  deux  ou  plusieurs  personnes  par  des  obliga- 
tions distinctes  ;  auxquels  cas  le  risque  sera  à  la  charge  du  dé- 
biteur jusqu'à  la  livraison.  —  Civ,  fr,,  1138;  arg.,  508;e8p,, 
1096;  holl,,  1273;  itaL,  1219;  mex,,  1430;  port,  717,  719. 

1551.  —  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure  : 

1*  Lorsqu'il  n'a  pas  exécuté  l'obligation  dans  le  délai  stipulé, 
à  moins  que  la  loi  dans  des  cas  spéciaux  n'exige  qu'il  soit 
adressé  une  sommation  au  débiteur  pour  le  constituer  en 
demeure  ; 

2*  Lorsque  la  chose  n'a  pu  être  donnée  ou  exécutée  que  dans 
un  certain  délai,  et  que  le  débiteur  a  laissé  passer  ce  délai  sans 
la  donner  ou  sans  l'exécuter  ; 

3*  Dans  les  autres  cas,  lorsque  le  débiteur  a  été  judiciairement 
sommé  (reconvenido)  par  le  créancier.  —  Civ.  fr.,  1139  ;  arg.. 
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509;  esp.,  ÎÎOO;  holL,  1274,  1279;  iiaL,  1223;  mex„  1439. 
1432,  1423;  port.,  711. 

1652.  —  Dans  les  contrats  bilatéraux,  aucun  des  contractants 
n'est  en  demeure  par  suite  de  Tinexécution  du  contrat,  tant  que 
l'autre  ne  Texécute  pas  de  son  coté,  ou  n'offre  pas  à  Texécuter 
dans  la  forme  et  le  temps  voulus.  —  Cic.  arg.,  510, 1201;  esp., 
1100;  mex.,  1434. 

1553.  —  Si  l'obligation  est  une  obligation  de  faire,  et  si  le 
débiteur  est  en  demeure,  le  créancier  pourra,  en  même  temps 
que  des  dommages  à  raison  du  retard,  demander,  à  son  choix, 
l'une  des  trois  choses  suivantes  : 

1*  Que  le  débiteur  soit  contraint  (apremié)  à  exécuter  le  fait 
convenu  ; 

2'  Â  être  autorisé  lui-même  à  faire  exécuter  la  chose  par  un 
tiers  aux  frais  du  débiteur  ; 

3*  Que  le  débiteur  l'indemnise  des  préjudices  résultant  de  la 
violation  du  contrat.  —  Civ.fr.,  1142  à  1145;  arg.,  629  et  s.; 
esp.,  1098,  1099;  holl,  1275,  1277;  iiaL,  1220;  mex.,  1423 
et  ^.; port.,  712. 

1554.  —  La  promesse  de  faire  un  contrat  ne  produit  aucune 
obligation,  sauf  en  cas  de  concours  des  circonstances  sui- 
vantes : 

1*  Que  la  promesse  soit  faite  par  écrit  ; 

2'  Que  le  contrat  promis  ne  soit  pas  au  nombre  de  ceux  que  la 
loi  déclare  sans  effet  ; 

3*  Que  la  promesse  contienne  l'indication  d'un  délai  ou  d*UDe 
condition  déterminant  l'époque  où  le  contrat  devra  être  fait  ; 

4*  Que  la  dite  promesse  spécifie  de  telle  manière  le  contrat 
promis  que,  pour  que  le  dit  contrat  produise  tous  ses  effets,  il 
ne  manque  plus  que  la  tradition  de  la  chose^  ou  les  solennités 
prescrites  par  la  loi. 

Lorsque  ces  circonstances  se  trouvent  réunies,  il  y  aura  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  précédent.* 

1555.  —  Toute  obligation  de  ne  pas  faire  une  chose  se  résout 
dans  des  dommages-intérêts,  si  le  débiteur  contrevient  à  l'obli- 
gation et  ne  peut  supprimer  le  fait. 

S'il  est  possible  de  détruire  la  chose  faite,  et  si  sa  destruction 


«  Comp.  Saleilles,  Th.  de  l'Obligation,  n"  259  à  265,  et  C.  civ.  alle- 
mand, art.  780. 
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est  nécessaire  pour  l'objet  que  Ton  a  eu  en  vue  à  l'époque  du 
contrat,  le  débiteur  sera  tenu  de  la  supprimer,  ou  le  créancier 
sera  autorisé  à  le  faire  aux  frais  du  débiteur. 

Si  le  dit  objet  peut  être  entièrement  obtenu  par  d'autres 
moyens,  le  débiteur  sera  recevable  à  oflfrir  de  les  fournir. 

Le  créancier  demeurera  en  tous  cas  indemne.  —  Civ,fr,,  1142, 
1143, 1145 ;  arg.,  632  et  8.  ; eap.,  1099  ;  holL,  1278;  iial,  1220, 
1221  ;  mex.,  1423  et  s.,  1446  ;  port,  712,  713, 

1556.  —  La  réparation  des  préjudices  comprend  le  dommage 
émergeant  ou  le  gain  manqué,  résultant  soit  de  l'inexécution  de 
l'obligation,  soit  de  son  exécution  incomplète,  soit  du  retard 
apporté  à  son  exécution. 

Sont  exceptés  les  cas  dans  lesquels  la  loi  la  restreint  expres- 
sément au  dommage  émergeant.  —  Cir./r.,  1149  à  1151  ;  arg., 
505  et  s.,  519  à  522;  c«/).,  1106;  holL,  1282;  ital,,  1227 ; 
mex,,  1458  et  «.,  1465  ;  port,  706, 

1557.  —  La  réparation  des  préjudices  est  due  dès  que  le  débi- 
teur a  été  mis  en  demeure,  ou,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  ne 
pas  faire,  dès  le  moment  de  la  contravention.  —  Cio.  fr,,  1146  ; 
arg.,  508,  509;  holL,  1283;  mex.,  1423  et  s.,  1432;  port,  705, 

1558.  —  S'il  ne  peut  être  imputé  aucun  dol  au  débiteur,  il  est 
/seulement  responsable  des  préjudices  qui  ont  été  prévus  ou  qui 

ont  pu  être  prévus  au  moment  du  contrat  ;  mais  s'il  y  a  dol,  il 
est  responsable  de  tous  les  préjudices  qui  ont  été  une  consé- 
quence immédiate  ou  directe  du  défaut  d'exécution  de  l'obliga- 
tion, ou  de  retard  apporté  à  son  exécution. 

Le  retard  résultant  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit 
ne  donne  pas  lieu  à  la  réparation  des  préjudices. 

Les  stipulations  des  contractants  pourront  modifier  les  présen- 
tes règles.  —  Civ,  fr„  1150;  esp,,  1107;  holl,,  1283,  Î284;  itaL, 
1228;  mex.,  1466  ;  port.,  707. 

1559.  —  Si  l'obligation  est  une  obligation  de  payer  une  som- 
me d'argent,  la  réparation  des  préjudices  à  raison  du  retard  est 
soumise  aux  règles  suivantes  : 

1*  Les  intérêts  conventionnels  continuent  à  être  dus,  s'il  a  été 
stipulé  un  intérêt  supérieur  au  taux  légal,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, les  intérêts  légaux  commencent  à  courir  ;  demeurent 
cependant  en  vigueur  les  dispositions  spéciales  qui  autorisent  le 
recouvrement  des  intérêts  courants  dans  certains  cas. 

2*  Le  débiteur  n'a  pas  besoin  de  justifier  d'un  préjudice,  lors- 

C   CIV.  CUIL.  20 
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qu'il  réclame  seulement  les  intérêts  ;  le  seul  fait  du  retard  est 
suffisant. 

3*  Les  intérêts  en  retard  (airasados)  ne  produisent  pas  intérêt. 

4*  La  règle  précédente  s'applique  à  toute  espèce  de  rentes, 
canons  et  pensions  périodiques.  —  Civ.fr.^  ÎÎ53;  arg.^  616  n 
624;  esp.,  1108  ;  holL,  1286;  ital.,  1231;  meap.,  1451,  1482  : 
port.,  720. 

TITRE  XIII.    —    Dk  L*mT*RPR<TATI0N   DES   CONTRATS. 

1560.  ~  Lorsque  l'intention  des  contractants  est  clairement 
connuer,  on  doit  s*en  tenir  à  elle  plutôt  qu'au  sens  littéral  des 
mots.  —  Civ.fr.,  1Î56;  arg.,  1197,  1198;  esp.,  1281,  1289  : 
holl.,  1378  et  s.;  itaL,  1131;  mex.,  1324,  1325;  port.,  684,  685, 
702  et  «.• 

1561.  —  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  d'un  contrat. 
ils  s'appliqueront  seulement  à  la  matière  qui  a  fait  l'objet  du 
contrat.  —  Cit).  Jr.,  1163;  esp.,  1280;  holL,  1386;  ital.,  1138; 
port.,  684. 

1562.  —  Le  sens  dans  lequel  une  clause  est  susceptible  de 
produire  un  effet,  devra  être  préféré  à  celui  dans  lequel  la  dite 
clause  n'est  susceptible  de  produire  aucun  effet.  —  Civ.fr.,  1157; 
esp.,  1284;  holL,  1380;  ital.,  1132. 

1^63.  —  Dans  les  cas  où  la  volonté  des  parties  ne  paraît  pas 
être  contraire,  on  devra  s'en  tenir  à  l'interprétation  qui  cadre  le 
mieux  avec  la  nature  du  contrat. 

Les  clauses  ordinairement  en  usage  sont  présumées,  même 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  exprimées.  -- Cio.fr.,  1158, 1160;  esp., 
1286,  1287;  holL,  1381,  1383;  ital.,  1133,  1135;  port.,  685. 

1564.  —  Les  clauses  d'un  contrat  s'interprètent  les  unes  par 
les  autres,  en  donnant  à  chacune  d'elles  le  sens  qui  convient  le 
mieux  au  contrat  entier. 

Elles  pourront  aussi  être  interprétées  par  les  clauses  d'un  autre 
contrat  intervenu  entre  les  mêmes  parties  et  sur  la  même  ma- 
tière ; 

Ou  par  l'application  pratique  qui  en  a  été  faite  par  les  deux 


1  Les  réfi^rences  aux  Codes  mexicain  et  portugais  s'appliquent  à  Ten- 
lembie  du  paragraphe. 
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parties,  ou  par  l'une  d'elles  avec  l'approbation  de  l'autre.  —  Civ. 

fr.,  1161  ;  esp.,  1285;  holL,  1384  ;  îtaL,  1130. 

1565.  —  Lorsque,  dans  un  contrat,  il  a  été  fait  mention  d'un 
cas  pour  expliquer  l'obligation,  il  ne  sera  pas  présumé  par  cela 
seul  que  l'on  a  voulu  restreindre  la  convention  à  ce  cas,  et  exclure 
les  autres  cas  auxquels  elle  s'étend  naturellement.  —  Civ.  fr,, 
1164  ;  es/).,  1282  ;  holL,  1387  ;  itaL,  1139. 

1666.  —  Si  l'on  ne  peut  appliquer  aucune  des  règles  d'inter- 
prétation précédentes,  les  clauses  ambiguës  s'interpréteront  en 
faveur  du  débiteur. 

Cependant  les  clauses  ambiguës  qui  ont  été  rédigées  (estendi- 
das)  ou  dictées  par  l'une  des  parties,  que  cette  partie  soit  le 
créancier  ou  le  débiteur,  s'interpréteront  contre  elle,  toutes  les 
fois  que  l'ambiguïté  provient  du  défaut  d'une  explication  que  la 
dite  partie  aura  dû  donner  elle-même.  —  Civ.  fr.,  1159,  116?; 
esp.,  1281,  1288,  1289;  holl.,  1381,  1382,  1385;  ital.,  1134, 
1137. 

TITRE  XIT.  —  Des  modes  d'extinction  des  obligations,  et 
premièrement  de  la  solution  ou  du  paiement  effectif. 

1567.  —  Toute  obligation  peut  s'éteindre  par  une  convention 
par  laquelle  les  parties  intéressées,  si  elles  sont  capables  de  dis- 
poser librement  de  leurs  biens,  consentent  à  la  tenir  pour  nulle. 

Les  obligations  s'éteignent  en  outre  en  tout  ou  partie, 

1*  Par  la  solution  ou  le  paiement  effectif  ; 

2*  Par  la  novation  ; 

3*  Par  la  transaction  ; 

4*  Par  la  remise  de  dette  (remision)  ; 

5*  Par  la  compensation  ; 

6*  Par  la  confusion  ; 

7*  Par  la  perte  de  la  chose  due  ; 

8*  Par  la  nullité  déclarée  ou  par  la  rescision  ; 

9*  Par  l'événement  de  la  condition  résolutoire  ; 

10*  Par  la  prescription. 

Il  sera  traité  de  la  transaction  et  de  la  prescription  à  la  fin  du 
présent  Livre  ;  il  a  été  traité  de  la  condition  résolutoire  dans  le 
litre  :  Des  obligations  conditionnelles.  —  Civ.  fr. ,  1234  ;  arg., 
724;  esp.,  1156;  holL,  1417;  ital,  1236  ;  mex.,  1514. 
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§  1.  —  Du  paiement  effecHf  en  générul, 

1668.  —  Le  paiement  effectif  est  la  prestation  de  ce  qai  est  dû. 
—  Cio,  arg.,  725;esp.,  1Î57. 

1669.  —  Le  paiement  sera  fait  à  tous  égards  conformément  à 
la  teneur  de  l'obligation  ;  sans  préjudice  des  dispositions  parti- 
culières des  lois  dans  les  cas  spéciaux. 

Le  créancier  ne  pourra  être  obligé  de  recevoir  une  chose  autre 
que  celle  qui  lui  est  due,  môme  sous  prétexte  que  la  chose  offerte 
est  d'une  valeur  égale  ou  supérieure.  —  Civ,  fr.^  1243;  arg.. 
740;  esp.,  1166,  1170;  holL,  1425;  itaL,  1245;  mex.,  1515: 
port,  724  et  «. 

1570.  —  Dans  les  paiements  périodiques,  le  reçu  (carta  de 
pago)  de  trois  périodes  déterminées  et  consécutives  fera  présumer 
le  paiement  des  périodes  antérieures,  toutes  les  fois  que  les  dits 
paiements  ont  dû  être  effectués  entre  le  môme  créancier  et  le 
môme  débiteur.  —  Civ.  arg.,  746;  hoU.,  1430. 

1571.  —  Les  frais  occasionnés  par  le  paiement  seront  à  la 

charge  du  débiteur,  sans  préjudice  de  ce  qui  a  été  stipulé  et  de  ce 

que  le  juge  ordonnera  en  ce  qui  concerne  lesfrais  de  justice.  ~  Cic. 

Jr.,  1248  ;€sp,,  1168  ;  holL,  1431;  iiaL,  1250;  mex,,  1524  ;  port, 

746. 

§  2.  —  Par  qui  peut  être /ait  le  paiement, 

1572.  —  Toute  personne  quelconque  peut  payer  pour  le  dé- 
biteur, môme  sans  son  consentement  ou  contre  sa  volonté,  et 
môme  malgré  le  créancier. 

Toutefois,  si  Tobligation  est  une  obligation  de  faire,  et  si,  pour 
le  travail  dont  il  s'agit,  on  a  pris  en  considération  l'aptitude  ou 
le  talent  du  débiteur,  le  dit  travail  ne  pourra  être  exécuté  par 
une  autre  personne  contre  la  volonté  du  créancier.  —  Cio.  fr.^ 
1236, 1237 ;  arg.,  726  et  «.  ;  esp.,  1158, 1159;  holL,  1418;  ital., 
1238  ;  mex.,  1529  à  1535;  port.,  747. 

1573.  —  Celui  qui  paie  sans  le  consentement  du  débiteur 
n*aura  aucune  action  pour  contraindre  celui-ci  à  lui  rembourser 
ce  qu'il  a  payé;  et  il  ne  sera  pas  réputé  subrogé  par  la  loi  aux 
droits  du  créancier  (en  el  lugar  i  derechos),  et  il  ne  pourra  con- 
traindre le  créancier  à  le  subroger.*  —  Cio.  arg.,  737  ;  esp.,  1159; 
holL,  1419;  itaL,  1238;  mex.,  1535; port,  747. 


1  En  droit  français,  celui  qui  a  payé  la  delte  d'autrui  a  toujours  un 
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1574.  —  Celui  qui  paie  contre  la  volonté  du  débiteur,  n'a  aucun 
droit  à  être  remboursé  par  le  débiteur,  à  moins  que  le  créancier 
ne  lui  cède  volontairement  son  action.  —  Civ,  arg,,  728.  V,  les 
noies  sous  V article  précédent, 

1575.  —  Le  paiement,  lorsqu'il  doit  transférer  la  propriété, 
n'est  valable  qu'autant  que  celui  qui  paie  est  propriétaire  de  la 
chose  payée,  ou  qu'il  la  paie  avec  le  consentement  du  propriétaire. 

Le  paiement  n'est  également  valable,  quand  il  doit  transférer 
la  propriété,  qu'autant  que  celui  qui  paie  a  le  pouvoir  d'aliéner. 

Cependant,  lorsque  la  chose  payée  est  fongible  et  que  le  créan- 
cier l'a  consommée  de  bonne  foi,  le  paiement  est  valable,  encore 
qu'il  ait  été  fait  par  une  personne  qui  n'était  pas  propriétaire,  ou 
qui  n'avait  pas  le  pouvoir  d'aliéner.  —  Civ.  fr.^  1238;  arg,^  733; 
esp.,  Ï160  ;  holL,  1420;  ital.,  1240  ;  mex.,  1527  et  s. 

§  3.  —  A  qui  doit  être  fait  le  paiement, 

1676.  —  Pour  que  le  paiement  soit  valable,  il  doit  être  fait 
soit  au  créancier  lui-même  (sous  ce  nom  on  entend  tous  ceux 
qui  ont  succédé  à  la  créance,  même  à  titre  particulier),  ou  à  la 
personne  que  la  loi  ou  le  juge  autorise  à  recevoir  pour  le  créan- 
cier, ou  à  la  personne  envoyée  par  le  créancier  pour  effectuer  le 
recouvrement. 

Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  la  personne  qui  était  alors  en 
possession  de  la  créance,  est  valable^  encore  qu'il  soit  établi  en- 
suite que  la  créance  ne  lui  appartenait  pas.  —  Cio,Jr,,  1239  à 
124 ï  ;  arg.,  731  et  s.  ;  esp.,  1162  à  1165;  holL,  1421,  1423; 
ItaL,  1241  ;mex,,  1537, 1540  ;  port,,  748,  749. 

1577.  —  Le  paiement  fait  à  une  personne  autre  que  les  per- 
sonnes mentionnées  dans  l'article  précédent,  est  valable  si  le 
créancier  le  ratifie  expressément  ou  tacitement,  alors  qu'il  peut 
légitimement  le  faire;  ou  si  celui  qui  a  reçu  le  dit  paiement 
vient  à  succéder  à  la  créance,  comme  héritier  du  créancier  ou 
à  un  autre  titre  quelconque. 

Lorsque  le  paiement  fait  à  une  personne  incompétente  est  ra- 
tifié par  le  créancier,  il  sera  réputé  valable  dès  le  principe.  —  V. 
les  notes  sous  l'article  précédent. 


rccouTO  contre  le  débiteur  qu'il  a  lil)éré,  rauf  dans  le  cas  très  exceptionnel 
oii  le  paiement  a  été  fait  animo  dotiandi.V.  Planiol,  op,  cit..  Il,  n*  liOl. 


310  CODE  CIVIL  CiilLiËN. 

1578.  "'  Le  paiement  fait  au  créancier  est  nul  dans  les  cas 
suivants  : 

1*  Si  le  créancier  n*a  pas  l'administration  de  ses  biens^  sauf 
s'il  est  prouvé  que  la  chose  payée  a  été  employée  au  proflt  do 
créancier,  et  dans  la  mesure  où  il  est  justifié  qu'il  en  a  profité 
conformément  à  Tarticle  1688  ; 

2*  Si  le  juge  a  prononcé  la  saisie  de  la  dette  ou  ordonné  d'en 
retenir  le  paiement  ; 

3*  Si  le  paiement  a  été  fait  au  débiteur  insolvable  en  fraude 
des  créanciers,  en  faveur  de  qui  un  ordre  (concwrso)  a  été  ouvert, 
—  Civ,  fr.,  1241  ;  arg.,  734;  es/).,  1163;  holL,  1423 ;  itai.. 
1243;  mex,,  1539;  port.,  748,  299. 

1579.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  reçoivent  légitimement  pour 
ceux  qu'ils  représentent  ;  il  en  est  de  môme  des  exécuteurs  testa- 
mentaires (albaceas)  qui  ont  cette  charge  spéciale  ou  qui  ont  la 
saisine  (tenencia)  des  biens  du  défunt;  des  maris  pour  leurs  fem- 
mes en  tant  qu'ils  ont  l'administration  des  biens  de  celles-ci  ;  des 
pères  de  famille  pour  leurs  enfants,  dans  les  mêmes  conditions; 
des  receveurs  du  fisc  ou  des  communautés  ou  des  établissements 
publics,  pour  le  fisc,  les  communautés  ou  les  établissements  qu'ils 
représentent  ;  et  des  autres  personnes  qui  sont  autorisées  à  cet 
effet  par  une  loi  spéciale  ou  par  une  ordonnance  de  justice. 

1580.  —  La  délégation  (dipuiacion)  de  recevoir  peut  être  con- 
férée, par  un  pouvoir  général  donnant  la  libre  administration  de 
toutes  les  affaires  du  créancier,  ou  par  un  pouvoir  spécial  don- 
nant la  libre  administration  de  TafTaire  ou  des  affaires  au  nom- 
bre desquelles  est  compris  le  paiement,  ou  par  un  simple  man- 
dat communiqué  au  débiteur. 

1581.  ~  Peut  être  déléguée  pour  recouvrer  et  recevoir  vala- 
blement le  paiement,  toute  personne  quelconque  à  qui  le  créan- 
cier confie  cette  charge,  encore  qu'à  l'époque  où  elle  lui  est  con- 
fiée elle  n'ait  pas  l'administration  de  ses  biens  et  ne  soit  pas  ca- 
pable de  l'avoir. 

1582.  —  Le  pouvoir  conféré  par  le  créancier  à  une  personne 
d'introduire  unedemande  en  justicecontreledébiteur,  ne  lui  donne 
point  par  lui  seul  la  faculté  de  recevoir  le  paiement  de  la  dette. 

1583.  —  Le  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier  ne  se  trans- 
met point  aux  héritiers  ou  représentants  de  la  personne  déléguée 
à  cet  effet,  à  moins  que  le  créancier  ne  l'ait  ainsi  spécifié. 

1684.  —  La  personne  désignée  par  les  deux  contractants  pour 
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recevoir,  ne  perd  ce  pouvoir  par  la  seule  volonté  du  créan- 
cier ;  celui-ci  cependant  pourra  ôtre  autorisé  par  le  juge  à  révo- 
quer cette  charge,  dans  tous  les  cas  où  le  débiteur  n*a  pas  intérêt 
&  s'y  opposer. 

1 685.  —  S*il  a  été  stipulé  que  le  paiement  serait  fait  au  créan- 
cier lui-même  ou  à  un  tiers,  le  paiement  fait  à  l'un  quelconque 
d'entre  eux  est  également  valable.  Et  le  créancier  ne  peut  inter- 
dire de  payer  entre  les  mains  du  tiers,  à  moins  que  préalable- 
ment à  la  dite  interdiction  il  n'ait  actionné  le  débiteur  en  justice, 
ou  qu'il  ne  justifie  d'un  motif  légitime. 

1586.  —  La  personne  déléguée  pour  recevoir  devient  incapa- 
ble par  suite  de  la  mort  civile,  de  la  démence  ou  de  l'interdiction, 
parle  fait  d'être  passée  en  puissance  de  mari,  d'avoir  fait  la  ces- 
sion de  ses  biens,  ou  d'avoir  eu  tous  ses  biens  saisis  et  exécutés; 
et,  en  général,  par  toutes  les  causes  qui  mettent  fin  à  un  mandat. 

§  4.  —  Oà  doit  être  fait  le  paiement. 

1687.  —  Le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  désigné  dans  la 
convention.  —  Civ,fr.,  1247  ;  arg,,  747  à  749;  esp.,  1171  ;  holL, 
1429;itaL,  1249  ;mex.,  1520;  port,  739,  744. 

1588.  —  S'il  n'a  pas  été  stipulé  de  lieu  pour  le  paiement,  et 
s*il  s'agit  d'un  corps  certain,  le  paiement  se  fera  au  lieu  où  se 
trouvait  le  dit  corps  certain  à  l'époque  où  l'obligation  a  été  con- 
tractée. 

S*il  s'agit,  au  contraire,  d*une  autre  chose,  le  paiement  se  fera 
au  domicile  du  débiteur. 

1589.  —  Si  le  créancier  ou  le  débiteur  a  changé  de  domicile 
entre  le  contrat  et  le  paiement,  le  paiement  sera  fait  toujours 
dans  le  lieu  où  il  aurait  dû  être  fait  sans  ce  changement,  sauf 
convention  contraire  des  parties.  —  Cïo.  arg.,  748. 

§  5.  —  Comment  doit  être  fait  le  paiement. 

1590.  —  Si  la  dette  consiste  dans  un  corps  certain,  le  créan- 
cier doit  le  recevoir  dans  l'état  où  il  se  trouve,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  détérioré,  et  que  les  détériorations  ne  proviennent  du 
fait  ou  de  la  faute  du  débiteur,  ou  des  personnes  dont  il 
est  responsable,  ou  qu'elles  ne  soient  survenues  depuis  la  mise 
en  demeure  du  débiteur,  et  qu'elles  ne  proviennent  pas  d'un 
cas  fortuit  auquel  la  chose  aurait  été  également  exposée  dans  les 
maiDS  du  créancier. 
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Dans  Tune  quelconque  des  dites  hypothèses,  le  créancier  peat 
demander  la  rescision  du  contrat  et  des  dommages-intérêts  ;  si 
le  créancier,  toutefois,  préfère  prendre  la  chose  ou  si  la  détério 
ration  ne  paraît  pas  importante,  il  lui  sera  seulement  aocx)rdé 
des  dommages-intérêts. 

Si  la  détérioration  est  survenue  avant  la  mise  en  demeure  du 
débiteur,  et  non  par  son  fait  ou  sa  faute,  mais  bien  par  le  fait  oq 
la  faute  d*une  autre  personne  dont  le  dit  débiteur  n*est  pas  res- 
ponsable, le  paiement  de  la  chose  est  valable  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  ;  mais  le  créancier  pourra  exiger  que  le  débiteur  lui 
cède  son  recours  contre  le  tiers  auteur  du  dommage.  —  C«r.  /r., 
1245,  1246 ;arg.,  740  à  746;  esp,,  îïS2et$,;  hoU.,  Î427  ;iiaL 
1247 ;  mex,,  1514  et  «.;  port,  717, 

1501.  —  Le  débiteur  ne  peut  obliger  le  créancier  à  recevoir 
par  parties  ce  qui  lui  est  dû,  sauf  le  cas  où  il  y  a  convention  con- 
traire, et  sans  préjudice  des  dispositions  particulières  des  lois 
dans  les  cas  spéciaux. 

Le  paiement  intégral  de  la  dette  comprend  le  paiement  des  in- 
térêts et  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus.  ->  Cio.  /r., 
1244;  esp.,  1169;  holL,  1426;  UaL,  1246;  mex,,  1525;  port,  721. 

1502.  —  S'il  y  a  contestation  sur  le  montant  de  la  dette,  ou 
sur  ses  accessoires,  le  juge  pourra  ordonner,  en  attendant  qu*il 
çtatue  sur  la  contestation,  de  payer  la  somme  non  contestée. 

1593.  —  Si  l'obligation  de  payer  est  à  termes,  le  paiement  sera 
réputé  divisé  en  parties  égales  ;  à  moins  que  le  contrat  ne  déter- 
mine la  part  ou  la  quote  part  qui  doit  être  payée  à  chaque  terme. 

1594.  —  Lorsqu'il  existe  concurremment  plusieurs  dettes  entre 
le  mêmecréancier  et  le  même  débiteur,  chacune  d'elles  pourra  être 
acquittée  séparément;  et,  par  conséquent,  le  débiteur  de  plusieurs 
années  d'une  pension,  d'une  rente  ou  d'un  canon,  pourra  obliger 
le  créancier  à  recevoir  le  paiement  d'une  année,  même  s*il  ne 
paie  pas  en  même  temps  les  autres.* 

§  6.  —  Z>c  Vimpuiation  du  paiement 

1505.  —  S'il  est  dû  à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts,  le  paie- 
ment sera  imputé  d'abord  sur  les  intérêts,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  consente  que  Timputation  soit  faite  sur  le  capital. 


1  Solution  conforme  en  droit  français,  chaque  annuité  forme  une  dette 
distincte. 
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Si  le  créancier  donne  quittance  du  capital  sans  mentionner  les 
intérêts,  ceux-ci  sont  présumés  payés.  —  Civ.fr. ^  Î253  à  1256; 
arg.,  773  à  778;  esp.y  1172  à  1174  ;  holL,  1432  à  1435  ;  ital., 
1255  à  1258;  mex,,  2698.^ 

1506.  —  S'il  y  a  plusieurs  dettes  différentes,  le  débiteur  peut 
imputer  le  paiement  sur  celle  qu'il  choisit;  il  ne  pourra,  toutefois, 
sans  le  consentement  du  créancier,  choisir  la  dette  non  échue  de 
préférence  à  la  dette  échue;  et  si  le  débiteur  n*impute  le  paiement 
sur  aucune  dette  particulière,  le  créancier  pourra  faire  Timputa- 
lion  âur  la  quittance;  et  si  le  débiteur  accepte  cette  quittance,  il 
ne  pourra  élever  aucune  réclamation  ultérieure. 

1507.  —  Si  aucune  des  parties  n'a  fait  l'imputation  du  paie- 
ment, on  préférera  la  dette  qui  était  exigible  au  moment  du 
paiement  à  celle  qui  ne  l'était  pas;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  les  différentes  dettes  à  ce  point  de  vue,  la  dette  que  le  dé- 
biteur choisira. 

§  7.  —  Du  paiement  par  consignation, 

1508.  —  Pour  que  le  paiement  soit  valable,  il  n'est  pas  besoin 
qu'il  soit  fait  du  consentement  du  créancier  ;  le  paiement  est  va- 
lable môme  contre  la  volonté  du  créancier,  moyennant  qu'il  y 
ait  consignation.  —  Civ.fr. ^  1257  à  1264 ;arg.,  756à766;e8p., 
1176  à  1181;  holl.,  1440  à  1448  ;  itaL,  1259  à  1266;  mex., 
1556  à  1569;  port.,  759  à  764.* 

1500.  —  La  consignation  est  le  dépôt  de  la  chose  due,  fait  en 
vertu  du  refus  (repugnancia)  ou  du  défaut  de  comparution  du 
créancier  pour  en  prendre  livraison,  et  avec  les  formalités  néces- 
saires, entre  les  mains  d'un  tiers. 

1600.  —  La  consignation  doit  être  précédée  d'une  ofTre,  et,  pour 
être  valable,  l'offre  réunira  les  conditions  suivantes  : 

1*  Elle  devra  être  faite  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

2*  Elle  devra  être  faite  au  créancier,  capable  de  recevoir  le 
paiement,  ou  à  son  représentant  légitime  ; 

3*  Si  l'obligation  est  h  terme  ou  sous  condition  suspensive,  il 
faudra  que  le  terme  soit  échu  ou  que  la  condition  soit  remplie  ; 

4*  11  faudra  offrir  d'effectuer  le  paiement  au  lieu  où  il  est  dû  ; 


1  Ces  réfôreoces  s'appliquent  à  l'ensemble  du  paragraphe. 
<  Même  observaUon. 
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5*  Le  débiteur  remeltra  entre  les  mains  d'un  officier  public 
(minlstro  de  Je)  une  note  (minuta)  de  ce  qu'il  doit  avec  les  intérêts 
échus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  autres  charges  liquides,  laquelle  con- 
tiendra  une  description  individuelle  de  la  chose  offerte,  et, 
en  tant  que  besoin,  l'officier  public  (ministro  defe)  sera  supplé^^ 
par  le  subdélégué  ou  par  l'inspecteur  du  lieu  oh  le  paiement  doit 
être  effectué  ; 

6*  L'officier  public,  ou  le  subdélégué  ou  l'inspecteur,  suivant 
les  cas,  dressera  acte  de  l'offre,  dans  lequel  il  copiera  la  dite 
note  ; 

7'  Le  procès- verbal  d'offre  énoncera  la  réponse  du  créancier  ou 
de  son  représentant,  et,  si  l'un  ou  l'autre  a  signé  la  dite  réponse, 
ou  refusé  de  la  signer,  ou  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

1601.  —  Le  juge  compétent,  sur  la  requête  de  la  partie,  auto- 
risera la  consignation,  et  il  désignera  la  personne  entre  les  mains 
de  qui  elle  doit  se  faire. 

Cependant  si  la  chose  offerte  est  une  somme  d'argent,  et  si  le 
débiteur  veut  la  consigner  dans  les  caisses  publiques,  l'autorisa- 
tion de  justice  ne  sera  pas  nécessaire. 

1602.  —  La  consignation  sera  faite,  le  créancier  ou  son  repré- 
sentant dûment  cité,  et  il  en  sera  dressé  procès- verbal  par  un 
officier  public. 

Dans  le  cas  prévu  dans  le  second  alinéa  de  l'article  précédent, 
il  suffira  du  certificat  du  chef  de  l'office  dans  lequel  l'argent 
est  déposé. 

Si  le  créancier  ou  son  représentant  ne  comparait  pas,  le  dépôt 
lui  sera  notifié,  avec  sommation  de  recevoir  la  chose  consignée. 

1603.  —  Si  le  créancier  se  trouve  absent  du  lieu  où  le  paie- 
ment doit  être  fait,  et  s'il  n'y  possède  pas  de  représentant  légi- 
time, il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  dispositions  contenues  sous 
les  numéros  1,  3  et  4  de  l'article  1600. 

L'offre  sera  faite  devant  le  juge,  lequel,  après  avoir  reçu  avis 
de  l'absence  du  créancier,  et  de  cette  circonstance  qu'il  n'y  a 
personne  pour  le  représenter,  annexera  à  la  procédure  (autos) 
la  note  dont  il  est  parlé  dans  le  numéro  5  dudit  article,  autorisera 
la  consignation,  et  désignera  la  personne  entre  les  mains  de  qui 
elle  doit  être  faite  ;  sera,  toutefois,  omise  la  dite  désignation  si  la 
chose  offerte  est  une  somme  d'argent  et  si  le  débiteur  préfère  la 
déposer  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

La  consignation  sera  faite  par  le  ministère  d'un  officier  public; 
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toutefois,  dans  le  cas  prévu  dans  le  second  alinéa  de  l'arti- 
cle 1602,  il  suffira  d'annexer  à  la  note  le  certificat  dont  il  est 
parlé  dans  le  dit  alinéa. 

La  notification  sera  notifiée  au  défenseur  des  absents. 

1604.  —  Les  frais  de  toute  offre  et  consignation  valables 
sont  h  la  charge  du  créancier. 

1605.  —  La  consignation  valable  a  pour  effet  d'éteindre  Tobli- 
Ration,  de  faire  cesser,  en  conséquence,  le  cours  des  intérêts  et 
d*affranchir  le  débiteur  du  risque  de  la  chose,  le  tout  à  compter 
du  jour  de  la  consignation. 

1606.  —  Tant  que  la  consignation  n'a  pas  été  acceptée  par  le 
créancier,  ou  le  paiement  déclaré  suffisant  par  une  sentence 
passée  en  force  de  chose  jugée,  le  débiteur  peut  retirer  la  con- 
signation, et,  s'il  la  retire,  elle  sera  réputée  nulle  et  de  nul 
effet  à  l'égard  du  consignant  et  de  ses  codébiteurs  et  cautions 
(Jïadores). 

1607.  —  Lorsque  l'obligation  a  été  irrévocablement  éteinte, 
la  consignation  pourra  cependant  être  retirée  si  le  créancier  y 
consent.  Mais  dans  ce  cas,  l'obligation  sera  réputée  une  obliga- 
tion entièrement  nouvelle  ;  les  codébiteurs  et  cautions  en  demeu- 
reront affranchis  ;  et  le  créancier  ne  conservera  point  les  privi- 
lèges ou  hypothèques  de  sa  créance  primitive.  Si,  en  conséquence 
de  la  volonté  des  parties,  les  hypothèques  antérieures  sont 
renouvelées,  elles  seront  inscrites  de  nouveau,  et  elles  prendront 
date  du  jour  de  la  nouvelle  inscription. 

§  8.  —  Du  paiement  avec  subrogation, 

1608.  —  La  subrogation  est  la  transmission  des  droits  du 
créancier  ô  un  tiers,  qui  le  paie.  —  Cic/r.f  Ï249  à  1252;  arg., 
767  à  772;  esp.,  1209  à  1213;  holL,  1436  à  1439;  îtaL,  1251 
à  1254  ;  mear.,  1590  à  1598;  port,,  778  à  784,' 

1609.  —  Un  tiers  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  soit 
en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  d'une  convention  avec  le 
créancier. 

1610.  —  La  subrogation  s'effectue  par  le  ministère  de  la  loi, 
et  môme  contre  la  volonté  du  créancier,  dans  tous  les  cas  énon- 
cés par  les  lois,  et  spécialement  au  profit  : 


Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  du  paragraphe. 


316  CODE  aVIL  CHILIEN. 

1*  Du  créancier  qui  paie  un  autre  créancier  ayant  un  droit  de 
préférence  à  raison  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  ; 

2*  De  celui  qui  ayant  acheté  un  immeuble,  est  contraint  de 
payer  les  créanciers  h  qui  Timmeuble  était  hypothéqué  ; 

3*  De  celui  qui  paie  une  dette  dont  il  est  tenu  solidairement  ou 
subsidiai  rement  ; 

4'  De  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie  avec  ses  propres  fonds  les 
dettes  de  la  succession  ; 

5*  De  celui  qui  paie  une  dette  d'autrui,  du  consentement  exprès 
ou  tacite  du  débiteur; 

6*  De  celui  qui  a  prêté  de  Targent  au  débiteur  pour  le  paie- 
ment,  en  le  faisant  constater  dans  Pacte  public  du  prêt,  et  en 
faisant  en  outre  constater  dans  Tacte  public  du  paiement  que  la 
dette  a  été  acquittée  avec  les  mêmes  fonds. 

1611.  —  La  subrogation  est  effectuée  en  vertu  d'une  conven- 
tion avec  le  créancier,  lorsque  celui-ci,  en  recevant  d'un  tiers  le 
paiement  de  la  dette,  le  subroge  volontairement  dans  tous  les 
droits  et  actions  qui  lui  appartiennent  en  qualité  de  créancier  ; 
la  subrogation,  dans  ce  cas,  est  soumise  à  la  règle  de  la  cession 
des  droits,  et  elle  doit  être  faite  dans  la  quittance  (cartadepago). 

1612.  —  La  subrogation,  tant  légale  que  conventionnelle, 
transfère  au  nouveau  créancier  tous  les  droits,  actions,  privilè- 
ges, gages  et  hypothèques  de  l'ancien,  aussi  bien  contre  le  débi- 
teur principal  que  contre  tous  tiers  quelconques,  tenus  solidai- 
rement ou  subsidiairement  de  la  dette. 

Si  le  créancier  a  reçu  seulement  un  paiement  partiel,  il 
pourra  exercer  ses  droits,  relativement  à  ce  qui  lui  reste  dû, 
par  préférence  à   celui   qui   n'a   payé  qu'une   partie   de  la 

créance. 

1613.  —  Si  plusieurs  personnes  ont  prêté  de  l'argent  au  dé- 
biteur pour  le  paiement  d'une  dette,  il  n'y  aura  pas  de  préférence 
entre  elles,  quelles  que  soient  les  dates  des  différents  prêts  ou  des 
différentes  subrogations. 

§  9.  —  Du  paiement  par  cession  de  biens,  ou  résultant 
d'une  saisie  (accion  ejecutiva)  du  créancier  ou  des  créanciers. 

1614.  —  La  cession  de  biens  est  l'abandon  volontaire  que  le 
débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  son  créancier  ou  ô  ses  créanciers, 
lorsque,  par  suite  d'accidents  inévitables,  il  n'est  pas  en  état 
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d'acquitter  ses  dettes.  -  Civ,fr.,  1265  à  1270;  arg.,  779  à  783; 
esp,^  1175,^ 

1616.  —  La  dite  cession  de  biens  sera  admise  par  le  juge  en 
connaissance  de  cause,  et  le  débiteur  pourra  la  demander 
nonobstant  toute  stipulation  contraire. 

1616.  —  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens, 
le  débiteur  doit  prouver  que  le  mauvais  état  de  ses  affaires  ne 
résulte  pas  de  sa  faute,  toutes  les  fois  que  l'un  des  créanciers 
l'exige. 

1617.  —  Les  créanciers  seront  tenus  d'accepter  la  cession  des 
biens,  excepté  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Si  le  débiteur  a  sciemment  aliéné,  engagé  ou  hypothéqué 
comme  ses  biens  propres,  des  biens  appartenant  à  autrui; 

2*  S'il  a  été  condamné  pour  vol  {hurto  ou  robo)^  faux,  ou  fail- 
lite frauduleuse  ; 

3*  S'il  a  obtenu  un  atermoiement  de  ses  créanciers  (quitas  ou 
espéras); 

4*  S'il  a  dilapidé  ses  biens  ; 

5*  S'il  n'a  pas  fait  un  exposé  circonstancié  et  véridique  de  l'état 
de  ses  affaires,  ou  s'il  a  employé  quelque  autre  moyen  fraudu- 
leux de  porter  préjudice  à  ses  créanciers. 

1618.  —  La  cession  comprendra  tous  les  biens,  droits  et  actions 
du  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  sont  pas  saisissables. 

Ne  sont  pas  saisissables  : 

1*  Les  deux  tiers  du  salaire  des  employés  publics,  tant  que 
ces  deux  tiers  n'atteignent  pas  neuf  cents  pesos  ;  s'ils  dépassent 
cette  somme,  les  deux  tiers  de  la  dite  somme  ne  seront  pas 
saisissables,  non  plus  que  la  moitié  du  surplus. 

La  môme  règle  s'applique  aux  retraites  (moutepios),  à  toutes 
les  pensions  données  à  titre  de  rémunération  par  l'Etat,  et  aux 
pensions  alimentaires  forcées  ; 

2*  Le  lit  du  débiteur,  celui  de  sa  femme,  ceux  de  ses  enfants 
qui  vivent  avec  lui  et  è  ses  frais,  ainsi  que  les  bardes  nécessaires 
pour  l'habillement  de  toutes  ces  personnes  ; 

3*  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  débiteur  jusqu'à 
la  valeur  de  deux  cents  pesos,  au  choix  du  dit  débiteur  ; 

4'  Les  machines  et  instruments  dont  se  sert  le  débiteur  pour 


1  La  cession  de  biens  n'est  pas  admise  en  droit  Italien.  V.  notre  traduc- 
tion da  Gode  civil  italien,  Intr.^  p.  xxzv. 
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l'enseignement  d'une  science  ou  d'un  art,  jusqu*à  concurrence  dr 
la  môme  valeur,  et  au  choix  également  du  débiteur; 

5*  Les  uniformes  et  équipements  des  militaires,  suivant  lew 
arme  et  leur  grade; 

6*  Les  outils  du  débiteur  artisan  ou  manouvrier,  nécessaires 
pour  son  travail  individuel; 

7*  Les  aliments  et  combustibles  se  trouvant  en  la  possession 
du  débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  consommation  de  la  famille  durant  un  mois  ; 

8*  La  propriété  des  objets  que  le  débiteur  possède  à  titri? 
de  fiducie  ; 

9*  Les  droits  dont  l'exercice  est  entièrement  personnel,  comm? 
les  droits  d'usage  et  d'habitation  ; 

10*  Les  biens  fonds  donnés  ou  légués  avec  la  mention  expresse 
qu'ils  ne  seront  pas  saisissables,  toutes  les  fois  que  leur  valeur 
a  été  constatée  au  moment  de  la  délivrance,  au  moyen  d'une 
expertise  judiciairement  homologuée  ;  pourront  toutefois  les  dits 
biens  être  saisis  pour  la  valeur  additionnelle  qu'ils  ont  acquise 
depuis.^ 


t  Le  Code  de  procédure  civile  chilien  de  1902  (art.  466)  a  modifié  légère- 
ment ces  règles.  Il  déclare  insaisissables,  et  par  conséquent  non  susceptibles 
de  faire  l'objet  d'une  cession  de  biens  : 

i*  Les  traitements,  gratifications  et  pensions  données  à  titre  gratait  ou 
de  retraite  (jubilacion,  retiro  i  montepioj  payés  par  l'Etat  et  les  Munici- 
palités. 

Cependant,  s'il  s'agit  de  dettes  provenant  de  pensions  alimentaires  accor- 
dées en  vertu  d'une  décision  de  Justice*  on  pourra  saisir  le  tiers  du  traitement , 
de  la  gratification*  de  la  pension  ou  de  la  retraite,  toutes  les  fois  que  Jes 
dits  traitements,  pensions  ou  retraites  ne  dépassent  pas  900  pesos,  et  la 
moiUé  du  surplus  ; 

2*  Les  Journées  et  salaires  des  Journaliers  et  domestiques  ; 

3*  Les  pensions  alimentaires  forcées  ; 

'4"  Les  rentes  périodiques  que  le  débiteur  perçoit  d'une  fondation  ou  qu'il 
doit  à  la  libéralité  d'un  tiers,  dans  la  mesure  où  les  dites  rentes  sont  abso- 
lument nécessaires  au  débiteur  pour  vivre  et  entretenir  son  conjoint  et  les 
enfants  qui  vivent  avec  lui  et  à  ses  frais  ; 

5*  Les  sommes  déposées  dans  les  Caisses  nationales  d'Epargne  ou  dans 
les  annexes  de  la  Caisse  de  Crédit  hypothécaire,  ainsi  que  les  intérêts  des 
dites  sommes,  Jusqu'à  concurrence  de  2.000  pesos  ; 

6*  Les  polices  d'assurances  sur  la  vie,  et  les  sommes  payées  par  l'assureur 
en  exécution  des  conventions  portées  sur  les  dites  polices.  Dans  ce  dernier 
cas,  toutefois,  la  valeur  des  primes  payées  par  l'assuré  sera  saisissable; 

7*  L.es  sommes  payées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  durant 
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19.  —  La  cession  de  biens  produit  les  efTets  suivants  : 
1*  Le  débiteur  demeure  affranchi  de  toute  contrainte  (apremio) 

personnelle. 

2**  Les  dettes  sont  éteintes  jusqu*à  concurrence  de  la  somme 

acquittée  au  moyen  des  biens  cédés. 

3*  Si  les  biens  cédés  n'étaient  point  suffisants  pour  acquitter 

entièrement  les  dettes  et  que  le  débiteur  vienne  à  acquérir 

ensuite  d'autres  biens,  il  est  tenu  de  compléter  le  paiement  au 

moyen  des  dits  biens. 


l'exécution  des  travaux.  Cette  disposition  n'aura  pas  d'effet  en  ce  qui  con- 
cerne  les  dettes  envers  les  artisans  ou  ouvriers  à  raison  de  leurs  salaires 
ni  les  créances  des  fournisseurs  pour  matériaux  ou  autres  articles  fournis 
pour  la  construcUon  desdits  travaux  ; 

8*  Le  lit  du  débiteur,  celui  de  sa  femme,  ceux  des  enfants  vivant  avec  lui 
et  à  ses  frais,  et  les  bardes  nécessaires  pour  l'habillement  de  toutes  ces 
personnes  ; 

9*  Les  Uvres  relatifs  à  la  profession  du  débiteur,  Jusqu'à  concurrence  de 
600  pesos,  au  choix  du  débiteur  ; 

10*  Les  machines  et  instruments  servant  au  débiteur  pour  l'enseignement 
d'une  science  ou  d'un  art,  jusqu'à  concurrence  delà  même  valeur,  au  choix 
du  débiteur  ; 

il*  Les  uniformes  et  équipements  des  militaires,  suivant  leur  arme  et  leur 
grade  ; 

12*  Les  objets  indispensables  à  l'exercice  personnel  de  l'art  ou  de  la  pro- 
fession des  artistes,  artisans  et  ouvriers  de  fabrique  ;  et  les  Instruments, 
animaux  de  labour  et  matériel  de  culture  nécessaires  au  laboureur  ou  tra- 
vaUIeur  des  champs  pour  Texploitation  agricole.  Jusqu'à  concurrence  de 
iOO  pesos,  au  choix  du  débiteur  ; 

13*  Les  ustensiles  de  ménage  et  de  cuisine,  ainsi  que  les  articles  aUmen- 
taires  et  le  combustible  existant  en  la  possession  du  débiteur.  Jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  consommation  de  la  famille 
pendant  un  mois  ; 
14*  La  propriété  des  objets  possédés  flduclalrement  par  le  débiteur  ; 
15*  Les  droits  dont  l'exercice  est  entièrement  personnel,  comme  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  ; 

i6*  Les  immeubles  donnés  ou  légués  avec  mention  d'insalsissabiUté, 
toutes  les  fois  que  leur  valeur  a  été  constatée  lors  de  la  déUvrance,  au 
moyen  d'une  estimaUon  homologuée  en  Justice  ;  mais  ils  pourront  être 
saisis  pour  la  valeur  additionnelle  qu'ils  auront  acquise  depuis  ; 

17*  Les  biens  destinés  à  un  service  qui  ne  peut  être  paralysé  sans  nuire 
au  trafic  et  à  l'hygiène  publics,  comme  les  chemins  de  fer,  les  entreprises 
d'eau  potable  ou  d'égout  des  villes,  etc.  ;  mais  on  pourra  saisir  le  revenu 
net  qu'ils  produisent,  en  observant,  dans  ce  cas,  la  disposition  contenue 
dans  l'article  précédent  ; 
18*  Les  autres  biens  que  les  lois  spéciales  Interdisent  de  saisir. 
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La  cession  ne  transfère  pas  la  propriété  des  biens  da  débiteur 
aux  créanciers,  mais  elle  leur  donne  seulement  le  droit  (Joeul- 
dad)  de  disposer  des  dits  biens  et  de  leurs  fruits  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  se  payer  de  leurs  créances. 

1620.  —  Le  débiteur  pourra  renoncer  à  la  cession  avant  U 
vente  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  recouvrer  ce  qui  reste 
des  dits  biens,  en  payant  ses  créanciers. 

1621.  —  Lorsque  la  cession  des  biens  est  faite,  les  créanciers 
pourront  en  laisser  Tadministration  au  débiteur,  et  faire  avec 
lui  tels  arrangements  qu'ils  jugeront  utiles,  pourvu  qu*ils 
obtiennent  le  consentement  de  la  ma jorité  des  créanciers  en  con- 
cours (concurrentes). 

1622.  —  Le  vote  de  la  majorité  obtenu  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  Code  de  procédure*  sera  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers  qui  ont  été  dûment  convoqués. 

La  décision  de  la  majorité  ne  préjudiciera  point,  toutefois,  aux 
créanciers  privilégiés,  gagistes,  ou  hypothécaires,  s'ils  se  sont 
abstenus  de  prendre  part  au  vote. 

1623.  —  La  cession  de  biens  ne  profite  pas  aux  codébiteurs 
solidaires  ou  subsidiaires,  ni  à  celui  qui  a  accepté  la  succession 
du  débiteur  sans  bénéfice  d'inventaire. 

1624.  —  Les  dispositions  relatives  h  la  cession  de  biens,  con- 
tenues dans  les  articles  1618  et  suivants,  s'appliquent  h  la  saisie 
{embargo)  des  biens  en  vertu  de  l'action  executive  appartenant 
au  créancier  ou  aux  créanciers;  en  ce  qui  concerne,  au  contraire, 
la  contrainte  par  corps  (apremio  penonal),  on  observera  ce  qui 
est  prévu  dans  le  Code  de  procédure* 

§  10.  —  Du  paiement  avec  bénéfice  de  compétence, 

1625.  —  Le  bénéfice  de  compétence  est  celui  qui  s'accorde  à 
certains  débiteurs  et  en  vertu  duquel  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
payer  plus  qu'ils  ne  le  peuvent  raisonnablement  (buenamenie),  et 
ils  conservent  en  conséquence  ce  qui  leur  est  indispensable  pour 
vivre  modestement  suivant  leur  rang  et  les  circonstances,  et  à 
charge  de  restituer,  quand  ils  arriveront  à  une  meilleure  for- 
tune. -  Civ.  arg„  799,  800,* 


«  V.  C.  Pr.  civ.  chU.,  art.  551  el  sulv.,  585  et  suiv. 

<  Le  code  de  procédure  de  1902  n'autorise  pas  la  contrainte  par  corps. 

s  Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  du  paragraphe. 
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1G2G.  —  Le  crôaucier  est  tenu  d'accorder  ce  bénéfice  : 

1"*  A  ses  descendants  ou  ascendants;  s*ils  n'ont  commis  contre 
e  créancier  aucune  des  offenses  qui  sont  classées  au  nombre  des 
causes  d'exhérédation  ; 

2*  A  son  conjoint;  lorsqu'il  n'a  pas  donné  lieu  par  sa  faute  à  la 
réparation  de  corps  ; 

3*  A  ses  frères  et  sœurs  (hermanos)  ;  pourvu  qu'ils  ne  se  soient 
pas  rendus  coupables  envers  le  créancier  d'une  offense  aussi 
grave  que  celles  qui  sont  indiquées  comme  une  cause  d'ex- 
hérédation  à  l'égard  des  descendants  ou  ascendants; 

4*  A  ses  coassociés,  dans  le  môme  cas  ;  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  actions  réciproques  dérivant  du  contrat  de  société  ; 

5*  Au  donateur  ;  mais  seulement  en  tant  qu'il  s'agit  de  lui  faire 
exécuter  la  donation  promise  ; 

6**  Au  débiteur  de  bonne  foi  qui  a  fait  la  cession  de  ses  biens, 
et  qui  est  poursuivi  sur  les  biens  par  lui  acquis  depuis,  pour  ob- 
tenir le  paiement  complet  des  dettes  antérieures  à  la  cession  ;  ce 
bénéfice,  toutefois,  n'est  dû  que  par  les  créanciers  au  profit  de 
qui  la  cession  a  été  faite. 

1627.  —  On  ne  peut  demander  à  la  fois  des  aliments  et  le  bé- 
néfice de  compétence.  Le  débiteur  choisira. 

TITRE  XV.  —  De  la  novation. 

1628.  —  Lanooation  est  la  substitution  d'une  obligation  nou- 
velle à  une  obligation  antérieure,  laquelle  demeure  en  consé- 
quence éteinte.  —  Civ.  fr,,  1271  à  1281  ;  arg,,  801  à  817  ;  esp., 
1203  à  1213;  holL,  1449  à  1460;  itaL,  1267  à  1278;  mex,,  1606 
à  1620  ;porL,  802  à  814. 

1620.  —  Le  procureur  ou  le  mandataire  ne  peut  nover  s'il 
n*a  pas  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  ou  s'il  n'a  pas  la  libre  ad- 
ministration des  affaires  du  commettant,  ou  de  l'affaire  à  laquelle 
appartient  la  dette.  —  Civ.  fr.,  1272;  arg.,806;  esp.,  1208; 
hoU.,  1450;  iial,  1268;  mex.,  1608. 

1630.  —  Pour  que  la  novation  soit  valable  il  est  nécessaire 
que  l'obligation  primitive  aussi  bien  que  le  contrat  de  novation, 
soient  valables,  au  moins  naturellement.*  —  Civ.  arg,,  802;  esp.^ 
1204;  mex.,  1618  ;  port,  810. 


*  Solution  certaine  en  droil  français. 

G.  CIT.  CHIL.  21 
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1631.  —  La  Dovation  peut  s'effectuer  de  trois  manières  : 

1*  Ed  substituant  une  nouvelle  obligation  à  une  autre,  sans  qi:  L 
intervienne  un  nouveau  créancier  ou  un  nouveau  débiteur. 

2*  Lorsque  le  débiteur  contracte  une  nouvelle  obligation  à  le 
gard  d'un  tiers,  et  que  le  premier  créancier  le  déclare  en  consé- 
quence affranchi  de  l'obligation  primitive. 

3*  En  substituant  un  nouveau  débiteur  à  Tancien  qui  est  et 
conséquence  libéré. 

Cette  troisième  espèce  de  novation  peut  être  faite  sans  le  con- 
sentement du  premier  débiteur.  Lorsqu'elle  a  lieu  avec  son  ccn- 
sentement,  le  second  débiteur  est  dit  délégué  du  premier.  —  C/r. 
/r.,  Î27Î,  Ï274;arg.,  801,  803,  817;€sp.,  1203;  holL,  1449: 
itaL,  1267  ;mex.,  1606  à  î 608  ;  port,  802. 

1632.  —  Si  le  débiteur  ne  fait  qu'envoyer  une  personne  qui 
doit  payer  pour  lui,  ou  le  créancier,  une  personne  qui  doit  rece 
voir  pour  lui,  il  n*y  a  pas  novation. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  novation  lorsqu'un  tiers  est  subrogé  aux 
droits  du  créancier.  —  Civ.fr,,  1277 ;  holL,  1456;  it€U,,  1273: 
mex,,  1611;  port.,  806. 

1633.  —  Si  l'ancienne  obligation  est  pure  et  simple  et  que  la 
nouvelle  dépende  d'une  condition  suspensive,  ou  si,  au  contraire, 
l'ancienne  dépend  d'une  condition  suspensive,  tandis  que  la  nou- 
velle est  pure  et  simple,  il  n'y  a  pas  novation  tant  que  la  condition 
est  pendante;  et,  si  la  condition  vient  à  défaillir,  ou  si,  avant  son 
exécution,  l'ancienne  obligation  vient  à  être  éteinte,  il  n'y  aura 
pas  novation.* 

Cependant,  si  les  parties,  lors  de  la  célébration  du  second 
contrat,  conviennent  que  le  premier  demeurera  aboli,  sans  avoir 
égard  à  l'accomplissement  de  la  condition  pendante,  on  s'en 
tiendra  à  la  volonté  des  parties.  —  Cio.  arg.,  807,  808;  esp., 
1204;  mex.,  1606  et  s.  ;  port.,  811. 

1631.  —  Pour  qu'il  y  ait  novation,  il  est  nécessaire  que  les 
parties  le  déclarent,  ou  que  leur  intention  de  nover  apparaisse 
d'une  manière  indubitable,  afin  que  la  nouvelle  obligation  en- 
traîne l'extinction  de  l'ancienne. 

Si  l'intention  de  nover  ne  résulte  pas,  les  deux  obligations  se- 
ront considérées  comme  coexistantes,  et  l'obligation  primitive 
vaudra  dans  la  mesure  où  elle  n'est  pas  en  opposition  avecl'obli- 


»  Solution  conlralro  en  droit  français,  v.  Planiol,  op.  cit.,  il,  n«  563. 
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cation  postérieure,  et,  dans  cette  mesure,  les  privilèges  et  cau- 
tions de  la  première  obligation  continueront  à  subsister.  —  Civ, 
fr.^  1273;  arg.,  812;  esp.,  1204  ;  hoU^  Î45Î  ;  ital.,  Î269;  mex., 
1611  ;  port. ,803, 

1636.  •—  La  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  un  autre  ne 
produit  pas  novation,  si  le  créancier  n'exprime  pas  sa  volonté 
de  tenir  quitte  le  premier  débiteur.  A  défaut  de  cette  mention, 
le  tiers  sera  seulement  réputé  être  délégué  par  le  débiteur  pour 
faire  le  paiement,  ou  s'être  obligé  solidairement  ou  subsidiaire- 
ment  avec  le  débiteur,  suivant  ce  qui  paraîtra  résulter  de  la 
teneur  ou  de  l'esprit  de  l'acte.  —  Civ,  fr,,  1274,  1275  ;  arg,,  814 
et  8.;  esp.,  1205;  holL,  1452,  1453;  ital,  1270,  1271;  mex., 
1609;  port.,  804. 

1636.  —  Si  le  délégué  est  substitué  contre  sa  volonté  à  celui  qui 
fait  la  délégation  {al  delegante),  il  n'y  a  pas  novation,  mais  seu- 
lement cession  des  actions  du  délégant  à  son  créancier  ;  et  les 
effets  de  cet  acte  seront  soumis  aux  règles  de  la  cession  d'actions. 

1637.  —  Le  créancier  qui  a  libéré  le  débiteur  primitif,  n'a 
plus  ensuite  d'action  contre  lui,  encore  que  le  nouveau  débiteur 
devienne  insolvable,  à  moins  que  ce  cas  n'ait  été  expressément 
réservé  dans  le  contrat  de  novation,  ou  que  l'insolvabilité  du  se- 
cond débiteur  n'ait  été  antérieure,  et  qu'elle  ait  été  notoire  (pu- 
blica)  ou  connue  du  débiteur  primitif.  —  Civ.fr.,  1276;  arg., 
816;  esp.,  1206  ;  hall.,  1454  ;  ital.,  1272;  mex.,  1610; port.,  805. 

1638.  —  Celui  qui,  après  avoir  été  délégué  par  une  personne 
dont  il  croyait  être  le  débiteur,  alors  qu'il  ne  l'était  pas,  promet 
au  créancier  de  la  dite  personne  de  le  payer  pour  s'acquitter  de  la 
fausse  dette,  est  tenu  d'accomplir  sa  promesse;  mais  il  con- 
servera son  recours  contre  le  délégant  pour  le  contraindre  à 
payer  à  sa  place,  ou  ô  lui  rembourser  ce  qu'il  aura  payé. 

1630.  —  Celui  qui  a  été  délégué  par  une  personne  qui  se 
croyait  débitrice  et  qui  ne  l'était  pas,  n'est  pas  obligé  envers  le 
créancier,  et  s'il  paie  croyant  la  dette  véritable,  il  se  trouve  au 
regard  du  délégant  dans  la  même  situation  que  si  la  dette  eût  été 
véritable,  sauf  le  recours  du  délégant  en  répétition  de  ce  qui 
aura  été  indûment  payé. 

1640.  ~  De  quelque  manière  que  la  novation  soit  faite,  elle 
éteint  les  intérêts  de  la  première  dette,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire expresse. 

1641.  —  Que  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
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nouveau  débiteur,  ou  saas  la  dite  substitution,  les  privilèges  àt 
la  première  dette  sont  éteints  par  la  novation.  —  Civ.fr. ^  î2Té, 
1279;  arg,,  804  ;  esp..  1207 ;  hoL,  1457  ;  iicU.,  1274  eis.  ;  m«r., 
1612  et  8,  ;  port.,  807  et  s. 

1642.  —  Bien  quo  la  novation  s'opère  sans  la  substitution 
d*un  nouveau  débiteur,  les  gages  et  les  hypothèques  de  robli^ 
tion  primitive  ne  passent  pas  à  l'obligation  postérieure,  à  moins 
que  le  créancier  et  le  débiteur  ne  conviennent  en  termes,  exprès 
qu'ils  seront  réservés. 

La  réserve  des  gages  et  hypothèques  de  l'obligation  primitive, 
ne  sera  pas,  toutefois,  valable,  lorsque  les  choses  données  en  gagi? 
ou  hypothéquées  appartiennent  à  des  tiers,  qui  ne  donnent  pas 
expressément  leur  consentement  à  la  seconde  obligation. 

La  dite  réserve  ne  vaut  pas  non  plus  pour  ce  que  la  seconde 
obligation  contient  de  plus  que  la  première.  Si,  par  exemple,  la 
première  obligation  ne  produisait  pas  d'intérêts,  et  que  la  seconde 
en  produise,  l'hypothèque  de  la  première  ne  s'étendra  pas  aux  in 
térôts.  —  Cio.  fr.,  1278, 1280, 1281  ;  arg.,  803  et  s.  ;  es/>.,  1207: 
holL,1457  ets,;  ital.,  1275et8.;mex.,  1612 et 8.; port,,  807ets.* 

1643.  —  Si  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  la  réserve  ne  peut  avoir  d'efifet  sur  les  biens  du 
nouveau  débiteur,  même  avec  son  consentement. 

Et  si  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  de  ses  débi- 
teurs solidaires,  la  réserve  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  de 
ce  dernier.  Les  gages  et  hypothèques  constitués  par  ses  codébi- 
teurs solidaires  sont  éteints,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, à  moins  que  ceux-ci  ne  donnent  leur  acquiescement  à 
la  seconde  obligation. 

1644.  —  Dans  les  cas  et  pour  les  sommes  pour  lesquelles  la 
réserve  ne  peut  produire  d'effet,  les  gages  et  hypothèques  pour- 
ront être  renouvelés,  mais  en  observant  les  mêmes  formalités  que 
lorsqu'ils  ont  été  constitués  pour  la  première  fois,  et  ils  pren- 
dront date  à  compter  du  renouvellement. 

1645.  —  La  novation  libère  les  codébiteurs  solidaires  ou  sub- 
sidiaires qui  n'y  ont  pas  consenti. 

1646.  —  Lorsque  la  seconde  obligation  consiste  simplement 
à  ajouter  ou  à  retrancher  une  espèce,  un  genre  ou  une  somme 
à  la  première,  les  codébiteurs  subsidiaires  et  solidaires  pourront 


t  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
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être    tenus  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les  deux  obligations 
ont  de  commun. 

1647.  —  Si  la  nouvelle  obligation  se  borne  à  ajouter  une  peine 
pour  le  cas  d'inexécution  de  la  première,  et  que  la  première  obli- 
gation et  la  peine  soient  exigibles  ensemble  (juntamente),  les 
privilèges,  cautions,  gages  et  hypothèques  subsisteront  jus- 
qu'à concurrence  de  la  dette  principale  sans  la  peine.  Mais  si 
en  cas  d'inexécution  la  peine  seule  est  exigible,  il  sera  réputé  y 
avoir  novation  dès  que  le  débiteur  exigera  seulement  la  peine, 
et,  par  ce  fait  même,  les  privilèges,  gages  et  hypothèques  de  l'obli- 
gation primitive  seront  éteints,  et  ceux  qui  solidairement  ou 
subsidiairement  auront  accédé  à  l'obligation  principale,  mais 
non  à  la  peine,  seront  libérés. 

1648.  —  Le  simple  changement  du  lieu  du  paiement  laissera 
subsister  les  privilèges,  gages  et  hypothèques  de  l'obligation, 
ainsi  que  la  responsabilité  des  codébiteurs  solidaires  et  subsi- 
diaires, mais  sans  nouvelle  charge. 

1649.  —  La  simple  prorogation  du  délai  d'une  dette  n'en- 
traîne pas  novation  ;  mais  elle  met  fin  à  la  responsabilité  des 
cautions  et  elle  éteint  les  gages  et  hypothèques  constitués  sur 
d'autres  biens  que  ceux  du  débiteur,  à  moins  que  les  cautions  ou 
les  propriétaires  des  choses  données  en  gage  ou  hypothéquées 
ne  donnent  en  termes  exprès  leur  consentement  à  la  prorogation. 

1650.  —  La  simple  réduction  du  terme  n*entraîne  pas  davan- 
tage novation  ;  mais  on  ne  pourra  exercer  de  recours  contre  les 
codébiteurs*  solidaires  ou  subsidiaires,  qu'à  l'expiration  du  terme 
primitivement  stipulé. 

1651.  —  Si  le  créancier  a  consenti  ô  la  nouvelle  obligation 
sous  la  condition  que  les  codébiteurs  solidaires  ou  subsidiaires 
l'accepteraient,  et  que  ceux-ci  ne  l'acceptent  pas,  la  novation 
sera  réputée  non  avenue. 

TITRE  XVL  —  De  la  remisk  de  dette  (remision). 

1652.  —  La  remise  (remision  ou  condonacion)  d'une  dette 
n'a  de  valeur  qu'autant  que  le  créancier  est  capable  (habil)  de 
disposer  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  —  Civ.fr,,  1282  à  1288; 


1  Le  texte  officiel  porte  créanciers  [aereedores]  ;  mais  c'est  là  une  errear 
manifeste.  Elle  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif  du  Gode.  (V.  Migdrl 
Luiz  Amutanroui  Rites,  Imperfecciones  i  erratas  del  Codigo  civil  chi- 
leno,  p.  151. 
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arg.,  876  à  887;  esp,,  Î187  à  1191;  holL,  1474  à  1479;  Ual,, 
1279  à  1284  ;  mex.,  1648  à  1654;  port,  815  à  817. 

1653.  —  La  remise  qui  procède  d*une  pure  libéralité,  est  soq- 
mise  en  tout  aux  règles  de  la  donation  entre  vifs;  et  elle  doit  être 
insinuée  dans  les  cas  où  la  donation  entre  vifs  est  soumise  é 
cette  formalité. 

1654.  —  Il  y  a  remise  tacite  lorsque  le  créancier  remet  toIoo- 
tairement  au  débiteur  le  titre  de  l'obligation,  ou  le  détruit,  on  le 
radie,  dans  l'intention  d'éteindre  la  dette.  Le  créancier  est  rece- 
vable  à  prouver  que  la  remise,  la  destruction  ou  la  radiatioc 
du  titre  n'a  pas  été  volontaire,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  faîte  avec 
l'intention  de  remettre  la  dette.  Cependant,  à  défaut  de  rappor- 
ter la  dite  preuve,  on  présumera  qu'il  a  eu  intention  de  remet- 
tre la  dette. 

La  remise  du  gage  ou  de  l'hypothèque  ne  sufiSt  point  pour 
faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

TITRE  XVIL  —  Dk  la  compensation. 

1655.  —  Lorsque  deux  personnes  sont  débitrices  Tune 
de  l'autre,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les 
deux  dettes  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés.  -- 
Cio.fr,,  1289;  arg.,  818  ;  esp.,  1195;  kolL,  1461;  ital.^  1285; 
mex.,  1570;  port,  765, 

1656.  —  La  compensation  s'opère  par  la  seule  force  de  la  loi 
et  môme  à  l'insu  des  débiteurs  ;  et  les  deux  dettes  s'éteignent 
réciproquement  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur,  dès  le  mo- 
ment où  l'une  et  l'autre  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

1*  Que  les  deux  dettes  aient  pour  objet  une  somme  d'argent, 
ou  des  choses  fongibles  ou  indéterminées  de  môme  genre 
et  qualité  ; 

2*  Que  les  deux  dettes  soient  liquides  ; 

3*  Qu'elles  soient  toutes  les  deux  actuellement  exigibles. 

Les  délais  consentis  au  débiteur  empochent  la  compensation; 
cette  disposition,  toutefois,  ne  s'applique  pas  au  terme  de  grâce 
accordé  par  un  créancier  à  son  débiteur.  -  Cit.Jr,,  1290  à  1292; 
arg„  819,  820,  823  à  825  ;  eap,,  1196;  holL,  1462  à  1464;  iial., 
1286,  1287;  mex„  1571  à  1576, 1578;  port,  765,  766,  768. 

1657.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  compensation,  il  est  nécessaire 
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;vie  les  deux  parties  soient  réciproquement  débitrices  Tune  de 
'autre. 

Aiosi  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  à  son  créancier, 
)ar  voie  de  compensation,  ce  que  le  dit  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  d'un  pupille  poursuivi  par  le  tuteur  ou  le  curateur, 
ae  peut  non'  plus  opposer  par  voie  de  compensation  ce  que  le 
tuteur  ou  le  curateur  lui  doit  à  lui-môme. 

L'un  des  débiteurs  solidaires  ne  peut  non  plus,  en  cas  de  pour- 
suites, compenser  ce  qu'il  doit  avec  les  créances  appartenant  à 
ses  codébiteurs  contre  le  môme  créancier,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  les  lui  aient  cédées.  —  Civ.  fr.,  1294;  arg,,  828,  829  ;  esp., 
1197;  hoU.,  1470,  1466;  ital,  1290;  mex.,  1589,  1583,  1584; 
port.,  772, 

1658.  —  Le  mandataire  peut  opposer  au  créancier  du  man- 
dant, non  seulement  les  créances  appartenant  au  dit  mandant, 
mais  aussi  les  créances  lui  appartenant  à  lui-même  contre 
le  créancier,  à  la  condition  de  donner  caution  que  le  mandant 
ratifiera  la  compensation.  Il  ne  peut,  au  contraire,  compenser 
ce  qu'il  doit  lui-môme  à  un  tiers  avec  ce  que  le  dit  tiers  doit  au 
mandant,  sauf  du  consentement  du  mandant. 

1659.  —  Le  débiteur  qui  accepte  sans  réserve  aucune  la  ces- 
sion que  le  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  pourra 
pas  opposer  en  compensation  au  cessionnaire  les  créances  qu'il 
eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant. 

Si  la  cession  n*a  pas  été  acceptée,  le  débiteur  pourra  opposer 
au  cessionnaire  toutes  les  créances  qu'il  aura  acquises  contre  le 
cédant  avant  la  notification  de  la  cession,  lors  môme  que  les  dites 
créances  ne  viendraient  à  exigibilité  que  postérieurement  à  la 
notification.  —  Civ.  fr.,  1295;  arg.,  826;  esp.,  1198;  holL,  1467; 
itaL,  1291;  mex.,  1585,  1586; port.,  773,  774. 

1660.  —  Bien  que  la  compensation  se  produise  par  la  seule 
force  de  la  loi,  le  débiteur  qui  ne  l'invoquera  pas,  dans  l'igno- 
rance d'une  créance  susceptible  d'ôtre  opposée  à  la  dette,  conser- 
vera avec  sa  créance  elle-môme  les  cautions,  privilèges,  gages 
et  hypothèques  constitués  pour  la  sûreté  de  la  dite  créance.  — 
Civ.Jr.,  1299;  holL,  1471  ;  ital.,  1295;  mex.,  1579  ;  port.,  769. 

1661.  —  La  compensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

Ainsi,  en  cas  de  saisie  d'une  créance,  le  débiteur  ne  pourra  la 
compenser,  au  préjudice  du  saisissant,  avec  aucune  créance 
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lui  appartenant  acquise  depuis  la  saisie.  —  Cic.fr, ^  129S;arr^ 
822;  esp.,  ÎÎ96;  kolL,  1470;  ital.,  1294;  mex.,  Î5S9;  pon^ 
775. 

1662.  —  La  compensation  ne  peut  ôire  opposée  à  la  dernsnè^ 
de  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  in  justemec: 
dépouillé,  ni  à  la  demande  de  restitution  d*un  dépôt  ou  d*an  pD^t 
à  usage,  même  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  perte  de  la  chos^. 
il  ne  subsiste  plus  que  l'obligation  d'en  payer  la  valeur  en  ai^st 

La  compensation  ne  pourra  non  plus  être  opposée  à  la  demande 
de  dommages-intérêts  pour  un  acte  de  violence  oa  de  fraude, 
ni  à  la  demande  d'aliments  insaisissables.—  Civ,  Jr.,  1293: 
esp.,  1200;  holL,  1465;  itoL,  1289;  mex,,  1577;porL,  767. 

1663.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables,  on  doit 
suivre  pour  la  compensation  les  mêmes  règles  que  pour  Timpu- 
tation  du  paiement.  —  Cio.Jr.^  1297  ;  esp.,  1201  ;  hoU.,  1469; 
iial,  1293;  mex,,  1580;  port,  770. 

1664.  —  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
au  même  lieu,  aucune  des  parties  ne  peut  opposer  la  compensa- 
tion, à  moins  que  les  deux  dettes  n'aient  pour  objet  une  somme 
d'argent,  et  que  celui  qui  oppose  la  compensation  ne  prenne  à  sod 
compte  les  frais  de  la  remise.  —  Cic/r,,  1296;  arg,,  821;  esp., 
1199;  holL,  1468;  Ual.,  1292;  mex.,  1588;  port,  776. 

TITRE  XVIII.  —  Db  LA  CONFUSION. 

1665.  —  Lorsqu'une  même  personne  réunit  à  la  fois  les  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur,  il  se  produit  de  plein  droit  une 
confusion  qui  éteint  la  dette  et  produit  les  mêmes  effets  que  le 
paiement.  —  Civ./r,  1300, 1301;  arg.,  862  à  867;  esp.,  1192 
àll94;  holL,  1472, 1473;  itaL,  1296,  1297; mex,,  1599 à  1605; 
port,,  796  à  801. 

1666.  —  La  confusion  qui  éteint  l'obligation  principale  éteint 
la  caution;  mais  la  confusion  qui  éteint  la  caution  n'éteint  pas 
l'obligation  principale.  —  Cio.fr.,  1301; esp.,  1193;  hoU.,  1473; 
itcd.,  1297;  mex.,  1600;  port  797,  798. 

1667.  —  Si  le  concours  des  deux  qualités  ne  se  réalise  que 
pour  une  partie  seulement  de  la  dette,  il  n'y  a  lieu  à  confusion 
et  la  dette  n'est  éteinte  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  part.  — 
Civ.fr.,  1209;  arg.,  864;  esp.,  1194;  holl,,  1473. 
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1668.  —  S*il  y  a  confusion  entre  un  des  débiteurs  solidaires 
et  le  créancier,  le  premier  pourra  agir  en  répétition  contre 
chacun  de  ses  codébiteurs  pour  la  part  ou  fraction  (cuota)  pour 
laquelle  ils  sont  respectivement  tenus  de  la  dette. 

S'il  y  a  au  contraire  confusion  entre  Tun  des  créanciers  soli- 
daires et  le  débiteur,  le  premier  sera  tenu  envers  chacun  de  ses 
cocréanciers  pour  la  part  ou  fraction  leur  appartenant  respecti- 
vement dans  la  créance.  —  Civ.  fr.,  130 ï  ;  arg. ,  866  ;  holL,  1473; 
ital.y  1297;  mex.,  1602;  port,  799. 

1669.  —  Les  créances  et  les  dettes  de  l'héritier  qui  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  se  confondent  pas  avec  les  dettes 
et  créances  héréditaires.  —  Civ.fr,,  802;  arg.,  863;  mex.,  1603. 

TITRE  XIX.  —  De  la  perte  de  la  chose  due. 

1670.  —  Lorsque  le  corps  certain  dû  vient  à  périr,  soit  parce 
qu'il  est  détruit,  soit  parce  qu'il  cesse  d'être  dans  le  commerce, 
soit  parce  qu'il  disparaît  et  que  l'on  ignore  s'il  existe,  l'obliga- 
tion est  éteinte,  sauf  toutefois  les  exceptions  contenues  dans  les 
articles  suivants.  —  Civ.fr.,  1302,  1303;  arg.,  890  et  s.;  eap., 
1182  à  1186;  holL,  1480,  1481;  ital,  1298,  1299;  mex.,  1439 
et  «.,  1458  et  «.;  port,  717  et  «.* 

1671.  --  Toutes  les  fois  que  la  chose  périt  en  la  possession  du 
débiteur,  elle  est  présumée  avoir  péri  par  son  fait  ou  sa  faute. 
—  Cio.  eap.,  1183;  mex.,  1442. 

1672.  —  Si  le  corps  certain  périt  par  la  faute  ou  durant  la 
mise  en  demeure  du  débiteur,  l'obligation  du  débiteur  subsiste, 
mais  elle  change  d'objet  ;  le  débiteur  est  tenu  du  prix  de  la  chose 
et  d'indemniser  le  créancier. 

Cependant,  si  le  débiteur  est  en  demeure  et  que  le  corps  cer- 
tain dû  périsse  par  un  cas  fortuit  qui  serait  également  survenu 
si  le  dit  corps  certain  se  fût  trouvé  en  la  possession  du  créancier, 
il  ne  sera  dû  de  dommages-intérêts  qu'à  raison  du  préjudice 
résultant  du  retard.  Si,  au  contraire,  le  cas  fortuit  avait  pu  ne 
pas  se  produire  également  entre  les  mains  du  créancier,  il  est  dû 
le  prix  de  la  chose  et  les  dommages-intérêts  motivés  par 
le  retard. 

1673.  —  Si  le  débiteur  s'est  constitué  responsable  de  tout  cas 


>  Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  du  titre. 
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fortuit,  ou  d'un  cas  fortuit  particulier,  on  se  conformera  à  ce  qui 
aura  été  convenu.  —  Civ,  mex.,  1440. 

1674.  ^  Le  débiteur  est  tenu  à  justifier  du  cas  fortuit  qu'il 
allègue. 

Si,  alors  qu'il  est  en  demeure,  il  prétend  que  le  corps  certain 
aurait  également  péri  en  la  possession  du  créancier,  il  sera  éga- 
lement tenu  d'en  rapporter  la  preuve. 

1675.  —  Si  la  chose  perdue  dont  l'existence  était  incozuioe 
vient  à  reparaître,  le  créancier  pourra  la  réclamer,  à  la  condition 
de  restituer  ce  qu'il  aura  touché  pour  le  prix. 

1676.  —  Celui  qui  a  volé  ou  détourné  un  corps  certain,  ne  sera 
pas  recevable  à  alléguer  la  perte  par  cas  fortuit  du  dit  corps  cer- 
tain, encore  qu'il  s'agisse  de  ces  cas  fortuits  qui  auraient  éga- 
lement entraîné  la  destruction  ou  la  perte  du  dit  corps  certain 
entre  les  mains  du  créancier.  —  Civ.  esp.^  1185;  holL,  14S0. 

1677.  ~  Bien  que  la  perte  de  la  chose  éteigne  l'obligation  du 
débiteur,  le  créancier  pourra  exiger  que  le  dit  débiteur  lui  cède 
les  recours  ou  actions  pouvant  lui  appartenir  contre  ceux  dont 
le  fait  ou  la  faute  a.  causé  la  perte  de  la  chose. 

1678.  —  Si  la  chose  due  est  détruite  par  un  fait  volontaire 
du  débiteur,  qui^  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  ignorait  l'obli- 
gation, le  prix  seul  sera  dû,  sans  autres  dommages-intérêts. 

1679.  —  Dans  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur  sont  compris  le 
fait  ou  la  faute  des  personnes  dont  il  est  responsable. 

1680.  —La  destruction  de  la  chose  en  la  possession  du  débi- 
teur, après  qu'elle  a  été  ofiferte  au  créancier,  et  durant  que 
celui-ci  est  en  demeure  de  la  recevoir,  ne  rend  le  dit  débiteur  res- 
ponsable que  de  sa  faute  lourde  {grave)  ou  de  son  dol. 

TITRE  XX.  —  De  la  nullité  et  de  la  rescision. 

1681.  —  Est  nul  tout  acte  ou  contrat  à  qui  il  manque  Tune 
des  conditions  (requisiios)  prescrites  par  la  loi  pour  sa  validité, 
suivant  sa  nature  (especie)  et  la  qualité  ou  Tétat  des  parties. 

La  nullité  est  absolue  ou  relative.  —  Civ.  fr.,  1304  à  1314  ; 
arg.,  1037  et  «.;  esp.,  1300  à  1314;  holL,  1482  à  1492;'  ital., 
1300  à  1311  ;  mex.y  1664  à  1682;  port,  684  et  s. 


1  Celle  référence  s'applique  à  rensemble  du  titre. 
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1682.  —  La  nullité  résultant  d'un  objet  ou  d'une  cause  illicite, 
et  celle  qui  résulte  de  l'omission  de  l'une  des  conditions  ou  for* 
malités  prescrites  par  les  lois  pour  la  validité  de  certains  actes 
ou  contrats,  à  raison  de  leur  nature  et  non  de  la  qualité  ou  de 
l*état  des  personnes  qui  les  accomplissent  ou  qui  y  donnent  leur 
consentement,  sont  des  nullités  absolues. 

Il  y  a  également  nullité  absolue  dans  les  actes  et  les  contrats 
des  personnes  absolument  incapables. 

Toute  autre  espèce  de  vice  produit  une  nullité  relative^  et  donne 
droit  à  la  rescision  de  l'acte  ou  du  contrat.  —  Civ.  arg,,  1038; 
esp,,  1305, 

1683.  —  La  nullité  absolue  peut  et  doit  être  prononcée  par  le 
juge,  même  sans  être  demandée  par  une  partie,  lorsqu'elle  appa- 
raît avec  certitude  dans  l'acte  ou  le  contrat  ;  elle  peut  être  invoquée 
par  toute  personne  intéressée  audit  acte  ou  contrat,  à  l'exception 
de  celui  qui  a  fait  l'acte  ou  le  contrat  alors  qu'il  connaissait  ou 
devait  connaître  le  vice  de  nullité  dont  il  était  entaché  ;  elle  peut 
être  également  demandée  par  le  ministère  public,  dans  l'intérêt 
de  la  morale  ou  de  la  loi  ;  et  elle  ne  peut  être  couverte  par  la 
ratification  des  parties,  ni  par  un  laps  de  temps  inférieur 
à  trente  ans.  —  Civ,  arg.,  1047. 

1684.  —  La  nullité  relative  ne  peut  être  prononcée  par  le  juge 
qu'à  la  requête  d'une  partie  ;  elle  ne  peut  être  provoquée  par 
le  ministère  public  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  ;  ni  être  invoquée 
par  d'autres  que  par  ceux  au  profit  de  qui  elle  a  été  établie  par 
les  lois,  ou  par  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  ;  et  elle  peut  être 
couverte  par  le  laps  de  temps  ou  par  la  ratification  des  parties. 

L'incapacité  de  la  femme  mariée  qui  a  agi  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  du  juge  à  son  défaut,  alors  qu'elle  aurait  dû 
l'obtenir,  est  réputée  établie  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la  femme 
elle-même  et  dans  celui  du  mari.  —  Cio.  arg.,  1048. 

1685.  —  S'il  y  a  eu  dol,  de  la  part  de  l'incapable,  pour  en- 
traîner l'autre  partie  à  faire  l'acte  ou  le  contrat,  ni  l'incapable  ni 
ses  héritiers  ou  cessionnaires  ne  pourront  invoquer  la  nullité. 
Cependant  l'affirmation  qu'il  est  majeur,  ou  qu'il  n'existe  ni 
interdiction  ni  une  autre  cause  d'incapacité,  ne  rendra  pas  l'inca- 
pable non  recevable  à  faire  prononcer  la  nullité.  —  Civ.  arg*, 
1166;  esp.,  1302;  ital.,  1305;  mex.,  427  ;  port,  299. 

1686.— Les  acteset  contrats  des  incapables,  dans  lesquels  n'ont 
pas  été  omises  les  formalités  et  les  conditions  nécessaires,  ne 
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pourront  être  annulés  (declararse  nulos)  ni  rescindés,  qae  pour 
les  causes  pour  lesquelles  les  personnes  ayant  la  libre  adminis- 
tration de  leurs  biens  jouiraient  de  ce  bénéfice. 

Le  fisc,  les  municipalités,  les  églises,  les  communautés  reli- 
gieuses et  les  établissements  publics  d*éducation  et  de  bienfai- 
sance, sont  assimilés,  en  ce  quî  concerne  la  nullité  de  leurs  actes 
ou  contrats,  aux  personnes  qui  sont  soumises  à  la  tutelle  ou  à 
la  curatelle.  —  Civ.fr.,  1309,  1314  ;  holL,  1484  ;  itoL^  Î304; 
port,,  298, 

1687.  —  La  nullité  prononcée  par  sentence  passée  en  forœ 
de  chose  jugée,  donne  le  droit  aux  parties  d'être  replacées  dans 
le  même  état  où  elles  se  seraient  trouvées  sî  l'acte  ou  le  contrat 
nul  n'avait  pas  existé,  sans  préjudice  des  dispositions  relatives 
à  l'objet  ou  à  la  cause  illicite. 

Dans  les  restitutions  mutuelles  que  les  contractants  doivent  se 
faire  en  vertu  de  cette  décision,  chacun  sera  responsable  de  la 
perte  des  choses  (especies)  ou  de  leur  détérioration,  des  intérêts 
et  des  fruits,  et  du  paiement  des  améliorations  nécessaires,  utiles 
ou  voluptuaires,  en  tenant  compte  des  cas  fortuits  et  de  la  pos- 
session de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  des  parties  ;  le  tout  suivant 
les  règles  générales  et  sans  préjudice  des  dispositions  contenues 
dans  l'article  suivant.  —  Civ,  fr.,  1184;  arg,,  1050,  1052; 
€8p.,  1303;  holl,,  1487  ;  mex.,  1680  ;  port,  697. 

1688.  ~  Si  le  contrat  fait  avec  une  personne  incapable  sans 
les  formalités  exigées  par  la  loi  vient  à  être  déclaré  nul,  celui 
qui  a  contracté  avec  cette  personne  ne  peut  demander  la  resti- 
tution ou  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  dépensé  ou  payé  en 
vertu  du  contrat,  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'il  en  est  ré- 
sulté l'enrichissement  de  la  personne  incapable. 

Sera  la  dite  personne  réputée  enrichie,  lorsque  les  choses 
payées  ou  acquises  avec  elles  lui  auront  été  nécessaires,  ou  lors- 
que les  choses  payées  ou  acquises  avec  elles,  qui  ne  lui  auront 
pas  été  nécessaires,  subsisteront  et  qu'elle  voudra  les  garder. 
—  Civ./r.  1312 ;arg.,  1165;  esp.,  1304;holl.,  1487 ;itaL^  1307; 
port.,  698. 

1689.  —  La  nullité  judiciairement  prononcée  donne  une  ac- 
tion en  revendication  contre  les  tiers  possesseurs,  sans  préju- 
dice des  exceptions  légales.  —  Civ.  arg.,  1051. 

1690.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  contracté 
avec  un  tiers,  la  nullité  prononcée  en  faveur  de  l'une  d'elles  ne 
profitera  pas  aux  autres. 
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JL6dl.  --  Le  délai  pour  demander  la  rescision  sera  de  quatre 
années. 

Ce  délai  dequatre  années  se  comptera,  dans  le  cas  de  violence, 
du  jour  où  la  violence  aura  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol, 
du  jour  de  la  célébration  de  l'acte  ou  du  contrat. 

Lorsque  la  nullité  provient  d*une  incapacité  légale,  le  délai  de 

quatre  ans  se  comptera  du  jour  où  la  dite  incapacité  aura  cessé. 

A  l'égard  des  personnes  juridiques  qui,  par  assimilation  aux 

m  i  ueurs,  ont  le  droit  de  demander  la  déclaration  de  nullité,  le  délai 

de  quatre  ans  sera  doublé,  et  il  se  comptera  de  la  date  du  contrat. 

Le  tout  s'entend  dans  les  cas  où  des  lois  spéciales  n'auront 

pas  fixé  un  autre  délai.  —  Civ.fr.,  1304  ;  esp.,  1301  ;  hoU.,  1490; 

ital,,  1300  ;  mex,,  1664  et  s.,  1673,  1681  ;  port,  688 et  «. 

1692.  —  Les  héritiers  majeurs  jouiront  du  délai  de  quatre 
ans  intégralement  s'il  n*a  pas  commencé  à  courir  ;  et,  dans  le  cas 
contraire,  de  la  partie  du  dit  délai  demeurant  à  courir. 

A  regard  des  héritiers  mineurs  le  délai  de  quatre  ans,  ou  la 
partie  du  dit  délai  demeurant  à  courir,  ne  se  comptera  que  du 
jour  où  ils  auront  atteint  leur  majorité. 

Dans  ce  dernier  cas,  toutefois,  la  déclaration  de  nullité  ne 
pourra  plus  être  demandée  lorsqu'il  se  sera  écoulé  trente  ans 
depuis  la  célébration  du  contrat.  —  Civ,  itaLj  1301. 

1693.  —  La  ratification  nécessaire  pour  purger  (sanear)  la 
nullité,  lorsque  le  vice  du  contrat  est  susceptible  d'être  ainsi  sé- 
paré, peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Civ.  fr.,  1338  à  1340  ;  arg., 
1058;  esp.,  1310  et  «.;  holL,  1492 ;  îtaL,  1309  à  1311;  mex., 
1677  et  8.;  port.,  696. 

1894.  —  Pour  que  la  ratification  expresse  soit  valable,  elle 
devra  être  faite  avec  les  solennités  auxquelles  la  loi  soumet  l'acte 
ou  le  contrat  qui  est  ratifié.  —  Civ./r.,  1339;  esp.,  1312  ;  holl.y 
1929;  liai.,  1310. 

1695.  —  La  ratification  tacite  est  l'exécution  volontaire  de 
Tobligation  contractée. 

1696.  —  La  ratification  expresse  et  la  ratification  tacite  ne 
seront  pas  valables,  si  elles  n'émanent  point  de  la  partie  ou  des 
parties  qui  ont  le  droit  d'invoquer  la  nullité. 

1697.  —  Est  sans  valeur  la  ratification  expresse  ou  tacite  qui 
émane  de  l'incapable  de  contracter. 
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TITRE  XXI.  —  De  la  preuve  des  obligatioics. 

1698.  —  La  charge  de  prouver  les  obligations  oa  leur  exCinc- 
tioQ  iDCombe  à  celui  qui  allègue  les  dites  obligations  oa  la  dite 
extinction. 

Les  preuves  consistent  dans  les  instruments  publics  ou  privés, 
les  témoins,  les  présomptions,  Ta veu  d'une  partie,  le  serment  dé- 
féré, el  la  vérifkaïUan  personnelle  du  juge.  —  Civ.,  fr.,  1315; 
esp.,  1214  ;  hoU.,  1902  ei s.  ;  HmL,  1312;  port.,  2407,  —  V.  aussi 
Civ.  arg.,  art.  1190  à  1194. 

1699.  —  Un  instrument  public  ou  authentique  est  celof  qm  as! 
autorisé  {autorizado)  avec  les  solennités  légales  par  le  fonc- 
tionnaire compétent. 

S'il  est  fait  devant  un  notaire  {escribano)  et  incorporé  dans 
une  minute  {protocolo)  ou  un  registre  public,  il  est  dit  écriture 
publique  (escritura  publica).  —  Cic.  fr.,  1317 ;  arg.,  979  ;  esp., 
1216,  1217  ;  holL,  Ï905  ;  ital.,  1315  ;  port.,  2422  et  «. 

1700.  —  L'instrument  public  fait.foi  entière  fp^enaj  du  fait  de 
sa  rédaction  et  de  sa  date,  mais  non  de  la  vérité  des  déclarations 
qui  ont  été  faites  par  les  intéressés.  Dans  cette  partie,  il  ne  fait 
foi  entière  que  contre  les  déclarants. 

Les  obligations  et  décharges  contenues  dans  ledit  instrument 
font  preuve  entière  à  l'égard  des  parties  (otorgantes)  et  des  per- 
sonnes à  qui  les  dites  obligations  et  décharges  sont  transmises 
à  litre  universel  ou  particulier.  —  Cio.  fr.,  1318;  arg.,  995; 
esp.,  1218;  holl.,  1907;  ital.,  1317  et  s.  ;  port.,  2425  et  s. 

1701.  "  11  ne  peut  être  suppléé  par  une  autre  preuve  au 
défaut  d'instrument  public,  dans  les  actes  pu  contrats  pour  les- 
quels la  loi  exige  cette  formalité  ;  et  ils  seront  réputés  non  ac- 
complis ou  non  avenus,  encore  qu'ils  contiennent  la  promesse, 
sous  une  clause  pénale,  de  les  réaliser  par  instrument  public 
dans  un  certain  délai  :  cette  clause  n'aura  aucun  effet. 

En  dehors  des  cas  énoncés  dans  le  présent  article,  l'instru- 
ment défectueux  par  suite  de  l'incompétence  du  fonctionnaire 
ou  de  tout  autre  vice  de  forme,  sera  valable  comme  instrument 
privé,  s'il  a  été  signé  des  parties.  —  Civ.  fr.,  1318;  arg.,  987  ; 
esp.,  1223;  holl.,  1906  ;  itaL,  1316. 

1702.  —  L'instrument  privé,  reconnu  par  la  partie  à  qui  il  est 
opposé,  ou  qu'il  a  été  ordonné  de  tenir  pour  reconnu  dans  les  cas 
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et  avec'lesconditiond  prévus  par  la  loi,  a  la  valeur  d'une  écriture 
publique  à  l'égard  de  ceux  qui  paraissent  ou  sont  réputés  Tavoir 
signé,  et  des  personnes  à  qui  ont  été  transférés  leurs  droits 
et  leurs  obligations.  —  Civ.  fr,  1322;  esp„  1225;  holL,  1912; 

itaL,  1320;  port,  2431  et  8.   -   V.  aussi  Civ,  arg.,  1012  à 

1036.' 

1703.  —  La  date  d'un  instrument  privé  ne  se  compte  à  l'é- 
gard des  tiers  que  du  jour  du  décès  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  si- 
gné, ou  du  jour  où  il  a  été  copié  sur  un  registre  public,  ou  pro- 
duit en  justice,  ou  mentionné  ou  inventorié  par  un  fonctionnaire 
compétent,  agissant  en  sa  dite  qualité.  —  Civ.fr,,  1328;e8p.j 
1227  ;  holL,  1917  ;  ital,  1321  et  s,  ;  port.,  2436. 

1704.  —  Les  notes,  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
foi  que  contre  celui  qui  les  a  écrits  ou  signés,  mais  seulement 
pour  ce  qui  en  résulte  clairement,  et  pourvu  que  celui  qui 
veut  en  tirer  avantage  ne  les  repousse  pas  en  ce  qu'ils  lui  con- 
tiennent de  défavorable.  —  Civ,  ,/r.,  1331;  esp.,  1228;  holL, 
1918;  itai,  1330;  port.  2439. 

1705.  —  La  note  écrite  ou  signée  par  le  créancier,  à  la  suite, 
en  marge  ou  au  dos  d'un  écrit  qui  est  toujours  demeuré  en  sa 
possession,  fait  foi  de  tout  ce  qu'elle  contient  de  favorable  au  dé- 
biteur. 

Il  en  sera  de  même  de  la  note  écrite  ou  signée  par  le  créancier 
à  la  suite,  en  marge,  ou  au  dos  du  double  d'un  écrit,  lorsque  le 
dit  double  se  trouve  en  la  possession  du  débiteur. 

Mais  le  débiteur  qui  voudra  tirer  profit  de  ce  que  la  note  lui  a 
de  favorable,  devra  accepter  aussi  ce  qu'elle  contient  pour  lui  de 
défavorable.  —  Civ,  fr,,  1332;  esp,,  1229;  holl,  1920;  itaL,  1331  ; 
port,  2438, 

1706.  —  L'instrument  public  ou  privé  fait  foi  entre  les  par- 
ties, môme  de  ce  qui  est  simplement  énonciatif,  pourvu  que 
renonciation  ait  une  relation  directe  avec  la  disposition  de 
l'acte  ou  du  contrat.  —  Civ.  /r,,  1320,  1322  ;  esp.  y  1225  ;  holL, 
1908,1912;  iial.,  1320; port,  2432, 

1707.  —  Les  écritures  privées  faites  par  les  contractants  pour 
modifier  ce  qui  a  été  convenu  dans  une  écriture  publique,  ne 
produiront  aucun  effet  contre  les  tiers. 


*  La  référence  au  Ck)de  civil  argentin  s'applique  également  aux  arlicles 
suivants. 
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Il  eD  sera  de  même  des  contre-lettres  faites  par  acte  piihljc 
(coniraescrituras  publicas)  lorsqu'il  n*a  pas  été  fait  mention  àe 
leur  contenu  en  marge  de  la  minute  de  Tacte  original  (escrUmref 
{matriz)  dont  les  dispositions  sont  modifiées  par  la  oontre-leitre. 
et  de  la  copie  {traslado)  en  vertu  de  laquelle  a  agi  le  tien.  — 
Civ.Jr.,  Ï321  ;  €sp„  1230  ;  holL.  1910  ;  itoL,  1319. 

1708.  —  Il  ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  d'ane  chVi- 
gation  qui  a  dû  être  consignée  par  écrit.  —  Cio.  fr,^  134 ï  et  s.  : 
arg.,  1193;  esp.,  1244  à  1248;  holL,  1934  ;  ital.,  1341  &  134S: 
mex.,  1322;  port.,  2506  et  a. 

1709.  —  Devront  être  constatés  par  écrit  les  actes  on  contrats 
qui  contiennent  la  remise  ou  la  promesse  d'une  chose  d*une  va- 
leur supérieure  à  deux  cents  pesos. 

La  preuve  par  témoins  ne  sera  point  recevable,  outre  ou  contre 
le  contenu  d*un  acte  ou  contrat,  ni  sur  ce  qui  est  allégué  avoir 
été  fait  avant,  lors  ou  après  sa  rédaction  (otorgamiento),  même 
lorsqu'il  s'agit  d'additions  ou  de  modifications  portant  sur  one 
chose  dont  la  valeur  ne  dépasse  point  la  somme  ci-dessus  indi- 
quée. 

Ne  seront  pas  compris  dans  la  dite  somme  les  fruits,  intérêts 
ou  autres  accessoires  de  la  chose  ou  de  la  somme  due.  —  Civ. 
fr.,  1342;  holL,  1933  et  «.  ;  ital.,  1314;  mex.,  1322,' 

1710.  —  Celui  qui  demande  une  chose  d'une  valeur  de  plus  de 
deux  cents  pesos  ne  sera  point  recevable  à  faire  la  preuve  par 
témoins,  encore  qu'il  réduise  sa  demande  à  cette  valeur. 

La  preuve  par  témoins  ne  sera  pas  non  plus  recevable  dans 
les  demandes  inférieures  à  deux  cents  pesos,  lorsque  cette  de- 
mande est  déclarée  faire  partie  ou  être  le  restant  d'une  créance 
qui  a  dû  être  constatée  par  écrit  et  qui  ne  l'a  pas  été.  —  Civ.Jr., 
1343,  1344  ;  holL,  1938;  itaL,  1343  ;  port,  2507. 

1711.  —  Sont  exceptés  des  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédents les  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  c'est-à  dire  un  acte  écrit  du  défendeur  ou  de  son  représen- 
tant, qui  rend  vraisemblable  le  fait  litigieux. 

Ainsi  un  billet  de  plus  de  deux  cents  pesos  dans  lequel  a  été 
achetée  une  chose  dont  il  doit  être  fait  livraison  au  débiteur,  De 
fera  point  preuve  complète  de  la  dette,  parce  qu'il  n'établit  point 
la  livraison,  mais  il  est  un  commencement  de  preuve  par  écrit 


i  V.  aussi  C.  civ.  mex.,  art.  3184  à  3286. 
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permettant  de  suppléer  par  des  témoins  h  cette  circonstance. 
Sont  également  exceptés  les  cas  où  il  a  été  impossible  d'obtenir 
une  preuve  écrite,  et  les  autres  cas  expressément  exceptés  dans 
le  présent  Code  et  dans  les  Codes  spéciaux.  —  Cio./r.,  1347 ; 
holL,  1939,  1940;  ital,  1347,  1348. 

1712.  —  Les  présomptions  sont  légales  ou  judiciaires. 
Les  présomptions  légales  sont  régies  par  l'article  47. 
Les  présomptions  déduites  par  le  juge  devront  être  graves, 
précises  et  concordantes.  —  Civ,Jr,,  1349  à  1353;  arg.^  1190  ; 
esp.,  1249  à  1253  ;  holL,  1952  à  1959;  ital,  1349  à  1354;  port, 
2516  à  2519. 

1718.  —  L*aveu  qu*une  partie  fera  en  justice,  soit  personnelle- 
ment, soit  par  Tintermédiaire  d'un  fondé  de  procuration  spéciale 
ou  de  son  représentant  légal,  et  qui  est  relatif  à  un  fait  qui  lui 
est  personnel,  fera  entièrement  foi  contre  cette  partie,  encore 
qu'il  n*y  ait  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  sauf  les 
cas  compris  dans  l'article  1701,  premier  alinéa,  et  les  autres 
cas  exceptés  par  les  lois. 

L*aveu  ne  pourra  être  révoqué  à  moins  de  prouver  qu*il  a  été 
le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  —  Civ.Jr.,  1354  à  1356;  arg., 
1190  ;  esp.,  1231  à  1239;  holL,  1960  à  1965  ;  ital,  1355  à  1365; 
port,  2408  à  2417 . 

1714.  —  Sur  le  serment  déféré  par  le  juge  ou  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  et  sur  la  vérification  (inspeccion)  personnelle 
du  juge,  on  se  conformera  aux  dispositions  contenues  dans  le 
Code  de  procédure.'  —  Civ.fr.,  1357  à  1369;  arg.,  1090 ;e8p., 
1235  à  1238,  1240  à  1241  ;  hoU.,  1966  à  1982;  ita{.,  1362  à 
1377  ;  port,  2520  à  2534. 

TITRE  XXII.   —  Du  CONTRAT  DE  MARiAGB  (capitulactones 
matrimoniales)  st  de  la  sociÉTif  conjugale. 

§  1.  —  Réglée  générales. 

1716.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  contrat  de  mariage  (ca- 
pitulaciones  matrimoniales)  les  conventions  que  les  époux  font 
avant  de  contracter  mariage,  et  qui  sont  relatives  aux  biens  par 


i  V.,  sur  le  aerment,  C.  pr.  cIt.  chil.,  art.  393  à  404,  et,  sur  la  vérifica- 
tion personnelle  da  |uge,  in6me  Code,  art.  406  à  410. 

G.  ov.  CUL.  22 
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eux  apportés  en  mariage,  et  aux  donations  et  avantages  (conte- 
siones)  qu'ils  désirent  se  faire  l'un  à  l'autre,  actuellement  ou  pocr 
l'avenir.  —  Cio.fr.,  1387 ;  arg.,  1217  et  s,;  esp.,  1315;  hoU.. 
194  :  ital,  1378;  mea?.,  1965  à  197 U  1978  et  s.  ;  port,  I09S. 

1716.  —  Le  contrat  de  mariage  sera  dressé  par  acte  publie 
(escritura  publica);  cependant  lorsque  les  biens  apportés  en  ma- 
riage par  les  deux  époux  ne  s'élèvent  pas  en  tout  à  plus  de  mille 
peaos^  et  qu'il  n'est  établi  dans  le  contrat  de  mariage  aacnn 
droit  sur  des  ^immeubles  (bienea  raices)^  il  sufiBra  qu'il  soit 
dressé  par  acte  sous  seing  privé  (escritura  privada)  signé  des 
parties  et  de  trois  témoins  domiciliés  dans  le  département. 

Fait  de  toute  autre  manière  le  contrat  de  mariage  ne  sera  point 
valable.  ~  Civ.  fr.,  1394;  arg.,  1223;  esp.,  1321  ;  holL,  202; 
iiàl,   1382  ;  mex,,  1981; port.,  1097. 

1717.  —  Le  contrat  de  mariage  ne  contiendra  aucune  sti- 
pulation contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  aux  lois.  Il  ne  por- 
tera pas  non  plus  atteinte  aux  droits  et  obligations  que  les  lois 
imposent  h  chaque  conjoint  envers  l'autre  ou  envers  les  descen- 
dants communs.  —Civ.  fr.,  1388; arg. ^  1217  et  8.;  esp.,  1316; 
holl.,  195  à  197  ;  ital,  1379  à  1381  ;  mex.,  1985,  1992,  1995; 
port.,  1103-1104. 

1718.  —  A  défaut  d'acte  écrit,  la  société  conjugale  est  réputée 
contractée,  par  le  fait  seul  du  mariage,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  titre.  —  Civ.fr.,  1393,  1400;  arg.^  1224; 
esp.,  1315;  hoU.,  208;  mex.,  1996;  port.,  1098.' 

1719.  --  La  femme,  nonobstant  la  société  conjugale,  pourra 
renoncer  à  son  droit  aux  acquêts  (ganancias)  résultant  de  l'ad- 
ministration du  mari,  pourvu  qu'elle  ait  fait  cette  renonciation 
avant  le  mariage  ou  après  la  dissolution  de  la  société  con- 
jugale. 

La  présente  disposition  s'entend  sans  préjudice  des  effets 
légaux  de  la  séparation  de  biens  et  de  la  séparation  de  corps 
(divorcio).  —  Civ.fr.,  1453;  arg.,  1218;  esp.,  1418;  holl.,  208; 
ital.,  1444. 

1720.  —  Il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  que 
la  femme  aura  l'administration  d'une  partie  de  ses  biens  propres 


1  Le  Code  italien  n'a  pas  établi  de  régime  malrimonial  légal  auquel  les 
époux  sont  soumis  à  défaut  de  contrat.  (V.  notre  traduction  du  Gode  civil 
Uallen,  Inir.,  p.  xlvii,  et  p.  318,  note  1.) 
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ndépendante  du  mari  ;  et,  dans  ce  cas,  on  observera  les  règles 
3tablies  dans  le  titre  VI,  §  3,  du  Livre  I. 

Il  pourra  être  également  stipulé  que  la  femme  aura  la  libre 
iisposition  d'une  somme  d'argent  déterminée,  ou  d'une  rente  (pen- 
sion) périodique  déterminée,  et  cette  convention  sortira  les  mêmes 
sfîFets  que  la  séparation  partielle  de  biens  ;  il  ne  sera  pas  toute- 
fois permis  à  la  femme  d'emprunter  ou  d'acheter  à  crédit  sur  la 
dite  somme  ou  pension.  —  Civ,  fi\,  1534,  1536,  1538,  1576; 
arg.,  1217,  1226;  esp,,  1382,  1384,  1444  ;  port,  1104, 

1721.  —  Le  mineur  ayant  capacité  pour  contracter  mariage, 
pourra  faire  dans  le  contrat  de  mariage,  avec  l'approbation  de 
la  personne  ou  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  le  mariage,  toutes  les  stipulations  qu'il  serait  capa- 
ble de  faire  s'il  était  majeur  ;  à  l'exception  de  celles  qui  ont  pour 
objet  de  renoncer  aux  acquêts,  ou  d'aliéner  des  immeubles,  ou  de 
les  grever  d'hypothèques  ou  de  cens  ou  de  servitudes.  Pour  les 
stipulations  de  cette  nature,  le  mineur  aura  toujours  besoin  de 
l'autorisation  de  justice. 

Celui  qui  se  trouve  en  curatelle  {curaduria)  pour  une  autre 
cause  que  la  minorité,  aura  besoin  de  l'autorisation  de  son  cura- 
teur pour  le  contrat  de  mariage,  et,  pour  le  surplus,  il  sera  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  le  mineur. 

Il  ne  pourra  être  convenu  que  la  société  conjugale  commen- 
cera avant  ou  après  la  célébration  du  mariage  ;  toute  stipulation 
contraire  est  nulle.  —  Civ,  Jr,,  1398;  arg.,  1222;  esp.,  1318, 
1323; holL,  206;  itaL,  1386, 1387;  mex.,  1993,  2124; port,  1173. 

1722.  —  Le  contrat  de  mariage  ne  sera  réputé  irrévocable- 
ment fait,  qu'à  dater  du  jour  de  la  célébration  du  mariage;  et, 
après  cette  célébration,  il  ne  pourra  plus  être  modifié,  même 
avec  le  consentement  de  toutes  les  personnes  qui  y  ont  concouru. 
-  Civ.fr.,  1395  à  1397;  arg.,  1219;  esp,,  1319,  1320,  1321, 
1322;  hoU,,  202,  203;  itaL,  1383,  1384,  1385;  mex,,  1980, 
1982, 1983;  port,  1105. 

1723.  —  Il  ne  sera  reçu  en  justice  aucun  acte  qui  modifie  le 
contrat  de  mariage  ou  ajoute  à  ses  dispositions,  s'il  n'a  été  fait 
avant  le  mariage  et  avec  les  mêmes  solennités  que  le  contrat 
primitif. 

Les  additions  ou  modifications  apportées  au  contrat  de  ma- 
riage, encore  qu'elles  aient  été  faites  à  une  date  et  avec  les  condi- 
tions requises,  n'auront  aucune  valeur  à  l'égard  des  tiers,  si  un 


340  OODE  CIVIL  CHILIEN. 

extrait  ou  une  mention  (minuta)  des  actes  postérieurs  o*a  pas  éie 
inscrite  en  marge  de  l'acte  primitif.  -~  V.  ieê  note»  sou9  tartieie 
précédent. 

1724.  —  Le  contrat  de  mariage  désignera  les  biens  apportes 
en  mariage  par  les  époux,  en  énonçant  leur  valear,  et  il  cootîech 
dra  une  mention  détaillée  des  dettes  de  chacun  d'eux. 

Les  omissions  et  inexactitudes  commises  k  cet  égard  n'annn- 
leront  pas  le  contrat  de  mariage;  mais  le  notaire  (escrrôaiio)  oa 
le  fonctionnaire  devant  qui  le  contrat  est  fait,  donnera  connais- 
sanoe  aux  parties  de  la  disposition  précédente,  et  il  le  mentioD- 
nera  dans  l'acte,  sous  les  peines,  en  cas  de  négligmoe^  ^ablies 
par  les  lois.  —  Cir./r.,  Î498,  Î499;  arg.,  12 Î7;  kolL,  220^  221; 
Ual.,  Î437;mex.,  1986;  port,  1131. 

§  2.  —  De  r actif  de  la  société  conjugale  et  de  ses  charges^ 

1725.  —  L'actif  de  la  société  conjugale  se  compose  : 

1*  Des  salaires  et  émoluments  de  tout  genre  d'emplois  et  offi- 
ces, acquis  durant  le  mariage  ; 

2*  De  tous  les  fruits,  revenus,  pensions,  intérêts  et  profits  de 
nature  quelconque,  provenant  soit  des  biens  communs  (sociales). 
soit  des  biens  propres  de  chacun  des  époux  et  qui  leur  échoient 
durant  le  mariage  ; 

3'  De  l'argent  comptant  apporté  en  mariage  par  Tun  des 
époux,  ou  qu'il  acquiert  durant  le  mariage,  à  charge  par  la 
société  de  restituer  une  somme  égale  ; 

4*  Des  choses  fongibles  et  des  choses  mobilières  apportées  en 
mariage  par  l'un  des  époux,  ou  acquises  par  lui  durant  le  mariage, 
à  charge  par  la  société  de  restituer  la  valeur  qu'elles  avaient 
à  l'époque  de  l'apport  ou  de  Tacquisition. 

Pourront  toutefois  les  conjoints  exclure  de  la  communauté 
une  partie  quelconque  de  leurs  biens  meubles,  en  les  désignant 
dans  le  contrat  de  mariage,  ou  dans  une  liste  signée  de  tous  les 
deux  et  de  trois  témoins  domiciliés  dans  le  département  ; 

5'  De  tous  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  l'un  quelconque 
des  époux  durant  le  mariage  ; 

6*  De  tous  les  biens  immeubles  apportés  par  la  femme  en  ma- 
riage, qui  ont  été  estimés  pour  que  la  société  restitue  leur 
valeur  en  argent. 

Ce  qui  sera  ainsi  spécifié  dans  le  contrat  de  mariage  ou  dans 
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in  autre  instrument  public  dressé  au  moment  de  l'apport,  avec 
nention  de  la  valeur,  et,  pour  le  surplus,  il  sera  procédé  comme 
ians  le  contrat  de  vente  de  biens  immeubles. 

S'il  est  stipulé  que  le  corps  certain  que  la  femme  apporte  peut 
^tre  restitué  en  argent  au  choix  de  la  femme  elle-même 
ou  du  mari,  on  suivra  les  règles  établies  pour  les  obligations 
alternatives.  —  Ch,  /r.,  1401  et  s.;  arg.,  1263  à  1274;  esp., 
1392  à  1395,  1401  à  1407;  holL,  174  à  180,  210  à  222,  235  à 
240;  ital.,  1433  à  1436';  port,  1108  à  1124,  1125  eiê.;  mex., 
1986  à  1996,  1997  à  2022. 

1726.  —  Les  acquisitions  faites  par  l'un  quelconque  des 
époux  è  titre  de  donation,  succession  ou  legs,  s'ajouteront  aux 
biens  de  Tépoux  donataire,  héritier  ou  légataire  ;  et  les  acquisi- 
tions faites  par  les  deux  époux  simultanément,  à  l'un  quelconque 
des  dits  titres,  n'augmenteront  pas  l'avoir  social,  mais  celui  de 
chaque  époux.  —  Cio./r.,  1404,  1405, 1406;  arg.,  1263,  1264; 
esp.,  1396  et  s.;  mex.,  2000. 

1727.  —  Nonobstant  la  disposition  contenue  dans  l'article 
précédent,  n'entreront  pas  dans  la  composition  de  l'actif  social  : 
1*  L'immeuble  dûment  subrogé  à  un  autre  immeuble  propre 
de  l'un  des  époux  ; 

2*  Les  choses  achetées  avec  des  valeurs  propres  de  l'un  des 
époux,  à  ce  destinées  dans  le  contrat  de  mariage  ou  dans 
une  donation  pour  cause  de  mariage  ; 

3*  Toutes  les  augmentations  matérielles  qui  accroissent  à  une 
chose  quelconque  appartenant  à  l'un  des  époux,  et  forment  un 
môme  corps  avec  elle  par  suite  d'alluvion,  construction,  plan- 
tation ou  de  toute  autre  cause  quelconque.  ~  Civ.  fr.,  1406, 
1407;  arg.,  1266;  esp.,  1396;  mex.,  2000,  2004,  2005. 

1728.  "  Le  terrain  contigu  à  un  fonds  (finca)  propre  de  l'un 
des  époux,  et  acquis  par  lui  durantle  mariage  à  un  titre  quelcon- 
que le  faisant  tomber  dans  la  communauté  suivant  l'article  1725, 
sera  réputé  appartenir  à  la  société,  à  moins  qu'on  n'en  ait 
formé  avec  l'ancien  fonds  un  corps  de  ferme  (heredad)  ou 
un  édifice  duquel  le  terrain  acquis  en  dernier  lieu  ne  puisse  être 
démembré  sans  dommage  ;  auquel  cas,  la  société  et  le  dit  époux 


*  Les  références  aux  Godes  hollandais,  italien  et  portugais  s'appliquent 
k  toot  le  paragraphe.  On  sait  que  le  Code  italien  ne  permet  de  stipuler  que 
U  communauté  des  acquêts. 
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seront  co>propriétaires  du  tout  au   prorata  des  valeurs 
pectives  à  Tépoque  de  l'incorporation.  —  Civ.  fr.^  1402;  es/>., 
Î404  ;  mex,,  20Î0. 

1729.  —  La  propriété  des  choses  que  Tun  des  époux  possède 
indivisément  avec  d'autres  personnes,  et  dont  il  est  devenu  pro- 
priétaire durant  le  mariage  à  un  titre  onéreux  quelconque, 
appartiendra  indivisément  au  dit  époux  et  à  la  société,  au 
prorata  de  la  valeur  de  la  part  qui  appartenait  au  premier  et  du 
prix  de  Tacquisition  du  surplus.  —  Civ,/r,,  1408. 

1730.  —  Les  mines  dénoncées  par  l'un  des  époux  ou  par  tous 
les  deux  accroîtront  à  Fictif  social.  —  Cio./r.,  1403;  mex.,  2012, 

1731.  —  La  part  du  trésor  appartenant  à  l'inventeur,  d'a- 
près la  loi,  accroîtra  à  l'avoir  de  l'époux  qui  le  trouvera;  et  la 
part  du  trésor  qui,  d'après  la  loi,  appartient  au  propriétaire 
(duefio)  du  terrain  où  il  est  trouvé,  accroîtra  à  l'actif  de  la  so- 
ciété si  le  terrain  lui  appartient,  ou  à  l'avoir  de  l'époux  qui 
sera  propriétaire  du  terrain.  '  —  Cic,  mex.  2014, 

1732.  —  Les  choses  données,  ou  léguées  à  titre  gratuit  quel- 
conque, seront  réputées  appartenir  exclusivement  à  l'époux 
donataire  ou  légataire;  sans  s'arrêter  à  rechercher  si  les  dona- 
tions ou  autres  actes  gratuits  faits  en  faveur  d'un  époux,  ont  été 
faits  par  considération  pour  l'autre.  —  Civ,  fr,^  1401^  1405  ; 
mex.,  2000,  2001. 

1733.  —  Pour  qu'un  immeuble  soit  considéré  comme  su- 
brogé À  un  autre  immeuble  de  l'un  des  époux,  il  est  nécessaire 
que  le  second  ait  été  échangé  contre  le  premier,  ou  que,  le  second 
ayant  été  vendu  durant  le  mariage,  le  premier  ait  été  acheté  avec 
le  prix  provenant  de  cette  vente,  et  que,  dans  l'acte  d'échange  ou 
dans  les  actes  de  vente  (de  venta  i  de  compra)  il  soit  fait  expres- 
sément mention  de  l'intention  de  faire  la  subrogation. 

Un  immeuble  peut  également  être  subrogé  à  des  valeurs  pro- 
pres de  l'un  des  époux,  et  qui  ne  consistent  pas  en  biens  immeu- 
bles; mais,  pour  que  la  subrogation  soit  valable,  il  sera  néces- 
saire que  les  valeurs  aient  été  destinées  à  cet  effet,  en  confor- 
mité du  deuxième  numéro  de  l'article  1727  et  que  de  l'acte  d'ac- 
quisition de  l'immeuble  résulte  l'emploi  des  dites  valeurs  et  l'in- 
tention de  faire  la  subrogation.  —  V.  les  notes  sous  Vart.  1727. 


^  Question  controversée  en  droit  français.  Consultez  dans  le  sens  de  la 
solution  du  code  chilien,  Auhry  et  Rau,  V,  §  507,  note  38;  Planiol,  III, 
n*  923  ter. 
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1*734.  —  Si  un  fonds  (Jlnca)  est  subrogé  à  un  autre  et  que  le 
prix  de  vente  de  Tancien  fonds  dépasse  le  prix  d'acquisition  du 
nouveau  fonds,  la  société  devra  cet  excédent  à  l'époux  subro- 
géant  ;  et,  si,  au  contraire,  le  prix  d'acquisition  du  nouveau  fonds 
dépasse  le  prix  de  vente  de  l'ancien,  l'époux  subrogeant  devra 
cet  excédent  à  la  société. 

Si,  par  suite  de  l'échange  de  deux  fonds,  il  est  reçu  une  soulte 
en  argent,  la  société  devra  cette  soulte  à  l'époux  subrogeant, 
et  si,  au  contraire^  il  est  payé  une  soulte,  elle  sera  due  parle  dit 
époux  à  la  société. 

La  même  régie  sera  appliquée  en  cas  de  subrogation  d'un  im- 
meuble à  des  valeurs. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  réputé  y  avoir  subrogation  lorsque  la 
soulte  existant  au  profit  ou  à  la  charge  de  la  société  dépassera  la 
moitié  du  prix  du  fonds  reçu,  lequel  appartiendra  dans  ce  cas 
à  l'actif  social,  et  la  société  demeurera  tenue  envers  l'époux  du 
prix  du  fonds  aliéné,  ou  des  valeurs  employées,  et  le  dit  époux 
aura  le  droit  de  réaliser  la  subrogation  en  achetant  un  autre 
fonds.»   -  Cir./r.,  1433,  1470. 

1735.  —  La  subrogation  faite  en  biens  de  la  femme  doit  en 
outre  être  homologuée  par  le  juge  en  connaissance  de  cause. 

1736.  —  La  chose  {eapecie)  acquise  durant  la  société  ne  lui 
appartient  pas,  môme  lorsque  l'acquisition  a  été  faite  à  titre 
onéreux,  lorsque  la  cause  ou  le  titre  de  l'acquisition  est  anté- 
rieur à  la  dite  société. 

En  conséquence  : 

1*  N'appartiendront  pas  à  la  société  les  efifets  {especies)  possé- 
dés à  titre  de  propriétaire  par  l'un  des  conjoints  antérieure- 
ment à  l'existence  de  la  société,  encore  que  la  prescription  ou  la 
transaction  en  vertu  de  laquelle  les  dits  effets  sont  réellement 
devenus  sa  propriété,  ait  été  accomplie  ou  réalisée  durant  la 
société  ;* 

2*  Ni  les  biens  possédés  antérieurement  en  vertu  d'un  titre 
entaché  d'un  vice  qui  a  été  purgé  durant  la  société  par  ratifica- 
tion, ou  par  un  autre  moyen  légal  ; 


>  Consultez  dans  le  même  sens,  en  droit  français,  Guillouard,  CotUr,  de 
mariage,  II,  n*  466.  La  quesUon  est  d'ailleurs  controversée  et,  sur  cette 
difficulté,  V.  Laurent,  XXI,  n*  357  ;  Planiol,  III,  n*  946  ;  Cass.,  9  août  1S70, 
D.  71,  1, 156. 

<  Solution  conforme  en  droit  français,  v.  Planiol,  III,  n*  926. 
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3*  Ni  les  biens  échus  à  Tun  des  époax  en  verta  de  la  nizlli;/» 
ou  de  la  résolution  d'un  contrat,  ou  par  suite  de  la  rÔTOcatioo 
d'une  donation  ; 

4'  Ni  les  biens  litigieux  et  dont  Tun  des  époux  a  acquis  la  pos- 
session paisible  durant  la  société. 

5*  N'appartiendra  pas  non  plus  à  la  société  le  droit  d'asofmf t 
consolidé  avec  la  nue-propriété  appartenant  au  même  époux  : 
les  fruits  seuls  appartiendront  à  la  société. 

G*  Ce  qui  est  payé  à  l'un  quelconque  des  époux  pour  capitaux 
de  créances  constituées  antérieurement  au  mariage,  appartien- 
dra à  répoux  créancier.  La  môme  règle  s'appliquera  aax  inté- 
rêts échus  (devengados)  au  profit  de  l'un  des  époux  avant  le  ma- 
riage et  payés  postérieurement.  —  Ch.  arg.^  1267  à  1270: 
mex,,  1999,  2006. 

1737.  —  Sont  réputés  acquis  durant  la  société  les  biens  qui 
auraient  dû  être  acquis  pendant  sa  durée  par  l'un  des  époux,  et 
qui,  en  fait,  ne  l'ont  été  que  postérieurement  à  sa  dissolation, 
par  suite  de  cette  circonstance  que  l'on  n'en  a  pas  eu  connais- 
sance, ou  que  l'acquisition  ou  la  jouissance  en  a  été  injustement 
troublée  (embarcuado). 

Les  fruits  qui  sans  cette  ignorance  ou  ce  trouble  auraient  dû 
être  perçus  pour  le  compte  delà  société,  et  qui  postérieurement 
à  sa  dissolution  (despues  de  ella)  auront  été  restitués  au  dit 
époux  ou  è  ses  héritiers,  seront  réputés  appartenir  à  la  société. 
—  Civ.  arg.,  1273;  mex.,  2016, 

1738.  —  Les  donations  rémunératoires  faites  à  l'uo  des  époux 
ou  à  tous  les  deux,  pour  services  ne  donnant  pas  une  action 
contre  la  personne  ayant  reçu  les  services,  n'augmentent  pas 
l'actif  social  ;  celles,  au  contraire,  qui  seront  faites  pour  servi- 
ces susceptibles  de  donner  une  action  contre  la  dite  personne, 
augmentent  l'actif  social,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour 
laquelle  il  y  aurait  eu  action  pour  demander  le  prix  des  dits  ser- 
vices, et  non  au-delà  ;  sauf  le  cas  où  les  dits  services  ont  été 
rendus  antérieurement  à  l'existence  de  la  société,  auquel  cas, 
aucune  part  des  dites  donations  ne  sera  attribuée  à  la  société.  — 
Civ.  arg.,  1274. 

1789.  —  Toute  quantité  d'argent  et  de  choses  fongibles,  tous 
les  effets  (especies),  créances,  droits  et  actions  existant  en  la  pos- 
session de  l'un  quelconque  des  époux  à  l'époque  de  la  dissolu- 
tion de  la  société,  seront  présumés  appartenir  à  la  dite  société, 
à  moins  de  justification  ou  preuve  contraire. 
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La  déclaration  de  Tun  des  époux  affirmant  qu'une  chose  lui 
appartient  ou  lui  est  due,  ni  Taveu  de  l'autre  époux,  ni  les  deux 
réunis,  ne  seront  réputés  une  preuve  suffisante,  môme  s'ils  sont 
faits  sous  la  foi  du  serment. 

L'aveu,  cependant,  sera  considéré  comme  une  donation  révo- 
cable, laquelle,  confirmée  par  le  décès  du  donateur,  sera  exé- 
cutée sur  sa  part  d'acquêts  ou  sur  ses  biens  propres  dans  la 
mesure  où  il  y  aura  lieu. 

Cependant  seront  réputés  appartenir  à  la  femme  ses  vête- 
ments et  tous  les  meubles  nécessaires  à  son  usage  personnel. 
—  Ctr./r.,  Ï402,  Î499;arg.,  1272;  esp.,  Î407  ;  mex,,  20Ï9  et  8. 
1740.  ~  La  société  conjugale  est  tenue  du  paiement  : 
1*  De  toutes  les  pensions  et  tous  les  intérêts  courants,  soit  con- 
tre la  société,  soit  contre  l'un  quelconque  des  époux,  qui  vien- 
nent à  échoir  durant  la  société  ; 

2*  Des  dettes  et  obligations  contractées  durant  le  mariage  par 
le  mari,  ou  par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari  ou,  à  son 
défaut,  de  justice,  et  qui  ne  sont  pas  personnelles  à  celui-là  ou  à 
celle-ci,  comme  le  seraient  celles  qui  seraient  contractées  pour 
l'établissement  des  enfants  d'un  mariage  antérieur  ; 

La  société  est  tenue,  par  conséquent,  dans  la  même  mesure,  du 
recours  en  paiement  (al  lasio)  de  toute  caution,  hypothèque  ou 
gage  constitués  par  le  mari  ; 

3'  Des  dettes  personnelles  de  chacun  des  époux,  le  débiteur 
demeurant  tenu  de  tenir  compte  à  la  société  de  ce  qu'elle  aura 
dépensé  à  cet  efifet  ; 

4*  De  toutes  les  charges  et  réparations  usufructuaires  des  biens 
sociaux  de  chaque  époux  ;  * 

5*  De  l'entretien  des  époux,  de  l'entretien,  de  l'éducation  et  de 
l'établissement  des  descendants  communs,  et  de  toute  autre 
charge  de  famille. 

Seront  réputées  charges  de  fiamille  les  aliments  que  l'un  des 
époux  est  tenu,  en  vertu  de  la  loi,  de  donner  à  ses  descendants 
ou  ascendants,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  les  descendants  ou 
ascendants  des  deux  époux;  le  juge  pourra,  toutefois,  modérer 
ces  frais  s'ils  lui  paraissent  excessifs  en  imputant  l'excédent  sur 
ravoir  de  l'époux. 


>  Il  faut  lire:  a  des  biens  soeianx  et  des  biens  de  cbaqae  époux.  »  (V. 
Miguel  Luis  Amunategui  Retes,  Imperfecdonei  i  erratas  del  codigo  civil 
chiUno,  p.  220.) 
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Si  la  femme  se  réserve  dans  le  contrat  de  mariage  le  droit  de 
se  faire  remettre,  soit  en  une  fois,  soit  périodiqaemeDt,  aize 
somme  d'argent  dont  elle  poarra  disposer  à  sa  volonté,  oe  paie- 
ment sera  à  la  charge  de  la  société  toutes  les  fois  que  le  contrat 
de  mariage  ne  Taura  pas  imposé  expressément  an  marL  — 
Civ.fr,,  Î409ei  «.;  arg.  1275;  esp,,  Î40S  à  Î4îî  ;  mea;.,  2033, 
2035  et  8.,  204Î  à  2046. 

1741 .  —  En  cas  de  vente  d'une  chose  appartenant  au  mari  ou 
à  la  femme,  la  société  sera  débitrice  du  prix  envers  Tépoux  ven- 
deur, sauf  lorsque  le  dit  prix  aura  été  employé  dans  la  sabroga 
tion  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1733,  ou  dans  une  autre  a&ire 
personnelle  de  l'époux  dont  la  chose  a  été  vendue  ;  comme  le 
paiement  de  ses  dettes  personnelles,  ou  l'établissement  de  ses 
descendants  nés  d'un  mariage  antérieur.  ~  Cio.fr.,  1433,  1470, 

1742.  —  Le  mari  ou  la  femme  devra  à  la  société  conjugale 
la  valeur  de  toute  donation  par  lui  faite d*une  partie  quelconque 
de  l'actif  social  ;  à  moins  qu'elle  ne  soit  de  minime  importance 
(de  poca  monta)  eu  égard  aux  forces  du  dit  actif  social  ;  ou  qu'elle 
soit  faite  pour  un  objet  éminent  de  piété  ou  de  bienfaisance,  et 
sans  diminuer  gravement  le  dit  actif.  —  Cio,  mex.,  2023  et  s. 

1743.  —  Si  le  mari  ou  la  femme  dispose,  pour  cause  de  mort, 
d'un  objet  (especie)  appartenant  à  la  société,  le  légataire  du  dit 
objet  pourra  en  poursuivre  la  délivrance  contre  la  succession 
du  testateur,  toutes  les  fois  que  l'objet,  par  suite  du  partage  des 
acquêts,  aura  été  adjugé  aux  héritiers  du  testateur  ;  mais,  dans 
le  cas  contraire,  il  n'aura  que  le  droit  d'en  réclamer  le  prix  à 
la  succession  du  testateur. 

1744.  —  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  faites 
pour  réducation  d'un  descendant  commun,  et  celles  qui  seront 
faites  pour  rétablir  ou  le  marier,  seront  imputées  sur  les  acquêts 
toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte  pas  d'une  manière  authentique  que 
le  mari,  ou  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari  ou,  à  son  défaut, 
de  justice,  ou  tous  les  deux  d'un  commun  accord,  ont  entendu 
supporter  ces  dépenses  sur  leurs  biens  propres.  Lors  môme 
qu'elles  ont  été  immédiatement  acquittées  avec  les  propres  de 
l'un  des  époux,  elles  seront  réputées  avoir  été  faites  au  compte 
de  la  société,  à  moins  de  déclaration  contraire. 

Dans  le  cas  où  ces  dépenses  ont  été  faites  par  le  mari  sans 
opposition  (coniradicion)  ou  réclamation  de  la  femme,  et  qu'il  ne 
résulte  pas  d'une  manière  authentique  que  le  mari  a  entendu  les 
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faire  à  ses  frais,  le  mari  ou  ses  héritiers  pourront  demander 
qu'il  leur  soit  remboursé,  sur  les  biens  propres  de  la  femme, 
par  moitié,  la  part  des  dites  dépenses  qui  ne  pourra  être  acquittée 
sur  les  acquêts;  et  il  sera  laissée  la  prudence  du  juge  d'accueillir 
cette  demande  en  tout  ou  partie,  eu  égard  aux  forces  et  obliga- 
tions des  deux  patrimoines  et  à  la  discrétion  et  à  la  modération 
avec  lesquelles  le  mari  aura  procédé  à  ces  dépenses. 

Le  tout  s'applique  dans  le  cas  où-  le  descendant  n'aura  pas  de 
biens  propres  ;  si  au  contraire  le  dit  descendant  a  des  biens  pro- 
pres, les  dépenses  extraordinaires  seront  imputées  sur  ses  biens, 
en  tant  qu'ils  seront  suffisants  pour  les  acquitter  et  que  les  dites 
dépenseslui  auront  été  efficacement  utiles;  à  moins  qu'il  ne  résulte 
d'une  manière  authentique  que  le  mari,  ou  la  femme  dûment 
autorisée,  ou  les  deux  époux  d'un  commun  accord,  ont  entendu 
les  faire  à  leurs  frais.  —  Cio,fr.^  1409, 

1745.  —  En  général,  les  prix,  soultes,  frais  judiciaires  et 
dépenses  de  tout  ordre  faits  pour  l'acquisition  ou  le  recouvre- 
ment des  biens,  droits  ou  créances  appartenant  à  l'un  quelconque 
des  époux,  seront  présumés  déboursés  par  la  société,  sauf  preuve 
contraire,  et  il  lui  en  sera  dû  récompense. 

En  conséquence  : 

L'époux  qui  acquiert  des  biens  à  titre  de  succession  doit 
récompense  à  la  société  pour  toutes  les  dettes  et  charges  hérédi- 
taires ou  testamentaires  par  lui  acquittées,  et  pour  tous  les  frais 
d'acquisition,  sauf  s'il  prouve  les  avoir  acquittés  avec  les  biens 
héréditaires  eux-mêmes  ou  avec  ses  biens  propres. 

1746.  —  Il  est  également  dû  récompense  pour  les  dépenses 
de  tout  ordre  faites  sur  les  biens  de  l'un  quelconque  des  époux, 
en  tant  que  ces  dépenses  ont  augmenté  la  valeur  des  dits  biens, 
et  que  cette  valeur  subsiste  à  la  date  de  la  dissolution  de  la 
société  ;  à  moins  que  la  plus-value  ne  dépasse  le  montant  des 
dépenses,  auquel  cas  le  dit  montant  sera  seul  dû.  —  Civ.fr,,  1437, 

1747.  —  En  général,  il  est  dû  récompense  à  la  société  pour 
tout  débours  gratuit  et  important  (cuantosia)  fait  en  faveur  d'un 
tiers  qui  n'est  pas  un  descendant  commun.  —  Civ.  fr,,  1469. 

1748.  —  Chaque  époux  devra  également  récompense  à  la 
société  pour  les  dommages  qu'il  lui  aura  causés  par  son  dol  ou 
sa  faute  grave,  et  pour  le  paiement  par  elle  effectué  des  amendes 
et  réparations  pécuniaires  auxquelles  il  aura  été  condamné  à 
raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  —  Cio,/r,,  1424, 
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§  3.  ~  De  VadmimêtnUion  ordinaire  des  biens 
de  la  société  cofyugale. 

1749.  —  Le  mari  est  le  chef  de  la  société  conjugale,  et  comme 
tel  il  administre  librement  les  biens  sociaux  et  ceux  de  la  fem- 
me, en  demeurant  soumis,  toutefois,  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  présent  titre  et  à  celles  qu'il  a  contractées 
par  le  contrat  de  mariage.  —  Civ.Jr.^  Î421;arg,^  1276 ;esp.. 
1357,  Î4Î2;  hoU.,  Î79;  ital.,  1438;  mea?.,  2023  et  s.  ; pon.. 
1117,  1189, 

1750.  —  Le  mari  est,  à  Tégard  des  tiers,  propriétaire  (tfiieAo 
des  biens  sociaux,  comme  s'ils  formaient  arec  ses  biens  propres 
un  seul  patrimoine,  en  sorte  que,  durant  la  société,  les  créan- 
ciers du  mari  pourront  poursuivre  tant  les  biens  de  celui-ci  qne 
les  biens  sociaux  ;  sans  préjudice  des  récompenses  ou  compensa- 
tions qui,  pour  ce  motif,  sont  dues  par  le  mari  à  la  société  ou  par 
la  société  au  mari. 

Les  créanciers  pourront,néanraoins,poursuivre  leurs  droits  sur 
les  biens  de  la  femme,  en  exécution  d*un  contrat  intervenu  entre 
eux  et  le  mari,  s*ils  prouvent  que  ce  contrat  a  bénéficié  à  la  femme 
personnellement,  comme  le  paiement  des  dettes  de  la  femme 
antérieures  au  mariage.  --City,  fr.^  1421, 1422;  arg,^  1277 ;  esp., 
1413,  1415;  holL,  179;  UàL.,  1438;  mex.,  2023  et  s.,  1990: 
port,  1117,  1118,  1191, 

1751.  —  Toute  dette  contractée  par  la  femme  en  vertu  d'un 
mandat  général  ou  spécial,  ou  avec  l'autorisation  expresse  ou 
tacite  du  mari,  est,  à  l'égard  des  tiers,  une  dette  du  mari  et 
par  conséquent  de  la  société;  et  le  créancier  ne  pourra  pas  en  pour- 
suivre le  paiement  sur  les  biens  propres  de  la  femme,  mais  seu 
lement  sur  les  biens  de  la  société  et  sur  les  biens  propres  du 
mari,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prévu  dans  le  second  alinéa 
de  l'article  précédent. 

Les  contrats  faits  de  concert  par  le  mari  et  la  femme,  ou  dans 
lesquels  la  femme  s'oblige  solidairement  ou  subsîdiairement  avec 
le  mari,  seront  sans  valeur  contre  les  biens  propres  de  la  femme, 
sauf  dans  les  cas  et  dans  les  termes  du  second  alinéa  sus-visé.  — 
Cto./r.,  1425, 1431;  arg.,  1281,  1283;  es/).,  1363,  1416;  fiolL, 
164  ;  ital.,  134  ;  mex,,  2031,  2032,  2035  ;  port,,  1198  et  s, 

1752.  —  La  femme  par  elle  seule  n'a  aucun  droit  sur  les 
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biens  de  la  société  durant  la  société.  L'autorisation  subsidiaire  de 
justice  ne  produit  pas  d'autres  effets  que  ceux  qui  sont  énoncés 
dans  l'article  146.  —  Civ.  fr.,  1426;  arg.,  1284;  esp.,  1416; 
holL,  Ï80;  ital.,  1438;  mea?.,  2031,  2032;  port,  1116,  1193. 

1753. — Bien  que  la  femme  ait  renoncé  aux  acquêts  parlecon- 
irat  de  mariage,  elle  n'aura  pas  cependant  la  faculté  de  percevoir 
les  fruits  de  ses  biens  propres,  lesquels  sont  réputés  concédés  au 
mari  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage,  mais  avec  l'obli- 
gation de  conserver  et  de  restituer  les  dits  biens,  ainsi  qu'Usera 
dit  ci-après. 

Cette  disposition  devra  s'entendre  sans  préjudice  des  droits  de  la 
femme  séparée  de  corps  (ditorciada)  ou  séparée  de  biens.  —  Civ. 
/>•.,  1549;  arg.,  1217;  ital,  1399. 

1754.  —  Les  biens  immeubles  de  la  femme,  que  le  mari  est  ou 
peut  être  tenu  de  restituer  en  nature,  ne  pourront  être  ni  aliénés 
ni  hypothéqués  qu'avec  le  consentement  (vohintad)  de  la  femme 
et  après  ordonnance  (decreio)  préalable  du  juge  rendue  en  con- 
naissance de  cause. 

Le  consentement  de  la  femme  pourra  être  suppléé  par  le  juge 
lorsque  celle-ci  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa 
volonté. 

Les  causes  justifiant  l'aliénation  ou  la  constitution  d'une  hypo- 
thèque ne  seront  que  celles-ci  : 
1'  Faculté  accordée  è  cet  effet  dans  le  contrat  de  mariage; 
2*  Nécessité  ou  avantage  manifeste  de  la  femme.  —  Civ.  fr., 
1428,  1549,  1558;  arg.,  1249,  1252,  1253,  1257;  esp.,  1346, 
1360,  1361;  holL,  160;  iial.,  1404  et  s.  ;  mex.,  2148  et  s.  ; 
port.,  1119. 

1766.  —  Pour  aliéner  d*autres  biens  de  la  femme,  que  le  mari 
est  ou  peut  être  tenu  de  restituer  en  nature,  il  suffira  du  consen- 
tement de  la  femme,  lequel  pourra  être  suppléé  par  le  juge  lors- 
que la  femme  sera  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté. 
-  Civ.  fr.,  1428. 

1766.  —  Si  la  femme  ou  ses  héritiers  prouvent  qu'une  partie 
des  biens  de  la  femme  a  été  aliénée,  hypothéquée  ou  engagée 
sans  les  formalités  requises  par  les  articles  précédents,  ils  pour- 
ront exercer  le  droit  de  revendication,  ou  demander  la  restitution 
du  gage  ou  la  radiation  de  l'hypothèque  dans  les  cas  où  la  règle 
générale  accorde  ces  actions. 
Ils  auront  également  le  droit  d'être  indemnisés  sur  les  biens 
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du  mari  dans  les  cas  où  lis  ne  pourront  ou  ne  Toodront  exercer 
les  dites  actions  contre  les  tiers. 

Les  tiers  évincés  auront  une  action  en  garantie  contre  le  mari. 
et,  s'ils  sont  indemnisés  sur  les  biens  sociaux,  le  mari  derra 
récompense,  —  Civ,fr,,î560;arg.^  Î253;  itai,,  1407:  port.,  1191. 

1767.  —  Le  mari  ne  pourra  donner  en  location  les  focis 
ruraux  de  la  femme  pour  plus  de  huit  ans,  ni  les  fonds  urbains 
pour  plus  de  cinq  ans  ;  et  la  femme  ou  ses  héritiers,  après  h 
dissolution  de  la  société,  seront  tenus  d'exécuter  le  contrat  de 
louage  qui  aura  été  stipulé  pour  un  espace  de  temps  ne  dépas- 
sant pas  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Cependant  la  durée  du  louage  pourra  être  supérieure,  si  le 
mari  et  la  femme  l'ont  stipulé  de  concert,  et  le  juge  pourra  sup 
pléer  à  l'intervention  de  la  femme  si  elle  est  dans  l'impossibilité 
de  le  faire.  —  Civ,fr,,  1429,  1430;  arg..  1278  et  s.;  esp.,  1363, 
1548  ;  ital.,  1417,  1439;  mex.,  2161,  2162  ;  port.,  1601. 

§  4.  —  De  r administration  extraordinaire  de  la  société  conjugale, 

1758.  —  La  femme  qui,  en  cas  d'interdiction  du  mari,  ou  par 
suite  d'une  longue  absence  de  celui-ci  sans  qu'il  ait  communiqué 
avec  sa  famille,  aura  été  nommée  curatrice  du  mari  ou  curatrice 
de  ses  biens,  aura,  par  ce  fait  même,  l'administration  de  la  société 
conjugale. 

Si  par  suite  de  l'incapacité  ou  de  l'excuse  de  la  femme  ces  cura- 
telles ont  été  confiées  à  une  autre  personne,  le  curateur  dirigera 
l'administration  de  la  société  conjugale,  —  Civ,/r^,  1427  \-  arg., 
1284;  esp..  144Î,  1442  ;  holL,  169;  mex,,  2031  ;port.,  1117. 

1759.  —  La  femme  qui  a  l'administration  de  la  société,  aura 
les  mêmes  pouvoirs  d'administration  que  le  mari,  et  elle  pourra 
en  outre  faire  par  elle  seule  les  actes  pour  la  légalité  desquels  le 
mari  a  besoin  du  consentement  de  la  femme,  à  la  condition  d'ob- 
tenir l'autorisation  spéciale  du  juge  dans  les  cas  où  le  mari  aurait 
été  tenu  de  la  requérir. 

Elle  ne  pourra  pas,  toutefois,  sans  une  autorisation  spéciale  de 
justice  donnée  après  examen  préalable  de  la  cause,  aliéner  les 


<  Sur  la  controverse  à  laquelle  donne  lieu  Tinterprétation  de  cet  arUclei 
v.  GuiLLouARD,  Coutr.  de  mariage^  II,  n*  837  ;  Dalloz,  Supp.,  v*  Contr.  de 
mariage,  n*'  356  ;  Planiol,  III,  n*  1102  et  suiv. 
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liens  immeubles  du  mari,  ni  les  grever  d*hypothèques  ou  de 
tens,  ni  y  faire  des  subrogations,  ni  accepter,  autrement  que  sous 
>énéfice  d'inventaire,  une  succession  déférée  au  mari. 

Tout  acte  fait  en  contravention  des  présentes  restrictions  sera 
QuI,  et  la  femme  en  sera  responsable  sur  ses  biens,  de  la  même 
manière  que  le  mari  le  serait  sur  les  siens  en  cas  d'abus  de  ses 
pouvoirs  d*admiflistration. 

1*760.  —Tous  les  actes  et  contrats  de  la  femmeadministratrice, 
qui  ne  lui  sont  pas  interdits  par  l'article  précédent,  seront  consi- 
dérés comme  des  actes  et  contrats  du  mari,  et  ils  obligeront  en 
conséquence  la  société  et  le  mari  ;  sauf  quand  il  apparaît  ou  qu'il 
est  prouvé  que  les  dits  actes  et  contrats  ont  été  faits  dans  une 
affaire  personnelle  de  la  femme. 

1761.  —  La  femme  administratrice  pourra  donner  à  loyer  les 
biens  du  mari,  et  celui-ci  ou  ses  descehdantsseront  tenusd'exécu- 
ter  le  bail  fait  pour  un  espace  de  temps  ne  dépassant  pas  les  li- 
mites indiquées  dans  le  premier  alinéa  de  Tarticle  1757. 

Le  dit  louage,  cependant,  pourra  durer  plus  longtemps  si  la 
femme,  pour  le  stipuler,  a  été  spécialement  autorisée  de  justice, 
après  vérification  préalable  de  l'utilité  du  contrat. 

1762.  ~  La  femme  qui  ne  voudra  pas  se  charger  de  l'admi- 
nistration de  la  société  conjugale,  ni  se  soumettre  à  la  direction 
d'un  curateur,  pourra  demander  la  séparation  de  biens;  et  seront 
observées,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  VI,  §3  du  Livre  1", 
en  substituant  Tapprobation  de  la  justice  à  celle  du  mari  dans  les 
cas  où  celle-ci  est  exigée. 

1763.  —  Lorsque  cessera  la  cause  de  l'administration  extraor- 
dinaire dont  il  est  parlé  dans  les  articles  précédents,  le  mari  re- 
couvrera ses  pouvoirs  d'administration,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance préalable  de  justice. 

§  5.  --  De  la  dissolution  de  la  société  conjugale  et  du  partage 

des  acquêts. 

1764.  —  La  société  conjugale  se  dissout  : 
1*  Par  la  dissolution  du  mariage  ; 

2*  Par  la  présomption  de  mort  de  l'un  des  époux,  suivant  ce 
qui  est  prévu  dans  le  titre  Du  commencement  et  de  la  fin  des  per- 
sonnes ; 

3*  Par  la  sentence  de  séparation  de  corps  perpétuelle  (divorcio 
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perpeiuo)  ou  de  séparation  totale  de  biens  :  si  la  séparation  eâs 
partielle,  la  société  continuera  en  ce  qui  concerne  les  biens  ocs 
compris  dans  la  séparation  ; 

4'  Par  la  déclaration  de  nullité  du  mariage.  —  Cio.fr,,  144î. 
arg.,  1291  et  «.;  esp,  1417;  hoU.,  298;  UaL  J44Î  ;  mex,,  2047 
et  8.  ;  port,,  1121, 1132, 

1766.  —  Après  la  dissolution  de  la  société,  il  sera  immédiate 
ment  procédé,  dans  le  délai  et  la  forme  prescrits  pour  la  succes- 
sion à  cause  de  mort,  &  la  confection  d*un  inventaire  et  à  Testn 
mation  de  tous  les  biens  dont  la  société  conjugale  avait  Taso- 
fruit  ou  dont  elle  était  responsable.  —  Ceo./r.,  1442;  arg,,  1313: 
esp.,  1418  à  1431;  UaL,  1444;  mex.,  2057  ;  port.,  1211. 

1766.  —  L'inventaire  et  Testimation,  qui  auraient  été  fait» 
sans  solennité  judiciaire,  n'auront  pas  de  valeur  en  justice,  sauf 
contre  l'époux,  les  héritiers  ou  les  créanciers  qui  les  auront  dû- 
ment approuvés  et  signés. 

Si,  parmi  les  copartageants  des  acquêts,  il  existe  des  mineurs, 
des  aliénés  ou  d'autres  personnes  incapables  d'administrer  leurs 
biens,  il  sera  nécessaire  que  l'inventaire  et  l'estimation  soient 
faits  dans  la  forme  solennelle;  et,  en  cas  d'omission  de  les  faire, 
celui  à  qui  cette  omission  sera  imputable  sera  responsable  des 
préjudices;  et  il  sera  procédé  le  plus  promptement  possible  à 
authentiquer  en  due  forme  le  dit  inventaire  et  la  dite  estimation. 

—  Cit>.  mea?.,  2058  et  8, 

1767.  —  La  femme  qui  n'a  pas  renoncé  aux  acquêts  avant 
le  mariage  ou  depuis  la  dissolution  de  la  société,  sera  répu- 
tée les  accepter  sous  bénéflce  d'inventaire.  —  Civ.  fr.^  1453 
à  1457. 

1768.  —  Celui  des  époux  ou  ses  héritiers  qui  auront  dolosi- 
vement  recelé  ou  distrait  une  chose  de  la  société,  perdront  leur 
part  dans  cette  chose  et  seront  tenus  de  la  restituer  au  double. 

—  Civ.fr.,  1460,  1477, 

1769.  —  On  ajoutera  fictivement  (imajinariamente)  à  l'actif 
social  tout  ce  dont  les  époux  sont  respectivement  débiteurs  en- 
vers la  société,  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  suivant  les 
règles  établies  plus  haut.  —  Ctc./r.,  1468;  arg.,  1313'  ;  esp., 
1419  et  8.; port.,  1123,  1133. 


1  Le  Code  argentin  se  borne  à  déclarer  des  règles  sur  le  partage  des 
successions,  applicables  au  partage  de  la  communauté  conjugale. 
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1 7*70.  —  Chaque  époux,  par  lui-même  ou  par  ses  héritiers, 
»ura  le  droit  de  retirer  delà  masse  les  objets  en  nature  (eapecies) 
DU  corps  certains  qui  lui  appartiennent,  ainsi  que  les  prix,  soul- 
tes  et  récompenses  qui  constituent  le  reste  de  son  avoir. 

La  restitution  des  objets  en  nature  ou  des  corps  certains  devra 
être  faite  le  plus  promptement  possible  après  la  clôture  de  l'in- 
ventaire et  de  la  prisée  (aoaluo);  et  le  paiement  du  surplus  de 
l*avoir  dans  le  délai  d*un  an  à  compter  de  la  dite  clôture.  Le  juge 
pourra  toutefois  augmenter  ou  restreindre  ce  délai  sur  la  de- 
mande des  intéressés,  après  avoir  préalablement  pris  connais- 
sance de  la  cause.  —  Civ,/r.,  1470  à  1474 ;  esp.,  1421  à  1424  ; 
mex. ,  2060  et  «. 

1771.  —  Les  pertes  ou  détériorations  survenues  aux  dits  ob- 
jets en  nature  ou  corps  certains,  seront  supportées  par  le  pro- 
priétaire, sauf  s'ils  sont  le  résultat  d'un  dol  ou  d'une  faute  grave 
de  l'autre  époux,  auquel  cas  celui-ci  en  devra  réparation. 

Il  ne  sera  rien  dû  à  la  société  à  raison  de  l'augmentation  pro- 
venant de  causes  naturelles  et  indépendantes  de  l'industrie  hu- 
maine. —  Cio.  esp,,  1425 ;  mex,,  2065,  2066. 

1772.  ^  Les  fruits  pendants  à  l'époque  de  la  restitution  et  tous 
ceux  perçus  depuis  la  dissolution  de  la  société,  appartiendront 
au  propriétaire  des  objets  respectifs. 

Accroissent  à  l'actif  social  les  fruits  des  biens  sociaux  perçus 
depuis  la  dissolution  de  la  société. 

1773.  —  La  femme  fera  avant  le  mari  les  reprises  (deduc- 
ciones)  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  précédents  ;  et  celles 
qui  consistent  en  argent,  qu'elles  appartiennent  à  la  femme  ou 
au  mari,  seront  prélevées  sur  les  deniers  comptants  Qt  sur  les 
meubles  de  la  société,  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  com- 
muns. 

La  femme,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  société,  pourra 
faire  les  reprises  qui  lui  appartiennent  sur  les  biens  propres  du 
mari,  choisis  d'un  commun  accord.  En  cas  de  désaccord,  le  juge 
choisira.  —  Civ,  fr.,  1471;  esp.,  1421  et  s.  ;  port,,  1124. 

1774.  —  Lorsque  les  reprises  sus-énoncées  auront  été  fai- 
tes, le  surplus  se  partagera  par  moitié  entre  les  deux  époux.  — 
Civ.  fr.,  1474  ;  esp.,  1424  ;  mex,,  2061  ;port.,  1123.     . 

1776.  —  Ne  seront  pas  imputés  sur  la  moitié  des  acquêts  de 
l'époux  survivant,  les  legs  (asignaciones  testam^niarias)  à  lui 
faits  par  l'époux  décédé,  sauf  s'il  l'a  ainsi  ordonné  ;  dans  ce  cas 
G.  cnr.  GMiL.  S3 
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toutefois  répoux  survivant  pourra  les  répudier,  s*il  préfère  s'en 
tenir  au  résultat  du  partage.  —  Civ.fr.,  Î480. 

1776.  —  Le  partage  des  biens  sociaux  sera  soumis  aux  règles 
établies  pour  le  partage  des  biens  héréditaires.  ~  Civ.  Jr.^  1476; 
arg.,  Î3Ï2;  esp,,  Î428;  ital.,  Î445  ;  mear.,  2071. 

±77*7.  —  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  société  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  moitié  des  acquêts. 

Mais  pour  jouir  du  présent  bénéfice  elle  devra  prouver  qoe  la 
contribution  exigée  d'elle  est  supérieure  à  sa  moitié  des  acquêts 
soit  au  moyen  de  l'inventaire  et  de  l'estimation,  soit  par  tous  au- 
tres documents  authentiques.  —  Civ.fr.,  1483 ;  esp.^  1422. 

1778.  —  Le  mari  est  responsable  de  la  totalité  des  dettes  so- 
ciales, sauf  son  recours  contre  sa  femme  pour  être  remboursé  de 
la  moitié  des  dites  dettes,  conformément  à  l'article  précédent.  — 
Civ.fr.,  1484;  port,  1113. 

1779.  —  Celui  des  époux  qui,  par  l'effet  d'une  hypothèque  ou 
d'un  gage  constitué  sur  un  objet  qui  lui  est  échu  dans  le  partage 
delà  masse  sociale,  paiera  une  dette  de  la  société,  aura  un  recours 
contre  l'autre  époux  pour  le  remboursement  de  la  moitié  de  ce 
qu'il  aura  payé  ;  et  s'il  paye  une  dette  de  l'autre  époux,  il  aura 
un  recours  contre  lui  pour  se  faire  rembourser  de  la  totalité  de  la 
somme  par  lui  payée.  —  Civ.fr.,  1489. 

1780.  —  Les  héritiers  de  chaque  époux  jouissent  des  mêmes 
droits  et  des  mêmes  recours  que  l'époux  qu'ils  représentent.  — 
Civ.fr.,  1491. 

§  6.  --Delà  renonciation  aux  acquêts  faite  par  la  femme  après 

la  dissolution  de  la  société. 

1781.  —  Après  la  dissolution  de  la  société,  la  femme  majeure 
ou  ses  héritiers  majeurs  auront  la  faculté  de  renoncer  aux  acquêts 
auxquels  ils  auraient  droit.  Cette  renonciation  n'est  permise  k  la 
femme  mineure  et  à  ses  héritiers  mineurs  qu'avec  Tapprobation 
judiciaire.  —  Civ.fr.,  1453;  holL,  208;  ital.,  1444. 

1782.  —  La  femme  pourra  renoncer  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
entrée  en  possession  d'aucune  partie  de  l'actif  social  à  titre  d'ac- 
quêts. 

La  renonciation  une  fois  faite  ne  pourra  être  rescindée,  &  moins 
de  prouver  que  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  été  induits  à  re- 
noncer par  tromperie  ou  par  suite  d'une  erreur  excusable  sur  le 
véritable  état  des  affaires  sociales. 
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Cette  action  en  rescision  sera  prescrite  par  quatre  ans,  à 
compter  de  la  dissolution  de  la  société.  —  Civ.  fr.,  1454  et  s. 

1783.  —  Par  la  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers, 
les  droits  de  la  société  et  du  mari  se  confondent  et  s'identifient 
môme  à  Tégard  de  la  femme.  —  Civ.fr.,  1492  à  1495. 

1784.  —  La  femme  qui  renonce  conserve  ses  droits  et  obliga- 
tions en  ce  qui  concerne  les  récompenses  et  indemnités  ci-dessus 
spécifiées. 

1785.  -  Si  une  partie  seulement  des  héritiers  de  la  femme 
renoncent,  les  parts  de  ceux  qui  renoncent  accroissent  à  la  part 
du  mari.  —  Civ.fr.,  1475. 

%  T.  —  De  la  dot  et  des  donations  pour  cause  de  mariage. 

1786.  —  Les  donations  qu'un  époux  fait  à  l'autre  avant  la  cé- 
lébration du  mariage  et  en  considération  du  mariage,  ainsi  que 
les  donations  faites  par  un  tiers  à  l'un  quelconque  des  époux 
avant  ou  après  le  mariage  et  en  considération  dudit  mariage, 
s'appellent  en  général  donations  pour  cause  de  mariage.  ^  Civ. 
fr.»  1081  et  «.,  1540  et  s.  ;  arg.,  1230  et  «.,  1248  ;  esp.,  1327  à 
1335, 1336  et  s.  ;  ital.,  1388  et  s.  ;  holL,  223  à  230,  231  à  234; 
mex.,  2098  à  2113,  2119  et  s.;  port.,  1166  à  1174,  1175  à 
1177. 

1787.  —  Les  promesses  faites  par  un  époux  à  l'autre  avant 
la  célébration  et  en  considération  du  mariage,  ou  faites  par  un 
tiers  à  l'un  des  époux  en  considération  du  mariage,  seront  sou- 
mises aux  mômes  règles  que  les  donations  actuelles  Cd6/)resen^e;, 
mais  elles  devront  être  constatées  par  acte  public,  ou  par  l'aveu 
du  tiers.  —  Civ.  arg.,  1241,  1242;  mex.,  2113  ;  port.,  1174. 

1788.  —  Nul  des  époux  ne  pourra  faire  de  donations  à  l'autre 
pour  cause  de  mariage  que  jusqu'à  concurrence  du  quart  des 
biens  dont  il  est  propriétaire  qui  forment  son  apport.  —  Civ.  fr. , 
1098,  1099;  esp.,  1331  ;  holL,  223;  mex.,  2100. 

1789.  —  Les  donations  pour  cause  de  mariage,  qu'elles  soient 
qualifiées  dot,  arrhes,  ou  reçoivent  une  autre  dénomination  queU 
conque,  sont  susceptibles  de  tous  termes,  conditions  et  autres  sti- 
pulations licites,  et  elles  sont  soumises  aux  règles  générales  des 
donations  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions, 
du  présent  titre. 

Dans  toutes  est  sous-entendue  la  condition  que  le  mariage  sera 
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célébré  ou  a  été  célébré.  —  Civ,  fr.,  Î08Î  et  «.  ;  esp.,  Î32S^  1333: 
mex.,  2Î05  ;  port.,  ÎÎ68. 

1790.  —  Lorsque  la  nullité  du  mariage  a  été  déclarée,  toutes 
les  douatioDs  ayant  le  dit  mariage  pour  cause,  faites  à  celui  qui 
Ta  contracté  de  mauvaise  foi,  pourront  être  révoquées,  pounn 
que  la  donation  et  sa  cause  aient  été  constatées  par  acte  public. 

Dans  l'acte  de  l'époux  donateur,  la  cause  du  mariage  est  toa- 
jours  présumée,  même  si  elle  n*est  pas  exprimée. 

Sera  déchu  de  cette  action  révocatoire  l'époux  putatif  qui  a 
aussi  contracté  le  mariage  de  mauTaise  foi.  -*  Cf9.  arg.,  î240: 
e$p.,  1333. 

1791.  ~  Dans  les  donations  entre  vifs  ou  les  legs  (asignû' 
clones  testamentariaa)  pour  cause  de  mariage,  ne  sera  pas  sous- 
entendue  la  condition  résolutoire  de  décès  du  donataire  ou  du 
légataire  sans  laisser  d*enfant,  ni  aucune  autre,  qui  n'est  pas 
énoncée  dans  l'acte  respectif,  ou  que  la  loi  ne  prescrit  pas.  —  Cit. 
fr.,  1089;  esp.,  1333;  port,  1169. 

1792.  —  Si,  par  le  fait  de  l'un  des  époux,  le  mariage  vient  à 
être  dissous  avant  d'avoir  été  consommé,  les  donations  faites  pour 
cause  de  mariage  pourront  être  révoquées  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1790. 

Sera  déchu  de  cette  action  l'époux  par  le  fait  de  qui  le  mariage 
aura  été  dissous.  —  Civ./r.,  1088  ;  arg.^  1238  ;  mex.,  2110. 

TITRE  XXIII.  —  Di  l'achat  it  di  la  vinte  (compraventd). 

1798.  —  L'achat  et  la  vente  (compraoenta)  est  un  contrat  par 
lequel  une  des  parties  s'oblige  &  donner  une  chose,  et  l'autre  à  la 
payer  en  argent.  La  première  est  dite  vendeur  et  la  seconde 
acheteur.  La  somme  d'argent  que  l'acheteur  donne  pour  la  chose 
vendue,  s'appelle  le  prix.—  Civ./r.,  1582;  arg.,  1323 ;esp.^  1445; 
holl,  1493;  ital.,  1447;  mex.,  2811;  port.,  1544. 

1794.  —  Lorsque  le  prix  consiste  partie  en  argent  et  partie  en 
une  autre  chose,  le  contrat  sera  considéré  comme  un  échange  si 
la  valeur  de  la  chose  est  supérieure  &  la  somme  d'argent,  et 
comme  une  vente  dans  le  cas  contraire.*  —  Civ.  arg.^  1356  ; 
e$p.,  1446;  mex.,  2812;  port,  1545. 


1  Solution  conforme  en  droit  français.  V.  Planiol,  II,  n*  1720;   Levé, 
C.  de  la  Vente  «ommercta/e,  n*  26;  Guillouard,  Vente  H  Échange^  l,  n*9i. 
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§  1*'.  ^  De  la  capacité  pour  le  contrat  de  vente. 

1795.  —  Sont  capables  pour  le  contrat  de  vente  toutes  les  per- 
sonnes que  la  loi  ne  déclare  pas  incapables  de  le  faire  ou  de  faire 
tout  contrat.  —  Civ.fi.,  Ï594  ;  arg.^  1357  à  1359;  e$p*,  1457  ; 
iiaL^  1456;  mex.,  2837  et  s.  ;  port.,  1559,  1560. 

1796.  —  Est  nul  le  contrat  de  vente  entre  époux  non  séparés 
de  corps  (divorciados),  et  entre  le  père  et  le  fils  de  famille.—  Civ. 

fr.,  1595;  arg.,  1358;  eep.,  1458;  hoU.,  1503;  mex.,  2840; 
port,  y  1564. 

1797.  —  Il  est  interdit  aux  administrateurs  d'établissements 
publics  de  vendre  aucune  partie  des  biens  dont  ils  ont  Tad- 
ministration  et  dont  Taliénation  ne  rentre  pas  dans  leurs  pou- 
voirs ordinaires  d'administration,  sauf  le  cas  d'autorisation  ex- 
presse de  l'autorité  compétente.  —  Civ.  port.,  267  et  s. 

1798.  —  Il  est  interdit  à  l'employé  public  d'acheter  les  biens 
publics  ou  privés  vendus  par  son  ministère  ;  et  aux  juges,  avo- 
cats, procureurs  ou  notaires  (escribanoê)  d'acheter  les  biens  com- 
pris dans  le  litige  où  ils  ont  occupé,  et  qui  sont  vendus  en  consé- 
quence de  ce  litige,  môme  si  lavante  a  lieu  aux  enchères  publiques. 
—  Civ.  fr.,  1597;  arg.,  1361,  1362;  eep.,  1459;  holl.,  1504 
à  1506;  ital.,  1457,  1458;  mex.,  2845  et  $.  ;  port.,  1562,  1563. 

1799.  —  Il  n'est  permis  aux  tuteurs  et  curateurs  d'acheter 
aucune  partie  des  biens  de  leurs  pupilles,  qu'en  se  conformant  à 
ce  qui  est  prévu  dans  le  titre  De  Vadministration  des  tuteurs  et 
curateurs.  —  Civ.  fr.,  1596  ;  arg.,  1361  ;esp.,  1459;  hoU.,  1506; 
ital.,  1457, 1458;  mex.,  2845  et  s.; port.,  1563. 

1800.—  Les  mandataires,  les  syndics  de  faillites  (concursos*) 
et  les  exécuteurs  testamentaires  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne 
la  vente  et  l'achat  des  choses  qui  doivent  passer  par  leurs  mains 


1  Le  eoncwrso  est  la  procédure  organisée  pour  arriver  à  la  liquidation 
des  biens  du  débiteur  en  déconfiture  et  au  partage  de  .son  actif  entre  ses 
créanciers,  au  prorata  de  leurs  créances  et  en  tenant  compte  des  causes 
légales  de  préférence  (privilège,  gage,  hypothèque)  qu'ils  sont  en  droit 
d'Invoquer.  Cest,  à  proprement  parler,  la  failUte  civile.  Elle  est  réglementée 
par  les  artldes  541  à  695  du  Code  de  procédure  civile  de  1001.  Ce  Gode  dis- 
tingue le  conewrso  volontaire  que  le  débiteur  provoque  soit  en  offrant  à 
ses  créanciers  de  leur  faire  la  cession  de  ses  biens,  soli  en  leur  faiiant  des 
propositions  de  concordat  {convenio)^  et  le  concurêo  nécessaire  qui  a  lieu 
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en  vertu  de  leurs  fonctions,  à  la  disposition  contenue  dans  Tarti- 
cle2144.  —  Cte?./r.,  Î596;  arg.,  i36î  ;  esp.,  Î459;  holL,  1506; 
Ual,,  Î457,  1458;  mex.,  2846  ;  port,  1563. 

§  2.  —  Forme  et  eondiiions  eeeentieUee  du  contrai  de  vente. 

1801.  —  La  vente  est  réputée  parfaite  dès  que  les  deux  par- 
ties sont  convenues  de  la  chose  et  du  prix  ;  sauf  les  exceptions 
suivantes  : 

La  vente  des  immeubles,  servitudes  et  cens,  et  celle  d*UDe  suc- 
cession ne  sont  pas  réputées  parfaites  devant  la  loi,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  faîtes  par  acte  public. 

Les  fruits  et  fleurs  pendants,  les  arbres  dont  le  bois  se  vend, 
les  matériaux  d'un  édifice  à  démolir,  les  matériaux  qui  adhèrent 
naturellement  au  sol,  comme  les  pierres  et  les  substances  mi- 
nérales de  toute  classe,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  exception.  — 
Civ./r.,  1582  ;arg.,  134Î;  esp,.  1450;  hoU.,  1494;  itaL,  1448; 
mex,,  2818;  port,,  1548,  1549. 

1802.  —  Si  les  contractants  stipulent  que  la  vente  de  choses 
autres  que  celles  énumérées  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
précédent  ne  sera  pas  réputée  parfaite  avant  la  rédaction  (otor- 
gamiento)  d'un  acte  public  ou  sous  seing  privé,  l'une  quelconque 
des  parties  contractantes  pourra  se  départir  tant  que  le  dit  acte 
n'aura  pas  été  dressé  ou  que  la  livraison  de  la  chose  vendue 
n'aura  pas  été  commencée. 

1803.  —Si  la  vente  est  faite  avec  arrhes,  c'est-à-dire  en  don* 
nant  une  chose  en  garantie  de  la  célébration  ou  de  l'exécution  du 
contrat,  il  est  entendu  que  chacun  des  contractants  pourra  se  dé- 
partir ;  celui  qui  a  donné  les  arrhes,  en  les  perdant  ;  et  celui  qui 
les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  —  Cit.  fr,,  1590;  es/)., 
1454;  holl,  1500;  itaL,  1217,  1230;  mex.,  2820;  port,,  1548. 


dan8  trois  cas  :  a  lorsque  la  cession  des  biens  a  été  re|etée  et  qn'ane  sen- 
tence passée  en  force  de  chose  Jugée  a  déclaré  qoe  les  créanciers  n'étaient  pas 
tenus  de  Taccepter  ;  b  lorsqu'il  existe  trois  ou  plus  de  trois  titres  exécutoires 
et  échus  contre  le  débiteur  et  que,  deux  procédures  d'exécution  étant 
coinmencées,  le  débiteur  ne  consigne  pas,  dès  le  lendemain  du  commande- 
ment {requerimento)^  une  somme  suffisante  pour  le  paiement  ;  et  c  en  cas 
de  disparition  on  de  fuite  notoire  du  débiteur.  —  Cette  procédure  offre  une 
grande  analogie  ayec  là  faUlite  commerciale  {quiêbra).  Le  Gode  de  procé- 
dure désigne  même  sous  le  nom  de  fallido  le  débiteur  en  état  de  concur$o. 
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d.804.  —  Si  les  contractants  n'ont  pas  fixé  le  délai  pendant 
i^<|uel  ils  peuvent  se  rétracter,  en  perdant  les  arrhes,  il  n*y  aura 
plus  lieu  à  rétractation  après  les  deux  mois  qui  suivent  la  con* 
"^^ntion,  ni  après  que  l'acte  public  de  vente  aura  été  rédigé  ou 
c^vie  la  livraison  aura  été  commencée. 

1805.  —  Si  les  arrhes  ont  été  données  expressément  à  titre 
A" acompte  (parie  deL  precio),  ou  comme  signe  que  les  contrac- 
t.aiits  demeuraient  convenue  (de  quedar  convenichs),  la  vente  de- 
roeurera  parfaite,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prévu  dans  l'arti- 
cle 1801,  deuxième  alinéa. 

Si  aucune  des  dites  expressions  n'a  été  constatée  par  écrit,il  sera 
p  résu  mé  de  plein  droit  que  les  contractants  se  réservent  la  faculté 
de  se  rétracter  conformément  aux  deux  articles  précédents. 

1806.  ~  Les  impôts  fiscaux  ou  municipaux,  les  frais  de  l'acte 
et  de  toutes  autres  formalités  quelconques  de  la  vente,  seront  à 
la  charge  du  vendeur,  à  moins  de  convention  contraire.  —  Civ. 
/r.,  1593  ;e8p.,  1455;  holL,  1502;  ital.,  1455  ;  mex.,  2826; 
porL,  1552. 

1807.  —  La  vente  peut  être  pure  et  simple,  ou  sous  condition 
suspensive  ou  résolutoire. 

Elle  peut  être  faite  à  terme  pour  la  livraison  de  la  chose  ou 
du  prix. 

Elle  peut  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives. 

Sous  tous  ces  aspects,  elle  est  régie  par  les  règles  générales  des 
contrats,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent 
titre.  —  Civ.  /t.,  1584;  arg,,  1363  et  «.;  ital.,  1449. 

§  3.  --  Du  prix. 

1808.  —  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  par  les 
contractants. 

Cette  détermination  pourra  être  faite  par  tout  moyen  quel- 
conque ou  par  toute  indication  quelconque  permettant  de  le  fixer 
{que  lojljen). 

S'il  s'agit  de  choses  fongibles  vendues  au  cours  de  la  place,  on 
entendra  celui  du  cours  du  jour  de  la  livraison,  à  moins  qu'il 
ne  soit  spécifié  autre  chose.  —  Civ./r.,  1591;  arg.,  1349  à  1355  ; 
esp.,  1445,  1447  et  «.;  holL,  1501  ;  ital,  1454;  mex.y  2813  ; 
portf  1546. 

1809.  —  Le  prix  pourra  aussi  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
tiers;  et  si  le  tiers  ne  le  détermine  pas,  il  pourra  l'ôtre  par  toute 
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autre  personne  quelconque  dont  conyiendroDt  les  conirsctanb: 
au  cas  où  ils  ne  se  mettraient  pas  d'accord,  il  n'y  aura  pas  ^vente. 
Le  prix  ne  pourra  être  laissé  à  l'arbitrage  de  l'ap  des  contrae 
tants.  -  Ctc.  /r.,  1592;  arg.,  1349  à  1352  ;eêp..  1449;  holL. 
1501;  iial,  1454;  mex,,  28 14  à  2817; port,.  1547. 

§  4.  —  /)e  to  choêe  vendue. 

1810.  —  Peuvent  être  vendues  toutes  les  choses  corporelles 
ou  incorporelles  dont  raliénation  n'est  pas  prohibée  par  ane  loi 
—  Civ.  fr.,  1598;  arg,,  1327;  mex,,  2828  et  s.;  port.^  1553  et  ê. 

1811.  —  Est  nulle  la  vente  de  tous  les  biens  présents  ou  fu- 
turs ou  des  uns  et  des  autres,  qu'elle  ait  pour  objet  tout  ou  par- 
tie des  dits  biens  ;  sera  valable,  au  contraire,  la  vente  de  tous 
les  objets  (especies)  genre  et  quantité,  qui  sont  désignés  par  acte 
public,  encore  qu'elle  s'étende  à  tout  ce  que  le  vendeur  possède 
ou  espère  acquérir,  pourvu  qu'elle  ne  comprenne  pas  d'objets 
illicites. 

Les  choses  non  comprises  dans  cette  désignation  seront  répu- 
tées ne  pas  l'être  dans  la  vente  ;  toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 

1812.  —  Si  la  chose  est  commune,  par  suite  d*indivision, 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  entre  lesquelles  il  n'a  pas 
été  fait  un  contrat  de  société,  chacune  d'elles  pourra  vendre  sa 
part,  même  sans  le  consentement  des  autres.  —  Civ,  ttrg.,  1331; 
mex.,  2843,  2844  ;porL,  1556, 

1813.  —  La  vente  des  choses  qui  n'existent  pas,  mais  que 
Ton  espère  devoir  exister,  sera  réputée  faite  sous  la  condition 
de  leur  existence  ultérieure,  sauf  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
primé ou  qu'il  ne  résulte  de  la  nature  du  contrat  que  Ton  a  acheté 
l'aléa  (la  stierte).  —  Clv.fr.,  1598  ;arg.,  1332, 1404,  1405, 

1814.  —  La  vente  d'une  chose  qui,  à  l'époque  où  le  contrat 
est  devenu  parfait,  est  supposée  existante  et  qui  n'existe  pas,  ne 
produit  aucun  effet. 

S'il  manquait  une  partie  considérable  de  la  chose  à  l'époque 
où  le  contrat  est  devenu  parfait,  l'acheteur  pourra,  à  son  choix, 
se  départir  du  contrat,  ou  le  tenir  pour  subsistant,  en  payant  le 
prix  d'après  juste  estimation. 

Celui  qui  a  vendu  sciemment  une  chose  qui  n'existait  pas  en  tota- 
lité, ou  dont  une  partie  considérable  n'existait  pas,  indemnisera 
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lu  préjudice  causé  l'acheteur  de  bonne  foi.  —  Civ.  fr,^  ÎSOÏ; 
'xng.y  1328;  esp.,  1460;  hoU,,  1508;  ital.,  Ï46î;mex.,  2835, 
t^SSe  ;  port.,  1558. 

1815.  —  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  valable,  sans  pré- 
j  udice  des  droits  du  propriétaire  de  la  chose  vendue,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  éteints  par  le  laps  de  temps.  —  Cit.  Jr.,  1599;  arg.,  1329, 
1330;  hoU.,  1507;  ital,  1459 ;  mex.,  2831,  2832;  port,  1555. 
1816.  —  L'achat  de  sa  propre  chose  n'est  pas  valable  :  Tache- 
leur  aura  le  droit  de  se  faire  restituer  ce  qu'il  a  donné  pour  elle. 
Les  fruits  naturels,  pendants  à  l'époque  de  la  vente,  et  tous 
fruits  tant  naturels  que  civils  produits  ultérieurement  par  la 
chose,  appartiendront  &  l'acheteur,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé 
que  la  livraison  de  la  chose  serait  faite  à  l'expiration  d'un  cer- 
tain temps  ou  après  l'événement  d'une  certaine  condition  ;  aux- 
quels cas  les  fruits  n'appartiendront   à   l'acheteur   qu'après 
l'échéance  du  terme,  ou  l'accomplissement  de  la  condition. 

Tout  ce  qui  est  dit  dans  le  présent  article  peut  être  modifié  par 
les  stipulations  expresses  des  contractants. 

§  5.  —  Des  ((fféts  immédUUs  de  la  tente. 

1817.  —  Si  quelqu'un  vend  séparément  une  même  chose  à 
deux  personnes,  l'acheteur  qui  est  entré  en  possession  sera  pré- 
féré à  l'autre  ;  s'il  a  fait  livraison  aux  deux,  celui  à  qui  il  a  été 
fait  livraison  le  premier  sera  préféré  ;  s'il  n'a  été  fait  livrai- 
son à  personne,  le  titre  le  plus  ancien  prévaudra.  —Cit.fr., 
1141  ;  arg.,  577  ;  eep.,  1473;  mex.,  2870  et  «.;  port.,  1577. 

1818.  —  La  vente  de  la  chose  d'autrui,  ratifiée  ultérieure- 
ment par  le  propriétaire,  confère  à  l'acheteur  les  droits  d'ache- 
teur (de  tal)  à  dater  de  la  vente.  —  V.  les  notes  sous  l'art.  1815. 

1819.  ~  Lorsqu'une  chose  appartenant  à  autrui  a  été  vendue 
et  livrée  à  un  autre,  si  le  vendeur  en  acquiert  ensuite  la  pro- 
priété, l'acheteur  sera  considéré  comme  le  véritable  propriétaire 
ô  dater  de  la  tradition. 

Par  conséquent,  si  le  vendeur  la  vend  à  une  autre  personne 
après  en  être  devenu  propriétaire,  le  premier  acheteur  en  con- 
servera la  propriété. 

1820.— La  perte,  la  détérioration,  ou  l'amélioration  (lamejora) 
de  l'objet  (especie)  ou  du  corps  certain  vendu,  appartiennent  à 
Tacheteur  dès  le  moment  où  le  contrat  est  devenu  parfait,  encore 
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que  la  délivrance  de  la  chose  n'ait  pas  été  opérée  ;  sauf  si  la  ▼ente 
a  été  faite  sous  condition  suspensive  et  que  la  condition  se  aœt 
accomplie,  auquel  cas,  si  la  chose  vient  k  périr  en  totalité  pendant 
que  la  condition  est  pendante,  la  perte  sera  au  compte  du  ven- 
deur, et  Tamélioration  ou  la  détérioration,  À  celui  de  rachetaizr. 
—  Civ.  fr.,  1624  ;  arg.,  577  et  a.  ;  esp.,  1096^  ÏÎS2,  1183  ;  hoU,, 
1496  et  B.  ;  iiaL,  1480;  mex.,  2824  ;  porU  1550,  714  et  a. 

1821.  —  Si  la  vente  a  pour  objet  une  des  choses  qui  onioDu> 
tume  d*ôtre  vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  mais  en 
la  désignant  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse  être  confondue 
avec  une  autre  portion  de  la  même  chose,  comme  tout  le  froment 
contenu  dans  un  certain  grenier,  la  perte,  la  détérioration  ou  Ta 
méiioration  seront  au  compte  de  l'acheteur,  encore  que  la  chose 
n'ait  pas  été  pesée,  comptée  ni  mesurée  ;  pourvu  que  le  prix  en 
ait  été  fixé. 

Si  des  dites  choses  qui  se  vendent  ordinairement  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  il  n'est  vendu  seulement  qu'une  partie 
indéterminée,  comme  dix  fanegcts^  de  blé  à  prendre  sur  celles 
qui  sont  contenues  dans  un  certain  grenier,  la  perte,  la  détério- 
ration ou  l'amélioration  ne  seront  au  compte  de  l'acheteur  qu'a- 
près que  le  prix  aura  été  fixé  et  qu'il  aura  été  procédé  au  pesage, 
comptage  ou  mesurage  de  la  dite  partie.  —  Cïo.  /r.,  1585  ;  arg., 
1340  et  8.;  esp,,  1452;  holL,  1497;  ital,,  1450;  mear.,  2825; 
port.,  155  t. 

1822.  —  Si  le  vendeur  et  l'acheteur,  après  être  tombés  d'accord 
sur  le  prix,  fixent  un  jour  pour  le  pesage,  comptage  ou  mesu- 
rage, et  que  le  dit  jour  l'un  ou  l'autre  fasse  défaut,  le  défaillant 
sera  tenu  d'indemniser  l'autre  du  préjudice  résultant  de  sa  négli- 
gence; et  le  vendeur  ou  l'acheteur  qui  n'a  pas  manqué  au 
rendez-vous  pourra,  s'il  le  juge  utile,  se  départir  du  contrat. 

1823.  —  S'il  est  stipulé  que  la  vente  est  faite  à  l'essai,  il  est 
entendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat,  tant  que  l'acheteur  ne  déclare 
pas  que  la  chose  dont  ils'agit  lui  plaît,  et^dans  l'intervalle,  la  perte, 
la  détérioration  et  l'augmentation  sont  au  compte  du  vendeur. 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'une  stipulation  expresse,  est  réputée 
faite  à  l'essai  la  vente  de  toutes  les  choses  qu'il  est  d'usage  de 
vendre  de  celte  manière.  —  Civ.fr,,  1588;  arg.,  1336  ets,;e$p., 
1453;  holL,  1499;  itaL,  1452;  mea?.,  2825;  port.,  1551. 


>  La  fanega  (faniguê)  vaut  quatre  boisseaux. 
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§  6.  —  Des  obligations  du  vendeur  et  premièrement  de  H obligation 

de  faire  livraison 

1824.  —  Les  obligations  du  vendeur  se  réduisent  en  général 
À  deux:  la  délivrance  ou  tradition,  et  la  garantie  (saneamiento) 
de  la  chose  vendue. 

La  tradition  sera  soumise  aux  règles  établies  dans  le  titre  VI 
du  Livre  IL-  Civ.fr.,  1603;  arg.,  1409,  1414; esp,,  1461;  holL, 
1510;  ital,,  1462;  mex,,  2850; port,  1568. 

1826.  —  Incombent  naturellement  au  vendeur  les  frais  faits 
pour  mettre  la  chose  en  mesure  d'être  livrée,  et,  à  l'acheteur,  les 
frais  faits  pour  le  transport  de  la  dite  chose  après  délivrance.  -- 
Civ.Jr.,  1608;  arg.,  1415;  esp.,  1465;  holL,  1512;  itaL,  1467; 
mex.,  2855  ;  port.,  1570. 

1826.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  livrer  la  chose  vendue  aussi- 
tôt après  le  contrat,  ou  à  l'époque  fixée  par  le  dit  contrat. 

Si  le  vendeur  par  son  fait  ou  sa  faute  a  retardé  la  délivrance, 
Tacheteur  pourra,  à  son  choix,  maintenir  le  contrat  ou  s'en 
départir,  et,  dans  les  deux  cas,  il  aura  le  droit  d'être  indemnisé 
des  préjudices  suivant  les  règles  générales. 

Le  tout  s'entend  si  l'acheteur  a  payé  ou  est  prêt  à  payer  le  prix 
intégral  ou  si  le  prix  a  été  stipulé  payable  à  terme. 

Toutefois  si,  depuis  lecontrat,  la  fortune  del'acheteur  a  éprouvé 
une  diminution  considérable,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve 
en  danger  imminent  de  perdre  le  prix,  la  délivrance  ne  pourra 
être  exigée,  malgré  la  stipulation  d'un  terme  pour  le  paiement 
du  prix,  qu'à  la  condition  d'effectuer  ou  de  garantir  le  paiement. 
—  Civ.  fr.,  1609  à  1613;  arg.,  1410  et  «.,  1423;  esp.,  1466; 
hoU.,  1514;  ital.,  1468;  mex.,  2856;  port,  1573,  1574. 

1827.  —  Si  l'acheteur  a  été  constitué  en  demeure  de  recevoir, 
il  paiera  au  vendeur  le  loyer  des  magasins,  greniers  et  récipients 
{vasijas)  contenant  la  chose  vendue  ;  et  le  vendeur  sera  déchargé 
de  l'obligation  ordinaire  de  conserver  la  chose,  et  il  sera  seule- 
ment responsable  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde.  •-  Civ.  arg., 
1423,  1430. 

1828.  —  Le  vendeur  est  obligé  de  livrer  ce  que  mentionne  le 
contrat.  —  Civ.  arg.,  1409;  esp.,  1469;  holl.,  1517;  ital.,  1470, 
14  72  :  mex.,  2859,  2860  ;  port,  15  75. 

1829.  —  La  vente  d'une  vache,  d'une  jument  ou  d'une  autre 
femelle  comprend  naturellement  celle  du  petit  qu'elle  porte  dans 
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le  ventre  ou  qu'elle  allaite,  mais  non  celle  du  petit  qui  peut  paî- 
tre et  se  nourrir  par  lui  seul.  —  Civ.  ^.,  iôiS;  arg.,  1416; 
hoU.,  1518;  ital.,  1471; port,  1575. 

1830.  —  Dans  la  vente  d'un  fonds  sont  compris  natureUmnent 
les  accessoires  qui  sont  réputés  immeubles  conformément  aux 
articles  570  et  suivants.  ^  Civ.Jr.^  1615;  arg.,  1416;  esp^  1469; 
holL,  1518;  iioL,  1471  ;  mex.,  2860;  port,  1575. 

1831.  —  Un  domaine  ipredio)  rural  peut  être  vendu  avec 
relation  à  sa  contenance  ou  comme  un  objet  ou  un  corps  certain. 

La  vente  est  faite  avec  relation  à  la  contenance,  toutes  les  fois 
que  cette  contenance  est  énoncée  d'une  manière  quelconque  dans 
le  contrat,  à  moins  que  les  parties  ne  déclarent  n'entendre  pas 
faire  une  différence  dans  le  prix,  bien  que  la  contenance  réelle 
soit  plus  grande  ou  plus  petite  que  celle  mentionnée  au  contrat 

Il  est  indifférent  que  le  prix  soit  fixé  en  bloc,  ou  qu'il  se  déduise 
de  la  contenance  ou  du  nombre  des  mesures  indiquées,  et  du  prix 
de  chaque  mesure. 

Il  est  également  indifférent  qu'il  soit  fait  mention  d'une  con- 
tenance totale,  ou  des  contenances  des  différentes  parcelles  de 
différentes  qualités  et  prix  que  contient  le  domaine,  pourvu  que 
de  ces  données  résultent  le  prix  total  et  la  contenance  totale. 

La  môme  règle  s'applique  à  l'aliénation  de  deux  ou  plusieurs 
domaines  par  une  seule  vente. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  domaine  ou  les  domaines  seront 
réputés  vendus  comme  un  corps  certain.  —  Cit),fr.,  1616  et  »., 
1623;  arg.,  1344  et  «.;  esp.,  1469  à  1471;  holl,  1519  à  1523: 
ital,,  1473  à  1476;  mex,,  2864  et  8,; port,  1576, 

1832.  —  Si  le  domaine  (predio)  est  vendu  avec  relation  à  la 
contenance,  et  que  la  contenance  réelle  soit  plus  grande  que  la 
contenance  déclarée,  l'acheteur  devra  augmenter  proportionnel- 
lement le  prix  ;  à  moins  que  le  prix  de  la  différence  de  conte- 
nancenes'élèveà  plus  du  dixième  du  prix  de  la  contenance  réelle: 
auquel  cas  l'acheteur  pourra,  à  son  choix,  ou  augmenter  propor- 
tionnellement le  prix,  ou  se  désister  du  contrat  ;  et,  s'il  s'en 
désiste,  il  sera  indemnisé  du  préjudice  suivant  les  règles  géné- 
rales. 

Et  si  la  contenance  réelle  est  inférieure  à  la  contenance  décla- 
rée, le  vendeur  devra  la  compléter  ;  et  si  cela  ne  lui  est  pas 
possible,  ou  si  cela  n'est  pas  exigé,  il  devra  supporter  une 
diminution  proportionnelle  du  prix  ;  toutefois,  si  le  prix  de  la 
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coDteDance  qui  manque  s'élève  à  plus  du  dixième  du  prix  de  la 
contenance  complète,  l'acheteur  pourra,  à  son  choix,  soit  accep- 
ter la  diminution  du  prix,  soit  se  désister  du  contrat  dans  les 
termes  de  l'alinéa  précédent.  —  Civ.fr,,  1617, 1618;  arg.,  1345 
et  s.;  esp,,  1470  et  s.;  holL,  1519  à  1523;  iiaL,  1474;  mex., 
J2864  et  8.  ;  port,  1576. 

1883.  —  Si  le  fonds  est  vendu  comme  un  corps  certain,  le 
vendeur  ni  l'acheteur  n'auront  pas  le  droit  de  demander  une  dimi- 
nution ou  une  augmentation  du  prix,  quelle  que  soit  la  conte- 
nance du  dit  fonds. 

Cependant,  si  la  vente  est  faite  avec  garantie  des  bornes,  le 
vendeur  est  tenu  de  livrer  tout  ce  qui  est  contenu  entre  elles,  et, 
s'il  ne  le  peut  ou  si  on  ne  l'exige  pas,  on  observera  ce  qui  est 
prévu  dans  le  second  alinéa  de  l'article  précédent.  —  Civ.  /r., 
1619;  esp.,  1471  ;  hoU.,  1522;  ital.,  1475;  mex.,  2864  et  s,  ; 
port. 9  1576. 

1834.  —  Les  actions  données  dans  les  deux  articles  précédents 
prennent  fin  à  l'expiration  d'un  an  à  compter  de  la  délivrance. 
—  Civ.  mex.,  2868. 

1886.  —  Les  règles  établies  dans  les  articles  sus-rappelés 
s'appliquent  à  toute  vente  en  bloc  d'effets  ou  de  marchandises. 

1836.  —  En  outre  des  actions  données  dans  les  dits  articles, 
les  contractants  ont  l'action  pour  cause  de  lésion  énorme,  s'il  y 
a  lieu.  —  Civ./r..  1118, 1674  ;  esp.,  1293. 

§  7.  —  De  l'obligation  de  garantie  et  premièrement  de  la  garantie 

pour  cause  d^ëoiction. 

1837.  —  L'obligation  de  garantie  comprend  deux  objets  : 
maintenir  l'acheteur  dans  la  propriété  et  la  possession  paisible 
de  la  chose  vendue,  et  répondre  des  défauts  cachés  de  la  dite 
chose,  appelés  viceê  rédhibitoires.  —  Civ.  fr.,  1625;  arg.,  1414, 
21iaet$.;'  e$p.,  1474;  holL,  1527;  ital.,  1482;  mex.,  1488 
à  1513,  2850,  2891;  port.,  1581,  1046  à  1055. 

1838.  —  Il  y  a  éviction  de  la  chose  achetée,  lorsque  l'acheteur 


1  Le  Gode  argentin  traite  de  l'éviction  dans  an  titre  spécial,  (art.  2089  à 
2163)  dont  le  chapitre  1*'  traite  de  l'éviction  entre  l'acheteur  et  le  vendeur 
(art.  2118  à  21S7). 
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est  privé  de  tout  ou  partie  de  cette  chose  en  vertu  d'une  seotence 
judiciaire.  —  Cio.  etp.,  1475;  mex.^  1488. 

1839.  —  Le  vendeur  est  obligé  de  garantir  Tacheteur  de  tou- 
tes les  évictions  qui  ont  une  cause  antérieure  à  la  vente,  sauf 
lorsqu'il  y  a  stipulation  contraire.  —  Ccr.  /r.,  1626;  esp^^  1475; 
holL,  1528;  mex.,  1489. 

1840.  —  L'action  en  garantie  est  indivisible.  Elle  peut  en  con- 
séquence être  introduite  in  soUdum  contre  Tun  quelconque  des 
héritief»  da.  vwdgnr* 

Mais  dès  que  Tobligstion  de  muntenir  VBdaeÊaat  ea  pos- 
session fait  place  à  l'obligation  de  lui  payer  une  iniliiiinîliîfrtiii 
niaire,  l'action  se  divise;  et  chaque  héritier  est  responsable 
seulement  au  prorata  de  sa  part  héréditaire. 

La  même  règle  est  applicable  aux  vendeurs  qui  ont  aliéné  la 
chose  par  un  seul  acte  de  vente.'  —  Cio./r.,  1217  ;  mex.y  1490. 

1841.  --  Celui  contre  qui  est  revendiquée  une  chose  achetée 
pourra  introduire,  contre  le  tiers  de  qui  son  propre  vendeur  aura 
acquis  cette  chose,  l'action  en  garantie  qui  appartiendrait  contre 
ce  tiers  audit  vendeur,  s'il  eût  conservé  la  possession  de  la  chose.* 

1842.  —  Est  nulle  toute  convention  qui  affanchît  le  vendeur  de 
la  garantie  en  cas  d'éviction,  toutes  les  fois  que  dans  cette  con- 
vention il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  du  dit  vendeur.  —  Cio. 
fr.,  1628;  esp.,  1476;  kolL,  1530,  1531;  iial.,  1484  ;  mex.. 

1492;  port,  1055. 

1843.  —  L'acheteur  contre  qui  la  chose  vendue  est  revendi- 
quée pour  une  cause  antérieure  à  la  vente,  devra  citer  le  vendeur 
à  comparaître  pour  prendre  sa  défense. 

Cette  citation  se  donnera  dans  le  délai  établi  par  le  Code  de 
procédure.' 

Si  l'acheteur  omet  de  l'assigner,  et  s'il  est  évincé,  le  vendeur 
ne  sera  pas  obligé  à  garantie;  et,  si  le  vendeur  dûment  assigné 
ne  comparait  pas  pour  défendre  la  chose  vendue,  il  sera  respon- 
sable de  l'éviction,  à  moins  que  le  vendeur  n'ait  négligé  d'opposer 
un  moyen  de  défense  ou  une  exception  à  lui  personnelle,  et  qu'il 


1  En  droit  français,  l'acUon  en  garantie  est  également  indivisible  (Gaas., 
8  novembre  1893,  D.  94,  I,  417;  Planiol,  II,  n*  1542). 

*  Solution  conforme  en  droit  français  (Cass.,  12  novembre  1884,  D.  85,  J, 
357  ;  Planiol,  II,  n*  1556). 

8  Voir  C.  Pr.  av.  chU.,  art.  741  à  744. 
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n'ait  été  évincé  pour  ce  motif.  —  C.  pr.  civ,  fr.,  175  et  s.  —  Civ. 
esp.^  1482  :  mex.^  1495  et  s, 

1844.  —  Si  le  vendeur  comparaît,  la  demande  sera  suivie 
contre  lui  seul  ;  l'acheteur  toutefois  pourra  toujours  intervenir 
dans  rinstance  pour  conserver  ses  droits. 

1846.  —  Si  le  vendeur  n'oppose  aucun  moyen  de  défense,  et 
s'il  prend  le  fait  et  cause  du  garanti  (se  allana  al  aaneamiento), 
Tacheteur  pourra  cependant  soutenir  par  lui-même  la  défense; 
et,  s'il  succombe,  il  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  du  vendeur  le 
remboursement  des  frais  qu'il  a  ainsi  encourus,  ni  des  fruits 
perçus  durant  la  dite  défense  et  payés  au  propriétaire.  —  C.  pr. 
cîp.jr.,  182. 

1846.  —  L'obligation  de  garantie  cessera  dans  les  cas  suivants  : 
l'^  Si  l'acheteur  et  celui  qui  revendique  la  chose  comme  sienne 

se  soumettent  au  jugement  d'arbitres  sans  le  consentement  du 
vendeur,  et  si  les  arbitres  se  prononcent  contre  l'acheteur  ; 

2*  Si  l'acheteur  perd  la  possession  par  sa  faute,  et  si  l'éviction 
est  la  conséquence  de  ce  fait.  —  Civ.Jr.,  1640;  eap.,  1480, 1481; 
holL,  1539;  ital,  1497 ;  mex.,  1513;  port,  1051. 

1847.  —  La  garantie  de  l'éviction,  de  laquelle  le  vendeur  est 
tenu,  comprend  : 

1*  La  restitution  du  prix  même  lorsque  la  chose  a  diminué  de 
valeur  à  l'époque  de  l'éviction  ; 

2*  La  restitution  des  frais  légaux  du  contrat  de  vente  qui 
auront  été  payés  par  l'acheteur  ; 

3*  La  restitution  de  la  valeur  des  fruits  que  l'acheteur  aura  été 
obligé  de  restituer  au  propriétaire,  sans  préjudice  de  la  disposi- 
tion contenue  dans  l'article  1845  ; 

4*  La  restitution  des  frais  que  l'acheteur  aura  supportés  à  la 
suite  et  par  l'effet  de  la  demande,  sans  préjudice  de  la  disposi- 
tion contenue  dans  le  même  article  ; 

5*  L'augmentation  de  valeur  que  la  chose  a  acquise  pendant 
qu'elle  était  en  la  possession  de  l'acheteur,  même  par  des  causes 
naturelles  ou  par  le  seul  effet  du  temps  écoulé. 

Le  tout  avec  les  restrictions  qui  suivent.  —  Ctv.  Jr.,  1630; 
esp.,  1478;  holL,  1532;  ital,  1486  et  «.;  mex,,  1496  et  «.; 
port.,  1047. 

1848.  —  Si  la  diminution  de  valeur  de  la  chose  provient  de 
détériorations  dont  l'acheteur  a  tiré  profit,  la  réduction  sera 
faite  jusqu'à  due  concurrence  sur  le  prix  à  restituer.  —  Civ.Jr., 
1632;  hoU.,  1533;  ital.,  1488;  mex.,  1505;  port.,  1047. 
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1849.  ~  Le  vendeur  sera  obligé  de  remboarser  à  Tachetear    ] 
Taugmentation  de  valeur  provenant  d'améliorations  néoessaires 
ou  utiles  faites  par  ledit  acheteur,  sauf  dans  la  mesure  où  oelci 
qui  Fa  évincé  a  été  condamné  à  les  payer. 

Le  vendeur  de  mauvaise  foi  sera  tenu  de  rembourser  même  le 
montant  des  améliorations  voluptuaires.  —  Cic.  Jr,,  1633  à 
1635;  e$p.,  1478;  holL,  1535;  ital.,  1489  à  1491;  mex.,  1506: 
port,  1047,  1048. 

1850.  —  L'augmentation  de  valeur  due  À  des  causes  naturelles 
ou  au  temps,  ne  sera  pas  payée  pour  la  part  excédant  le  quart  da 
prix  de  vente  ;  à  moins  qu*on  ne  prouve  que  le  Tendeur  est  de 
mauvaise  foi,  auquel  cas  le  dit  vendeur  sera  obligé  de  payer 
toute  Taugmentation  de  valeur  de  quelques  causes  qu'elle  pro- 
vienne. —  Civ,  fr.,  1633;  hoU.,  1534;  esp.,  1478;  holL,  1533 
et  8.;  ital,,  1489  et  «.;  mex.,  1506; port,  1047, 1048. 

1861.  —  Dans  les  ventes  forcées  faites  par  autorité  de  justice, 
le  vendeur  n*est  tenu,  pour  cause  d'éviction  de  la  chose  vendue, 
qu'à  restituer  le  prix  de  vente. 

1852.  —  La  stipulation  qui  affranchit  le  vendeur  de  l'obliga- 
tion de  garantir  l'éviction,  ne  l'affranchit  point  de  l'obligation  de 
restituer  le  prix  reçu. 

Et  le  vendeur  sera  tenu  de  restituer  le  prix  intégralementt 
môme  lorsque  la  chose  a  été  détériorée,  ou  a  diminué  de  valeur 
d'une  manière  quelconque,  même  par  le  fait  ou  la  négligence  de 
l'acheteur,  sauf  dans  le  cas  où  celui-ci  a  tiré  profit  de  la  détério- 
ration. 

L'obligation  de  restituer  le  prix  cessera  si  l'acheteur  a  acheté 
en  connaissance  de  cause  la  chose  d'autrui,  ou  s'il  a  pris  expres- 
sément à  sa  charge,  en  le  spécifiant,  le  risque  de  l'éviction. 

Si  l'éviction  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  chose  vendue,  et 
que  celle-ci  soit  telle,  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur 
n'eût  point  acheté  la  chose  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il 
aura  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente.  —  Civ.Jr,, 
1629,  1636;  e»/>.,  1477,  1479;  holL,  1531,  1536;  ital,  1485, 
1492 ;mex.,  1494,  1507 ;  port,  1047,  1051, 

1858.  —  En  vertu  de  cette  rescision,  l'acheteur  sera  tenu  de 
restituer  au  vendeur  la  partie  dont  il  n'a  pas  été  évincé,  et,  pour 
cette  restitution,  il  sera  considéré  comme  un  possesseur  de  bonne 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  et  le  vendeur,  en  outre  de  l'obliga- 
tion  de  restituer  le  prix,  paiera  la  valeur  des  frais  que  Tache- 
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teur  aura  été  obligé  de  restituer  avec  la  partie  dont  il  a  été 
évincé,  et  tout  autre  préjudice  résultant  pour  le  dit  acheteur  de 
l'éviction.  —  Cit.  eap,,  1479. 

1 854.  —  Lorsque  la  partie  dont  il  est  évincé  n'est  pas  d'aussi 
grande  importance,  ou  lorsqu'il  ne  demande  pas  la  rescision  de 
la  vente,  l'acheteur  aura  le  droit  d'exiger  la  garantie  de  l'évic- 
tion partielle  conformément  aux  articles  1847  et  suivants.  — 
Civ .  holl,  1537. 

±856.  —  Si  la  sentence  ne  prononce  pas  Téviction,  le  vendeur 
ne  sera  pas  obligé  d'indemniser  l'acheteur  des  préjudices  à  lui 
causés  par  la  demande,  sauf  dans  le  cas  où  la  demande  est 
imputable  au  fait  ou  à  la  faute  du  vendeur.  —  Civ.  esp.,  1480. 

1856.  -—  L'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction  se  prescrit 
par  quatre  ans;  mais  en  ce  qui  concerne  seulement  la  restitu- 
tion du  prix,  elle  se  prescrit  suivant  les  règles  générales. 

Le  délai  comptera  à  dater  de  la  sentence  qui  prononce  l'évic- 
tion ;  ou,  si  cette  sentence  n'a  pas  été  rendue,  à  dater  de  la  resti- 
tution de  la  chose.  —  Civ.  esp,,  1483;  mex.,  1512. 

%  S.  —  De  la  garantie  des  vices  rédhibitoires. 

1857.  —  On  appelle  action  rédhibiioire  l'action  appartenant  à 
Tacheteur  pour  obtenir  la  rescision  de  la  vente  ou  une  réduction 
proportionnelle  du  prix  à  raison  des  vices  cachés,  appelés  vices 
rédhibitoires^  de  la  chose  vendue,  que  celle-ci  soit  un  immeuble 
ou  un  meuble.  —  Cir. /t.,  1641àl649 ;arg.,  1414,2164  à 2181;' 
esp.,  1484;  holl,  1540;  itaL,  1498  et  s.;  mex.^  2873  et  s.  ;  port., 
1582.  —  L.fr.,  21  juillet  1881  et  2  août  1884. 

1858.  —  Les  vices  rédhibitoires  sont  ceux  qui  réunissent  les 
conditions  suivantes  : 

1*  Exister  déjà  à  l'époque  de  la  vente  ; 

2*  Être  tels  qu'à  raison  des  dits  vices  la  chose  vendue  ne  serve 
plus  à  son  usage  naturel,  ou  ne  serve  qu'imparfaitement  au  dit 
usage,  en  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acheteur,  s'il  les 
eût  connus,  n'aurait  pas  acquis  la  chose,  ou  l'aurait  acquise  à  un 
prix  inférieur; 

3*  N'avoir  pas  été  déclarés  par  le  vendeur,  et  être  tels  que  l'a- 


1  Le  Code  argentin  consacre  un  titre  spécial  aux  vices  rédhibitoires. 
C.  av.  CHiL.  2& 
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cheteur  a  pu  les  ignorer  sans  qu*il  y  ait  eu  Dégligence  grave 
de  sa  part,  ou  tels  que  l'acheteur  n*a  pas  pu  les  ooDQaitre  fa- 
cilement à  raison  de  sa  profession  ou  de  son  office.  —  Cie./r. 
Î64Î,  1642;  esp.,  14S4;  holL,  1541  ;  iioL,  1499  ;  mex.,  2874. 

1859.  —  S'il  a  été  stipulé  que  le  vendeur  ne  serait  pas  tenu 
k  garantie  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose,  il  sera  cepea- 
dant  obligé  de  garantir  ceux  dont  il  avait  conDaissaoce  et  dont 
il  n'a  pas  donné  avis  à  l'acheteur.  —  Civ,/r.,  1643;  esp.,  1435: 
holL,  1542;  UaL,  1500;  mex.,  2873,  2879. 

1860.  —  Les  vices  rédhibitoires  donnent  le  droit  à  Tacheteur 
d'exiger  soit  la  rescision  de  la  vente,  soit  la  réduction  du  prix 
suivant  ce  qu'il  préférera.  —  Civ.fr.,  1644;  «/>.,  1486;  h(AL 
1543;  itaL,  1501;  mex.,  2875,  2877. 

1861.  —  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  et  ne  les  a  pas  de 
clarés,  ou  si  les  vices  étaient  tels  que  le  dit  vendeur  a  dû  les 
connaître  à  raison  de  sa  profession  ou  de  son  office,  il  sera  teno. 
non  seulement  de  restituer  ou  de  réduire  le  prix,  mais  encore 
d'indemniser  des  préjudices  ;  si  le  vendeur,  au  contraire,  ne  coo 
naissait  pas  les  vices  et  si  ceux-ci  n'étaient  pas  tels  qu'il  dût  les 
connaître  à  raison  de  sa  profession  et  de  son  office,  le  vendeur 
sera  seulement  tenu  de  restituer  ou  de  réduire  le  prix.  —  Ciz. 
fr.,  1645,  1646;  esp.,  1486  ;  holL,  1544,  1545  ;  ital.,  1502, 
1503  ;  mex.,  2876,  2879. 

1862.  —  Si  la  chose  vicieuse  a  péri  après  le  moment  où  le 
contrat  de  vente  est  devenu  parfait,  l'acheteur  ne  perdra  poiot 
pour  cela  le  droit  qu'il  aurait  eu  à  une  réduction  du  prix, 
encore  que  la  chose  ait  péri  alors  qu'elle  était  en  sa  possessioD 
et  par  sa  faute. 

Si,  au  contraire,  elle  a  péri  par  un  effet  du  vice  à  elle  inhérent, 
on  suivra  les  règles  de  l'article  précédent.  —  Civ.  fr.,  1647; 
esp.,  1487,  1488;  holL,  1546;  itaL,  1504;  mex.,  2878,  2879. 

1863.  ~  Les  parties  peuvent,  par  le  contrat,  rendre  rédhibi- 
toires les  vices  qui  naturellement  ne  le  sont  pas.  —  Cio.  fr., 
1627;  €8p.,  1475;  hoU.,  1529;  itaL,  1483;  mex.,  1491;  port.. 
1051, 1055. 

1864.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  sont  vendues  con- 
jointement, que  le  prix  ait  été  fixé  pour  le  tout  ou  pour  chacune 
d'elles,  il  n'y  aura  lieu  à  l'action  rédhibitoire  que  pour  la  chose 
vicieuse  seulement  et  non  pas  pour  la  chose  achetée  en  môme 
temps,  à  moins  quMi  n'apparaisse  que  cette  dernière  n'aurait  pas 
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»té  achetée  sans  l'autre,  comme  lorsqu'on  achète  un  attelage  de 
^Hevaux,  une  paire  d'animaux  ou  un  assortiment  de  meubles.  — 
:7êo.  nv^x,^  288 ï. 

1866.  —  L'action  rédhibitoire  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
orcées  faites  par  autorité  de  justice.  Toutefois  si  le  vendeur, 
ilors  qu'il  ne  pouvait  ou  ne  devait  pas  ignorer  les  vices  de 
la  chose  vendue,  ne  les  a  pas  déclarés  sur  la  demande  de  Tache- 
leur,  il  y  aura  lieu  à  l'action  rédhibitoire  et  à  dommages  intérêts. 
—  Cio.Jr.,  Î649;e8p.,  î489;holL,  1548 ;ital.,  1506 ;mex., 2889, 

1866.  —  L'action  rédhibitoire  durera  six  mois  s'il  s'agit 
de  meubles  et  une  année  s'il  s'agit  d'immeubles  (bienes  raicea), 
dans  tous  les  cas  où  des  lois  spéciales  ou  les  stipulations  des  con- 
tractants n'auront  pas  augmenté  ou  limité  ce  délai.  Le  temps 
pour  prescrire  se  comptera  à  dater  de  la  livraison  réelle.  — 
Civ.fr.,  1648;  e«/).,  1490;  hoU,,  1547;  ital,  1505;  mex,,  2880, 

1867.  —  En  cas  de  prescription  de  l'action  rédhibitoire, 
l'acheteur  aura  cependant  le  droit  de  demander  la  réduction  du 
prix  et  l'indemnisation  des  préjudices  suivant  les  règles  précé- 
dentes. 

1868.  —  Si  les  vices  cachés  n'ont  pas  l'importance  dont  il  est 
parlé  dans  le  numéro  2  de  l'article  1858,  l'acheteur  n'aura  pas  le 
droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  mais  seulement  la 
réduction  du  prix. 

1869.  —  L'action  en  réduction  de  prix,  soit  dans  le  cas  de 
l'article  1858,  soit  dans  celui  de  l'article  1868,  se  prescrit  par  un 
an  s'il  s'agit  de  biens  meubles  et  par  dix-huit  mois  s'il  s'agit 
d'immeubles  (bienes  raices), 

1870.  —  En  cas  de  vente  d'une  chose  à  remettre  dans  un  lieu 
éloigné,  l'action  en  réduction  de  prix  se  prescrira  par  un  an  à 
compter  de  la  livraison  au  consignataire,  plus  le  délai  d'ajour- 
Dément  d'après  la  distance. 

Il  sera  toutefois  nécessaire  que  l'acheteur,  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  la  vente  et  la  remise,  ait  pu  ignorer  le  vice 
de  la  chose,  sans  négligence  de  sa  part. 

§  9.  —  Des  obligations  de  r acheteur. 

1871.  —  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  celle  de 
payer  le  prix  convenu.  —  Civ,  fr.,  1650  ;  arg, ,  1424  ;  esp,,  1 500; 
holl,,  1549;  ital,,  1507  ;  mex,,  2892  et  s,  ;  port,,  1583, 
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1872.  —  Le  prix  devra  être  payé  au  lieu  et  au  temps  stipulés. 
ou  au  lieu  et  au  temps  de  la  délivrance,  s'il  D*y  a  eu  stipulation 
contraire. 

Néanmoins,  si  raclv  leur  a  été  troublé  dans  la  possession  de  la 
chose  ou  s'il  prouve  qu*il  existe  contre  elle  une  action  réelle  dot:: 
le  vendeur  ne  lui  a  pas  donné  connaissance  avant  que  le  contrat 
ne  devint  parfait,  il  pourra  consigner  le  prix  avec  rautorisati(»i 
de  justice,  et  la  consignation  durera  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
fasse  cesser  le  trouble  ou  donne  caution  pour  garantir  les  résul- 
tats de  rinstance.  —  Cit.  fr.,  1650,  Î65Î,  1653;  arg.^  1424, 
1425;  eap.,  1500  à  1503;  hoU.,  1550,  1552;  itaL,  150S,  1510: 
mex.,  2893,  2898  ;  port,  1583, 1584. 

1873.  ~-  Si  l'acheteur  a  été  constitué  en  demeure  de  payer  le 
prix  dans  le  lieu  et  le  temps  sus-dits,  le  vendeur  aura  le  droit 
d'exiger  le  prix  ou  la  résolution  de  la  vente,  avec  une  indemnité 
pour  les  préjudices.  —  Civ.  fr.,  1454  et  s.  ;  or  g.,  1428  et  «.  ;  esp.. 
1501  ;  holL,  1551  ;  itaL,  1552  ;  mex.,  2895. 

1874.  -»  La  clause  portant  que  la  propriété  ne  sera  transférée 
qu'en  vertu  du  paiement  du  prix  ne  produira  pas  d'autre  effet 
que  la  demande  alternative  dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent ;  et  par  le  fait  de  l'acheteur  de  payer  le  prix,  seront  main- 
tenues toutes  les  aliénations  qu'il  aurait  faites  de  la  chose  ainsi 
que  tous  les  droits  qu'il  aurait  constitués  sur  la  dite  chose  dans 
l'intervalle.  —  Cio.  arg.,  1376. 

1876.  —  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  donnera  le  droit  au  vendeur  de  retenir  les  arrhes,  ou  de 
les  exiger  au  double,  et,  en  outre,  de  se  faire  restituer  les  fruits 
soit  en  totalité  s'il  n'a  rien  été  payé  sur  le  prix,  soit  proportion- 
nellement à  la  partie  du  prix  demeurée  impayée. 

L'acheteur,  de  son  côté,  aura  droit  à  la  restitution  de  la  portion 
du  prix  par  lui  payée. 

Pour  le  remboursement  des  impenses  à  l'acheteur,  et  des  dété- 
riorations au  vendeur,  le  premier  sera  considéré  comme  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  à  moins  de  prouver  qu'il  a  éprouvé  dans 
sa  fortune,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part,  des  pertes  assez  gran- 
des pour  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  obligations 
résultant  pour  lui  du  contrat.  —  Civ.  fr.,  2656,  1657;  esp., 
1504,  1505;  holL,  1553,  1554;  itaL,  1511,  1512;  mex.,  2899. 
2900  ;  port,  1585. 

1876.  —  La  résolution  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ne 
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donne  un  recours  au  vendeur  contre  les  tiers  possssseurs  qu*en 
conformité  des  articles  1490  et  1491. 

S'il  est  mentionné  dans  l'acte  de  vente  que  le  prix  a  été  payé, 
aucune  preuve  contraire  ne  sera  recevable,  sauf  celle  tirée  de  la 
nullité  ou  de  la  fausseté  de  Tacte,  et  il  ne  sera  ouvert  de  recours 
contre  les  tiers  possesseurs  qu'en  vertu  de  cette  dernière  preuve. 

§  10.  —  Du  pacte  commissoire. 

1877.  —  Par  le  pacte  commissoire  il  est  stipulé  expressément 
qu*à  défaut  de  payer  le  prix  à  l'époque  convenue,  le  contrat  de 
vente  sera  résolu. 

Cette  stipulation  est  toujours  sous-entendue  dans  le  contrat  de 
vente  ;  et,  quand  elle  est  exprimée,  elle  prend  le  nom  de  pacte 
commissoire,  et  elle  produit  les  effets  indiqués  ci-après.  —  Cic, 
Jr.,  1656,  1657;  arg.»  1430,  1432,  1374  à  1376  ;  esp.,  1504; 
holL,  1553,  1302,  1303;  itaL,  1511,  1512,  1165;  mea?.,  1349, 
2899,  2900. 

1878.  —  Par  le  pacte  commissoire  le  vendeur  ne  renonce  pas 
à  Toption  d'actions  qui  lui  est  accordée  par  l'article  1873. 

1879.  —  S'il  est  stipulé  qu'à  défaut  de  paiement  du  prix  au 
temps  convenu,  le  contrat  de  vente  sera  résolu  ipso  facto,  l'ache- 
teur pourra,  cependant,  le  maintenir  en  payant  le  prix  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  notification  ju- 
diciaire delà  demande.  —  Civ.  arg,,  1375, 

1880.  —  Le  pacte  commissoire  se  prescrit  par  le  délai  préa- 
lablement fixé  par  les  parties,  s'il  n'est  pas  supérieur  à  quatre 
années  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

Après  l'expiration  du  dit  délai  de  quatre  ans,  il  est  nécessai- 
rement prescrit,  que  les  parties  aient  fixé  un  délai  plus  long  ou 
qu'elles  n'en  aient  déterminé  aucun. 

§  11.  —  Du  pacte  de  réméré  (TeiroYenta). 

1881.  —  Par  le  pacte  de  réméré,  le  vendeur  se  réserve  la  fa- 
culté de  recouvrer  la  chose  vendue  en  remboursant  à  l'acheteur 
la  somme  qui  sera  déterminée  dans  le  contrat,  ou,  à  défaut  de 
stipulation  sur  ce  point,  ce  que  l'achat  a  coûté.  —  Civ.  fr.,  1659 
à  1673;  arg„  1366,  13S0àl391;  esp.,  1507;  holL,  1555;  itaL, 
1515  à  1528;  mex.,  2901  ;  port,,  1586,* 


1  Le  Code  portugais  interdit  le  réméré  et  oblige  à  exercer  dans  les  qua- 
tre ans  de  la  promulgation  du  Gode  la  faculté  de  rachat  stipulée  dans  des 
contrats  antérieurs. 
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1882.  —  Le  pacte  de  réméré  en  ce  qui  coDceme  ses  éSeisca- 
tre  les  tiers  est  soumis  aux  dispositions  contenues  dans  les  art 
clés  1490  et  1491.  -  Cio.  fr.,  1164;  e$p.,  1510  et  «.  ,•  holL,  155^: 
liai. y  1520;  mex.,  2907,  2908. 

1883.  —  Le  vendeur  aura  le  droit  d'exiger  de  l'acheteoriB 
restitution  de  la  chose  vendue  avec  ses  accessions  naturelles. 

Il  aura  également  le  droit  d'être  indemnisé  des  détérioratic^ 
imputables  au  fait  ou  &  la  faute  de  l'acheteur. 

Il  sera  tenu  de  payer  les  impenses  nécessaires,  mais  do: 
celles  faites  pour  améliorations  utiles  ou  voluptuaires  qui  auront 
été  faites  sans  son  consentement  —  Civ.fr.^  1673;  arg.^  13S5; 
esp.,  1518, 1520  ;  hoU.,  1568;  ital,  1528  ;  mex.,  2905. 

1884.  —  Le  droit  dérivant  du  pacte  de  réméré  ne  peut  être 
cédé.  —  Civ.  arg.^  1386. 

1886.  —  Le  temps  pendant  lequel  on  pourra  introduire  Tac- 
tion  de  réméré  ne  pourra  dépasser  quatre  ans  à  compter  de  la 
date  du  contrat. 

Mais  l'acheteur,  en  tout  cas,  aura  le  droit  de  recevoir  notifica- 
tion préalable,  dans  un  délai  qui  ne  sera  pas  inférieur  è  six  mob 
pour  les  immeubles  (bienes  raices)  ni  à  quinze  jours  pour  les 
choses  mobilières,  et  si  la  chose  est  frugifère,  et  ne  produit  des 
fruits  que  de  temps  en  temps  et  à  la  suite  de  travaux  et  de  dépenses 
(inversionen)  préparatoires,  la  restitution  demandée  ne  pourra 
être  exigée  qu'après  la  prochaine  perception  des  fruits.  —  Cit. 
JK  1660;  arg.,1381, 1382;  c«p.,  1509;holL,  1556, 1557  ;  ùaU 
1516,  1517;  mex.,  2903,  2904. 

§  12.  —  Des  autres  pactes  accessoires  an  contrat  de  vente^ 

1886.  —  S'il  est  convenu  que  si,  dans  un  certain  délai  (qui 
ne  pourra  dépasser  un  an),  une  personne  vient  à  offrir  un  prix 
d'acquisition  supérieur,  le  contrat  de  vente  sera  résolu,  ceile 
convention  sortira  effet  ;  à  moins  que  le  vendeur  ou  la  personne 
au  profit  de  qui  il  a  aliéné  la  chose,  ne  consentent  à  donner  un 
prix  supérieur  égal. 

La  disposition  de  l'article  1882  s'applique  au  présent  contrat. 

La  contrat  résolu,  il  y  aura  lieu  aux  prestations  mutuelles 
comme  dans  le  cas  du  pacte  de  réméré.  —  Cic.  arg.,  1369,1392 
à  1430. 

1887.  —  Peuvent  être  joints  au  contrat  de  vente  tous  autres 
pactes  accessoires  quelconques  licites;  et  ils  seront  régis  par  les 
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è^les  générales  des  contrats.  —  Civ,  fr,,  1584;  arg.,  1363; 
tCLl.^  1449. 

\    13.   —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  énorme. 


.  —  Le  contrat  de  vente  peut  être  rescindé  [A^ur  cause 
io  lésion  énorme.  —  Civ.fr.,  1674  à  1685.* 

1889.  —  Le  vendeur  souffre  une  lésion  énorme  lorsque  le  prix 

par  lui  reçu  est  inférieur  à  la  moitié  du  juste  prix  de  la  chose 

par  lui  vendue  ;  et  l'acheteur,  à  son  tour,  souffre  une  lésion  énorme 

quand  le  juste  prix  de  la  chose  par  lui  achetée  est  inférieur  à  la 

moitié  du  prix  qu'il  paie  pour  la  dite  chose. 

Le  juste  prix  se  réfère  à  la  date  du  contrat.  —  Civ.fr.,  1674, 
1675;  esp.y  1506, 1293  ;  iiaL,  1529  ;  mex.,  2889,  2890;  port, 
1582.  —  V.  aussi  Civ.  arg.,  926  et  s. 

1890.  —  L'acheteur  contre  qui  est  prononcée  la  rescision, 
pourra  à  son  choix  l'accepter,  ou  compléter  le  juste  prix  sous 
déduction  d'un  dixième;  et  le  vendeur,  dans  le  même  cas,  pourra 
à  son  choix  consentir  la  rescision,  ou  restituer  la  différence  en- 
tre le  prix  perçu  et  le  juste  prix  augmenté  d'un  dixième. 

Les  intérêts  ou  fruits  ne  seront  dus  qu'à  compter  de  la  date  de 
la  demande,  et  on  ne  pourra  rien  demander  à  raison  des  frais 
(espensas)  occasionnés  par  le  contrat.  —  Civ,fr.,  1681,  1682  ; 
ital.,  1534,  1536. 

1891.  -^  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  énorme  dans  les  ventes  de  biens  meubles,  ni  dans  celles 
qui  auront  été  faites  par  le  ministère  de  la  justice.  —  Civ.fr,, 
1684;  esp.,  1506,  1293;  ital.,  1529  ;  mex.,  2889. 

1892.  -  S'il  a  été  stipulé  que  l'on  ne  pourra  intenter  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  énorme,  la  stipulation  ne  sera 
pas  valable  ;  et  s'il  est  exprimé,  de  la  part  du  vendeur,  l'inten- 
tion de  donner  la  différence,  cette  clause  sera  réputée  non  écrite. 
-  Civ.fr.,  1674. 

1893.  --  En  cas  de  perte  de  la  chose  en  la  possession  de  Ta- 
cheteur,  aucune  des  parties  ne  pourra  agiren  rescision  du  contrat. 


^  En  droit  espagnol  la  lésion  n'est  une  cause  de  rescision  de  la  yente  que 
lorsque  le  contrat  a  été  fait  par  des  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui 
oa  pour  le  compte  d'un  absent.  En  droit  portugais,  la  lésion,  sauf  stipula- 
tion contraire,  n'est  une  cause  de  rescision  que  si  elle  est  une  cause  de 
nullité  du  consentement.  Le  Cîode  hollandais  n'en  parle  pas. 
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Il  en  sera  de  même  si  l'acheteur  a  aliéné  la  chose,  à  moÊ^ 
qu*il  ne  l'ait  vendue  à  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  avait  pa^; 
auquel  cas  le  premier  vendeur  pourra  réclamer  la  différenoe,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  juste  valeur  de  la  chose  ê: 
sous  déduction  d'un  dixième.  —  Civ.  /r.,  Î683;  ital,,  1537. 

1894.  —  Le  vendeur  ne  pourra  rien  demander  à  raison  des 
détériorations  éprouvées  par  la  chose,  sauf  quand  l'acheteur  e^ 
a  retiré  profit. 

1895.  —  L'acheteur  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  restituer 
la  chose,  devra  préalablement  purger  les  hypothèques  ou  autres 
droits  réels  qu'il  a  constitués  sur  elle. 

1896.  —  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  énorme 
prend  fin  par  quatre  ans  à  dater  du  contrat.  —  Civ.  fr,^  1676: 
itaL,  1531. 

TITRE  XXIV.    —   Db  L'iCHANGK. 

1897.  —  L'échange  (permutacion  ou  cambio)  est  un  contrat 
par  lequel  les  parties  s'obligent  mutuellement  à  se  donner  un 
objet  ou  un  corps  certain  pour  un  autre.  —  Civ,  /r.,  1T02  a 
1707;arg„  1485  à  1492;eBp,,153Sà  1S41  ;holL,1577  à  1582; 
ital,  1549  à  1555;  mex.,  2930  à  2935;  port.,  1592  à  1594. 

1898.  —  L'échange  est  réputé  parfait  par  le  simple  consente- 
ment; sauf  dans  le  cas  où  l'une  des  choses  échangées,  ou  toutes 
les  deux  sont  des  immeubles  (bienes  raices)  ou  des  droits  suc- 
cessoraux, auquel  cas,  pour  que  le  contrat  soit  parfait  devant 
la  loi,  un  acte  public  sera  nécessaire.  —  Cio.  fr.,  1703  ;  esp„ 
1541  ;  holl,  1582;  itaL,  1550;  mex.,  2935;  port,  1594. 

1899.  —  Ne  peuvent  être  échangées  les  choses  qui  ne  peu- 
vent être  vendues. 

Sont  incapables  de  faire  le  contrat  d'échange  les  personnes 
n'ayant  pas  la  capacité  de  faire  le  contrat  de  vente.  —  Civ.  arg., 
1490,  1491;holL,  1578. 

1900.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  vente  s'appliqueront  à 
l'échange  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  en  opposition  avec  la  nature 
de  ce  contrat;  chaque  échangiste  sera  considéré  comme  ven- 
deur de  la  chose  qu'il  donne,  et  le  juste  prix  de  cette  chose,  à  la 
date  du  contrat,  sera  réputé  être  le  prix  par  lui  payé  pour  ce 
qu'il  reçoit  en  échange.  —  Civ.  fr.,  1707  ;  arg.,  1492;  esp., 
1541;  kolL,  1582;  ital.,  1555;  mex.,  2935;  port.,  1594. 
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TITRE  XXV.  —  De  la  cession  des  droits. 

§  1.  —  Des  créances  personnelles. 

1901.  —  La  cession  d'une  créance  personnelle,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  produira  d'effets  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire  qu'en  vertu  de  la  remise  du  titre.  —  Civ.fr.,  1689;  arg., 
1434  à  1484;  esp.,  1526  à  1536;  holL,  1569  à  1576;itaL,  1538 
à  1548; port.,  789  à  795. 

1902.  —  La  cession  ne  produit  pas  d'effets  contre  le  débiteur, 
ni  contre  les  tiers,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  notifiée  par  le  cession- 
naire  au  débiteur  ou  acceptée  par  lui.  —  Civ.fr.,  1690  \  arg., 
1459;  esp.,  1526  et  s.;  holL,  1576;  ital.,  1539;  port.,  789. 

1903.  —  La  notification  doit  se  faire  au  moyen  de  la  repré- 
sentation du  titre,  lequel  portera  sous  la  signature  du  cédant  la 
mention  du  transport  du  droit  avec  la  désignation  du  cession- 
naire.  —  Cio.  arg.,  1460. 

1904.  —  L'acceptation  consistera  dans  un  fait  qui  la  suppose, 
tel  que  la  contestation  introduite  en  justice  contre  le  cession- 
naire,  un  commencement  de  paiement  entre  les  mains  du  ces- 
sionnaire,  etc.  —  Civ.  arg.,  1461  et  s. 

1905.  —  A  défaut  de  la  notification  ou  de  l'acceptation  dont 
il  est  parlé  ci-dessus,  le  débiteur  pourra  payer  entre  les  mains 
du  cédant,  ou  la  créance  pourra  être  saisie  par  les  créanciers  du 
cédant  ;  et,  d'une  manière  générale,  la  créance  sera  réputée 
exister  entre  les  mains  du  cédant  à  l'égard  du  débiteur  et  des 
tiers.  —  Cio.fr.,  1691  ;  arg.,  1468  et  s.;  esp.,  1527  ;  port.,  79t. 

1906.  —  La  c-ession  d'une  créance  comprend  les  cautionne- 
ments, privilèges  et  hypothèques  garantissant  la  dite  créance  ; 
les  exceptions  personnelles  du  cédant  ne  sont  point  toutefois 
transportées.  —  Civ.fr.,  1692;  arg.,  1458;  esp.,  1528;  holL, 
1569;  ital.,  1541;  port.,  793. 

1907.  —  Celui  qui  cède  une  créance  à  titre  onéreux,  est  res- 
ponsable de  l'existence  de  cette  créance  à  l'époque  de  la  cession, 
c'est-à-dire  qu'il  garantit  que  cette  créance  lui  appartenait  véri- 
tablement à  cette  époque  ;  mais  il  n'est  pas  responsable  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  expressément  en- 
gagé ;  et,  môme  dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  responsable  de  la 
solvabilité  future,  mais  seulement  de  la  solvabilité  actuelle,  sauf 
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s*ila  expressément  garanti  la  solvabilité  à  venir  ;  il  ne 
ponsable  enfin  que  jusqu'À  concurrence  du  prix  ou  de  rémc^ci- 
ment  qu'il  a  retiré  de  la  cession,  à  moins  de  stipulation  oonirajr? 
expresse.  —  Civ.  fr,^  Î693,  1694^  1695;  arg.^  1476  et  s^  a^. 
1529, 1530;  holL,  1570  à  1572;  itaL,  1542 à  1544  ;  port,  794. 
795. 

1908.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  pas  ap^ 
plicables  aux  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  actions  au  por- 
teur et  aux  autres  espèces  de  transferts  régies  par  le  Code  de 
Commerce  ou  par  des  lois  spéciales. 

§  2.  —  Du  droit  de  succession, 

1909.  —  Celui  qui  cède  à  titre  onéreux  un  droit  de  succession 
ou  un  legs  sans  spécifier  les  effets  dont  il  se  compose,  n'est  res- 
ponsable que  de  sa  qualité  d'héritier  ou  de  légataire.  —  Civ.fr,, 
1696  à  1698;  esp„  1531  et  s.;  holL,  1573,  1574;  UaU  1545; 
mex,y  2833  ;  port,  785. 

1910.  —  Si  l'héritier  a  profité  des  fruits  ou  a  perçu  des 
créances  ou  vendu  des  effets  héréditaires,  il  sera  tenu  d'en  rem- 
bourser la  valeur  au  cessionnaire. 

Le  cessionnaire  de  son  côté  sera  tenu  d'indemniser  le  cédant 
des  frais  (costos)  nécessaires  ou  prudemment  exposés  (pruden- 
ciales)*  faits  par  le  cédant  à  raison  de  la  succession. 

La  cession  d'une  quote-part  d'une  succession  sera  réputée  com- 
prendre en  même  temps  la  cession  des  parts  héréditaires  qui,  en 
vertu  du  droit  d'accroissement,  s'ajouteront  à  la  dite  quote-part, 
sauf  stipulation  contraire. 

Les  mêmes  règles  s'appliqueront  au  légataire.  —  V,  les  noiess 
sous  l'article  précédent. 

§  3.  —  Des  droits  litigieux. 

1911 .  —  Il  y  a  cession  d'un  droit  litigieux  quand  l'objet  direct 
de  la  cession  est  l'événement  incertain  du  litige,  dont  le  cédant 
ne  se  rend  pas  responsable. 

Un  droit  est  réputé  litigieux  pour  les  effets  des  articles  sui- 


1  Prudencial  se  dit  d'un  calcul  fait  d'après  la  c-onnaissance  parfaite  du 
but  et  des  moyens  pour  y  arriver. 
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vants,  dès  que  la  demaDde  est  judiciairement  notifiée.  —  Civ. 
^r.,  1700;  arg.,  1446  ;  esp.,   1535;  ital,  1547;  mex,,  2835; 
pOTt.y  788. 

1912.  —  Il  est  indifférent  que  la  cession  ait  été  faite  à  titre 
de  Tente  ou  d'échange,  et  que  ce  soit  le  cédant  ou  le  cessionnaire 
qui  poursuive  le  droit. 

1913.  ~  Le  débiteur  ne  sera  tenu  de  payer  au  cessionnaire 
que  la  valeur  que  celui-ci  a  donné  pour  le  droit  cédé,  avec 
les  intérêts  depuis  la  date  de  la  notification  de  la  cession  au  débi- 
teur. 

Sont  exceptées  de  la  disposition  du  présent  article  les  cessions 
faites  à  titre  entièrement  gratuit  ;  celles  qui  se  font  par  le  minis- 
tère de  la  justice  ;  et  celles  qui  sont  comprises  dans  Taliénation 
d*uDe  chose  dont  le  droit  litigieux  forme  une  partie  ou  une  ac- 
cession. 

Sont  également  exceptées  les  cessions  faites  : 

1*  A  un  cohéritier  ou  copropriétaire  par  un  cohéritier  ou  co- 
propriétaire d'un  droit  commun  à  tous  les  deux  ; 

2*  A  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
cédant; 

3*  A  celui  qui  a  la  jouissance  d*un  immeuble  en  qualité  de 
possesseur  de  bonne  foi,  d'usufruitier  ou  de  locataire,  lorsque  le 
droit  cédé  est  nécessaire  pour  la  jouissance  tranquille  et  paisi- 
ble (seguro)  de  l'immeuble.  —  Civ.fr.,  1699, 1701;  esp.,  1535, 
1536;  holL,  1575;  itaL,  1546;  port,  786. 

1914.  —  Le  débiteur  ne  peut  opposer  au  cessionnaire  le  bé- 
néfice à  lui  accordé  par  l'article  précédent,  après  l'expiration 
d'un  délai  de  neuf  jours,  à  compter  de  la  notification  du  décret 
ordonnant  l'exécution  de  la  sentence. 

TITRE  XXVL  —  Du  contrat  de  louage. 

1915.  —  Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  les  deux  parties 
s'obligent  réciproquement,  l'une  à  concéder  la  jouissance  d'une 
chose,  ou  à  exécuter  un  ouvrage,  ou  à  rendre  un  service.,  et  l'au- 
tre à  payer  pour  cette  jouissance,  cet  ouvrage  ou  ce  service,  un 
prixdéterminé.  —  Cio.fr.,  1708  à  1710;arg. ,  1493 ;e8p.,  1542, 
1543, 1544; holl.,  1583  à  1585  ;  ital,  1568  à  1570;  mex,,  2936, 
2434  et  s.;  port.,  1595,  1596,  1370,  1391,  1396. 
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§  l**.  —  2>tt  louage  du  ehotes. 

1916.  "  Sont  susceptibles  d'être  loaées  toutes  les  choses  oc^ 
porelles  ou  incorporelles,  dont  il  peut  être  fait  asage  sans  les 
consommer,  à  Texception  de  celles  dont  la  loi  prohibe  le  louage 
et  des  droits  strictement  personnels,  comme  rhabitation  et 
Tusage. 

On  peut  louer  même  la  chose  d'autrui,  et  le  preneur  (arren- 
datario)  de  bonne  foi  aura  une  action  en  garantie  contre  le  bail* 
leur,  en  cas  d'éviction.  —  Civ.fr,,  1713;  arg,^  1499  et  a.;  ei^., 
1545  ;  mex,,  2938  et  s.; port.,  1597,  1598. 

1917.  —  Le  prix  peut  consister  soit  en  argent,  soit  en  fruits 
naturels  de  la  chose  louée  ;  et,  dans  ce  second  cas,  il  peut  être  fixé 
à  une  somme  déterminée  ou  une  quote-part  des  fruits  de  chaque 
récolte. 

Il  est  appelé  rente  (renia)  quand  il  est  payé  périodiquement. 
—  Civ./r.,  1711;arg.y  1494;  port.,  1603. 

1918.  —  Le  prix  pourra  être  déterminé  des  mômes  manières 
que  dans  le  contrat  de  vente.  —  Civ.  arg.,  1494. 

1919.  —  Dans  le  louage  de  choses,  la  partie  qui  donne  la  jouis- 
sance des  choses  se  nomme  bailleur  (arrendator),  et  la  partie  qui 
donne  le  prix,  preneur  (arrendatario).  —  Civ.  esp.,  1546;  mex., 
2936. 

1920.  —  La  livraison  (enirega)  de  la  chose  donnée  à  loyer 
peut  se  faire  sous  Tune  quelconque  des  formes  de  la  tradition 
reconnues  par  la  loi.  —  Civ./r.,  1719  ;arg.,  1514;  hoU.,  1586. 

1921.  —  S'il  est  convenu  que  le  louage  ne  sera  pas  réputé 
parfait  avant  la  signature  d'un  acte,  Tune  quelconque  des  parties 
pourra  se  départir  tant  qu'il  n'a  pas  été  fait,  ou  tant  qu'il  n'a  pas 
été  procédé  à  la  livraison  de  la  chose  louée  ;  s'il  y  a  eu  dation 
d'arrhes,  on  suivra  les  mômes  règles  que  dans  le  contrat  de 
vente. 

1922.  --  Si  une  môme  chose  a  été  louée  séparément  à  deux 
personnes,  le  preneur  à  qui  la  chose  à  été  livrée  sera  préféré  ;  si 
elle  a  été  livrée  aux  deux,  la  dernière  livraison  sera  sans  va- 
leur ;  si  elle  n'a  été  livrée  à  aucun,  le  titre  le  plus  ancien  sera  pré- 
féré. —  Civ.  mex.,  3000. 

1923.  —  Les  louages  des  biens  nationaux,  municipaux 
ou  appartenant  à  des  établissements  publics,  sont  soumis  à  des 
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règlements  particuliers,  et,  pour  ce  qui  D'est  pas  déterminé  par 
les  dits  règlements,  aux  dispositions  du  présent  titre.  —  Cc'r./r., 
1712;  arg,y  Ï502;  port,  1604, 

§  2.  —  De^  obligations  du  bailleur  dans  le  louage  des  choses, 

1924.  —  Le  bailleur  (arrendador)  est  tenu  : 

1*  De  livrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 

2*  De  la  maintenir  en  état  de  servir  pour  la  fin  en  vue  de  la> 
quelle  elle  a  été  louée  ; 

3*  D'affranchir  le  preneur  de  tout  trouble  ou  embarras  dans  la 
jouissance  de  la  chose  louée.  —  Civ,  fr.,  1719;  arg,,  1514  à 
1518;  esp,,  1554;  hoU.,  1586,  1587;  itaL,  1575 ;mex.,  2950; 
port,  1606, 

1926.  —  Si  le  bailleur,  par  son  fait  ou  sa  faute  ou  par  le  fait 
ou  la  faute  de  ses  agents  ou  préposés  (dependientes),  s'est 
mis  dans  l'impossibilité  de  livrer  la  chose,  le  preneur  aura  le 
droit  de  se  départir  du  contrat  et  d'être  indemnisé  des  préjudices. 

Il  y  aura  lieu  à  indemnité  môme  dans  le  cas.  où  le  bailleur  a 
cru  par  erreur  et  de  bonne  foi  qu'il  pouvait  louer  la  chose, 
à  moins  que  l'impossibilité  n'ait  été  connue  du  preneur,  ou  ne 
provienne  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit.  —  Civ,  esp,, 
1556;  mex.,  2951;  port,  1610. 

1926.  —  Si  le  bailleur,  par  son  fait  ou  sa  faute  ou  par  ceux 
de  ses  agents  ou  préposés,  est  constitué  en  demeure  de  livrer, 
le  preneur  aura  droit  à  une  indemnité  pour  les  préjudices. 

Si  le  retard  a  pour  effet  de  diminuer  notablement  pour  le  pre- 
neur l'utilité  du  contrat,  soit  à  raison  de  la  détérioration  de  la 
chose,  soit  parce  que  les  circonstances  qui  avaient  motivé  le  dit 
contrat  n'existent  plus,  le  preneur,  tout  en  conservant  son  droit 
à  une  indemnité  pour  les  préjudices,  pourra  se  départir  du  con- 
trat toutes  les  fois  que  le  retard  ne  provient  pas  d'une  force  ma- 
jeure ou  d'un  cas  fortuit.  —  Civ,  esp,,  1556, 

1927.  —  L'obligation  de  maintenir  la  chose  louée  en  bon  état 
consiste  à  faire  durant  le  bail  toutes  les  réparations  nécessai- 
res, à  l'exception  des  réparations  locatites,  lesquelles  incombent 
généralement  au  preneur. 

Le  bailleur  sera,  toutefois,  tenu  môme  des  réparations  loca- 
tives,  si  les  détériorations  qui  les  ont  rendues  nécessaires  provien- 
nent d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  ou  de  la  mauvaise 
qualité  de  la  chose  louée. 
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Les  stipulations  des  contractaDts  pourront  modifier  les  pré- 
sentes obligations.  —  Cio.  Jr,,  Ï720;  arg,,  Î5Î5;  esp.,  ÎS54: 
hoU,,  Î587;  itaL,  1576;  mex.,  2950;  port,  ÎS0€,  1611. 

1928.  —  Le  bailleur,  en  vertu  de  l'obligation  de  garantir  le 
preneur  de  tout  trouble  ou  embarras,  ne  pourra,  sans  le  conaeD- 
tement  du  preneur,  modifier  la  forme  de  la  chose  louée,  ni  y  foire 
aucuns  travaux  qui  puissent  troubler  ou  gêner  le  prenear  dans 
la  jouissance  de  la  dite  chose. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  réparations  qui  ne  peuvent  être  dif- 
férées sans  grave  inconvénient,  le  preneur  sera  tenu  de  les 
supporter,  même  si  elles  le  privent  de  la  jouissance  d'une  partie 
de  la  chose  louée  ;  mais  il  aura  droit,  pendant  les  dites  répara- 
tions, à  une  déduction  du  prix  ou  du  loyer  proportionnelle  à  la 
partie  dont  il  ne  pourra  jouir. 

Et  si  les  dites  réparations  portent  sur  une  si  grande  partie  de 
la  chose  que  le  reste  ne  paraisse  plus  suffire  pour  l'objet  en 
vue  duquel  elle  avait  été  prise  en  location,  le  preneur  pourra 
donner  congé  (darpor  terminato  el  arrendamiento). 

Le  preneur  aura  en  outre  le  droit  d'être  remboursé  des  préju- 
dices si  les  réparations  procèdent  d'une  cause  qui  existait  déjà 
au  temps  du  contrat  et  qui  n'était  pas  alors  connue  dudit  pre- 
neur, mais  l'était  du  bailleur,  ou  qui  était  telle  que  le  bailleur 
avait  des  raisons  antérieures  (antécédentes)  de  la  redouter,  ou 
s'il  devait  la  connaître  à  raison  de  sa  profession. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  les  réparations  auront  entravé  la 
jouissance  de  la  chose  pendant  un  temps  excessif,  en  sorte  que 
le  louage  ne  puisse  subsister  sans  grande  gêne  ou  préjudice  pour 
le  preneur.  —  Cév,/r,,  1723, 1724;  arg.,  1519, 1520;  esp,,  1558; 
holL,  1590,  1591  ;  itaL,  1579,  1580  ;  mex,,  2950,  2952,  2969 
et  s,,  2984;  port.,  1611, 

1929.  —  Si,  en  dehors  des  cas  prévus  dans  l'article  précédent, 
le  preneur  est  troublé  dans  sa  jouissance  par  le  bailleur  ou  toute 
autre  personne  quelconque  à  qui  celui-ci  pouvait  l'interdire,  il 
aura  droit  à  une  indemnité  pour  les  préjudices.  —  Civ.  fr.j  1725 
à  1727;  arg.,  Î526  et  s.;  esp„  1559,  1560;  hoU.,  1592  à  1594; 
ital,  1581,  1582;  mex„  2950,  2954,  2981;  port.,  1606,  1613. 

1930.  -^  Si  le  preneur  est  troublé  dans  sa  jouissance  par  les 
voies  de  fait  de  tiers  ne  prétendant  pas  à  un  droit  sur  la  chose 
louée,  il  poursuivra  en  son  nom  personnel  la  réparation  du 
dommage. 
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Et  s*il  est  troublé  ou  entravé  dans  sa  jouissance  par  des  tiers 
qui  justifient  d'un  droit  sur  la  chose  louée,  et  que  la  cause  du  dit 
droit  soit  antérieure  au  contrat,  le  preneur  pourra  exiger  une 
diminution  proportionnelle  du  prix  ou  du  loyer  pour  le  temps 
restant. 

El  si  le  preneur,  par  suite  des  droits  dont  un  tiers  a  justifié,  se 
trouve  privé  d'une  telle  partie  de  la  chose  louée  qu'il  y  ait  lieu 
de  présumer  que,  sans  cette  partie,  il  n*aurait  pas  fait  le  contrat, 
il  pourra  exiger  que  le  louage  prenne  fin. 

En  outre,  il  pourra  exiger  d'être  indemnisé  de  tout  préjudice, 
si  la  cause  du  droit  dont  le  tiers  a  justifié  était  ou  devait  être 
connue  par  le  bailleur  au  temps  du  contrat,  mais  ne  l'était  pas 
du  preneur,  ou,  si,  étant  connue  de  ce  dernier,  il  y  a  eu  une 
stipulation  spéciale  de  garantie,  en  ce  qui  la  concerne. 

Si,  au  contraire,  la  cause  du  droit  sus-visé  n'était  pas  et  ne 
devait  pas  être  connue  du  bailleur  au  temps  du  contrat,  le  dit 
bailleur  sera  tenu  seulement  de  payer  le  lucrum  cessans.  --  V.  les 
noies  sous  l'article  929, 

1931.  ^  L'action  des  tiers  qui  prétendent  à  un  droit  sur  la 
chose  louée  sera  dirigée  contre  le  bailleur. 

Le  preneur  sera  seulement  tenu  de  notifier  le  trouble  ou  l'en- 
trave apportée  à  sa  jouissance  par  les  dits  tiers,  en  conséquence 
des  droits  par  eux  allégués,  ou,  s'il  omet  ou  diffère  par  sa  faute 
de  faire  cette  notification,  il  paiera  les  préjudices  résultant  pour 
le  bailleur  de  ce  retard. 

1932.  —  Le  preneur  a  le  droit  de  donner  congé  (a  terminacion 
del  arrendamiento)  et  même  de  résilier  le  contrat,  suivant  les 
cas,  si  le  mauvais  état  ou  la  mauvaise  qualité  de  la  chose  louée 
l'empêche  d'en  faire  l'usage  en  vue  duquel  elle  a  été  louée,  que 
le  bailleur  ait  ou  non  connu  le  mauvais  état  ou  la  mauvaise 
qualité  de  la  chose  au  temps  du  contrat';  et  même  dans  le  cas 
où  le  vice  n'aurait  commencé  à  exister  que  postérieurement  au 
contrat,  mais  sans  qu'il  y  ait  faute  du  preneur. 

Si  l'empêchement  à  jouir  de  la  chose  est  partiel  ou  si  la  chose 
est  détruite  en  partie,  le  juge  décidera,  selon  les  circonstances, 
s'il  doit  y  avoir  lieu  à  mettre  fin  au  louage,  ou  à  accorder  une 
réduction  du  prix  ou  du  loyer  (renta).  —  CId,  fr.,  1722;  arg., 
1521;  esp.,  1556,  1568;  holL,  1589;  iiaL,  1578;  mex.,  2950, 
2955,  3002,  3008;  port,  1612. 

1933.  —  Le  preneur  aura  en  outre  le  droit,  dans  le  cas  de 
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Tarticle  précédent,  à  être  indeoiDisé  du  dammum  emergetu^  si 
le  vice  de  la  chose  avait  une  cause  antérieure  au  eontrai. 

Et  si  le  vice  était  connu  du  bailleur  au  temps  du  contrat,  on 
s'il  était  tel  que  le  bailleur  devait  avoir  des  raisons  antérieare 
de  le  connaître,  ou  s'il  devait  le  connaître  à  raison  de  sa  profes- 
sion, on  comprendra  dans  l'indemnité  le  lucnun  cessons. 

1934*  —  Le  preneur  n'aura  pas  droit  aux  dommages-întérte 
à  lui  accordés  par  Tarticle  précédent,  s'il  avait  en  ocmtractant 
connaissance  du  vice  et  si  le  bailleur  ne  s'est  pas  obligé  à  le 
garantir  ;  ou  si  le  vice  était  tel  qu'il  n'a  pu  Tignorer  sans  grare 
négligence  de  sa  part  ;  ou  s'il  a  renoncé  expressément  à  raction 
en  garantie  à  raison  de  ce  même  vice  en  le  précisant.  —  F.  ie$ 
notes  sous  Variicle  1932, 

1936.  —  Le  bailleur  est  tenu  de  rembourser  au  preneur  le 
coût  des  réparations  indispensables  non  locatives  que  le  preneur 
aura  faites  &  la  chose  louée,  toutes  les  fois  que  ledit  preneur  ne 
les  a  pas  rendues  nécessaires  par  sa  faute,  et  qu'il  a  avisé  le  plus 
promptement  possible  le  bailleur  pour  que  celui-ci  les  fasse  à 
ses  frais.  Si  l'avertissement  n'a  pu  être  donné  en  temps  utile. 
ou  si  le  bailleur  n'a  pas  eu  soin  de  faire  en  temps  utile  les 
dites  réparations,  il  remboursera  au  preneur  ce  qu'elles  auront 
raisonnablement  coûté  après  justification  de  leur  nécessité.  — 
Cto.  arg„  1518,  1539. 

1936.  --  Le  bailleur 'n'est  point  tenu  de  rembourser  le  coût 
des  améliorations  utiles  qu'il  n'a  pas  consenties  avec  la  condition 
expresse  de  les  payer  ;  mais  le  preneur  pourra  retirer  et  enlever 
les  matériaux,  sans  détérioration  de  la  chose  louée  ;  à  moins  que 
le  bailleur  ne  soit  prêt  à  lui  payer  la  valeur  des  dits  matériaux 
estimés  après  leur  enlèvement.  —  Civ,  arg.,  1539. 

1937.  ~*  Dans  tous  les  cas  où  il  est  dû  une  indemnité  au  pre- 
neur, celui-ci  ne  pourra  être  expulsé  ou  privé  de  la  chose  louée 
sans  que  le  bailleur  ne  lui  en  ait  préalablement  payé  ou  garanti 
le  montant. 

Cette  règle,  toutefois,  ne  s'étend  pas  au  cas  d'extinction  invo- 
lontaire du  droit  du  bailleur  sur  la  chose  louée.  —  Cic.  arg., 
1547;  port,  1614. 

§  3.  —  Des  obligations  du  preneur  dans  le  louage  des  choses. 

1938.  —  Le  preneur  (arrendatario)  est  tenu  d'user  de  la  chose 
suivant  les  termes  ou  l'esprit  du  contrat  ;  et  il  ne  pourra,  en 
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tooséquence,  la  faire  servir  à  d'autres  objets  que  ceux  conve- 
rtis, ou,  à  défaut  de  convention  expresse,  que  ceux  auxquels  la 
•liose  est  naturellement  destinée  ou  qui  doivent  se  présumer 
i'après  les  circonstances  du  contrat  ou  l'usage  du  pays. 

Si  le  preneur  contrevient  à  cette  règle,  le  bailleur  pourra 
réclamer  la  résiliation  du  bail  avec  une  indemnité  pour  les 
préjudices,  ou  se  borner  à  cette  indemnité  en  laissant  subsister 
le  bail.  —  Civ.  fr.,  1728;  arg.,  1554  à  1556;  esp„  1555; 
holL,  1596;itaL,  1583;  mex.,  2960;  port.,  1608. 

1939.  "  Le  preneur  apportera  à  la  conservation  de  la  chose 
louée,  le  soin  d'un  bon  père  de  famille. 

Faute  de  remplir  cette  obligation,  il  sera  responsable  des  pré- 
judices ;  et  le  bailleur  aura  même  le  droit  de  mettre  fin  au  louage 
en  cas  de  détérioration  grave  ou  coupable.  —  Civ,  fr,,  1728, 
1732,  1735;  arg.,  1561  et  8,;  esp,,  1555,  1556;  holL,  1596; 
itaL,  1583. 

1940.  —  Le  preneur  est  tenu  des  réparations  locatives. 

On  entend  par  réparations  locatives,  celles  qui,  suivant  Tu- 
sage  du  pays,  sont  à  la  charge  des  locataires,  et,  en  général, 
celles  des  espèces  de  détériorations  qui  sont  produites  ordi- 
nairement par  la  faute  du  preneur  ou  de  ses  préposés,  comme 
les  dégradations  (des  calabros)  des  murs  et  clôtures,  maçonne- 
ries et  conduites  d'eau,  rupture  de  glace,  etc.  —  Cic./r.,  1754; 
arg.,  1573;  esp.,  500, 1561;holL,  1619, 1620;  ital.;i585, 1586, 
1604. 

1941.  —  Le  preneur  est  responsable  non  seulement  de  sa 
propre  faute,  mais  aussi  de  celle  de  sa  famille,  de  ses  hôtes  et 
préposés.  —  Civ.  fr.,  1735;  arg.,  1561,  1562, 1563;  esp.,  1563, 
1564;  holl,  1600,  1602;  ital.,  1588;  mex.,  2960  ;  port.,  1608. 

1942.  —  Le  preneur  est  tenu  de  payer  le  prix  ou  loyer. 

Le  bailleur  pourra,  en  garantie  de  ce  paiement  et  des  indemnités 
auxquelles  il  a  droit,  saisir  tous  les  fruits  existants  de  la  chose 
louée  et  tous  les  objets  avec  lesquels  le  preneur  l'a  meublée,  gar- 
nie ou  pourvue,  et  qui  lui  appartiennent,  et  ils  seront  réputés  lui 
appartenir  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Civ.  fr.,  1728;  arg., 
Ï554, 1558;  esp.,  1555;  holl.,  1596;  itaL,  1583;  mex.,  2960; 
port.,  1608. 

1943.  —  Si,  après  livraison  de  la  chose,  le  preneur  conteste 
le  prix  ou  le  loyer,  et  qu'aucune  des  parties  ne  produise  une 
preuve  légale  de  ce  qui  a  été  stipulé  sur  ce  point,  il  sera  fixé  à  dire 
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d'experts,  et  le  coût  de  cette  opération  sera  parta^  entre  k 
bailleur  et  le  preneur  par  moitié.  —  Ctr.  /r.,  1716;  hoil, 
1605. 

1944.  —  Le  paiement  du  prix  ou  loyer  se  fera  aux  dates 
périodiques  stipulées,  ou,  à  défaut  de  stipulation,  conformémest 
à  l'usage  du  pays,  et,  &  défaut  de  stipulation  et  d*usage  fixe,  cob- 
formément  aux  règles  suivantes  : 

Le  loyer  des  fonds  urbains  sera  payé  par  mois,  celui  des  fonds 
ruraux  par  année. 

Si  une  chose  mobilière  ou  se  mouvant  par  elle-même  est  looée 
pour  un  certain  nombre  d'années,  mois,  jours,  chacune  des 
redevances  périodiques  sera  immédiatement  due  après  Texpira- 
tion  de  Tannée  respective,  du  mois  ou  du  jour. 

Si  la  location  est  faite  moyennant  une  somme  unique,  elle  sera 
due  aussitôt  la  an  du  bail.  —  Civ.  arg.,  Î556, 1574  ;  mea?.,  2963: 
port,  1608. 

1945.  —  Lorsque  le  louage  a  pris  fin  par  la  faute  du  preneur, 
celui-ci  sera  tenu  de  réparer  les  préjudices,  et  spécialement  de 
payer  le  loyer  restant  à  courir  jusqu'au  jour  où  il  aurait  pu 
cesser  le  louage  en  donnant  congé,  ou  jusqu'au  jour  où  le  bai' 
aurait  pris  fin  sans  congé. 

Il  pourra  toutefois  s'affranchir  de  ce  paiement  en  présentaot 
une  personne  solvable  pour  le  substituer  pendant  le  temps  res- 
tant à  courir,  et  en  donnant  à  cet  effet  une  caution  ou  une  autre 
sûreté  convenable  (compe^en^e).  —  Cic.fr.,  1760  ;e8p.,  1569. 

1946.  —  Le  preneur  n'aura  pas  la  faculté  de  céder  le  bail  ni 
de  sous-louer,  à  moins  d'y  avoir  été  expressément  autorisé; 
auquel  cas,  toutefois,  lecessionnaire  ou  sous-locataire  ne  pourra 
user  ni  jouir  de  la  chose  dans  des  termes  autres  que  ceux  stipulés 
avec  le  locataire  direct  —  Cio.  /r.y  1717;  arg.,  1583  et  s.;  esp., 
1550;  holL,  1595;  itaL,  1573;  mex.,  2986,  3021  ;  port,  1605. 

1947.  —  Le  preneur  est  tenu  de  restituer  la  chose  à  la  fin  da 
bail. 

Il  devra  la  rendre  dans  l'état  où  il  l'a  reçue,  en  tenant  compte 
de  la  détérioration  occasionnée  par  l'usage  et  la  jouissance  légi- 
times. 

A  défaut  de  constat  de  l'état  dans  lequel  la  chose  a  été  livrée, 
il  sera  réputé  l'avoir  reçue  en  état  régulier  de  servir,  sauf 
preuve  contraire. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  et  pertes  survenues  durant 


LIVRE  IV.    —  TITRE  XXVI.  387 

sa  jouissance,  il  devra  prouver  qu'elles  ne  sont  point  survenues 
par  sa  faute,  ni  par  celle  de  ses  hôtes,  préposés  ou  sous-locataires, 
et,  faute  de  rapporter  cette  preuve,  il  en  sera  responsable.  — 
Civ.fr.,  1730,  1731  ;  arg.,  1556,  1615  et  s.  ;  esp.,  1561  ;  holl., 
1598  ;  îiaL,  1585  ;  mex.,  2992  à  2994;  port,  1608. 

1948.  —  La  restitution  de  la  chose  immobilière  se  réalisera 
en  cessant  entièrement  de  l'occuper,  en  la  mettant  à  la  disposi- 
tion du  bailleur  et  en  lui  en  remettant  les  clefs. 

1949.  ~  Pour  constituer  le  preneur  en  demeure  de  restituer 
la  chose  louée,  une  sommation  (requerimento)  du  bailleur  sera 
nécessaire,  môme  s'il  y  a  eu  congé  (desahucio)  préalable  ;  et  si, 
après  sommation,  il  ne  la  restitue  pas,  il  sera  condamné  à  répa- 
rer complètement  tous  les  préjudices  résultant  du  retard,  et  à 
payer  en  outre  tous  les  dommages-intérêts  lui  incombant  en  qua- 
lité d'indu  détenteur.  —  Civ.fr.,  1736  à  1739;  esp.,  1565;  holL, 
1608;  ital.,  1591  ;mex.,  3003  ;  port,  1614. 

§  4.  —  Z)e  la  fin  du,  louage  des  choses 

1960.  —  Le  louage  des  choses  prend  fin  des  mômes  manières 
que  les  autres  contrats,  et  spécialement  : 

1*  Par  la  destruction  totale  de  la  chose  louée  ; 

2*  Par  l'expiration  du  temps  stipulé  pour  la  durée  du  bail; 

3*  Par  l'extinction  du  droit  du  bailleur  suivant  les  règles  for- 
mulées ci-après  ; 

4*  Par  une  sentence  du  juge,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  — 
Cio.fr.,  1722,  1737,  1741;  arg.,  1604  et  s.  ;  esp.,  1561,  1565, 
1568, 1569;  holL,  1606,  1607  ;  ital,  1591,  1595;  mex.,  3002  à 
3031;  port.,  1614. 

1951.  —  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  temps  pour  la  durée  du  bail, 
ou  si  le  temps  n'est  pas  déterminé  par  le  service  spécial  auquel 
la  chose  louée  est  destinée  ou  par  l'usage,  aucune  des  parties  ne 
pourra  y  mettre  fin  qu'en  donnant  congé  à  l'autre,  c'est-à-dire  en 
lui  notifiant  un  congé  préalable. 

Le  délai  de  congé  [la  anticipacion)  sera  calculé  selon  la  période 
ou  la  mesure  du  temps  qui  règle  les  paiements.  Si  la  location 
est  faite  à  tant  par  jour,  semaine,  mois,  le  congé  sera  respecti- 
vement d'un  jour,  d'une  semaine,  d'un  mois. 

Le  congé  commencera  à  courir  en  môme  temps  que  la  période 
suivante. 
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La  disposition  coDteouedans  le  présent  titre  ne  s'étend  pas  au 
louage  des  immeubles,  dont  il  est  parlé  dans  les  paragraphes  5 
et  6 du  présent  titre.  —  Civ.fr,,  1736, 1758, 1774;  arg.,  1610e 
8.;holL,  1607;  mex.,  .?W3,  3032,  3033; port,  1623, 1628,  Î629. 

1952.  —  Celui  qui  a  notifié  congé  d*un  bail  ne  peut  le  révoquer 
sans  le  consentement  de  l'autre  partie. 

1953.  —  S'il  a  été  stipulé  un  délai  obligatoire  pour  Tune  des 
parties,  et  volontaire  pour  Tautre,  on  observera  la  stipulation,  et 
la  partie  qui  peut  mettre  fin  au  bail  à  sa  volonté,  sera  cependant 
tenue  de  donner  l'avis  préalable  dont  il  a  été  parlé. 

1964.  —  Si  la  durée  du  bail  a  été  fixée  par  le  contrat,  ou  si 
elle  est  déterminée  par  le  service  spécial  auquel  la  chose  louée 
est  destinée,  ou  par  Tusage,  un  congé  ne  sera  pas  nécessaire.  — 
Ctr./r.,  1737;  arg.,  1508;  esp.,  1565;  hoU.,  1606,  1607  ;  ital., 
1591  ;  mex.,  3002,  3003. 

1955.  —  Lorsque  le  bail  doit  cesser  par  le  congé  de  Pane 
quelconque  des  parties,  ou  par  suite  du  délai  fixé  dans  le  con- 
trat, le  preneur  sera  tenu  de  payer  le  loyer  pour  tous  les  jours 
restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  encore  qu41  ait 
restitué  la  chose  avant  le  dernier  jour. 

1966.  —  Lorsque  le  bail  est  terminé  par  un  congé,  ou  de 
toute  autre  manière,  le  consentement  (/a  o^uêesce/icùz^  apparent 
donné  par  le  bailleur  à  la  rétention  de  la  chose  par  le  preneur 
ne  sera  réputé  en  aucun  cas  être  un  renouvellement  du  contrat. 

Si,  le  jour  fixé  pour  la  restitution  de  la  chose,  le  contrat  n'est 
pas  expressément  renouvelé,  le  bailleur  aura  le  droit  de  l'exiger 
à  première  réquisition. 

Cependant  s'il  s'agit  d'un  immeuble  et  que  le  preneur,  avec 
l'acquiescement  (beneplacito)  du  bailleur,  ait  payé  le  loyer  d'un 
espace  de  temps  quelconque  postérieur  à  la  fin  du  bail,  ou  si  les 
deux  parties  ont  manifesté  par  un  autre  fait  quelconque  égalenoent 
non  équivoque  leur  intention  de  maintenir  le  bail,  le  contrat  sera 
réputé  renouvelé  sous  les  mômes  conditions  que  précédemment, 
mais  pour  un  temps  ne  dépassant  pas  trois  mois  s'il  s'agit  de 
fonds  urbains,  ni  le  délai  nécessaire  pour  utiliser  les  travaux 
commencés  et  récolter  les  fruits  pendants  s'il  s'agit  de  fonds 
ruraux,  sans  préjudice  de  la  faculté,  à  l'expiration  du  dit  délai, 
de  renouveler  le  bail  de  la  môme  manière.  —  Cio.  /t.,  1738, 1739; 
esp.,  1566;  holL,1609;  itaL,  1592;  mex  ,  3004;  port,  1618. 

1957.  —  En  cas  de  renouvellement  du  bail,  les  cautions,  gages 
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UL  Ixypothèques  constitués  par  des  tiers  ne  s*étendront  pas  aux 
^bli^aitions  résultant  du  dit  renouvellement.  —  Civ.  fr,,  1740; 
»«/>.,  1567;  holL,  1610;  UaL,  1594  ;  mex,,  3006. 

±968.  —  En  cas  d'extinction  du  droit  du  bailleur  sur  la  chose 
ouée^  par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  le  bail  prendra 
tin  même  avant  l'expiration  du  temp's  qui  aurait  été  stipulé  pour 
sa  durée. 

Si,  par  exemple,  le  bailleur  était  usufruitier  ou  propriétaire 
fiduciaire  de  la  chose,  le  louage  expire  par  suite  de  l'arrivéedu  jour 
oix  l'usufruit  doit  cesser  ou  la  propriété  passer  au  fidéicommis- 
saire,  nonobstant  ce  qui  a  été  stipulé  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur sur  la  durée  du  bail,  et  sans  préjudice  de  la  disposition 
contenue  dans  l'article  794,  second  alinéa.—  Cio,fr,,  1722, 1741  .^ 
±S69.  —  Lorsque  le  bailleur  a  contracté  en  une  qualité  parti- 
culière rendant  incertaine  la  durée  de  son  droit,  comme  celle 
d'usufruitier,  ou  de  propriétaire  fiduciaire,  et  dans  tous  les  cas  où 
son  droit  est  soumis  à  une  condition  résolutoire,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  indemnité  pour  les  préjudices  résultant  de  la  cessation  du 
bail  en  vertu  de  la  résolution  du  droit.  Si,  au  contraire,  ayant  une 
qualité  de  cette  nature,  il  a  loué  comme  propriétaire  absolu,  il 
sera  tenu  d'indemniser  le  preneur,  sauf  que  celui-ci  ait  contracté 
sachant  que  le  bailleur  n'était  pas  propriétaire  absolu.  —  Civ. 
fr,,  595  ;  mex.,  3027  et  s. 

1960.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
on  observera  les  règles  suivantes  : 

1*  Il  sera  donné  au  preneur  le  temps  nécessaire  pour  utiliser 
les  travaux  commencés  et  récolter  les  fruits  pendants; 

2*  Si  la  cause  de  l'expropriation  est  tellement  urgente  qu'elle 
ne  permette  pas  de  laisser  ce  délai,  ou  si  le  louage  a  été  stipulé 
pour  un  certain  nombre  d'années,  encore  pendantes  à  la  date  de 
l'expropriation,  et  que  cela  résulte  d'un  acte  public,  il  sera  dû 
au  preneur  une  indemnité  à  raison  des  préjudices,  par  l'Etat  ou 
par  la  corporation  expropriante. 

3'  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  louée  a  6té  expropriée, 
il  y  aura  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'article  1930,  troisième 
alinéa.  —  L./r.,  3  mai  1841,  art.  21  et  39.  —  Civ.  mex.,  3026, 
3030;  port.,  1620. 


^  £d  règle  générale,  le  bail  cesse  de  recevoir  son  exécution  lorsque  le 
droit  de  propriété  du  bailleur  est  résolu  rétroactivement  (Planiol,  II,  n*"  1791). 
—  Voir  toutefois  les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  1673  et  595 
G.  civ. 
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1961.  —  Si  le  droit  du  bailleur  s'éteint  par  son  fait  ou» 
faute,  comme  lorsqu'il  vend  la  chose  louée  dont  il  est  propriétar* 
(dueho)j  ou  qu'en  étant  usufruitier,  il  cède  l'usufruit  au  d> 
propriétaire,  ou  s'il  perd  la  propriété  par  suite  du  défaut  ir 
paiement  du  prix  de  vente,  il  sera  tenu  d'indemniser  le  prenm:: 
dans  tous  les  cas  où  la  personne  qui  lui  succède  dans  le  droit  n>si 
pas  tenue  de  respecter  le  bail,  —  Civ.  fr.,  î  743  et  s.;  arg.,  1497, 
€sp.,157ïets.;  holL,  1612;  ital.,  1597 ;mex.,  3023; port.,  1Ù2L 

1962.  —  Seront  tenus  de  respecter  le  bail  : 

1*  Toute  personne  à  qui  le  droit  du  bailleur  est  transféré  à  titre 
gratuit  (lucrative)  ; 

2*  Toute  personne  à  qui  le  droit  du  bailleur  est  transféré  à  ti- 
tre onéreux,  si  le  bail  a  été  fait  par  acte  public  ;  à  l'exception 
des  créanciers  hypothécaires  ; 

3*  Les  créanciers  hypothécaires,  si  le  bail  a  été  fait  par  acte 
public,  inscrit  sur  le  Registre  du  Conservateur  avant  l'inscrip- 
tion hypothécaire. 

Le  locataire  de  biens  immeubles  pourra  requérir  par  lui  seul 
l'inscription  du  dit  acte.  —  Civ.fr.,  1742;  arg.,  1496;  holL,  16Ï1; 
ital.,  1596  ;  mex.,  3022  et  s.  ;  port.,  1619  à  1621. 

1963.  —  Au  nombre  des  préjudices  résultant  pour  le  preneur 
de  l'extinction  du  droit  de  son  auteur  et  pour  lesquels,  suivant 
les  articles  précédents,  il  a  droit  à  une  indemnité,  seront  compris 
ceux  que  le  sous-locataire  éprouve  pour  sa  part. 

Le  locataire  direct  réclamera  l'indemnité  due  à  raison  de  ces 
dits  préjudices  en  son  nom  personnel,  ou  il  cédera  son  action  au 
sous-locataire. 

Le  locataire  direct  devra  rembourser  au  sous-locataire  les  ter- 
mes de  loyer  payés  par  avance. 

1964.  —  La  convention  de  ne  pas  aliéner  la  chose  louée,  même 
avec  clause  de  nullité  de  l'aliénation,  ne  donnera  au  preneur  que 
le  droit  de  demeurer  en  possession  de  la  chose  louée  jusqu'à 
l'expiration  naturelle  du  bail. 

1966.  —  S'il  est  procédé  par  le  créancier  ou  les  créanciers  du 
bailleur  à  l'exécution  et  saisie  de  la  chose  louée,  le  bail  subsis- 
tera, et  le  créancier  ou  les  créanciers  seront  substitués  aux  droits 
et  obligations  du  bailleur. 

Si  la  chose  est  adjugée  au  créancier  ou  aux  créanciers,  il  y 
aura  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'article  1962.  —  Cit. 
mex.,  3029,3030. 
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1966.  —  Le  bailleur  pourra  résilier  {hacer  césar)  le  bail  en 
oui  ou  partie  lorsque  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  qui 
empêchent  d*en  jouir  en  tout  ou  partie,  et  le  preneur  aura  alors 
es  droits  que  lui  confèrent  les  règles  établies  dans  l'article  1928. 
—  Civ./r.,  1729. 

1967.  —  Le  bailleur  ne  pourra  en  aucun  cas,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  résilier  (hacer  césar)  le  bail  sous  prétexte  que 
la  chose  louée  lui  est  personnellement  nécessaire.  —  Civ.fr., 
1761  ;  arg.,  1497;  holl,  1615;  ital.,  1612;  mex.,  3012. 

1968.  —  L'insolvabilité  déclarée  du  preneur  ne  met  pas  né- 
cessairement an  au  bail. 

Le  créancier  ou  les  créanciers  pourront  se  substituer  au  pre- 
neur, en  donnant  caution  à  la  satisfaction  du  bailleur. 

A  défaut  de  quoi,  le  bailleur  aura  le  droit  de  tenir  le  bail  pour 
terminé;  et  il  aura  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
preneur  suivant  les  règles  générales.  —  Com.fr.,  450. 

1969.  —  Les  baux  faits  par  des  tuteurs  ou  curateurs,  ou  par 
le  père  de  famille  comme  administrateur  des  biens  de  l'enfant,  ou 
par  le  mari  comme  administrateur  des  biens  de  la  femme,  seront 
soumis  (en  ce  qui  concerne  leur  durée,  après  l'expiration  de  la 
tutelle  ou  curatelle  ou  de  l'administration  maritale  ou  paternelle) 
aux  articles  407  et  1757. 

§  5.  —  Règles  particulières  relatives  au  louage  des  maisons^ 

magasins  ou  autres  édifices. 

1970.  —  Les  réparations  appelées  locatives  dont  est  tenu  le 
locataire  (inquilino)  ou  preneur  d'une  maison,  se  réduisent  à 
maintenir  l'édifice  dans  l'état  où  il  l'a  reçu  ;  il  n'est  pas  toutefois 
responsable  de  détériorations  provenant  du  tepps  et  de  l'usage 
légitime,  ou  de  la  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  ou  de  la  mau- 
vaise qualité  de  Tédiflce,  et  résultant  de  sa  vétusté,  de  la  nature 
du  sol  ou  de  vices  de  construction.  —  Civ.  fr.,  Î754,  1755  ;  arg., 
1573;  esp.,  1580;  holL,  1619;  ital,  1604;  mex.,  2960,  2992. 

1971.  —  Le  locataire  est  spécialement  tenu  : 

i*  De  conserver  l'intégrité  intérieure  des  murs,  toits,  pave- 
ments et  conduites  d'eau  (cafierias)  en  remplaçant  les  pierres, 
briques  et  tuiles  qui  durant  le  bail  viennent  à  se  briser  ou  à  se 
desceller  ; 
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2*  De  remplacer  les  vitres  brisées  aux  fenêtres,  portes  et  &- 

sons; 
3*  De  maintenir  en  état  de  servir  les  portes,  fenêtres  et  semL-fr 
Il  sera  réputé  avoir  reçu  en  bon  état  tous  les  dits  cbfeîs.  * 

moins  de  preuve  contraire. 

1972.  —  Le  locataire  est  en  outre  tenu  de  maintenir  les  mll^ 
pavements  et  autres  parties  intérieures  de  Tédifice  en  convenai  ' 
état  de  propreté  (medianamenie  aaeadas),  à  curer  les  puits,  fis- 
ses, (acequias)  et  conduites,  et  à  ramoner  les  cheminées. 

La  négligence  grave  sur  Tun  quelconque  de  ces  points  donner 
droit  au  bailleur  à  des  dommages-intérêts  et  même  à  demand'^: 
la  résiliation  immédiate  du  bail  dans  les  cas  graves. 

1973.  —  Le  bailleur  aura  le  droit  d'expulser  le  locataire  qz. 
emploie  la  maison  ou  Tédifîce  à  un  objet  illicite,  ou  qui,  ayan' 
la  faculté  de  sous-louer,  sous*  loue  à  des  personnes  d'inconduiir 
notoire,  lesquelles,  dans  ce  cas,  pourront  être  également  expul- 
sées. —  Civ,/r.,  1729  ;arg.,  1503,  1555, 1559;  esp.,  1554;  hol 
1596;  iial,  1575;  mex.,  2960;  port,  1608. 

1974.  —  Si  le  bail  a  pour  objet  une  maison  ou  un  logemer.: 
(aposento)  meublé,  la  location  des  meubles  sera  réputée  falU 
pour  le  môme  temps  que  celle  de  Tédifice,  sauf  stipulation  con- 
traire. —  Cco. /r.,  1757;  esp.,  1582;  holL,  1621  ;  ital.,  160:. 
1608;  mex,,  3036  et  s, 

1975.  —  Celui  qui  donne  à  bail  un  magasin  ou  une  boutique, 
n'est  responsable  de  la  perte  des  marchandises  qui  y  sont  placées 
qu'autant  que  cette  perte  a  eu  lieu  par  sa  faute. 

Il  sera  spécialement  responsable  du  mauvais  état  de  Tédifice. 
à  moins  qu'il  ne  soit  manifeste,  ou  connu  du  preneur.  —  Cir.yr., 
1 721  ;  esp,,  1554  ;  holL,  1588  ;  iiaL,  1577;  mex,,  2950, 3034  et  s.  : 
port.,  1606. 

1976.  —  Le  congé,  quand  il  y  a  lieu,  devra  être  donné  un  terme 
entier  à  l'avance  de  ceux  fixés  par  la  convention  ou  la  loi 
pour  le  paiement  du  loyer.  —  Civ.fr.,  1762  ;  holL,  1616;  iial., 
1613. 

1977.  —  Le  retard  du  paiement  d'un  terme  entier  du  loyer 
donnera  le  droit  au  bailleur,  après  deux  sommations  {reconten- 
clones)  faites  ô  quatre  jours  un  moins  d'intervalle,  à  mettre  im- 
médiatement fin  au  bail,  s'il  ne  lui  est  donné  garantie  suffisante 
de  payer  le  loyer  dans  un  délai  raisonnable,  lequel  ne  dépassera 
pas  trente  jours. 
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6.  —  Règles  particulières  relatives  au  louage  des  fonds  ruraux. 


—  Le  bailleur  est  tenu  de  livrer  le  fonds  rural  dans  les 
ei*mes  stipulés.  Si  la  contenance  est  différente  de  celle  stipulée, 
1  Y  Bura  lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  du  prix  ou  du 
oyer  (renta)^  ou  à  la  rescision  du  contrat,  conformément  aux 
iispositions  contenues  dans  le  titre  De  la  Vente,  -  Civ.fr.,  1719^ 
1  765;  holL,  Î624;  ital,,  1614;  mex,,  2950,  2953; port.,  1606, 
iSTO.  —  Le  fermier  (colono)  ou  preneur  d'un  fonds  rural  est 
tenu  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille,  et,  faute  de  le  faire,  le 
bailleur  aura  le  droit  d'empôciier  (atajar)  le  mauvais  usage  ou 
la     détérioration  du  fonds  en  exigeant  ô  cet  effet  une  caution 
ou  une  autre  garantie  convenable,  et  môme  de  faire  cesser  im- 
médiatement le  bail,  dans  les  cas  graves.  —  Civ.fr,,  1728, 1766; 
holL,  1625  ;  ital.,  1615  ;  mex,,  2960;  port.,  1627, 

1980.  —  Le  fermier  est  particulièrement  tenu  de  conserver  les 
arbres  et  bois,  en  limitant  sa  jouissance  en  ce  qui  les  concerne 
dans  les  termes  stipulés. 

A  défaut  de  stipulation,  le  fermier  se  bornera  à  user  du  bois  dans 
les  objets  qui  concernent  la  culture  et  le  profit  du  fonds  lui-môme, 
mais  il  ne  pourra  couper  les  arbres  pour  vendre  du  bois  d'indus- 
trie ou  de  chauffage  (lefia),  ou  du  charbon.  —  Civ.  arg.,  1560. 

1981.  —  La  faculté  donnée  au  fermier  de  semer  ou  planter,  ne 
comprend  pas  celle  d'arracher  les  arbres  pour  profiter  du  terrain 
qu'ils  occupent,  sauf  stipulation  contraire. 

1982.  —  Le  fermier  veillera  ô  ce  qu'aucune  partie  du  fonds  loué 
ne  soit  usurpée»  et  il  sera  responsable  de  sa  négligence  à  avi- 
ser le  bailleur,  toutes  les  fois  qu'il  connaissait  l'étendue  et  les 
limites  de  l'héritage.  —  Civ,  fr,,  1768  ;  arg,,  1530;  esp,,  1559  ; 
holL,  1627  ;  ital,  1587;  mex,,  2981  ;  port.,  1608. 

1983.  —  Le  fermier  n'aura  pas  le  droit  de  demander  une  dimi- 
nution du  prix  ou  fermage^  sous  prétexte  de  cas  fortuits  extraor- 
dinaires qui  ont  détérioré  ou  détruit  la  récolte. 

Est  excepté  le  colon  partiaire  (aparcero)  ;  en  conséquence, 
en  vertu  de  l'espèce  de  société  qui  est  intervenue  entre  le  bailleur 
et  lui,  le  premier  supporte  une  part  proportionnelle  de  la  perte 
survenue  au  second  par  cas  fortuit  avant  ou  après  la  perception 
des  fruits,  à  moins  que  l'accident  ne  survienne  durant  la  mise 
en  demeure  du  colon  partiaire  de  payer  sa  part  des  fruits.  —  Civ. 
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fr,,  1769  à  1773  ;  arg.,  1557  ;  e«/).,  1575-1576;  holL,  Î62S  et  «^ 
iiaL,  1617  à  1621;  mex.,  2973  et  s.; port,  1630. 

1084.  —  Toutes  les  (ois  que  le  bail  a  pour  objet  un  fonds 
avec  des  troupeaux  (ganddos)  et  qu'il  n'y  a  pas  eu,  en  ce  qui 
concerne  les  dits  troupeaux,  de  stipulation  spéciale  contraire. 
tous  les  profits  (uiilidades)  de  ces  troupeaux  appariiendroal  ac 
preneur,  à  charge  de  laisser  sur  le  fonds  à  la  fin  du  bail  un  nom- 
bre égal  de  tètes  de  mômes  âges  et  qualités. 

Si  à  la  fin  du  bail  il  n*y  a  pas  sur  le  fonds  un  nombre  suffisant 
d'animaux  ayant  l'âge  et  la  qualité  dont  il  vient  d*ètre  parlé,  pour 
effectuer  la  restitution,  le  preneur  paiera  la  difiéreCce  en  argent. 

Le  bailleur  ne  sera  pas  contraftit  de  recevoir  des  animaux  qai 
ne  sont  habitués  (aquerenciados)  au  fonds.  —  Civ.Jr.^  ISOOets^ 
esp,,  1579;  itaL,  1647 et 8,,  1665  et  s. 

1986.  —  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  temps  pour  la  durée  du  bail, 
le  congé  devra  être  donné  un  an  â  l'avance,  pour  y  mettre  fin. 

L'année  sera  calculée  de  la  manière  suivante  : 

Le  jour  de  l'année  où  a  commencé  la  délivrance  du  fonds  au 
fermier,  sera  considéré  comme  le  jour  initial  de  toutes  les  années 
suivantes,  et  le  délai  d'un  an  à  l'avance  sera  calculé  à  partir  de 
ce  jour  initial,  encore  que  le  congé  ait  été  donné  auparavant. 

Les  parties  pourront  convenir  d'une  autre  règle,  si  elles 
le  jugent  utile.  —  Civ.fr.,  1774;  esp,,  1577;  holL,  1633,  1634; 
ital,  1622,  1623;  mex.,  2948,  3032  ;  port,,  1628. 

1988.  —  A  défaut  de  stipulation  en  ce  qui  concerne  le  temps 
du  paiement,  on  observera  l'usage  du  département. 

§  7.  —  Du  louage  des  serviteurs  domestiques. 

1987.  —  Dans  le  louage  des  serviteurs  (criados)  domestiques, 
l'une  des  parties  promet  de  fournir  â  l'autre,  moyennant  un  sa- 
laire, un  certain  service,  déterminé  parle  contrat  ou  par  l'usage 
du  pays.  —  Civ.  fr.,  1 780 ;  arg.,  1624  à  1627  ;  esp.,  1583  à  1587; 
holL,  1637  à  1639;  itaL,  1628;  mex.,  2434  à  2457  et  2458  à 
2468; port,  1370  à  1390  et  1391  à  1395.' 

1988.  —  Le  service  des  domestiques  peut  être  contracté  pour 
un  temps  déterminé  ;  il  ne  pourra,  toutefois,  être  stipulé  qu'il 
durera  plus  d'un  an,  à  moins  que  la  stipulation  ne  soit  constatée 
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>ar  écrit;  et  même,  malgré  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
e  domestique  ne  sera  pas  tenu  de  demeurer  au  service  plus  de 
^inq  ans  à  compter  de  la  date  de  l'acte. 

L'acte  pourra  être  indéfiniment  renouvelé. 

La  durée  de  rengagement  sera  réputée  obligatoire  pour  les 
deux:  parties  à  moins  de  stipulation  contraire.  —  Civ^fr.,  1780; 
esp.,  1583  ;  holL,  1637  ;  ital,  1628  ;  mear.,  2435,  2440  et  s.; 
part,,  1371  à  1373, 

±089.—  Si  la  durée  n*a  pas  été  déterminée,  le  service  pourra 
cesser  à  la  volonté  de  l'une  quelconque  des  parties. 

Cependant,  si  le  domestique  ne  peut  se  retirer  inopinément 
sans  grave  inconvénient  ou  préjudice  pour  le  maître  (amo),  il 
sera  tenu  de  demeurer  en  service  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
pouvoir  être  remplacé  ;  encore  qu'il  n'ait  pas  été  stipulé  de  congé. 

Le  domestique  qui,  sans  cause  grave,  contreviendra  à  cette 
obligation,  paiera  au  maître  une  somme  égale  au  salaire  de 
deux  semaines.  —  Civ.  port,,  1374. 

1990.  —  La  femme  qui  s'engage  comme  nourrice,  sera  tenue 
de  demeurer  au  service  tant  que  dure  l'allaitement,  ou  qu'elle 
ne  pourra  être  remplacée  sans  préjudice  pour  la  santé  du  nour- 
risson {n«flo).  —  Civ,  mex,,  2438, 

1991.  —  Si  le  domestique  engagé  pour  un  temps  certain  se 
retire  sans  cause  grave  avant  l'expiration  du  dit  délai,  il  paiera 
au  maître,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  équivalente 
au  salaire  d'un  mois. 

Le  maître  qui,  dans  un  cas  analogue,  congédiera  le  domesti- 
que, sera  tenu  de  lui  payer  une  somme  égale  à  titre  d'indemnité, 
en  outre  de  ce  qui  lui  revient  pour  le  service  rendu. 

S'il  reste  à  courir  moins  d'un  mois  pour  accomplir  le  terme 
convenu,  la  peine  se  réduira  pour  l'une  et  l'autre  partie  au  mon- 
tant du  salaire  de  la  moitié  du  temps  demeurant  à  courir.  — 
Civ,  holL,  1639;  mex„  2447,  2448;  port,,  1378. 

1992.  —  S'il  a  été  stipulé  que,  pour  faire  cesser  le  service, 
il  sera  nécessaire  que  l'un  donne  congé  ô  l'autre,  celui  qui  con- 
treviendra èi  cette  stipulation  sans  cause  grave,  sera  tenu  de  payer 
è  l'autre  une  somme  équivalente  au  salaire  du  temps  de  congé 
ou  des  jours  restant  à  courir  sur  le  délai  du  dit  congé. 

1993.  —  Sera  une  cause  grave  à  l'égard  du  maître  l'inaptitude 
du  domestique,  tout  acte  d'infidélité  ou  d'insubordination,  et  tout 
vice  habituel  qui  préjudicie  au  service  ou  trouble  l'ordre  dômes- 
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tique;  et,  à  l'égard  du  domestique,  le  mauvais  traitement i: 
maître,  et  toute  tentative  de  lui  ou  des  personnes  de  sa  famil^ 
(familiares)  ou  de  ses  hôtes  pour  entraîner  le  domestiq^  ? 
commettre  un  acte  criminel  ou  immoral. 

Toute  maladie  contagieuse  de  l'un  donnera  le  droit  à  l'autre  ée 
mettre  fin  au  contrat. 

Le  maître  aura  le  môme  droit  si  le  domestique,  pour  eue 
cause  quelconque,  devient  incapable  de  rendre  le  serriœ  pen- 
dant plus  d*une  semaine.  --  Civ,  mex.y  2446;  port,  Î377. 

1994.  —  En  cas  de  décès  du  maître,  le  contrat  sera  répuU 
subsister  avec  les  héritiers,  et  ils  ne  pourront  le  faire  cesser 
autrement  que  le  défunt  l'aurait  pu.  —  Civ,  port.^  1385. 

1995.  —  La  personne  à  qui  le  service  est  rendu  sera  cruesar 
parole  (sans  préjudice  de  la  preuve  contraire), 

1<*  En  ce  qui  concerne  le  montant  du  salaire  ; 

2*  En  ce  qui  concerne  le  paiement  du  salaire  du  mois  échu  : 

3*  En  ce  qui  concerne  ce  qu'elle  prétend  avoir  donné  à  valoir 

sur  le  mois  courant  —  Cio.  esp,^  1584  ;holL,  1638;  mex.^  2439; 

port.,  1374, 

§  8.  —  Des  contrats  pour  la  confection  (tune  ouvrage  matériel 

1996.  —  Si  Partisan  (artifice)  fournit  la  matière  pour  la  con- 
fection d'un  ouvrage  matériel,  le  contrat  est  une  vente;  mais  il  ne 
devient  parfait  que  par  l'approbation  de  celui  qui  a  donné  Tordre. 

Par  conséquent  le  risque  (peligro)  de  la  chose  n'est  à  la  charge 
de  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  qu'après  son  approbation,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  constitué  en  demeure  de  déclarer  s'il  Tap- 
prouve  ou  non. 

Si  la  matière  est  fournie  par  la  personne  qui  a  commandé 
Touvrage,  le  contrat  est  un  louage. 

Si  la  matière  principale  est  fournie  par  celui  qui  a  commandé 
l'ouvrage,  et  que  l'artisan  donne  le  reste,  le  contrat  est  un  louage; 
dans  le  cas  contraire,  c'est  une  vente. 

Le  louage  d'ouvrage  est  soumis  aux  règles  générales  du  contrat 
de  louage,  sans  préjudice  des  règles  spéciales  qui  suivent.  — 
Cio./r.,  1787  à  1791;  arg,,  1628  à  1647;  esp,,  1588,  1589. 
1595,  1598  à  1600;  kolL,  1640  à  1644,  1652;  ital,  1634  à 
1638;  mex.,  2469  à  2509;  port,,  1396  à  1408,' 
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lÔÔT.  —  S'il  n*a  pas  été  fixé  de  prix,  les  parties  seront  pré- 
imées  ôtre  convenues  du  prix  qui  est  ordinairement  payé  pour 
.  môme  espèce  d*ouvrage,  et,  à  son  défaut,  de  celui  qui  sera 
^uitablement  fixé  à  dire  d'experts. 

1998.  —  S'il  a  été  convenu  de  donner  à  un  tiers  la  faculté  de 
xer  le  prix,  et  que  celui-ci  décède  avant  qu'il  soit  procédé 

l'exécution  de  l'ouvrage,  le  contrat  sera  nul  ;  s'il  meurt  après 
'exécution  de  l'ouvrage,  le  prix  sera  fixé  par  experts. 

1999.  —  Il  y  aura  lieu  à  dommages-intérêts  (a  reclamacion 
ie  perjudicîos)  suivant  les  règles  générales  des  contrats,  toutes 
Les  fois  que,  d'une  ou  d'autre  part,  ce  qui  était  convenu  n'aura 
pas  été  exécuté  ou  qu'il  y  aura  eu  retard  dans  l'exécution. 

Par  conséquent  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage,  même  dans 
le  cas  de  stipulation  d'un  prix  unique  et  total  pour  le  dit  ouvrage, 
pourra  le  (aire  cesser  en  remboursant  à  l'artisan  tous  ses  frais, 
et  en  lui  donnant  la  valeur  du  travail  fait  et  ce  qu'il  aurait  pu 
gagner  sur  l'ouvrage. 

2000.  —  La  perte  de  la  matière  est  à  la  charge  de  celui  qui 
en  est  propriétaire. 

Par  conséquent,  la  perte  de  la  matière  fournie  par  celui  qui  a 
commandé  l'ouvrage,  est  à  la  charge  de  celui-ci,  et  l'ouvrier  n'en 
est  responsable  qu'autant  que  la  matière  périt  par  sa  faute  ou 
par  la  faute  des  personnes  à  son  service. 

Bien  que  la  matière  ne  périsse  point  par  sa  faute  ni  par  celle 
des  dites  personnes,  l'artisan  ne  pourra  pas  réclamer  le  prix  ou 
salaire,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 
!•  Si  l'ouvrage  a  été  vérifié  (reconocida)  et  approuvé; 
2*  S'il  n'a  pas  été  reçu  et  approuvé  par  suite  du  retard  de  celui 
qui  l'a  commandé  ; 

3*  Si  la  chose  périt  par  suite  d'un  vice  de  la  matière  fournie 
par  celui  qui  l'a  chargé  de  l'ouvrage,  à  moins  que  le  vice  ne  soit 
de  ceux  que  l'ouvrier,  à  raison  de  sa  profession  (ojicio),  devait 
coDnaitre,  ou  que,  le  connaissant,  il  n'en  ait  pas  donné  avis 
opportun. 

2001.  —  La  vérification  (reconocimiento)  peut  ôtre  faite  par- 
tiellement quand  il  a  été  convenu  que  l'ouvrage  serait  approuvée 
par  parties. 

2002.  —  Si  celui  qui  a  commandé  l'ouvrage  allègue  qu'il  n'a 
pas  été  dûment  exécuté,  il  sera  nommé  par  les  parties  des 
experts  qui  décideront. 
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Si  TallégatioD  de  celui  qui  a  commandé  FouTrage  est  fondée, 
rartisau  pourra  être  contraint,  au  choix  de  celai  qui  l'a  chargé 
du  travail,  de  le  recommencer,  ou  d'indemniser  des  préjodioeL 

La  restitution  des  matériaux  pourra  être  effectaée  au  moye:! 
d'autres  d'égale  qualité  ou  en  argent. 

2003.  —  Les  contrats,  pour  la  construction  d'édifices,  faits 
avec  un  entrepreneur  (empre9ario)q}ii  se  charge  de  tout  le  travail 
moyennant  un  prix  unique  fixé  d'avance,  sont  soumis  en  cotre 
aux  règles  suivantes  : 

1*  L'entrepreneur  ne  pourra  demander  une  augmentation  de 
prix  sous  prétexte  d'enchérissement  des  journées  ou  des  maté- 
riaux, ou  d'adjonctions  ou  de  modifications  apportées  au  plan 
primitif  ;  à  moins  qu'il  n'ait  été  fixé  un  prix  particulier  pour  les 
dites  adjonctions  ou  modifications; 

2'  Si  des  circonstances  inconnues,  comme  un  vice  caché  do 
sol,  ont  occasionné  des  frais  qui  ne  pouvaient  être  prévus,  l'en- 
trepreneur devra  se  faire  autoriser  à  les  exposer  par  le  maître 
(dueho):  et,  si  celui-ci  refuse,  il  pourra  recourir  devant  le  juge 
qui  décidera  si  ce  supplément  de  travail  aurait  dû  être  ou  non 
prévu,  et  fixera  l'augmentation  de  prix  dû  pour  ce  motif; 

3*  Si  l'édifice  périt  ou  menace  ruine,  en  toutou  partie,  dans  les 
dix  ans  qui  suivent  sa  livraison,  par  suite  d'un  vice  de  construc- 
tion, ou  d'un  vice  du  sol  que  l'entrepreneur  ou  les  personnes 
par  lui  employées  auraient  dû  connaître  à  raison  de  leur  profu- 
sion, ou  par  suite  d'un  vice  des  matériaux,  l'entrepreneur  sera 
responsable  :  si  les  matériaux  ont  été  fournis  par  le  maître,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  la  responsabilité  de  l'entrepreneur,  sauf  con- 
formément à  l'article  2000,  dernier  alinéa. 

4*  Le  reçu  délivré  par  le  maître,  après  l'achèvement  de  l'ou- 
vrage, signifie  seulement  que  le  maître  l'approuve  comme  exté- 
rieurement conforme  au  plan  et  aux  règles  de  l'art,  et  il  n'af- 
franchit pas  l'entrepreneur  de  la  responsabilité  que  lui  impose 
l'alinéa  précédent  ; 

5*  Si  les  artisans  ou  ouvriers  employés  à  la  construction  de 
l'édifice  ont  traité  directement  avec  le  propriétaire  de  leurs  sa- 
laires respectifs,  ils  seront  considérés  comme  des  contractants 
indépendants,  et  ils  auront  une  action  directe  contre  le  dit  pro- 
priétaire; s'ils  ont  traité,  au  contraire,  avec  l'entrepreneur,  ils 
n'auront  d'action  contre  le  propriétaire  que  subsidiairement  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  que  celui-ci  doit  à  l'entre- 
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preneur.  —  Cix>.  fr„  1792  à  1799;  arg.,  1428  et  1647;  esp., 
1591  à  1600;  holL,  1645  à  1651;  itaL,  1639  à  1646;  mex., 
2^69  et  2059;  port.,  1396  à  1408,' 

2004.  —  Les  règles  3,  4  et  5  du  précédent  article  s'étendent 
à  ceux  qui  se  chargent  de  la  construction  d'un  édifice  en  qualité 
d'architectes. 

2005.  —  Tous  les  contrats  pour  la  construction  d'un  ouvrage 
sont  résolus  par  le  décès  de  l'artisan  ou  de  l'entrepreneur;  et 
s*il  y  a  des  travaux  ou  des  matériaux  préparés,  qui  peuvent  être 
utiles  pour  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  celui  qui  l'a  commandé 
est  tenu  de  les  recevoir  et  d'en  payer  la  valeur:  ce  qui  est 
dû  (to  que  corresponda)  pour  les  travaux  faits  sera  calculé  pro- 
portionnellement, eu  égard  au  prix  stipulé  pour  l'ouvrage  entier. 

L.e  contrat  n'est  pas  résolu  par  le  décès  de  celui  qui  a  com- 
mandé l'ouvrage. 

§  9.  —  Du  louage  de  services  immatériels. 

2006.  —  Les  ouvrages  immatériels,  ou  dans  lesquels  l'intel- 
ligence prédomine  sur  le  travail  manuel,  comme  une  composi- 
tion littéraire  ou  la  correction  typographique  d'un  imprimé,  sont 
soumises  aux  dispositions  spéciales  des  articles  1997, 1998, 1999 
et  2002.  —  Civ.  port,,  1409. 

2007.  — Les  services  immatériels  qui  consistent  dans  une 
longue  série  d'actes,  comme  ceux  des  écrivains  salariés  pour  la 
presse,  des  secrétaires  des  particuliers,  des  précepteurs,  gouver- 
nantes (ayas),  comédiens  (histriones)  et  chanteurs,  sont  soumis 
aux  règles  spéciales  qui  suivent  : 

2008.  —  En  ce  qui  concerne  chacun  des  ouvrages  partiels 
dans  lesquels  consiste  le  service,  on  observera  les  dispositions 
contenues  dans  l'article  2006. 

2009.  —  L'une  quelconque  des  deux  parties  pourra  mettre 
fin  au  service  quand  elle  le  voudra,  ou  avec  le  congé  convenu. 

Si  la  rétribution  consiste  en  pensions  périodiques,  l'une  quel- 
conque des  deux  parties  pourra  donner  avis  à  l'autre  de  son  in- 
tention  de  mettre  fin  au  contrat,  bien  qu'aucun  délai  de  congé 
n'ait  été  stipulé,  au  moins  upe  demi-période  à  l'avance. 

2010.  —  Si  pour  fournir  le  service  celui  qui  le  rend  a  dû 
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changer  de  résidence,  Tautre  partie  lui  paiera  en  outre  les  frs> 
raisonnables  de  voyage  aller  et  retour. 

2011.  —  Si  celui  qui  rend  le  service  se  retire  intempesliTe 
ment,  ou  si  son  renvoi  est  motivé  par  sa  mauvaise  conduite,  H 
ne  pourra  rien  réclamer  à  raison  du  congé  ou  des  frais  de  yroy&e:- 

2012.  —  Les  articles  précédents  s'appliquent  aux  service 
qui,  d'après  l'article  2118,  sont  soumis  aux  règles  du  mandat,  ec 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  en  opposition  avec  ces  dernières. 

§  10.  —  Du  louage  de  transport 

2013.  —  Le  louage  de  transport  est  un  contrat  dans  legcel 
une  partie  s'engage,  moyennant  un  certain  fret  ou  prix,  à  tran^ 
porter  ou  à  faire  transporter  une  personne  ou  une  chose  d^im 
lieu  (paraje)  dans  un  autre. 

Celui  qui  se  charge  d'effectuer  le  transport  se  nomme  géoérs- 
lement  voiturier  (acarreador)  et  il  prend  le  nom  de  muletier 
(arrier6)y  charretier  (carretero),  batelier  (barquero)^  armateur 
{naviero)^  suivant  la  manière  de  faire  le  transport. 

Celui  qui  exerce  l'industrie  de  faire  effectuer  des  transport:> 
de  personnes  ou  de  choses,  se  nomme  entrepreneur  de  transports. 

La  personne  qui  envoie  ou  expédie  le  chargement  se  nomme 
expéditeur  (consignante)^  et  la  personne  à  qui  le  chargement  esl 
envoyé  conaignataire  {consignatario).  —  Civ,/r,,  1782  à  Î7SS; 
arg.,  1623,  625  et  «.;  holL,  1653;  ital,  1629  à  1633  ;  mex,, 
2510  à  253t;port.,  1410  à  1418. 

2014.  --  Les  obligations  imposées  dans  le  présent  paragra- 
phe (aqui)  au  voiturier  sont  réputées  imposées  à  l'entrepreneur 
de  transport,  comme  responsable  de  l'idoinité  et  de  la  bonne 
conduite  des  personnes  qu'il  emploie. 

2015.  —  Le  voiturier  est  responsable  du  dommage  ou  préju- 
dice occasionné  à  la  personne  par  la  mauvaise  qualité  de  la  voi- 
ture, du  bateau  ou  du  navire  employé  pour  effectuer  le  transport. 

Il  est  également  responsable  de  la  destruction  et  détérioration 
du  chargement,  à  moins  de  stipulation  contraire,  ou  de  rapporter 
la  preuve  d'un  vice  du  chargement,  d'une  force  majeure  ou  duo 
cas  fortuit. 

Et  le  voiturier  sera  responsable  non  seulement  de  son  propre 
fait,  mais  aussi  de  celui  de  ses  agents  ou  employés  (seroienies), 

2016.  —  Le  voiturier  est  tenu  de  faire  livraison  de  la  chose 
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IX  lieu  et  temps  convenus,  sauf  la  preuve  d'une  force  majeure 
1  d*un  cas  fortuit. 

Le  voiturier  ne  pourra  alléguer  la  force  majeure  ou  le  cas 
(Ptuit  qui  aurait  pu  être  évité  par  une  prudence  ou  une  atten- 
on  ordinaire  (mediana), 

2017.  ~  Le  prix  de  transport  d'une  femme  n'est  pas  aug- 
lenté  par  le  fait  de  son  accouchement  en  cours  de  route,  encore 
ue  le  voiturier  ait  ignoré  qu'elle  était  enceinte. 

2018.  —  Celui  qui  contracte  avec  un  voiturier  pour  le  trans- 
)ort  d*une  personne  ou  d'un  chargement,  est  tenu  de  payer  le 
>rix  ou  le  fret  du  transport  et  d'indemniser  des  dommages  oc- 
^sionnés  par  le  fait  ou  la  faute  du  passager  ou  de  sa  famille 
DU  de  ses  serviteurs,  ou  par  le  vice  du  chargement. 

2019.  —  Si,  pour  une  cause  quelconque  le  passager  ou  le 
chergement  ne  sont  pas  présents  à  la  date  convenue  (debida), 
celui  qui  a  traité  avec  le  voiturier  pour  le  transport  sera  tenu  de 
payer  la  moitié  du  prix  ou  fret. 

Encourra  la  môme  peine  le  voiturier  qui  ne  se  présentera  pas 
aux  lieu  et  temps  convenus. 

2020.  —  Le  décès  du  voiturier  ou  du  passager  ne  mettent 
pas  fin  au  contrat.  Les  obligations  se  transmettent  aux  héri- 
tiers respectifs,  sans  préjudice  de  la  disposition  générale  con- 
cernant la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit. 

2021.  —  Les  règles  antérieures  seront  observées  sans  préju- 
dice des  règles  spéciales  pour  les  mêmes  objets  contenues  dans 
les  ordonnances  particulières  relatives  à  chaque  espèce  de  trafic 
et  dans  le  Code  de  Commerce.  —  V,  C.  com,  chiL,  art,  166  à  232, 
pour  le  iransport  par  terre,  lacs,  canaux  et  rivières  navigables, 
et  970  à  1083,  pour  le  transport  par  mer, 

TITRE  XX VIL  —  Dk  la  constitution  dk  cens.* 

2022.  —  Il  y  a  constitution  de  cens  lorsqu'une  personne  con- 
tracte l'obligation  de  payer  à  une  autre  une  rente  (redito)  an- 

*  Depuis  1866,  en  verta  d'une  loi  qui  avait  surtout  en  vue  les  Intérêts  fis- 
caux et  de  procurer  au  trésor  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  la  guerre  avec  l'Espagne,  tout  propriétaire  d'un  immeuble 
soumis  au  cens  peut  opérer  le  rachat  moyennant  le  paiement  d'un  capital. 
Une  loi  du  31  août  1896  dispose  que  les  sommes  perçues  ainsi  par  le  fisc 
seroDl  employées  à  ramortissemenl  de  la  dette  publique.  (V.  Annuaire 
(U  légitlation  étrangère,  XXVIII.  p.  928.) 

C.  cvr,  MIL.  ^r> 
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Duelle,  en  recoDnaisssDt  le  capital  correspoodaot  et  en  &f  r. 
tant  un  immeuble  {flnca)  lui  appartenant  à  la  garantie  de  '. 
rente  et  du  capital. 

La  dite  rente  se  nomme  cens  ou  canon;  la  personne  qui  la  d"t 
censitaire  (censuano)  et  le  créancier,  eensier  (censualista .  - 
Civ.  <s/).,  1604  à  1627;  holL,  1S07  et  «.;  itoL,  1782  et  s^  t,\*: 
3066  d  3085;  port,,  1644  à  1652,  1706  à  1709.  —  V.  aussi  C  : 
ital,,  1554  à  1567,  et  port.,  1653  à  1705.' 

2023    ^  Le  cens  peut  être  constitué  par  testament,  donati?:. 
vente  ou  par  tout  autre  mode  équivalent. 

2024.  —  Un  cens  ne  peut  être  constitué  qae  sur  des  fond^ 
ruraux  ou  urbains,  et  en  y  comprenant  (con  inclusion)  le  sol 

2025.  —  Le  capital  devra  toujours  consister  ou  être  estimr 
en  argent.  Sans  cette  condition  il  n*y  aura  pas  constitution  decens. 

2026.  —  Le  rapport  (razon)  entre  le  canon  et  le  capital  se 
pourra  dépasser  le  taux  déterminé  par  la  loi. 

Le  maximum  de  ce  taux,  tant  que  la  loi  n'en  disposera  peii 
autrement,  est  de  quatre  pour  cent  par  année. 

2027.  —  La  constitution  d'un  cens  devra  toujours  être  cocs 
tatée  par  acte  public  inscrit  sur  le  Registre  à  ce  destiné;  et  sacs 
cette  formalité  elle  ne  vaudra  pas  comme  constitution  de  cens: 
toutefois  celui  qui  est  obligé  de  payer  la  pension,  le  sera  dans  les 
termes  du  testament  ou  du  contrat,  et  l'obligation  sera  personnelle. 

2028.  —  Il  ne  pourra  être  stipulé  que  le  canon  sera  payé  en 
une  certaine  quantité  de  fruits.  L'infraction  à  cette  règle  viciem 
de  nullité  la  constitution  de  cens. 

2020.  —  Tout  cens,  même  stipulé  perpétuel,  est  rachetable. 

2030.  —  Le  censitaire  ne  pourra  s*obliger  à  racheter  le  cens 
dans  un  certain  temps.  Toute  stipulation  de  cette  espèce  est  ré- 
putée non  écrite. 

2031 .  —  Est  de  nulle  valeur,  dans  la  constitution  de  cens,  le 
pacte  de  ne  pas  aliéner  le  fonds  acensé  (acensuada)  ainsi  que 
tout  autre  pacte  imposant  au  censitaire  des  charges  supérieures 
à  celles  énoncées  dans  le  présent  titre. 

Toute  stipulation  contraire  sera  réputée  non  écrite. 

2032.  —  Le  censitaire  sera  tenu  de  payer  le  canon  d'annéeen 
année,  à  moins  que  l'acte  constitutif  ne  fîxe  une  autre  période 
pour  le  paiement. 


I  Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  du  titre. 
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t2033.  —  L'obligation  de  payer  le  cens  suit  toujours  la  pro- 
riété  (dominio)  du  fonds  acensé,  même  en  ce  qui  concerne  les 
SDons  échus  avant  l'acquisition  du  dit  fonds,  sauf  toujours  le 
roit  du  censier  d'actionner  le  censitaire  constitué  en  demeure, 
léme  quand  il  a  cessé  de  posséder  le  fonds,  et  sauf  en  outre 
action  en  garantie  du  nouveau  possesseur  du  fonds,  contre  qui 
L  y  aura  lieu. 

2034.  ~  Le  censitaire  n*est  tenu  au  paiement  du  capital  et  des 
»nons  échus  avant  l'acquisition  du  fonds  acensé  que  sur  le  fonds 
ai-xnème  ;  il  est  tenu^  au  contraire,  sur  tous  ses  biens  du  paie- 
nnent  des  canons  échus  durant  le  temps  pendant  lequel  il  a  été 
sn  possession  du  fonds. 

2035.  —  La  disposition  des  deux  articles  précédents  sera 
applicable  môme  dans  le  cas  où  le  fonds  aurait  perdu  une  grande 
partie  de  sa  valeur,  ou  aurait  cessé  complètement  de  produire 
des  fruits. 

Mais  le  censitaire  se  déchargera  de  toute  obligation  en  met- 
tant le  fonds,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  ô  la  disposition  du  cen- 
sier, et  en  payant  les  canons  échus  suivant  la  règle  établie  dans 
Tarticle  précédent. 

Cependant  si  la  perte  ou  Timproductivité  du  fonds  résulte  du 
dol  ou  de  la  faute  grave  du  censitaire,  il  sera  responsable  des 
préjudices. 

2036.  —  Toutes  les  fois  que  le  fonds  acensé  est  partagé  par 
succession  héréditaire,  le  cens  sera  réputé  divisé  en  parties  pro- 
portionnelles à  la  valeur  des  lots  (hij'uelas)  ou  nouveaux  fonds 
résultant  du  partage. 

Pour  déterminer  la  valeur  des  dits  lots,  il  sera  procédé  à  une 
expertise  (iasacion)  laquelle  sera  homologuée  par  le  juge^  le  cen- 
sier et  le  ministère  public  entendus. 

Le  juge  ordonnera  d'inscrire  sur  le  Registre  à  ce  destiné,  au 
regard  du  nom  de  chaque  censitaire,  la  sentence  fixant  la  part  du 
capital  dont  est  grevé  son  lot  respectif. 

Seront  ainsi  constitués,  autant  de  cens  distincts  et  indépendants 
et  séparément  rachetables,  qu'il  y  aura  de  lots  grevés. 

A  défaut  de  l'inscription  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  cens  pri- 
mitif subsistera  et  chaque  lot  sera  affecté  à  la  garantie  de  tout 
le  cens. 

Si  le  partage  avait  pour  résultat  de  grever  un  lot  de  moins  de 
mille  pesos  du  capital  primitif,  le  cens  ne  pourra  être  partagé  et 
chaque  lot  garantira  la  totalité  dudit  cens. 
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2037.  —  La  charge  du  capital  grevant  un  fonds  pourra  eotcn^ 
cas  être  réduite  à  une  portion  déterminée  dudit  fonds,  ou  imsr 
portée  sur  un  autre  fonds,  avec  les  formalités  et  sous  les  ca^- 
tions  prescrites  dans  l'article  précédent. 

Il  y  aurajuste  motif  de  ne  pas  accepter  ce  transport  ou  cette^ 
duction,  si  le  nouveau  fonds  ou  le  lot  (hi/uekOest  insuffisant  pcc 
supporter  la  charge,  et  il  sera  réputé  insuffisant  lorsque  le  toU. 
des  charges  qu*il  doit  supporter  excède  la  moitié  de  sa  valecr 

Seront  comptés  dans  les  charges  les  cens  et  hypothèques  ^ 
ciales  grevant  déjà  le  fonds. 

Le  transport  et  la  réduction  se  feront  en  remplissant  les  for- 
malités indiquées  ci-dessus,  et,  à  leur  défaut,  le  cens  primîtL' 
subsistera. 

2038.  —  Le  rachat  du  cens  est  la  consignation  du  capital  faite 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  le  déclarant  en  conséquence 
racheté. 

L'inscription  de  cette  déclaration,  faite  sur  le  Registre  à  ce  de» 
tiné,  éteint  complètement  le  cens. 

Le  censier  sera  tenu  de  le  constituer  de  nouveau  arec  le  capiW^ 
consigné. 

2030.  ~  Le  censitaire  qui  ne  doit  pas  des  canons  en  retard, 
peut  racheter  le  cens  quand  il  lui  plaît. 

2040.  —  Le  cens  ne  pourra  ôtre  racheté  partiellement. 

2041.  —  Le  cens  périt  par  la  destruction  complète  du  fonàs 
acensé,  en  entendant  par  destruction  complète  celle  qui  fait  dis- 
paraître complètement  le  sol. 

Si  le  sol  vient  à  reparaître,  môme  partiellement,  le  cens  revit 
en  totalité  ;  mais  il  ne  sera  rien  dû  pour  les  arrérages  pendant i^    / 
période  intermédiaire. 

2042.  —  L'action  personnelle  du  censier  se  prescrit  par  trente 
ans,  et,  ce  temps  écoulé,  il  ne  pourra  demander  aucun  des  arré- 
rages échus  pendant  ce  délai,  ni  le  capital  du  cens. 

2043.  —  Le  censier  pourra  disposer  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment de  tout  cens  appartenant  à  une  personne  naturelle  ou  juri- 
dique qui  n'est  pas  grevé  de  restitution  ou  de  transmission,  ni 
d'aucune  autre  charge,  ou  le  transmettre  ab  intestat^  suivant  les 
règles  générales. 

2044.  —  Dans  les  cas  de  transmission  forcée  par  laquelle  oq 
doit  succéder  à  perpétuité  ou  jusqu'à  un  degré  désigné.  Tordre 
de  succession  sera  celui  qui  a  été  établi  dans  l'acte  constitutif  du 
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30S  OU  dans  rancienne  érection  de  majorai  (vincidacion)  qui  a 
té  convertie  en  cens,  et,  pour  ce  que  Tacte  constitutif  n'aura  pas 
•  récria,  on  observera  Tordre  régulier  de  succession  décrit  dans 
'article  suivant. 

2045.  —  1*  Au  premier  appelé  succéderont  ses  descendants  lé- 
çitîcnes  de  degré  en  degré,  personnellement  ou  par  représenta- 
tion ,  avec  exclusion  de  la  fille  par  le  mâle,  et,  dans  chaque  sexe, 
des  puînés  par  l'aîné. 

2*    £n  cas  d'extinction  de  la  ligne  directe,  par  suite  du  décès 
dL*nn  censier  sans  postérité  légitime  ayant  le  droit  de  lui  succé- 
der, on  remontera  à  son  ascendant  le  plus  proche  de  la  même 
li^ne,  de  laquelle  il  existe  une  postérité  légitime,  Inquelle  suc- 
cédera de  degré  en  degré,  personnellement  ou  par  représen- 
tation, avec  exclusion,  dans  chaque  degré,  de  la  fille  par  le  mâle, 
et,  dans  chaque  sexe,  des  puînés  par  l'aîné. 

3*  En  cas  d'extinction  de  toute  la  descendance  légitime  du  pre- 
niier  appelé,  la  succession  sera  dévolue  au  second  appelé  et  à  ses 
descendants  légitimes  dans  les  mêmes  termes. 

4*  Après  disparition  de  la  descendance  légitime  de  tous  les 
appelés  expressément  par  l'acte  constitutif,  nulle  personne  ni 
aucune  ligne  ne  sera  réputée  appelée  à  succéder  en  vertu  d'une 
substitution  tacite  ou  présumée  d'aucune  sorte,  et  le  dernier  cen- 
sier aura  la  faculté  de  disposer  du  cens  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment, ou  de  le  transmettre  ab  intestat  conformément  aux  règles 
générales. 

Cette  règle  cesse  toutefois  dans  les  deux  cas  suivants  : 
1*  Si  le  cens  a  été  constitué  par  subrogation  à  un  ancien  majo- 
rât de  famille  (vinculacion  de  familia). 

2*  Si  le  cens  a  été  grevé  au  profit  d'un  objet  pieux  ou  de  bien- 
faisance. 

2046.  —  Dans  le  premier  des  deux  cas  qui  viennent  d'être 
mentionnés,  on  remontera  au  fondateur  du  majorât  (rmciiZacion), 
et  on  réputera  tacitement  substituées  à  ceux  qui  étaient  expressé- 
ment appelés  par  lui,  les  personnes  qui,  sans  les  appelés,  lui 
auraient  succédé  ab  intestat;  ces  substitués  seront  le  point  de 
départ  d'autant  de  lignes,  qui  se  succéderont  les  unes  aux  au- 
tres, suivant  l'ordre  régulier  du  sexe  et  de  l'êge  des  souches 
respectives,  et,  dans  chaque  ligne,  la  succession  sera  dévolue 
également  suivant  l'ordre  régulier,  encore  que  Tordre  établi  par 
le  fondateur  pour  les  lignes  expressément  appelées  soit  différent. 
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Si  toutes  les  lignes  de  substitution  tacite  sont  éteintes,  et  que 
le  cens  ne  soit  pas  grevé  au  profit  d'une  œuvre  pie  on  de  bieo- 
faisance,  il  ne  sera  plus  admis  de  substitution  ultérieure  et  il  y 
aura  lieu  d*appliquer  la  règle  4*  de  l'article  précédent. 

2047.  —  Dans  le  second  cas  des  exceptions  prévues  à  la  règle 
4*  de  l'article  2045,  le  droit  de  cens  passera  à  une  fondation  ou  à 
un  établissement  pieux  ou  de  bienfaisance  choisi  par  le  Président 
de  la  République,  d*accord  avec  le  Conseil  d'Etat  ;  et  la  dite  fon- 
dation ou  le  dit  établissement  jouira  du  cens  avec  les  charges 
auxquelles  il  est  affecté. 

2048.  —  Dans  les  cas  où  la  succession  est  dévolue  par  lignes 
et  avec  droit  de  représentation,  toute  personne  appelée,  ou  exclue 
de  Tordre  de  succession  par  l'acte  constitutif,  sera  présumée 
l'être  avec  toute  sa  descendance  légitime  à  perpétuité,  et  on  ne 
pourra  opposer  à  cette  présomption  que  des  dispositions  exprès 
ses  de  Tacte  constitutif,  en  tant  qu'elles  sont  incompatibles  avec 
la  dite  présomption. 

2049.  —  En  cas  de  concours  d'enfants  légitimés  par  mariage 
avec  d'autres  enfapts  légitimes,  Tàge  du  légitimé  sera  compté  à 
dater  du  jour  de  la  légitimation.  En  cas  de  concours  d'enfants 
légitimés  entre  eux,  l'Âge  de  chaque  légitimé  sera  calculé  à  dater 
de  sa  naissance. 

2050.  —  Ne  seront  pas  réputés  appelés  les  enfants  naturels 
h  moins  de  disposition  expresse  de  l'acte  constitutif,  et,  dans  ce 
cas,  ne  viendroat  à  la  succession  que  les  enfants  naturels  reoon- 
nus  avec  les  formalités  légales. 

Les  autres  enfants  illégitimes  ne  jouiront  de  ce  droit  en  aucun 
cas  ;  ils  pourront  toutefois  être  appelés  directement  et  nomi- 
nalement comme  des  personnes  étrangères. 

2051.  —  Lorsque  deux  ou  plusieurs  enfants  appelés  à  succé- 
der sont  jumeaux,  sans  qu'il  soit  possible  de  savoir  lequel  est  né 
le  premier,  le  cens  sera  partagé  entre  eux  par  parties  égales,  e(, 
dans  chacune  d'elles,  on  succédera  à  la  souche,  conformément  à 
l'acte  constitutif. 

Seront  partagées  de  la  môme  manière  les  charges  auxquelles 
le  cens  aura  été  affecté. 

2052.  —  Lorsqu'en  vertu  de  l'ordre  de  succession  deux  cens 
devront  échoir  à  une  môme  personne,  et  que  l'un  d*eux  d'après 
sa  constitution  sera  incompatible  avec  l'autre,  la  personne  à  qui 
ces  deux  cens  échoient,  quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
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est  conçue  la  clause  d'incompatibilité,  aura  la  faculté  de  choisir 
celui  qu'elle  préférera,  et  elle  sera  réputée  exclue  à  perpétuité 
de  Tautre,  personnellement  ou  par  représentation  ;  et  en  ce  qui 
concerne  ce  second  cens,  la  succession  sera  dévolue  suivant  l'acte 
constitutif,  comme  si  la  dite  personne  n'eût  jamais  existé. 

TITRE  XXVIII.  —  De  la  soaiii. 

§  1".  —  Règles  générales. 

2053.  —  La  société  ou  compagnie  est  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  stipulent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun  dans  le  but  de  partager  entre  elles  les  bénéfices  qui 
en  proviennent. 

La  société  forme  une  personne  juridique,  distincte  des  associés 
considérés  individuellement.  —  Civ.fr,,  1832  à  1834  ;  arg.,  1648 
à  1666;  esp.,  1665  à  1678;  kolL,  1655  à  1660; ital,  16971698; 
mex.,  2219  à  2237;  port,  1240  à  1242.' 

2054.  —  Dans  les  délibérations  des  associés  ayant  droit  de 
voter,  la  majorité  des  voix  décidera,  laquelle  sera  calculée  con- 
formément au  contrat,  et,  s'il  n'y  a  rien  été  décidé  sur  ce  point, 
la  majorité  en  nombre  des  associés  décidera. 

Sont  exceptés  les  cas  dans  lesquels  la  loi  ou  le  contrat  exigent 
l'unanimité  ou  accordent  à  Tun  quelconque  des  associés  le  droit 
de  s'opposer  aux  autres. 

L'unanimité  est  nécessaire  pour  toute  modification  substan- 
tielle du  contrat,  sauf  quand  le  contrat  lui-môme  contient  une 
disposition  différente.  —  Civ.  arg.,1723, 1697 et  s.;  mex,,  2292ets, 

2055.  —  Il  n'y  a  pas  société,  si  chacun  des  associés  ne  met 
pas  une  chose  en  commun,  que  cette  chose  consiste  en  argent, 
ou  en  effets,  ou  dans  une  industrie,  un  service  ou  un  travail 
appréciable  en  argent. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  société  sans  participation  aux  bénéfices. 
On  n'entend  point  par  bénéfice  le  bénéfice  purement  moral, 
non  appréciable  en  argent.  —  Cic.  mex.,  2221. 

2056.  —  Est  interdite  toute  société  à  titre  universel,  soit  de 
biens  présents  et  à  venir,  soit  des  uns  ou  des  autres. 

Est  également  interdite  toute  société  d'acquôts  à  titre  univer- 
sel sauf  entre  époux. 


1  Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  du  paragraphe. 
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Pourra  toutefois  être  mise  en  société  telle  quantité  de  bieos 
que  l'on  voudra,  à  la  condition  de  les  spécifier.  —  Civ.fr, ,  1836 
à  1840;  arg.,  1651  et  «.;  esp,,  1672  à  1677;  holL,  ÎS5S;  UaL, 
1700  à  1704;  mex,,  2228,  2238  à  2251;  port,  1242. 

2057.  ^  S*il  a  été  formé  une  société  de  fait  qui  ne  puî^e 
subsister  légalement,  ni  à  titre  de  société,  ni  à  titre  de  donation, 
ou  d'un  autre  contrat,  chaque  associé  aura  le  droit  de  demander 
la  liquidation  des  opérations  antérieures  et  de  retirer  ses  apports. 

La  présente  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  sociétés  auUeà 
à  raison  du  caractère  illicite  de  leur  cause  ou  de  leur  objet, 
lesquelles  seront  régies  par  le  Code  criminel.  -—  C«o.  arg,^  1655 
àl661;mex.,2222, 

2058.  —  La  nullité  du  contrat  ne  préjudicie  pas  aux  actions 
compétent  aux  tiers  de  bonne  foi  contre  tous  et  chacun  des  asso* 
ciés  à  raison  des  opérations  de  la  société,  si  elle  a  existé  en  fait. 
—  Civ.  arg.,  1660. 

§  2.  —  Des  différentes  espèces  de  société. 

2059.  *-  La  société  peut  être  civile  ou  commerciale. 

Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  se  forment  pour  des 
affaires  que  la  loi  qualifie  actes  de  commerce.  Les  autres  sont 
des  sociétés  cimles.  —  Cix>.  mex.,  2233.  —  Comp.  Civ.  fr.,  1836 
à  1842,  1873;  arg.,  1648  et  s.;  esp.,  1677;  hoU.,  1659,  1660; 
itaL,  1699  à  1706;  port.,  1243  à  1250. 

2060.  —  Il  pourra  être  stipulé  que  la  société  faisant  Tobjet 
du  contrat,  bien  que  non  commerciale  par  sa  nature,  sera  sou- 
mise aux  règles  de  la  société  commerciale.  —  L.  fr.,  24  juil- 
let 1867  et  V'aoùt  1873,  art.  68.  —  Civ.  esp.,  1670;  mex.,  2234. 

2061.  —  La  société,  tant  civile  que  commerciale,  peut  être  en 
nom  collectif,  en  commandite  ou  anonyme. 

Une  société  en  nom  collectif  (colectiva)  est  celle  dans  laquelle 
tous  les  associés  administrent  par  eux-mêmes  ou  par  un  man- 
dataire choisi  d*un  commun  accord. 

Une  société  en  commandite  est  celle  dans  laquelle  un  ou  plu- 
sieurs associés  s'obligent  seulement  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
apports. 

Une  société  anonyme  est  celle  dans  laquelle  le  fonds  sociales! 
fourni  par  des  actionnaires  qui  s'obligent  seulement  jusqu'à  cod- 
currence  de  la  valeur  de  leurs  actions,  et  qui  n'est  connue  par  la 
désignation  d'aucun  individu,  mais  par  l'objet  auquel  la  société 
se  destine. 
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2062.  ~  Il  est  iDterdit  aux  associés  commauditaires  de  com- 
prendre leurs  noms  dans  la  signature  ou  raison  sociale,  et  de 
participer  à  l'administration. 

La  contravention  à  Tune  ou  à  l'autre  des  présentes  dispositions 
leur  fera  encourir  la  même  responsabilité  que  les  membres 
d'une  société  en  nom  collectif. 

2063.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  peuvent  avoir  un  ou 
plusieurs  associés  commanditaires,  à  Tégard  desquels  seront 
appliquées  les  dispositions  relatives  à  la  société  en  commandite, 
les  autres  associés  demeurant  soumis  entre  eux  et  vis-à-vis  des 
tiers  aux  règles  de  la  société  en  nom  collectif. 

2064.  —  Les  sociétés  civiles  anonymes  sont  soumises  aux 
mômes  règles  que  les  sociétés  commerciales  anonymes. 

§  3.  —  Des  principales  clauses  du  contrat  de  société, 

2065.  —  A  défaut  d'indication  d*un  délai  ou  d'une  condition 
pour  que  la  société  commence,  elle  sera  réputée  commencer  k 
la  date  même  du  contrat  ;  et  à  défaut  de  mention  d'un  terme  ou 
d*une  condition  pour  qu'elle  prenne  fin,  elle  sera  réputée  con- 
tractée pour  toute  la  vie  des  associés,  sauf  le  droit  de  renoncer. 

Toutefois  si  l'objet  de  la  société  est  une  affaire  d'une  durée 
liixiitée,  elle  sera  réputée  contractée  pour  le  temps  que  durera 
rafifaire.  -  Civ.fr.,  1843,  1844;  esp.,  1679;  holL,  1661;  ital., 
1707,  1708;  mex.,  2262;  port.,  1275. 

2066.  —  Les  contractants  peuvent  fixer  les  règles  qu'ils 
jugent  convenables  pour  le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes. 
—  Civ.fr.,  1853,  1855,  1872;  arg.,  1653,  1778;  esp.,  1691; 
holL,  1672;  ital.,  1719;  mex.,  2229;  port.,  1275. 

2067.  —  Les  contractants  peuvent  confier  le  partage  des 
bénéfices  et  des  pertes  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  et  aucune  récla- 
mation ne  pourra  être  élevée  contre  cet  arbitrage,  à  moins  qu'il 
ne  soit  manifestement  injuste,  et,  même  dans  ce  cas,  aucune 
réclamation  ne  sera  recevable  s'il  s'est  écoulé  trois  mois  depuis 
qu'elle  a  été  connue  du  réclamant,  ou  si  le  dit  réclamant  a  com- 
mencé à  l'exécuter. 

Cet  arbitrage  ne  pourra  être  confié  à  aucun  des  associés. 

Si  la  personne  à  qui  cet  arbitrage  a  été  confié  vient  à  décéder 
avant  de  remplir  sa  charge,  ou  si  elle  ne  la  remplit  pas  pour 
toute  autre  cause  quelconque,  la  société  est  nulle.  —  Civ.  fr.. 
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1854;  arg„  1777  à  1788';  esp.,  1690;  holL,  1671;  ital.,  1718; 
mex.,  2280;  port,  1265, 

2068.  ~  A  défaut  de  stipulation  expresse,  le  partage  des 
bénéâces  sera  réputé  devoir  être  fait  au  prorata  des  valeurs  que 
chaque  associé  a  apportées  dans  le  fonds  social,  et  le  partage 
des  dettes  au  prorata  de  la  part  dans  les  bénéfices.  —  Cio.  Jr,, 
1853;  esp.,  1689;  holL,  1670;  iiaL,  1718;  mex.,  2276,  2279; 
port,  1262, 

2060.  —  Si  Tun  des  associés  contribue  seulement  par  son 
industrie,  ses  services  ou  son  travail,  et  qu'aucune  stipulation  ne 
détermine  sa  part  dans  les  bénéfices  sociaux,  sa  part  sera,  s*il 
est  nécessaire,  déterminée  par  le  juge  et,  à  défaut  de  stipulation 
déterminant  la  part  qu'il  supportera  dans  les  pertes,  cette  part 
sera  réputée  n'être  autre  que  celle  de  son  industrie,  de  son  tra- 
vail ou  de  ses  services.  —  Civ,  /r.,  1853;  eap,,  1689;  holL,  1670; 
liai.,  1717;  mex,,  2277, 2278;  port,  1248, 1263,  1264, 

2070.  —  Le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes  ne  se  fera,  ni 
d'après  la  gestion  de  chaque  associé,  ni  d'après  chaque  affaire 
particulière. 

Les  affaires  dans  lesquelles  la  société  éprouve  des  pertes  de- 
vront se  compenser  avec  celles  qui  procurent  un  bénéfice,  et  les 
parts  stipulées  porteront  sur  le  résultat  des  opérations  sociales. 

Cependant  les  associés  commanditaires  ou  anonymes  ne  sont 
pas  tenus  de  rapporter  les  dividendes  qu'ils  ont  reçus  de  bonne  foi. 

§  4.  —  jDe  Vadministration  de  la  société  en  nom  collectif. 

2071.  —  L'administration  de  la  société  en  nom  collectif  peut 
être  confiée  à  un  ou  plusieurs  associés,  soit  par  le  contrat  de 
société,  soit  par  un  acte  postérieur  pris  d'un  accord  unanime. 

Dans  le  premier  cas,  les  pouvoirs  d'administration  de  l'asso- 
cié ou  des  associés  font  partie  des  conditions  essentielles  de  la 
société,  à  moins  de  mention  contraire  dans  le  contrat  lui-même. 
—  Com.fr.,  20  à  23.  —  Comp,  Civ.  arg.,  1676  à  1700. 

2072.  —  L'associé,  à  qui  l'administration  a  été  confiée  par 
l'acte  constitutif  de  la  société,  ne  peut  renoncer  à  sa  charge  que 
pour  une  cause  prévue  dans  l'acte  constitutif,  ou  acceptée  unani- 
mement par  les  coassociés. 


1  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
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Il  ne  pourra  non  plus  ôtre  révoqué  de  ses  fonctions  que  dans 
les  cas  prévus  ou  pour  cause  grave  ;  et  l'on  considérera  comme 
telle  celle  qui  le  rend  indigne  de  confiance  ou  incapable  d'admi- 
nistrer utilement.  L'un  quelconque  des  associés  pourra  exiger 
le  remplacement  en  justifiant  de  la  cause. 

A  défaut  de  l'une  des  causes  précitées,  la  démission  ou  le 
remplacement  met  fin  à  la  société.  ~  Civ.  arg.,  Ï686  et  8, 

2073.  —  En  cas  de  juste  démission  ou  révocation  de  l'asso- 
cié administrateur  désigné  dans  l'acte  constitutif,  la  société 
pourra  continuer  toutes  les  fois  que  tous  les  associés  sont  d'ac- 
cord À  cet  effets  et  pour  la  désignation  d'un  nouvel  administrateur, 
pour  que  l'administration  appartienne  en  commun  à  tous  les 
associés. 

S*îl  y  a  plusieurs  associés  administrateurs  désignés  dans 
l'acte  constitutif,  la  société  pourra  également  continuer,  s'il  y  a 
accord  unanime  pour  que  l'administration  soit  exercée  par  ceux 
qui  restent.  —  Civ.  arg.,  1686,  1687. 

2074.  —  Le  pouvoir  d'administrer  conféré  par  un  acte  posté- 
rieur au  contrat  de  société,  peut  être  l'objet  d'une  démission 
ou  peut  être  révoqué  par  la  majorité  des  associés,  suivant  les 
règles  du  mandat  ordinaire.  —  Civ.  arg.,  1688;  port.,  1267. 

2075.  —  L'associé  à  qui  le  pouvoir  d'administrer  a  été  con- 
féré par  le  contrat  de  société  ou  par  un  acte  postérieur,  pourra 
agir  contre  Tavis  des  autres,  en  se  conformant  cependant  aux 
restrictions  légales  et  à  celles  qui  lui  ont  été  imposées  dans  le 
mandat  respectif. 

La  majorité  des  coassociés  pourra  toutefois  s'opposer  à  tout 
acte  qui  n'a  pas  produit  d'effets  légaux.  —  Civ.  fr.,  1856;  arg., 
1681;  esp.,  1692;  holl.,  1673;  itaL,  1 720  ;mex.,2282;  port.,  1266. 

2076.  —  Si  l'administration  est  conférée,  par  le  contrat  de 
société  ou  par  une  convention  ultérieure,  à  deux  ou  plusieurs 
associés,  chacun  d'eux  pourra  faire  à  lui  seul  tout  acte  d'admi- 
nistration quelconque,  à  moins  de  prescription  contraire  conte- 
nue dans  le  titre  de  son  mandat. 

S'il  leur  est  interdit  d'agir  séparément,  ils  ne  pourront  le  faire 
même  sous  prétexte  d'urgence.  —  Civ.  Jr.,  1857,  1858;  arg., 
1692,1693;  esp.,  1693,  1694;  holl.,  1674,1675;  ital.,1721, 
1722 ;mex.,  2283,  2290;  port.,  1268. 

2077.  —  L'associé  administrateur  doit  se  renfermer  dans  les 
termes  de  son  mandat,  et  pour  tout  ce  que  le  dit  mandat  ne 
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mentionne  pas,  il  sera  réputé  ne  lui  permettre  de  contracter  au 
nom  de  la  société  d'autres  obligations  ni  de  faire  d'autres  acqui- 
sitions ou  aliénations  que  celles  comprises  dans  les  opérations 
ordinaires  de  la  société. 

2078.  —  Il  appartient  à  Tassocié  administrateur  de  veiller  à 
la  conservation,  à  la  réparation  et  à  l'amélioration  des  objets 
formant  le  capital  fixe  de  la  société  ;  il  ne  pourra,  toutefois,  les 
engager,  ni  les  hypothéquer,  ni  modifier  leur  forme,  encore  que 
les  modifications  lui  paraissent  convenables. 

Cependant,  si  les  modifications  sont  tellement  urgentes  qu'il 
n'ait  pas  le  temps  de  consulter  les  coassociés,  il  sera  con- 
sidéré, en  ce  qui  concerne  ces  modifications,  comme  étant  un 
gérant  d'affaires  (ajenie  qflcioêo)  de  la  société. 

2070.  —  Tous  les  actes  par  lui  faits,  dans  la  limite  légale  ou 
avec  un  pouvoir  spécial  de  ses  coassociés,  obligeront  la  société; 
s'il  agit  autrement,  il  sera  seul  responsable. 

2080.  —  L'associé  administrateur  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  dans  les  périodes  mentionnées  à  cet  effet  dans 
l'acte  qui  lui  a  conféré  l'administration  ;  et,  à  défaut  de  cette 
mention,  annuellement. 

2081.  —  Si  l'administration  n'a  pas  été  conférée  à  un  ou 
plusieurs  associés,  chacun  d'eux  sera  réputé  avoir  reçu  des  au- 
tres le  pouvoir  d'administrer  avec  les  pouvoirs  mentionnés 
dans  les  articles  précédents  et  sans  préjudice  des  règles  sui- 
vantes : 

1*  Tout  associé  aura  le  droit  de  s'opposer  aux  actes  d'admi- 
nistration de  l'autre,  tant  que  l'exécution  en  est  pendante  ou  que 
les  dits  actes  n'ont  pas  produit  d'effets  légaux  ; 

2*  Chaque  associé  aura  le  droit  de  se  servir  pour  son  usage 
personnel  des  choses  appartenant  à  l'actif  social,  pourvu  qu'il 
les  emploie  suivant  leur  destination  ordinaire,  et  sans  porter 
atteinte  au  droit  de  la  société  et  à  l'usage  légitime  des  dites  cho- 
ses par  les  autres  associés  ; 

3*  Chaque  associé  aura  le  droit  de  contraindre  les  autres  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  des 
choses  sociales  ; 

4*  Aucun  des  associés  ne  pourra  faire  d'innovations  aux  im- 
meubles dépendant  de  la  société  sans  le  consentement  des  au- 
tres. --  Civ,  fr,,  1859;  esp.,  1695;  kolL,  1676;  itaL,  1723; 
mex„  2296  et  s.;  port,  1270, 
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§  5.  —  Des  obligations  des  associés  entre  eux, 

2082.  —  Les  apports  au  fonds  social  peuvent  être  faits  en 
propriété  ou  en  usufruit.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  fruits  ap- 
partiennent à  la  société  du  moment  de  l'apport.  —  Civ,  fr.,  1846; 
arg.,  1702  et  s.;  esp.,  1682;  holL,  1663;  ital,  1710;  mex., 
2264,  2265;  port,,  1253,  1254,  1259, 

2083.  —  L'associé  qui,  même  par  sa  faute  légère,  a  retardé 
la  livraison  de  ce  qu'il  a  promis  de  mettre  en  commun,  indem- 
nisera la  société  de  tous  les  préjudices  que  lui  a  occasionnés  le 
retard. 

La  présente  disposition  comprend  l'associé  qui  diffère  le  ser- 
vice industriel  formant  son  apport.  —  Civ,  fr.,  1845;  arg,,1721 
et  s.;  esp.,  1681  ;  holl,,  1612;  ital.,  1709;  mex.,  2266,  2267; 
port.,  1251,  *1252. 

2084.  —  S'il  est  fait  apport  de  la  propriété,  le  risque  de  la 
chose  est  k  la  charge  de  la  société  suivant  les  règles  générales,  et 
la  société  est  affranchie  de  l'obligation  de  la  restituer  en  nature. 

Si  l'apport  consiste  en  un  usufruit,  la  perte  ou  la  détérioration 
de  la  chose,  non  imputable  à  une  faute  de  la  société,  est  à  la 
charge  de  Tassocié  qui  fait  l'apport. 

S'il  consiste  en  des  choses  fongibles,  en  choses  qui  se  détério- 
rent par  l'usage,  en  choses  estimées  (iasadas),  ou  dont  le  prix  a 
été  fixé  d'un  commun  accord,  en  matières  premières  (defabrica) 
ou  en  articles  de  vente  rentrant  dans  le  négoce  ou  les  opéra- 
tions de  la  société,  la  propriété  des  dites  choses  appartiendra  à 
la  société  à  charge  d'en  rembourser  la  valeur  à  l'associé. 

Cette  valeur  sera  celle  des  dites  choses  à  l'époque  de  l'apport; 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  choses  dont  il  a  été  fait  une  es- 
timation, l'estimation  sera  due.  —  Civ.  fr,,  1851;  arg.,  1702  ; 
esp.,  1687  ;holL,  1668;  ital,  1715  ;  mex,,  2230;  port,,  1259, 
1260, 

2085.  —  Celui  qui  apporte  un  corps  certain  en  propriété  ou 
en  usufruit,  est  tenu,  en  cas  d'éviction,  à  l'entière  garantie  de 
tout  préjudice.  -  Civ.  fr.,  1845;  arg.  1701,  2132  à  2139;  esp,, 
1681;  hoU.,  1662;  ital,  1709;  mex.,  2264,  2266;  port.,  1251, 
1252. 

2086.  —  Si  l'acte  constitutif  de  société  assure  à  une  per- 
sonne  qui  offre  son  industrie,  une  somme  fixe  qui  doit  lui  être 
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payée  intégralement  même  dans  le  cas  où  la  société  se  trouve- 
rait en  perte,  cette  somme  sera  considérée  comme  le  prix  de  son 
industrie,  et  celui  qui  exerce  la  dite  industrie  ne  sera  pas  consi- 
déré comme  un  associé. 

S*il  est  attribué  à  la  dite  personne  une  quote-part  du  bénéfLce 
éventuel,  elle  n'aura  droit  à  rien,  sur  la  dite  quote-part,  lorsque 
la  société  se  trouve  en  perte,  encore  que  la  dite  quote-part  lui 
ait  été  assignée  comme  le  prix  de  son  industrie.  —  Civ.  Jr,,  1853; 
arg,,  1653  ;  esp.,  1689;  holL,  1670;  ital.,  1717;  mex..  2277, 
2278;  port,  1262,  1263. 

2087.  —  Il  ne  pourra  être  exigé  d'aucun  associé  un  apport 
plus  considérable  que  celui  dont  il  est  tenu.  Mais  si,  par  suite 
d'un  changement  des  circonstances,  l'objet  de  la  société  ne  peut 
être  réalisé  sans  augmenter  les  apports,  l'associé  qui  ne  consent 
pas  à  cette  augmentation,  pourra  se  retirer,  et  il  devra  le  faire 
si  ses  coassociés  l'exigent.  —  Civ,  arg„  1710. 

2088.  —  Nul  associé,  quelle  que  soit  l'étendue  de  ses  pouvoirs, 
ne  peut  faire  entrer  (incorporar)  un  tiers  dans  la  société  sans  le 
consentement  de  ses  coassociés  ;  mais  il  peut  sans  ledit  consen> 
tement  s'associer  à  lui-même  un  tiers,  et  il  se  formera  entre  lui 
et  le  tiers  une  société  particulière,  qui  sera  seulement  relative 
à  la  part  de  l'ancien  associé  dans  la  première  société.  -^  Cit. 
fr.,  1861;  arg.,  1667  et  8.,  1730 ;e8p.,  1696;  holL,  1678;  ital., 
1725;  mex.^  2298;  port.,  1271. 

2089.  —  Chaque  associé  aura  le  droit  d'être  remboursé  par 
la  société  des  sommes  qu'il  aura  déboursées  au  su  de  la  dite  so- 
ciété^ à  raison  des  obligations  par  lui  contractées  légitimement 
et  de  bonne  foi  pour  les  affaires  sociales  ;  et  d'être  indemnisé  des 
préjudices  résultant  pour  lui  des  risques  inséparables  de  sa 
gestion. 

Chaque  associé  sera  tenu  de  cette  indemnité  au  prorata  de 
son  intérêt  dans  la  société,  et  la  part  des  insolvables  se  répar- 
tira de  la  môme  manière  entre  tous.  —  Civ.fr.,  1852;  arg., 
1731,  1732 ;€8p.,  1688;  holL,  1669;  ital,  1716;  mex.,  2275; 
port.,  1261, 

2090.  —  Si  un  associé  a  reçu  sa  part  d'une  créance  sociale, 
et  que  ses  coassociés  ne  puissent  ensuite  obtenir  leurs  parts  res- 
pectives de  la  dite  créance,  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur ou  pour  tout  autre  motif,  le  premier  devra  rapporter  aux 
seconds  ce  qu'il  a  reçu,  bien  que  la  somme 'par  lui  touchée  ne 
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dépasse  pas  sa  part,  et  que  dans  la  quittance  il  Tait  imputée  sur 
sa  part.  —  Ctr./r.,  1849 ;  arg.,  1729;  esp,,  1685;holL,  1666 ; 
itaL,  1713  ;mex,,  2273  ;  port,  Î257. 

2091.  —  Les  produits  des  diverses  opérations  des  associés 
faites  dans  Tintérôt  commun  appartiennent  à  la  société  ;  et  Tas- 
socié  dont  la  gestion  a  été  la  plus  lucrative  n'aura  point  pour 
cela  droit  à  un  bénéfice  supérieur  dans  le  produit  de  sa  gestion.  — 
Civ.fr.,  1847;  arg.,  1724  ;  esp.,  1683  ;  holL,  1664;  iial,  1711  ; 
mex.,  2269;  port,  1255. 

2092.  —  Si  un  associé  administrateur  est  créancier  d'une  per- 
sonne qui  est  en  même  temps  débitrice  de  la  société,  et  si  les 
deux  dettes  sont  également  exigibles,  les  sommes  par  lui  reçues 
en  paiement  seront  imputées  sur  les  deux  créances  au  prorata, 
malgré  toute  autre  imputation  quelconque,  préjudiciable  à  la  so- 
ciété, qu'il  a  pu  faire  dans  la  quittance. 

£t  si,  dans  la  quittance,  l'imputation  n'a  pas  été  faite  au  pré- 
judice de  la  société,  mais  au  préjudice  de  l'associé,  on  s'en  tien- 
dra aux  termes  de  la  quittance. 

Les  règles  précédentes  s'entendront  sans  préjndice  du  droit 
appartenant  au  débiteur  de  faire  l'imputation.  —  Civ.fr,,  1848; 
arg.,  1728;  esp.,  1684;  holL,  1665;  iiaL,  1712;  mex.,  2270; 
port,  1256. 

2003.  —  Tout  associé  est  responsable  des  préjudices  causés 
même  par  sa  faute  légère  à  la  société,  et  il  ne  pourra  opposer  en 
compensation  les  émoluments  que  son  industrie  a  procurés  à  la 
société  dans  d'autres  opérations,  sauf  lorsque  cette  industrie 
n'appartient  pas  au  fonds  social.  -—  Cio.fr.,  1850;  arg,,  1725  ; 
esp.,  1686;  holL,  1667;  ital.,  1714;  mex.,  2274; port,  1258, 

§  6.  —  Des  obligations  des  associés  à  Végard  des  tiers. 

2094.  —  L'associé  qui  contracte  en  son  propre  nom  et  non  en 
celui  de  la  société,  ne  l'oblige  pas  envers  les  tiers,  même  à  raison 
du  bénéfice  qu'elle  retire  du  contrat  ;  le  créancier  pourra  seule- 
ment introduire  contre  la  société  les  actions  de  l'associé  débiteur. 

L'associé  ne  sera  réputé  contracter  au  nom  de  la  société  qu'au- 
tant qu'il  le  mentionne  expressément  dans  le  contrat,  ou  que  les 
circonstances  l'indiquent  d'une  manière  non  équivoque.  En  cas 
de  doute,  il  sera  réputé  avoir  contracté  en  son  nom  particulier. 

Si  l'associé  contracte  au  nom  de  la  société,  mais  sans  pouvoir 
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suffisant,  il  ne  Toblige  envers  les  tiers  que  subsidiairemenl  ei 
jusqu'à  concurrence  du  bénéûce  qu*elle  aura  retiré  de  l'affaire. 
Les  dispositions  du  présent  article  comprennent  môme  liasse- 
clé  exclusivement  chargé  de  Tadministration.  —  Civ,fr^  ÎS€2à 
1864  ;  arg,,  1743  à  1757;  esp.,  1697  à  1699  ;  holL,  1679  à,  ieS2; 
UaL,  1726  à  1728;  mex,,  2300  à  2306;  port,  1272  à  1274.^ 

2095.  —  Si  la  société  en  nom  collectif  est  obligée  envers  des 
tiers,  la  totalité  de  la  dette  se  partagera  entre  les  associés 
au  prorata  de  leur  intérêt  social,  et  la  part  de  Fassocié  insolva- 
ble grèvera  les  autres. 

Les  associés  ne  seront  pas  réputés  obligés  solidairement  ou 
autrement  qu*au  prorata  de  leur  intérêt  social,  sauf  lorsqu*il  est 
fait  à  cet  égard  une  mention  expresse  dans  le  titre  de  Tobliga- 
tion,  et  que  celle-ci  ait  été  contractée  par  tous  les  associés  ou  avec 
un  pouvoir  spécial  d'eux. 

2096.  —  Les  créanciers  d'un  associé  n'ont  aucune  action  sur 
les  biens  sociaux,  sauf  en  vertu  d'une  hypothèque  antérieure  à 
la  société,  ou  en  vertu  d'une  hypothèque  postérieure,  lorsque  l'ap- 
port de  l'immeuble  à  la  société  n'est  pas  constaté  par  une  ins- 
cription sur  le  Registre  à  ce  destiné. 

Ils  pourront,  toutefois,  intenter  contre  la  société  les  actions 
indirecte  et  subsidiaire  qui  leur  sont  accordées  par  l'article  2094. 

Ils  pourront  également  demander  la  saisie  à  leur  profit  des 
attributions  faites  à  leur  débiteur,  à  valoir  sur  les  bénéfices 
sociaux  ou  sur  ses  apports  ou  actions. 

2097.  —  La  responsabilité  des  associés  commanditaires  ou  des 
actionnaires  est  réglée  par  les  dispositions  contenues  dans  le  §  2 
du  présent  titre. 

§  7.  —  Delà  dissolution  de  la  société, 

2098.  —  La  société  se  dissout  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  a  été  contractée  ou  par  l'événement  de  la  condition 
fixée  pour  qu'elle  prenne  fin. 

La  société  pourra  toutefois  être  prorogée  du  consentement 
unanime  de  tous  les  associés,  et  en  observant  les  mêmes  forma- 
lités que  pour  sa  constitution  primitive. 

Les  débiteurs  de  la  société  ne  seront  pas  responsables  des 


*  Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  du  paragraphe. 
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actes  commencés  durant  la  prorogation,  s'ils  n'ont  pas  adhéré  à 
cette  prorogation.  —  Civ.fr.,  1865;  arg,,  1764  à  1766;  eap., 
17 OO,  1702,  1703;  holL,  1683;  itaL,  1729;  mex,,  2308;  port., 
1276. 

1Î099.  —  La  société  se  dissout  par  rachèvement  de  Taffaire  en 
vue  de  laquelle  elle  a  été  contractée. 

Mais  s'il  a  été  fixé  un  jour  certain  pour  que  la  société  prenne 
fin,  et  que  ce  jour  vienne  à  échoir  avant  l'achèvement  de  la 
négociation  sans  être  prorogé,  la  société  est  dissoute.  —  Civ. 
arg.,  1764.  —  V.  les  notes  sous  V article  2098. 

2100.  —  La  société  se  dissout  également  par  sa  déconfiture, 
et  par  Textinction  de  la  chose  ou  des  choises  qui  forment  son 
objet  total. 

Si  l'extinction  des  dites  choses  est  partiel,  la  société  continuera 
d'exister,  sauf  le  droit  des  associés  d'exiger  sa  dissolution,  si  la 
partie  qui  subsiste  ne  permet  pas  de  continuer  utilement,  et  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  prévu  dans  l'article  suivant.  —  V.  les  no- 
tes  sous  V article  2098. 

2101.  —  Si  l'un  quelconque  des  associés  manque,  par  son  fait 
ou  sa  faute,  de  mettre  en  commun  les  choses  ou  l'industrie 
dont  il  s'est  obligé  par  le  contrat  de  faire  l'apport,  les  autres 
associés  auront  le  droit  de  tenir  la  société  pour  dissoute.  —  Civ. 

/r.,    1867;  arg.,  1773;  esp.,  1701  ;  holl.,  1685;  itaL,   1731; 
mex.,  2307;  port.,  1275. 

2102.  —  Si  l'apport  d'un  associé  consiste  dans  la  propriété 
d'une  chose,  la  société  subsiste  malgré  la  perte  de  cette  chose, 
à  moins  qu'elle  ne  puisse  continuer  utilement  sans  elle. 

Si  l'apport  consiste  seulement  dans  l'usufruit,  la  perte  de  la 
chose  faisant  l'objet  de  l'usufruit  entraîne  la  dissolution  de  la 
société,  à  moins  que  l'associé  qui  a  fait  le  dit  apport  ne  le  recons- 
titue à  la  satisfaction  de  ses  coassociés,  ou  que  ceux-ci  ne  déci- 
dent de  continuer  la  société  sans  la  dite  chose.  —  V.  les  notes 
sous  V article  2101. 

2103.  —  La  société  se  dissout  également  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  Tuu  quelconque  des  associés,  à  moins  qu'en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi  ou  de  l'acte  constitutif,  elle  ne  doive 
continuer  entre  les  associés  survivants  avec  ou  sans  les  héritiers 
du  défunt. 

Toutefois,  môme  en  dehors  de  ce  cas,  la  société  sera  réputée 
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continuer,  tant  que  les  associés  administrateurs  ne  reçoivent  pas 
avis  de  la  mort. 

Môme  après  que  les  dits  administrateurs  auront  reçu  cet 
avis,  les  opérations  commencées  par  le  défunt  qui  ne  sappc- 
sent  pas  chez  celui-ci  une  capacité  personnelle,  devront  être  ter- 
minées. —  Civ.  arg.,  175S  et  s.<,  1770.  —  F.  aussi  lesnotessous 
V  article  2098. 

2104.  —  La  stipulation  de  continuer  la  société  avec  les  héri- 
tiers du  défunt  se  sous-entend  dans  les  sociétés  constituées  en 
vue  de  louer  un  immeuble,  ou  d'exploiter  des  mines,  ainsi  que 
dans  les  sociétés  anonymes.  —  Cic,  fr.^  1868;  esp.,  1704  ;  holL, 
1688;  ital,  1732;  mex,,  2311,  2312;  port.,  1277. 

2106.  —  Les  héritiers  de  Tassocié  décédé  qui  ne  doivent  pas 
entrer  dans  la  société  avec  les  survivants,  ne  pourront  réclamer 
que  ce  qui  revient  à  leur  auteur  d*après  Tétat  des  affaires 
sociales  à  Tépoque  où  on  a  eu  connaissance  du  décès  ;  et  ils  ne 
participeront  aux  bénéfices  ou  aux  pertes  postérieures  qu*autant 
qu'ils  seront  la  conséquence  des  opérations  qui,  à  Tépoque  où 
on  a  eu  connaissance  du  décès,  étaient  déjà  commencées. 

Si  la  société  doit  continuer  avec  les  héritiers  du  défunt,  les  dits 
héritiers  auront  tous  le  droit  d'y  entrer,  à  Texception  seulement 
de  ceux  qui,  à  raison  de  leur  Âge  ou  de  leur  sexe,  ou  d'une  autre 
qualité,  sont  expressément  exclus  par  la  loi  ou  le  contrat. 

En  dehors  de  ce  dernier  cas,  ceux  qui  n'ont  pas  l'administra- 
tion de  leurs  biens  concourront  aux  actes  sociaux  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  représentants  légaux.  —  Cit.fr.,  1868;  arg., 
1760  et  8.;  esp.  1704;  holl,  1688;  ital.,  1732;  mex.,  2312; 
port.,  1277. 

2106.  --  La  société  prend  fln  également  par  l'incapacité  ou  la 
déconflture  de  l'un  des  associés. 

La  société  pourra,  malgré  tout,  continuer  avec  l'incapable  ouïe 
failli,  et,  dans  ce  cas,  le  curateur  ou  les  créanciers  exerceront  les 
droits  de  l'associé  incapable  ou  failli  dans  les  opérations  sociales. 

Le  mari,  en  qualité  d'administrateur  de  la  société  conjugale, 
représentera  de  la  même  manière  la  femme  qui  se  mariera  alors 
qu'elle  faisait  partie  de  la  société.  —  V.  les  notes  sous  l'article 
2098. 

2107.  —  La  société  peut  prendre  fin  à  toute  époque  quelconque 
du  consentement  unanime  des  associés.  —  Civ.fr.,  1865,  1869; 
esp.,  1705;  holL,  1686  ;  liai,  1733;  mex.,  2313  ;  port.,  1278. 
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2106.  —  La  sociélé  peut  prendre  fin  également  par  la  renon- 
ciation de  l'un  des  associés. 

Cependant,  lorsque  la  société  a  été  contractée  pour  une  durée 
déternoinée,  ou  pour  une  affaire  dont  la  durée  est  limitée, 
la  renonciation  ne  produira  aucun  effet,  si  elle  n'est  pas  autori- 
sée par  le  contrat  de  société,  ou  si  elle  n'est  pas  justiflée  par  un 
motif  grave,  tel  que  l'inexécution  des  obligations  de  l'autre  asso- 
cié, la  perte  d'un  administrateur  intelligent  qu'il  est  impossible 
de  remplacer  parmi  les  associés,  l'état  habituel  de  maladie 
de  l'associé  renonçant,  le  rendant  impropre  à  remplir  les  fonc- 
tions sociales,  le  mauvais  état  de  ses  affaires  résultant  de 
circonstances  imprévues,  ou  d'autres  motifs  d'égale  importance. 
—  F.  les  noies  sous  l'article  précédent. 

2109.  —  La  renonciation  d'un  associé  ne  produit  aucun  effet 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  notiflée  à  tous  les  autres. 

La  notification  faite  à  l'associé  ou  aux  associés  chargés  exclu- 
sivement de  l'administration,  sera  réputée  faite  à  tous. 

Ceux  des  associés  à  qui  la  renonciation  n'aura  pas  été  notifiée, 
pourront  l'accepter  postérieurement,  s'ils  sont  d'accord,  ou  tenir 
la  société  pour  subsistante  durant  le  temps  intermédiaire.  —  Cio. 
fr.,  1869,  1870;  arg.,  1738  et  «.;  esp.,  1705  à  1707;  holL,  1685, 
1686,  1687;  ital.,  1733,  1734;  mea?.,  2309,  2310,  2313  et  s.; 
port.,  1278,  1279, 

2110.  —  La  renonciation  faite  de  mauvaise  foi  ou  à  contre- 
temps n'a  aucune  valeur.  —  V.  les  notes  sous  Varticle  précé- 
dent. 

2111.  —  La  renonciation  est  faite  de  mauvaise  foi  lorsque 
l'associé  la  fait  en  vue  de  s'approprier  un  gain  qui  devait  appar- 
tenir à  la  société  :  dans  ce  cas,  les  associés  pourront  obliger  le 
renonçant  à  partager  avec  eux  les  avantages  de  l'opération,  ou 
à  supporter  exclusivement  les  pertes,  si  l'opération  vient  à  se 
terminer  mal. 

Ils  pourront  également  exclure  le  renonçant  de  toute  partici- 
pation aux  bénéfices  sociaux  et  l'obliger  à  supporter  sa  part  des 
pertes.  —  V.  les  notes  sous  Varticle  2109. 

2112.  —  La  renonciation  est  faite  à  contre-temps  lorsque  le 
départ  de  l'associé  de  qui  elle  émane  est  préjudiciable  aux  inté- 
rêts sociaux.  La  société  continuera,  dans  ce  cas,  jusqu'à  ce  que  les 
opérations  pendantes,  dans  lesquelles  la  coopération  du  renon- 
çant est  nécessaire,  soient  terminées. 
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L*associé,  même  dans  le  cas  où  îl  a  intérêt  à  se  retirer  de  la 
société,  doit  attendre,  pour  le  faire,  un  moment  opportun. 

Les  effets  de  la  renonciation  faite  de  mauvaise  foi  indiqués  dans 
le  dernier  alinéa  de  Tarticle  précédent,  sont  applicables  à  k 
renonciation  faite  k  contre-temps.  —  V.  les  notes  sous  VarticU 
2109. 

2113.  —  Les  dispositions  des  articles  précédents  s'appliquent 
à  Tassocié  qui  se  retire  en  fait  de  la  société  sans  renonciation. 
-^  V.les  noies  sous  Vartiele  2109, 

2114.  —  La  dissolution  de  la  société  ne  pourra  être  invoquée 
contre  les  tiers,  si  ce  n*est  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  la  société  a  pris  fin  par  l'événement  du  jour  oertaio 
fixé  pour  sa  terminaison  dans  le  contrat  ; 

2*  LorsquMl  a  été  donné  avis  de  la  dissolution  dans  le  journal 
du  département,  ou  au  moyen  d'afiBches  apposées  dans  trois  des 
lieux  les  plus  fréquentés  du  dit  département; 

3*  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  tiers  a  eu  connaissance  en  temps 
opportun  de  la  dissolution  par  un  moyen  quelconque. 

2116.  —  Lorsque  la  société  est  dissoute,  il  sera  procédé  au 
partage  des  objets  qui  composent  son  actif. 

Les  règles  relatives  au  partage  des  biens  héréditaires  et  aux 
obligations  entre  cohéritiers,  s'appliquent  au  partage  de  Tactif 
social  et  aux  obligations  réciproques  des  membres  de  la  société 
dissoute,  sauf  dans  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions 
du  présent  titre.  —  Civ.fr.,  1872;  arg.,  1777  à  1788;  esp,,170S: 
hoU.,  1689;  ital.,  1736;  mex.,  2316;  port,  1248,  1280. 

TITRE  XXIX-  —  Du  mandat. 

§  l".  —  Définition  et  règles  générales. 

2116.  —  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
confie  la  gestion  d'une  ou  plusieurs  affaires  à  une  autre,  qui  s'en 
charge  pour  le  compte  et  aux  risques  de  la  première. 

La  personne  qui  confère  la  charge  se  nomme  commettant  ou 
mandant,  et  celle  qui  l'accepte,  fondé  de  pouvoir  (apoderado), 
procureur  {procurador),  et,  en  général,  mandataire,  —  Ci©,  /r., 
1984;  arg.,  1869;  esp.,  1709;  holL,  1829;  ital.,  1737;  mex., 
2342,  2343;  port,,  1318,  1319. 

2117.  —  Le  mandat  peut  être  gratuit  ou  rémunéré. 
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L.a  rémunération  (appelée  honoraire)  est  déterminée  par  une 
convention  des  parties,  avant  ou  après  le  contrat,  par  la  loi, 
l'usage,  ou  le  juge.  —  Civ.  fr.,  1986  ;arg.,  1871;  esp.,  1711; 
holL,  1831  ;  itaL,  1739  ;  mex,,  2373,  2374  ;  port,  1331. 

2118.  —  Les  services  des  professions  et  carrières  qui  suppo- 
sent de  longues  études,  ou  auxquelles  est  jointe  la  faculté 
de  représenter  et  d'obliger  une  autre  personne  vis-à-vis  des 
tiers,  sont  soumis  aux  règles  du  mandat.  —  Civ,  arg.,  1870; 
mex.,  2406  à  2415. 

2119.  —  Uaffaire  qui  intéresse  le  mandataire  seul,  est  un 
simple  conseil,  qui  ne  produit  aucune  obligation. 

Toutefois,  si  le  dit  conseil  est  donné  malicieusement,  il  oblige 
à  indemniser  des  préjudices. 

2120.  —  Si  l'affaire  intéresse  à  la  fois  (juniamenie)  celui  qui 
donne  la  mission  et  celui  qui  l'accepte,  ou  Tun  quelconque  d'eux 
ou  tous  les  deux  et  un  tiers,  ou  un  tiers  exclusivement,  il  y  aura 
un  véritable  mandat  ;  si  le  mandant  agit  sans  l'autorisation  du 
tiers,  il  se  produira  entre  eux  deux  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  (ajencia  ojiciosa).  —  Civ.  arg.,  1892. 

2121.  —  La  simple  recommandation  des  affaires  d'autrui  n'est 
pas,  en  général,  un  mandat  ;  le  juge  décidera  suivant  les  circons- 
tances, si  les  termes  de  la  recommandation  emportent  mandat. 
En  cas  de  doute,  il  sera  présumé  y  avoir  recommandation.  — 
Cic.  arg.,  1893;  mex.,  2354  à  2356. 

2122.  —  Le  mandataire  qui  exécute  de  bonne  foi  un  mandat 
nul,  ou  qui,  par  une  nécessité  impérieuse,  sort  des  limites  de 
son  mandat,  se  convertit  en  gérant  d'affaires  (ajente  oficioso). 

2123.  —  La  charge  faisant  l'objet  du  mandat  peut  être  donnée 
par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  par  lettres,  verbalement,  ou 
de  toute  autre  manière  intelligible,  et  même  par  l'acquiescement 
tacite  d'une  personne  à  la  gestion  de  ses  affaires  par  une  autre; 
la  preuve  testimoniale  ne  sera,  toutefois,  recevable  en  justice 
que  conformément  aux  règles  générales,  et  l'acte  sous  seing 
privé  ne  sera  pas  recevable  non  plus  dans  les  cas  où  les  lois 
exigent  un  instrument  authentique.  —  Civ.fr.,  1985;  arg.,  1873; 
esp.,  1710;  kolL,  1830  ;mex.,  2345  à  2348,  2351  à  2353; port., 
1319  à  1322,  1326  à  1329. 

2124.  —  Le  contrat  de  mandat  est  réputé  parfait  par  l'accep- 
tatioo  du  mandataire.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

L'acceptation  tacite  est  tout  acte  d'exécution  du  mandat. 
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Après  avoir  accepté  le  mandat,  le  maDdataîre  pourra  se  départir, 
tant  que  le  mandat  se  trouve  en  mesure  (en  aptitud)  d*exécuter 
TafTaire  par  lui-même,  ou  de  la  confier  à  une  autre  personne.  De 
toute  autre  manière  il  sera  responsable  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 2167.  —  Civ.  fr.,  1984,  2007  ;  arg.,  1869,  1873  à  Ï87S  ; 
€8p,,  1710;  holL,  1830;  ital.,  1738 ;mex.,  2343; port.,  1318. 

2125.  —  Les  personnes  qui,  par  leur  profession  ou  leur  office, 
se  chargent  des  affaires  d*autrui,  sont  tenues  de  déclarer  le  plus 
promptement  possible  si  elles  acceptent  ou  non  la  charge  à  elles 
donnée  par  une  personne  absente  ;  et,  après  Texpiration  d*un  délai 
raisonnable,  leur  silence  sera  considéré  comme  une  acceptation. 

Même  dans  le  cas  où  elles  s'excusent  de  remplir  la  mission, 
elles  devront  prendre  les  mesures  conservatoires  urgentes  que 
réclame  l'affaire  qui  leur  est  confiée.  -  Civ,  arg.,  1917. 

2126.  —  Il  peut  y  avoir  un  ou  plusieurs  mandants,  et  un  ou 
plusieurs  mandataires.  —  Civ.  arg,,  1899;  mex.^  2375. 

2127.  —  S*il  a  été  constitué  deux  ou  plusieurs  mandataires^  et 
que  le  mandant  n*ait  pas  divisé  la  gestion,  les  mandataires  pour- 
ront la  diviser  entre  eux  ;  s'il  leur  a  été,  toutefois,  interdit  d'agir 
séparément,  ce  qu'ils  auront  fait  de  cette  manière  sera  nul.  — 
Civ.  arg.y  1899  à  1902. 

2128.  ~  S'il  est  constitué  comme  mandataire  un  mineur 
n'ayant  pas  obtenu  le  bénéfice  de  l'habilitation  ou  une  femnio 
mariée,  les  actes  accomplis  par  le  mandataire  seront  valables  à 
l'égard  des  tiers  en  tant  qu'ils  entraînent  obligation  pour  eux 
et  pour  le  mandant  ;  mais  les  obligations  du  mandataire  vis-à- 
vis  du  mandant  et  des  tiers  ne  pourront  sortir  effet  que  selon 
les  règles  relatives  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées.  —  Or. 
/r.,  1990;arg.,  1894  à  1897 ; esp,,  1716 ; holL,  1835 ; ital.,  1743; 
mex.,  2357,  2358;  port,  1334. 

2129.  —  Le  mandataire  répond  même  de  sa  faute  légère  dans 
Taccomplissement  de  sa  charge. 

Cette  responsabilité  pèse  plus  strictement  sur  le  mandataire 
salarié. 

Mais  au  contraire,  si  le  mandataire  a  manifesté  de  la  répu- 
gnance à  remplir  la  charge,  et  s'il  s'est  vu  en  quelque  sorte  forcé 
de  l'accepter,  en  cédant  aux  instances  du  mandant,  la  respon^^a- 
bilité  pesant  sur  lui  sera  moins  stricte.  —  Civ.  fr.,  1992 ;  arg., 
1904;  esp.,  1718,  1719,  1726;  holl.,  1838;  ital.,  1746;  mex., 
2360  à  2362  ;  port,  1336. 


LIVRE  IV.   —  TITRE  XXIX.  423 

—  Si  le  mandat  comprend  une  ou  plusieurs  affaires 
spécialement  déterminées,  il  est  dit  spécial;  s*il  est  donné  pour 
toutes  les  affaires  du  mandant,  il  est  général  ;  il  le  sera  également 
s*il  est  donné  pour  toutes  les  dites  affaires,  avec  une  ou  plusieurs 
ex.ceptions  déterminées. 

L«' administration  est  soumise,  dans  tous  les  cas,  aux  règles 
suivantes.  —  Civ.fr.yl987,  1988  ;  arg.,  1879  et  s.  ;  esp,,  1712; 
hall.,  1832  ;  ital ,  1740;  mex.,  2349  et  8,;  port,  1323  à  1325. 

%2.  '-  De  r administration  du  mandat, 

2131.  —  Le  mandataire  se  renfermera  rigoureusement  dans 
les  termes  du  mandat,  hors  les  cas  où  les  lois  Tautorisent  à  agir 
d'une  autre  manière.  —  Civ,/r,,  1989  ;esp,y  1714,  1715;  holL, 
1834  ;  ital.,  1742;  mex.,  2359  ;  port.,  1335, 1351. 

2132.  ~  Le  mandat  ne  confère  naturellement  au  mandataire 
que  le  pouvoir  de  faire  les  actes  d'administration,  comme  de 
payer  les  dettes  et  de  recouvrer  les  créances  du  mandant  ren- 
trant les  unes  et  les  autres  dans  les  actes  ordinaires  d'adminis- 
tration ;  poursuivre  les  débiteurs  en  justice,  intenter  les  actions 
possessoires  et  interrompre  les  prescriptions  en  ce  qui  touche  la 
dite  gestion  ;  faire  faire  les  réparations  des  choses  qu'il  adminis- 
tre ;  et  acheter  les  matériels  nécessaires  pour  la  culture  ou 
l'amélioration  de»  terres,  mines,  fabriques  ou  autres  objets 
d'industrie  à  lui  confiés. 

Pour  tous  les  actes  sortant  de  ces  limites,  un  pouvoir  spécial 
sera  nécessaire.  —  Civ.fr.,  1988;  arg.,  1872,  1880;  esp.,  1713; 
holL,  1833;  mex.,  2350;  port.,  1325. 

2133.  —  Lorsque  le  mandataire  a  reçu  la  faculté  d'agir  de  la 
manière  qui  lui  parait  la  plus  convenable,  il  ne  sera  point  réputé 
être  autorisé,  par  là  même,  à  altérer  la  substance  du  mandat, 
ni  à  faire  des  actes  exigeant  des  pouvoirs  ou  clauses  spéciales. 

La  clause  de  libre  administration  s'entendra  seulement  en  ce 
sens  que  le  mandataire  a  la  faculté  de  faire  les  actes  que  la  loi 
mentionne  comme  autorisés  en  vertu  de  la  dite  clause. 

2134.  --  L'exécution  régulière  du  mandat  comprend  non  seu- 
lement la  substance  de  l'affaire  faisant  l'objet  du  mandat,  mais 
encore  les  moyens  par  lesquels  le  mandant  a  voulu  qu'elle  fût 
menée  à  ùû. 

Pourront  toutefois  être  employés  des  moyens  équivalents,  si  la 
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nécessité  Texige  et  si  Ton  obtient  ainsi  complètement  Tobjet  de 
mandat.  —  Cto.  arg.^  Ï905,  J906;  esp.^  î7î9;port^  Ï3S3. 

2135.  —  Le  mandataire  pourra  déléguer  le  mandat  {encargo. 
s*il  n*en  a  reçu  la  prohibition  ;  mais  s*il  n'a  pas  été  expressëm^i: 
autorisé  à  faire  cette  délégation,  il  sera  responsable  des  actes  du 
délégué,  comme  des  siens  propres. 

Cette  responsabilité  existera  môme  dans  le  cas  où  la  faculté  âe 
déléguer  lui  a  été  expressément  donnée,  si  le  mandant  ne  lui  a 
pas  désigné  la  personne,  et  si  le  délégué  était  notoirement  îoca- 
pable  ou  insolvable.  —  Civ.  fr.,  1994;  arg,,  1924  et  a.  ;  esp  , 
1721  et  «.  ;  kolL,  1840,  1841;  itcU,,  1748;  mex.,  2369,  2370; 
port,  1342,  1343. 

2136.  —  La  délégation  non  autorisée  ou  non  ratifiée  expr^^^- 
sèment  ou  tacitement  par  le  mandant  ne  donne  aucun  droit  aux 
tiers  contre  le  mandant  pour  les  actes  du  délégué.  ~  F.  les  notes 
sous  V article  précédent 

2137.  —  Lorsque  la  délégation  à  une  personne  déterminée 
a  été  expressément  autorisée  par  le  mandant,  il  s'établit  entre 
le  mandant  et  le  délégué  un  nouveau  mandat  qui  ne  peut  être 
révoqué  que  par  le  mandant,  et  qui  ne  s'éteint  point  par  le  décès 
du  mandataire  antérieur  ou  par  tout  autre  accident  à  lui  survenu. 
—  V.  les  notes  sous  V article  2135, 

2188.  —  Le  mandant  pourra  dans  tous  les  cas  exercer  contre 
le  délégué  les  actions  du  mandataire  qui  lui  a  confié  la  charge.  — 
Civ.  fr.,  1994;  arg,,  1926;  esp.,  1722;  holL,  1836,  1841  ;  mcjr., 
2370;  port.,  1343. 

2139.  —  L'incapacité  du  mandataire  de  faire  une  donation  ne 
s'étend  pas  naturellement  aux  légères  gratifications  qu*îl  est 
d'usage  de  faire  aux  gens  de  service. 

2140.  —  L'acceptation  par  le  mandataire  de  ce  qui  est  dû  au 
mandant,  ne  sera  pas  considérée  comme  une  acceptation  de  la 
part  de  celui-ci,  à  moins  que  la  chose  ou  la  somme  reçue  ait  été 
suffisamment  désignée  dans  le  mandat,  et  que  ce  qui  a  été  reçu 
réponde  entièrement  à  la  désignation. 

2141.  —  Le  pouvoir  de  transiger  ne  comprend  pas  celui  de 
compromettre  et  mce-verscu 

Le  mandataire  ne  peut  déférer  le  serment  décisoire  qu'à  défaut 
de  toute  autre  preuve.  —  Cio.Jr.,  1989  ;  arg.,  1882. 

2142.  —  Le  pouvoir  spécial  de  vendre  comprend  celui  de  rece- 
voir le  prix.  —  Civ.  arg.,  1883. 
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2143.  —  Le  pouvoir  d'hypothéquer  ne  comprend  pas  celui  de 
vendre,  et  oiceversa.  —  Cio,  arg,,  1885, 

2144.  —  Le  mandataire  ne  pourra  ni  par  lui-même,  ni  par 
personne  interposée,  acheter  les  choses  que  le  mandant  lui  a 
ordonné  de  vendre,  ni  vendre  au  mandant  en  prenant  sur  les 
choses  dont  il  est  propriétaire,  ce  que  le  dit  mandant  lui  a 
ordonné  d'acheter,  s'il  n'y  a  eu  approbation  expresse  du  man- 
dant. —  Civ  fr,,  1596;  arg.,  1918;  eap,,  1459  ;  kolL,  1506; 
itcU.,  1457 ;  mex.,  2845  ;  port, ^  1562, 

2145.  --  Chargé  de  faire  un  emprunt,  le  mandataire  pourra 
se  constituer  lui-même  prêteur  au  taux  désigné  par  le  mandant, 
ou  à  défaut  de  cette  désignation,  ô  l'intérêt  courant  ;  mais  ayant 
pouvoir  de  placer  de  l'argent  à  intérêt,  il  ne  pourra  faire  le  prêt 
à  lui-même,  sans  l'approbation  du  mandant.  —  Civ,  arg,,  1919, 

2146.  —  Le  mandataire  ne  pourra  placer  à  intérêts  les  fonds 
du  mandant,  sans  son  autorisation  expresse. 

S'il  les  place  à  un  taux  supérieur  à  celui  qui  a  été  indiqué  par 
le  mandant,  il  devra  lui  verser  intégralement  les  intérêts,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  à  s'approprier  la  différence.  ^  Civ, 
arg.,  1884, 

2147.  —  En  général,  le  mandataire  pourra  profiter  des  cir- 
constances pour  remplir  sa  charge  avec  plus  de  profit  ou  à  moins 
de  frais  que  ceux  indiqués  par  le  mandant  ;  pourvu  qu'ô  d'autres 
points  de  vue,  il  ne  s'écarte  pas  des  termes  du  mandat.  Il  lui 
est  interdit  de  s'approprier  la  différence  entre  le  profit  ou  les 
frais  indiqués  dans  le  mandat. 

Au  contraire,  s'il  traite  à  moins  de  bénéfice  ou  à  plus  de  frais 
que  le  mandant  ne  l'avait  indiqué,  il  sera  responsable  de  la  diffé- 
rence. —  Civ,  arg,,  1906, 

2148.  —  Les  pouvoirs  confiés  au  mandataire  seront  inter- 
prétés avec  plus  de  latitude,  lorsqu'il  ne  sera  pas  en  situation  de 
pouvoir  consulter  le  mandant.  —  Civ,  arg,,  1905, 

2149.  —  Le  mandataire  doit  s'abstenir  de  remplir  le  mandat 
dont  l'exécution  serait  manifestement  préjudiciable  au  mandant. 
—  Civ.  arg,,  1907, 

2160.  —  Le  mandataire  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'agir  conformément  à  ses  instructions,  n'est  pas  tenu  de  se 
constituer  gérant  d'affaires  (ajente  oflcioao):-  il  lui  suffit  de 
prendre  les  mesures  conservatoires  que  les  circonstances  exigent. 

Toutefois,  s'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  agir  sans  compro- 
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mettre  gravement  les  iotérr^ts  du  mandant,  le  mandataire  pren- 
dra le  parti  qui  se  rapproche  le  plus  de  ses  instructions  ei  qui 
convient  le  mieux  à  l'affaire. 

Il  appartient  au  mandataire  de  prouver  la  force  majeure,  ou  le 
cas  fortuit  qui  le  met  dans  Timpossibilité  d'exécuter  les  ordres 
du  mandant.  —  Cio.  arg,,  19 16. 

2151.  —  Le  mandataire  peut,  dans  l'exercice  de  sa  charge, 
contracter  en  son  nom  propre  ou  au  nom  du  mandant  :  s'il  con- 
tracte en  son  nom  propre,  il  n'oblige  pas  le  mandant  envers  les 
tiers.  —  Cix>,  arg.,  1929  ;  esp.,  1717. 

2152.  ~  Le  mandataire  peut,  en  vertu  d'un  pacte  spécial, 
prendre  à  sa  charge  la  solvabilité  des  débiteurs  et  toutes  les  in- 
certitudes et  difficultés  du  recouvrement.  Il  se  constitue  dans  ce 
cas  débiteur  principal  envers  le  mandant,  et  il  répond  môme  des 
cas  fortuits  et  de  la  force  majeure.  —  Civ.  arg.^  1914. 

2153.  —  Les  espèces  métalliques,  que  le  mandataire  possède 
pour  le  compte  du  mandant,  périssent  pour  le  mandataire,  même 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  à  moins  qu'elles  ne  soient  con- 
tenues dans  des  caisses  ou  sacs  clos  et  scellés  sur  lesquels  porte 
l'accident  ou  la  force  majeure,  ou  qu'il  n'en  puisse  prouver  l'i- 
dentité d'une  manière  incontestable  par  d'autres  moyens  non 
équivoques.  —  Cio.  arg.y  1915, 

2154.  ^-  Le  mandataire  qui  a  excédé  les  limites  de  son 
mandat  n'est  responsable  qu'envers  le  mandant  ;  et  il  n'est  point 
responsable  envers  les  tiers,  sauf  : 

1*  Lorsqu'il  ne  leur  a  pas  donné  une  connaissance  suffisante 
de  ses  pouvoirs  ; 

2'  Lorsqu'il  s'est  obligé  personnellement.  —  Civ.  fr.^  1997, 
1998;  arg.,  1930;  esp.,  1725;  holl,  1843;  iiaL,  1751;  mex., 
2381  ;  port,  1352. 

2165.  —  Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  son  ad- 
ministration. 

Les  parties  importantes  de  son  compte  seront  justifiées  par 
des  pièces,  ô  moins  que  le  mandant  ne  l'ait  affranchi  de  cette 
obligation. 

La  dispense  de  rendre  compte  n'affranchit  pas  le  mandataire 
des  charges  dont  le  mandat  rapporte  la  preuve  contre  lui.  — 
Cio./r.,  1993;  arg.,  1909, 19i0;  esp.,  1720;  holL,  1839;  ital,, 
1747;  mea?.,  2363;  port,  1339. 

2156.  —  Il  doit  au  mandant  les  intérêts  courants  des  sommes 
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appartenant  à  celui-ci,  qu'il  a  employées  à  son  profit  personnel. 
Il  doit  également  les  intérêts  du  solde  dont  les  comptes  le 
constituent  débiteur,  à  dater  de  sa  mise  en  demeure.  —  Civ.  fr,, 
1G93;  arg.,  19Î3;  esp.  1724;  holL,  1842;  ital,  1750;  mex., 
S366;  port,,  1340. 

2157.  —  Le  mandataire  est  responsable  de  ce  qu'il  a  reçu  des 
tiers  à  raison  du  mandat  (môme  lorsque  cela  n'est  pas  dû  au 
mandant),  ainsi  que  de  ce  qu'il  a  omis  de  recevoir  par  sa  faute. 
—  Civ,  mex.,  2364, 

§  3.  —  Des  obligaiions  du  mandant. 

m 

2158.  —  Le  mandant  est  tenu  : 

1*  De  fournir  au  mandataire  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution du  mandat  ; 

2*  De  lui  rembourser  les  frais  raisonnables  faits  pour  l'exécu- 
tion du  mandat  ; 

3*  De  lui  payer  la  rémunération  stipulée  ou  d'usage  ; 

4*  De  lui  payer  les  avances  d'argent  avec  les  intérêts  courants; 

5*  De  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  essuyées  sans  faute  de  sa 
part  et  pour  cause  du  mandat. 

Le  mandant  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir  ces  obligations, 
sous  prétexte  que  l'affaire  confiée  au  mandataire  n'a  pas  réussi, 
ou  qu'elle  aurait  pu  être  faite  à  moins  de  frais,  sauf  s'il  prouve 
la  faute.  —  Civ.  fr.,  1998  à  2002;  arg.,  1946  et  «.;  esp.,  1727 
à  1729;  holl.,  1844  à  1847;  ital.,  1753  à  1755;  mex.,  2372  à 
2376;  port.,  1344  a  1349. 

2159.  —  Le  mandant  qui  ne  remplit  pas  de  son  côté  ce  à  quoi 
il  est  obligé,  autorise  le  mandataire  à  se  départir  de  sa  charge. 

2160.  —  Le  mandant  remplira  les  obligations  que  le  manda- 
taire a  contractées  en  son  nom  dans  les  limites  du  mandat. 

Le  mandant  sera,  cependant,  obligé,  s'il  a  ratifié  expressément 
ou  tacitement  les  obligations  quelconques  contractées  en  son 
nom.  —  Civ.  fr.,  1998;  arg.,  1941  à  1946;  esp.,  1727;  kolL, 
1844;  ital,  1752;  mex.,  2378;  port,  1345. 

2161.  —  Lorsqu'il  résulte  des  termes  du  mandat  ou  de  la 
nature  de  l'affaire  que  le  mandat  ne  devait  pas  être  exécuté  par- 
tiellement, l'exécution  partielle  n'obligera  le  mandant  que  dans 
la  mesure  du  profit  qu'il  en  aura  retiré. 

Le  mandataire  répondra  de  l'inexécution  du  reste  en  confor- 
mité de  l'article  2167. 
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2162.  —  Le  mandataire  pourra  reteDir  les  effets  qui  lui  ont 
été  remis  pour  le  compte  du  mandant,  pour  la  sûreté  des  prosta- 
tions dont  ledit  mandant  est  tenu  de  son  o6té.  —  Cio.  arg^  1956; 
esp.,  Î730;  port,  1349. 

§  4.  —  Z>e  la  fin  du  mandat. 

2163.  —  Le  mandat  prend  fin  : 

1*  Par  la  terminaison  de  Taffaire  pour  laquelle  il  a  été  donné; 

2*  Par  l'expiration  du  terme  ou  par  l'éTénemeiit  de  la  condi- 
tion fixée  pour  la  terminaison  du  mandât  ; 

3*  Par  la  révocation  du  mandant  ; 

4*  Par  la  renonciation  du  mandataire  ; 

5*  Par  la  mort  du  mandant  ou  du  mandataire  ; 

6*  Par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  mandant  ou  du  man- 
dataire ; 

7*  Par  l'interdiction  du  mandant  ou  du  mandataire  ; 

8*  Par  le  mariage  de  la  femme  mandataire  ; 

9"  Par  la  cessation  des  fonctions  du  mandant,  si  le  mandat  a 
été  donné  dans  l'exercice  de  ces  fonctions.  —  Civ.  Jr.^  2003; 
arg.,  1960,  1962;  esp.,  1732,  1733;  holl,  1850;  ital,,  1757; 
mex.,  2397;  port,  1363. 

2164.  —  La  révocation  du  mandant  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. La  révocation  tacite  résulte  du  fait  de  charger  une  autre 
personne  de  la  même  affaire. 

Si  le  premier  mandat  est  général  et  le  second  spécial,  le  pre- 
mier mandat  subsiste  pour  les  affaires  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  second.  —  Civ.fr,,  2005,  2006;  arg.,  1970,  1971;  esp., 
1733,  1735;  holL,  1851  à  1853;  ital,  1758  à  1760;  mex.,  2398. 
2400; port,  1364,  1365. 

2166.  —  Le  mandant  peut  révoquer  le  mandat  à  sa  volonté, 
et  la  révocation,  expresse  ou  tacite,  produit  son  effet  à  dater  du 
jour  où  le  mandataire  en  a  eu  connaissance  ;  sans  préjudice  de 
la  disposition  contenue  dans  l'article  2173.  --  Civ.  fr.,  2004; 
arg.,  1970. 

2166.  —  Le  mandant  qui  révoque  le  mandat  aura  le  droit 
d'exiger  du  mandataire  la  restitution  des  titres  qu'il  lui  a  remis 
pour  l'exécution  du  mandat;  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  pièces  qui  peuvent  servir  au  mandataire  pour  justifier  ses 
actes,  le  mandant  devra  lui  en  remettre  une  copie  signée  de  sa 
main  si  le  dit  mandataire  l'exige.  —  Civ.  arg.,  1970;  mex.,  2399. 
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2167.  —  La  renonciation  du  mandataire  ne  mettra  pas  fin  à 
ses  obligations  tant  qu*il  ne  se  sera  pas  écoulé  un  temps  raison- 
nable permettant  au  mandant  de  pourvoir  aux  affaires  commen- 
cées. 

Autrement,  le  mandataire  sera  responsable  des  préjudices  cau- 
sés au  mandant  par  la  renonciation,  à  moins  qu*il  ne  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'administrer,  pour  cause  de  maladie  ou 
X>our  une  autre  cause,  ou  sans  éprouver  un  préjudice  grave  dans 
ses  intérêts  personnels.  —  Cw.Jr.,  2007 ;  arg,,  1978  et  «.;  ««/)., 
1736,  1737;  holl,  1854;  itaL,  1761;  mcar.,  2397,  2404  et  s,; 
port,  1368, 

2168.  —  Dès  qu*il  aura  connaissance  de  la  mort  naturelle  ou 
civile  du  mandant,  le  mandataire  cessera  ses  fonctions  ;  toute- 
fois, si  le  fait  de  les  suspendre  doit  entraîner  un  préjudice  pour 
les  héritiers  du  mandant,  le  mandataire  sera  tenu  de  terminer 
la  gestion  commencée.  —  Civ.fr. ,  2008  et  s.;  esp.,  1738;  hofl., 
1855;  itaL,  1762;  mex.,  2405  ;  port.,  1369. 

2169.  —  Le  mandat  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  du  man- 
dant s'il  est  destiné  ô  être  exécuté  après  cette  mort.  Les  héritiers, 
dans  ce  cas,  succèdent  aux  droits  et  obligations  du  mandant.  — 
Civ.  arg.,  1980. 

2170.  —  Les  héritiers  du  mandataire  ayant  capacité  d'admi- 
nistrer ses  biens,  donneront  immédiatement  avis  de  son  décès 
au  mandant,  et  ils  feront  en  faveur  dudit  mandant  tout  ce  qui 
est  en  leur  pouvoir  et  ce  que  les  circonstances  exigent  ;  leur 
omission  sur  ce  point  les  rendra  responsables  des  préjudices. 

Seront  soumis  à  la  même  responsabilité,  les  exécuteurs  testa- 
mentaires, les  tuteurs  et  curateurs  et  tous  ceux  qui  succèdent  à 
l'administration  des  biens  du  mandataire  décédé  ou  devenu  in- 
capable. —  Civ.fr.,  2010;  esp.,  1739;  hall.,  1856;  ital.,  1763; 
mex.,  2403;  port.,  1367. 

2171*  —  Si  la  femme  a  conféré  un  mandat  avant  le  mariage, 
le  mandat  subsiste,  mais  le  mari  pourra  le  révoquer  à  sa  vo- 
lonté. —  Civ.  arg.,  1985. 

2172.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  mandataires,  et  si,  par 
l'acte  constitutif  du  mandat,  ils  sont  obligés  à  agir  conjointement, 
Tabsence  de  l'un  d'eux  pour  Tune  quelconque  des  causes  sus- 
énoncées  mettra  fin  au  mandat. 

2173.  —  En  général,  toutes  les  fois  que  le  mandat  expire 
pour  une  cause  ignorée  du   mandataire,  ce  qui  a  été  fait  par 
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le  dit  mandataîre  en  exécution  de  mandat  sera  valable  et  obligera 
le  mandant  envers  les  tiers  de  bonne  foi. 

Le  mandant  demeurera  également  obligé,  comme  si  le  mandat 
avait  subsisté,  par  les  conventions  que  le  mandataire,  connais- 
sant la  cause  qui  a  mis  fin  au  mandat,  aura  faites  avec  les  ïlen 
de  bonne  foi  ;  mais  il  aura  le  droit  d*ôtre  indemnisé  par  le  msQ- 
da  taire. 

Lorsque  le  fait  qui  a  mis  fin  au  mandat  aura  été  notifié  au 
public  par  des  journaux  ou  des  afiQches,  et  dans  tous  les  cas  où 
l'ignorance  des  tiers  ne  paraîtra  pas  probable,  le  juge  pourra, 
dans  sa  prudence,  décharger  le  mandant  de  sa  responsabilité.  — 
Civ.fr.,  2005,  2009;  arg.,  1964  et  8.  ;  esp,,  1734,  1738;  ho/L 
1852;  liai,  1759;  mex.,  2405;  port.,  1369. 


TITRE  XXX.  —  Du  commodat  ou  prêt  a  usage. 

2174.  —  Le  commodat  ou  prêt  à  usage  est  un  contrat  dans 
lequel  Tune  des  parties  livre  à  Tautre  gratuitement  une  chose, 
meuble  ou  immeuble,  pour  que  celle-ci  s*en  serve,  et  à  charge 
de  rendre  la  chose  elle-même  après  avoir  achevé  de  s'en  servir. 

Le  contrat  ne  devient  parfait  que  par  la  tradition  de  la  chose. 
—  Civ.  /t.,  1875;  arg.,  2255,  2256;  esp.,  1740,  1741;  holl. 
1777;  italy  1805,  1806;  mex.,  2661,2662;  port.,  1505,  1507, 
1508. 

2175.  —  Le  contrat  de  commodat  peut  être  prouvé  par  té- 
moins, quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose  prêtée.—  Civ.  arg.. 
2663,  2664. 

2176.  —  Le  prêteur  (comodante)  à  usage  conserve  sur  la 
chose  prêtée  tous  les  droits  qu'il  avait  antérieurement,  mais  il 
n'en  a  pas  l'exercice,  dans  la  mesure  où  il  est  incompatible  avec 
l'usage  concédé  au  commodataire.  —  Civ.  fr.,  1877;  arg.,  2265; 
esp.,  1741;  holL,  1778;  itaL,  1805,  1812;  mex.,  2666; 
port,  1515. 

2177.  — .  L'emprunteur  (comodatario)  ne  peut  employer  la 
chose  qu'à  l'usage  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  à  Tusage 
ordinaire  des  choses  de  sa  classe. 

En  cas  de  contravention,  le  prêteur  pourra  exiger  la  répara- 
tion de  tout  préjudice  et  la  restitution  immédiate  de  la  chose, 
encore  que  la  restitution  ait  été  stipulée  à  terme.  —  Civ.  fr.^ 
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JSSO;  arg.,  2268  et  s.;  esp.,  1744;  holl,  1781;  ital,  1808; 
rrteœ.,  2670,  2671  ;  port,  1514. 

2178.  ^  L'emprunteur  est  tenu  d'apporter  le  plus  grand  soin 
^  la  conservation  de  la  chose,  et  il  répond  même  de  sa  faute  très 
lé^^re. 

Il  est  en  conséquence  responsable  de  toute  détérioration  ne 
provenant  pas  de  la  nature  ou  de  Tusage  légitime  de  la  chose  ; 
et  si  la  détérioration  est  telle  que  la  chose  ne  soit  plus  suscepti- 
ble d*ètre  employée  à  son  usage  ordinaire,  le  préteur  à  usage 
pourra  exiger  le  prix  antérieur  de  la  chose,  en  abandonnant  la 
propriété  À  l'emprunteur. 

Il  n'est  pas  toutefois  responsable  du  cas  fortuit,  sauf  : 
1*  Lorsqu'il  a  employé  la  chose  à  un  usage  indu,  ou  qu'il  en  a 
différé  la  restitution,  à  moins  qu'il  ne  résulte  ou  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  la  détérioration  ou  la  perte  serait  également  surve- 
nue sans  l'usage  illégitime  ou  le  retard  ; 

2*  Lorsque  le  cas  fortuit  est  survenu  par  sa  faute,  même  très 
légère  ; 

3*  Lorsque,  dans  l'alternative  de  sauver  d'un  accident  la  chose 
prêtée  ou  sa  propre  chose,  il  a  préféré  délibérément  (delibera- 
menie)  la  sienne  ; 

4*  Lorsqu'il  a  pris  expressément  à  sa  charge  la  responsabilité 
des  cas  fortuits.  —  Cio.  fr,,  1880  à  1887,  1890;  arg.,  2266, 
2269,  2270;  esp,,  1743,  1746;  holL,  1781  et  «./  ital,  1808  à 
1812;  mex.,  2671  à  2676;  port.,  1516. 

2179.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  si 
le  prêt  à  usage  a  été  fait  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  la  res- 
ponsabilité de  l'emprunteur  ne  s'étendra  qu'à  la  faute  légère  ; 
et,  s'il  est  fait  dans  l'intérêt  du  prêteur  seul,  jusqu'à  la  faute 
lourde. 

2180.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  restituer  la  chose  prêtée 
au  temps  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  après  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  prêtée. 

La  restitution  pourra,  toutefois,  être  exigée  même  avant  le 
temps  convenu,  dans  trois  cas  : 

1*  Si  l'emprunteur  vient  à  décéder,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
été  prêtée  pour  un  service  particulier  qui  ne  peut  être  ni  différé, 
ni  suspendu  ; 

2*  S'il  survient  au  prêteur  un  besoin  imprévu  et  urgent  de  la 
chose  ; 
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^hose,  à  moins  d*élre  en  état  de  prouver  brièvement  et  som- 
I rement  que  la  dite  chose  lui  appartient. 
S 186.  ^  Les  obligations  et  les  droits  découlant  du  commodat 
isent  aux  héritiers  des  deux  contractants  ;  les  héritiers  de 
nprunteur  n*auront  pas,  toutefois,  le  droit  de  continuer  à  se 
•vir  de  la  chose  prêtée,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  de  Tar- 
ie 2180,  n*  1.  —  Civ,fr,,  1879;  arg,,  2283;  esp,,  1742;  holL, 
80;  iial.,  1807;  mex.,  2663,  2669;  port,,  1509. 

2187.  —  Si  les  héritiers  de  l'emprunteur,  n'ayant  pas  con- 
îssance  du  prêt,  ont  aliéné  la  chose  prêtée,  le  prêteur,  (s'il  ne 
ut  ou  ne  veut  user  de  l'action  en  revendication,  ou  si  cette 
lion  est  inefiQcace),  pourra,  à  son  choix,  exiger  que  les  héri- 

3rs  lui  paient  le  juste  prix  de  la  chose  prêtée,  ou  lui  cèdent  les 

liions  leur  compétant  en  vertu  de  l'aliénation. 

S'ils  ont  eu  connaissance  du  prêt,  ils  indemniseront  le  prêteur 

3  tout  préjudice,  et  ils  pourront  même  être  poursuivis  crimi- 

allement  suivant  les  circonstances  du  fait.  —  Civ,  arg,,  2272. 
t2188.  —  Si  la  chose  n'appartenait  pas  au  prêteur  et  si  le  pro- 

riétaire  la  réclame  avant  la  fin  du  commodat,  l'emprunteur 

'aura  aucune  action  en  dommages-intérêts  contre  le  prêteur, 
moins  que  celui-ci  n'ait  su  que  la  chose  appartenait  à  autrui 

l  n'en  ait  pas  averti  l'emprunteur. 

2189.  ~  Si  la  chose  a  été  prêtée  à  plusieurs,  tous  seront  soli- 
lairement  responsables.  —  Civ.  fr.,  1887;  arg.,  2281;  esp,, 
t748;  holL,  1786;  itaL,  1814;  mex.,  2678;  port,  1520. 

2190.  —  Le  commodat  ne  prend  point  fin  par  le  décès  du 
prêteur.  —  Civ.  arg.,  2283;  esp.,  1742;  mex.,  2669;  port.,  1509. 

2191.  —  Le  prêteur  est  tenu  d'indemniser  l'emprunteur  des 
frais  par  lui  faits  sans  avertissement  préalable  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  sous  les  conditions  suivantes  : 

1*  Si  les  dits  frais  ont  été  des  dépenses  ordinaires  de  conser- 
vation, comme  les  frais  de  nourriture  du  cheval  ; 

2'  S'ils  ont  été  tellement  nécessaires  et  urgents  qu'il  n'a  pas 
élé  possible  de  consulter  le  prêteur,  et  qu'il  y  a  lieu  de  penser 
sérieusement  (fondamenie)  que  s'il  eût  eu  la  chose  en  sa  posses- 
sion, il  n'aurait  pas  manqué  de  les  faire.  —  Civ.  fr.,  1890;  arg., 
2287,  2282;  esp.,  1751;  holl,  1789;  ital,  1817;  mex.,  2682; 
port,  1521. 

2192.  —  Le  prêteur  à  usage  est  tenu  d'indemniser  l'emprun- 
te)ir  des  préjudices  que  lui  a  occasionnés  la  mauvaise  qualité 
G.  av.  cHiL.  iS 
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OU  condition  de  Tobjet  prêté,  pourvu  que  la  mauvaise  qualité  :  : 
condition  réunisse  les  trois  circonstances  suivantes  : 

1*  Qu'elle  ait  été  de  telle  nature  qu'elle  devait  probableroe^rt 
causer  les  préjudices  ; 

2*  Qu'elle  ait  été  connuedu  préteur  et  qu'il  ne  raitpasdéelar^. 

3*  Que  l'emprunteur  n'ait  pas  pu  avec  un  soin    ordinaire 
(mediano)  la  connaître  ou  prévoir  les  préjudices.  —   Cir.  t.. 
2286;  esp.,  1752;  holl,  Ï790;  ital,  1818;  mear.,  2683;  por:. 
1891  ;arg..  1521. 

2193.  —  L'emprunteur  pourra  retenir  la  chose  prêtée  tant 
qu'il  n'aura  pas  reçu  l'indemnité  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
articles  précédents,  à  moins  que  le  préteur  ne  cautîoQne  le  paitr 
ment  de  la  somme  à  laquelle  il  sera  condamné.  —  VI  le$  noiei 
80U8  Varticle  2182, 

2194.  —  Le  commodat  prend  le  nom  de  précaire  (precarioi 
si  le  préteur  se  réserve  la  faculté  de  demander  la  restitution  de 
la  chose  à  toute  époque.  —  Civ.  arg.^  2285. 

2195.  —  Il  est  réputé  que  le  prêt  est  un  précaire  lorsque  li 
chose  n'est  pas  prêtée  pour  un  service  particulier  et  que  le  temp'ï 
de  la  restitution  n'a  pas  été  fixé. 

Constitue  également  un  précaire  la  simple  possession  {tenah- 
cia)  de  la  chose  d'autrui,  sans  contrat  préalable  et  par  ignoraoce 
ou  pure  tolérance  du  propriétaire. 

TITRE  XXXI.  —  Da  mutuum  ou  du  prêt 

DE    consommation. 

2196.  —  Le  mutuum  ou  prêt  de  consommation  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité 
de  choses  fongibles,  à  charge  d'en  rendre  autant  de  mêmes 
genre  et  qualité.  —  Civ.  fr.,  1892;  arg.,  2240;  csp.,  1753, 1754; 
holL,  1791;  iial.,  1819;  mex.,  2684,  2685;  port,  1523,  1524. 

2197.  —  Le  contrat  de  prêt  de  consommation  ne  devient  par- 
fait  que  par  la  tradition,  et  la  tradition  transfère  la  propriété. 
-  Civ.  arg.,  2242. 

2198.  —  Si  le  prêt  a  eu  pour  objet  des  choses  fongibles 
autres  que  des  deniers  comptants,  on  devra  restituer  une  quan- 
tité égale  de  choses  de  mêmes  genre  et  qualité,  encore  que  le 
prix  en  ait  baissé  ou  augmenté  dans  l'intervalle.  Et  si  cela  n*est 
pas  possible  ou  n'est  pas  exigé  par  le  créancier,  l'emprunteur 
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(rnutuario)  pourra  payer  leur  valeur  au  temps  et  au  lieu  où  le 
paiement  aurait  dû  être  effectué.  —  Civ.  fr,,  1897,  1902;  arg,^ 
2253,  2254;  eap.,  1753,  1754;  hx)ll.,  1800,  1801;  ital,  1819, 
1828;  mex.,  2685;  port,  1524,  1530  et  s, 

2199.  —  Si  le  prêt  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  il  est  dû 
seulement  la  somme  numérique  énoncée  dans  le  contrat. 

On  pourra  donner  une  espèce  de  monnaie  pour  une  autre, 
même  malgré  le  prêteur  {mutuantë),  toutes  les  fois  que  les  deux 
sommes  cadrent  avec  le  rapport  établi  par  la  loi  entre  les  deux 
espèces  de  monnaie  ;  le  prêteur  ne  sera  pas,  toutefois,  tenu  de 
recevoir  en  menue  ];ponnaie  d'argent  ou  de  cuivre  au-delà  de  la 
somme  fixée  ou  qui  sera  fixée  par  les  lois  spéciales. 

Ce  qui  est  dit  dans  le  présent  article  s'entend  sans  préjudice 
de  convention  contraire.  —  Civ.  fr.,  1895;  arg.,2252;  es/)., 
1754,  1170;  holL,  1793;  iiaL,  1821;  mex,,  2690; port,  1531. 

2200.  —  S*il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  le  paiement,  il  ne 
pourra  pas  être  exigé  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  livraison. 
—  Cir./r.,  1900;  holL,  1797;  iial,  1825,  1826;  mex.,2686; 
port.,  1525  et  «. 

2201.  —  S'il  a  été  convenu  que  l'emprunteur  paierait  quand 
il  le  pourrait,  le  juge  pourra,  eu  égard  aux  circonstances,  fixer 
un  délai.  —  Cio.fr.,  190t;holL,  1798;  ital.,  1827;  mex.,  2693; 
port.,  1525  et  8. 

2202.  —  Si  le  prêt  a  été  fait  par  une  personne  n'ayant  pas  le 
droit  d'aliéner,  les  choses  pourront  être  revendiquées,  tant  que 
leur  identité  est  certaine. 

Lorsque  leur  identité  n'existe  plus,  celui  qui  les  a  reçues  de 
mauvaise  foi  sera  tenu  de  payer  immédiatement,  avec  les  inté- 
rêts au  taux  maximum  que  la  loi.  permet  de  stipuler  ;  l'emprun- 
teur de  bonne  foi,  au  contraire,  sera  seulement  tenu  du  paie- 
ment avec  les  intérêts  convenus  et  après  le  terme  accordé  dans 
l'article  2200. 

2203.  —  Le  prêteur  est  responsable  des  préjudices  que  l'em- 
prunteur éprouve  à  raison  de  la  mauvaise  qualité  ou  des  vices 
cachés  de  la  chose  prêtée,  sous  les  conditions  énoncées  dans 
l'article  2192. 

Si  les  vices  cachés  sont  tels  que,  s'il  les  avait  connus,  l'em- 
prunteur n'aurait  probablement  pas  fait  le  contrat,  il  pourra 
en  demander  la  rescision.  —  Civ.  fr.,  1898;  arg.,  2247 ;  holL, 
1799;  ital,  1824;  mex.,  2691;  port.,  1532. 
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2204.  —  L'emprunteur  pourra  payer  la  totalité  de  la  somme 
prêtée,  môme  avant  Téchéance  convenue,  sauf  s*il  a  été  stipulé 
des  intérêts. 

2205.  —  Les  intérêts  peuvent  être  stipulés  en  argent  oa  ec 
choses  fongibles.  —  C/r./r.,  1905;  arg.,  621  ;  esp.,  1755;  hoil.. 
1802;  ital,  1829;  mex,,  2694  à  2700;  port,  1508,  1533. 

2206.  —  L'intérêt  conventionnel  ne  peut  dépasser  le  taux 
fixé  par  la  loi  spéciale  ;  cependant,  si  n'étant  pas  fixé  par  la  loi. 
il  excède  de  moitié  le  chiffre  qui  sera  prouvé  être  le  taux  de 
l'intérêt  courant  À  la  date  de  la  convention,  il  sera  réduit  par  le 
juge  au  dit  intérêt  courant.  —  Cir./r.,  1907;  arg.,  622;  es/).. 
1108;  holL,  1804,  1805;  ital.,  1831;  mex.,  2695  et  s. 

2207.  —  S*il  a  été  stipulé  des  intérêts  d'une  manière  générale, 
sans  en  déterminer  le  taux,  on  entendra  qu'il  s*agit  de  l'intérêt 
légal. 

L'intérêt  légal,  tant  que  la  loi  n'en  aura  pas  disposé  autre- 
ment, est  de  six  pour  cent.  —  V.  les  notes  sous  Variicle  précé- 
dent, 

2208.  —  S'il  a  été  payé  des  intérêts,  bien  qu'il  n'en  ait  pas 
été  stipulé,  ils  ne  pourront  être  ni  répétés,  ni  imputés  sur  le 
capital.  —  Civ.fr,,  1906;  arg.,  2248;  esp.,  1756;  holL,  1803; 
itaL,  1830. 

2209.  —  S'il  a  été  stipulé  des  intérêts  et  que  le  prêteur  ait 
donné  quittance  du  capital,  sans  réserve  expresse  en  ce  qui  con 
cerne  les  intérêts,  ils  seront  présumés  payés.  —  Cic,  /r.,  1908; 
arg.,  624;  holL,  1806;  itaL,  1834;  mex.,  2700. 

2210.  —  Il  est  interdit  de  stipuler  l'intérêt  des  intérêts.  — 
Civ.  fr.,  1154,  1155;  arg.,  623;  holL,  1287;  ital.,  1232;  mex., 
2699. 

TITRE  XXXII.  —  Du  dépôt  et  du  séquestre. 

2211.  —  On  appelle  en  général  dépôt  le  contrat  par  lequel  on 
confie  une  chose  corporelle  à  une  personne  qui  se  charge  de  la 
garder  et  de  la  restituer  en  nature. 

La  chose  déposée  s'appelle  aussi  dépôt.  —  Cic.  fr.,  1915;  arg., 
2182;  esp.,  1758;  holL,  1731;  ital.,  1885;  mex.,  2545,  2546; 
port.,  1431. 

2212.  —  Le  contrat  devient  parfait  par  la  remise  que  ledépo- 
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sant  lait  de  la  chose  au  dépositaire.  —  Civ,  fr.,  1919;  arg., 
2190;  esp.,  1758;  koU.,  1734;  ital.,  1837;  port.,  1434. 

2213.  —  La  remise  pourra  être  faîte  suivant  Tun  quelconque 
des  modes  translatifs  de  la  possession  (ienencia)  de  la  chose 
déposée. 

Les  parties  pourront  aussi  convenir  que  Tune  d'elles  conser- 
vera à  titre  de  dépôt  une  chose  qui  était  en  sa  possession  pour 
une  autre  cause.  —  V.  les  notes  sous  l'article  précédent. 

2214.  ^  Le  dépôt  est  de  deux  sortes  :  le  dépôt  proprement 
dit,  et  le  séquestre.  —  Civ.  fr.,  1916;  arg.,  2185;  esp.,  1762; 
holL,  1732;  ital.,  1836;  mex.,  2546. 

§  1.  —  Du  dépôt  proprement  dit. 

2215.  —  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  par  lequel 
une  des  parties  remet  à  Tautre  une  chose  corporelle  et  mobilière 
pour  la  garder  et  la  restituer  en  nature  à  la  volonté  du  déposant. 
—  Civ.fr.,  1917;  arg.,  2182;  esp.,  1760;holL,  1733-1734;  ital., 
1837;  mex.,  2545;  port,  1431. 

2216.  —  L'erreur  sur  l'identité  personnelle  de  l'un  ou  de  l'autre 
contractant,  ou  sur  la  substance,  la  qualité  ou  la  quantité  de  la 
chose  déposée,  n'invalide  pas  le  contrat. 

Le  dépositaire,  cependant,  induit  en  erreur  sur  la  personne 
du  déposant,  ou  qui  découvre  que  la  garde  de  la  chose  déposée 
l'expose  à  un  risque  {le  acarrea  peligro)  pourra. restituer  immé- 
diatement ledépôt.^  —  Civ.  arg.,  2184. 

2217.  —  Lorsque,  suivant  les  règles  générales,  le  contrat  doit 
être  fait  par  écrit,  et  que  cette  formalité  aura  été  omise,  le  dépo- 
sitaire sera  cru  sur  parole,  soit  sur  le  fait  même  du  dépôt,  soit 
en  ce  qui  concerne  la  chose  déposée,  ou  sa  restitution.  —Civ.fr., 
1923,  1924; hoil.,  1737;  m£x.,  2548,  2549;  port.,  1434. 

2218.  —  Ce  contrat  ne  peut  sortir  son  plein  effet  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

Si  le  déposant  est  incapable,  le  dépositaire  contractera  cepen- 
dant toutes  les  obligations  lui  incombant  en  cette  qualité. 

Et  si  le  dépositaire  est  incapable,  le  déposant  aura  seulement 
le  droit  de  réclamer  la  chose  déposée  tant  qu'elle  est  en  la  pos- 
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session  du  dépositaire,  et,  à  défaut  de  cette  circoDstance,  iln*aura 
une  action  personnelle  contre  le  dit  dépositaire  que  dans  la  me- 
sure de  renrichissement  de  celui-ci  ;  sauf  toujours  son  recours 
contre  les  tiers  possesseurs,  et  sans  préjudice  de  la  peine  impo- 
sée par  les  lois  au  dépositaire  en  cas  de  dol.  ~  Civ.  Jr,,  2125- 
2126;  arg.,  2192  à  2196;  esp.,  1764-1765;  hoU.,  1738, 1739; 
ital,  1841,  1842;  mex.,  2551  à  2554  ;  port,  1433. 

2219.  —  Le  dépôt  proprement  dit  est  gratuit. 

S'il  a  été  stipulé  une  rémunération  pour  la  simple  garde  d*une 
chose,  le  dépôt  dégénérera  en  un  louage  de  services,  et  celui  qui 
rend  le  service  est  responsable  même  de  sa  faute  légère  ;  mais 
à  tous  autres  points  de  vue,  il  est  soumis  aux  obligations  du 
dépositaire,  etil  jouit  des  mêmes  droits.  —  Cic./r.,  1917  ;  {trg., 
2182,2183;  cap.,  1740;  holL,  1733;  iiaL,  1837  ;  mex.,  2547; 
port,  1432. 

2220.  —  Le  simple  dépôt  ne  confère  pas  au  dépositaire  le  droit 
de  se  servir  de  la  chose  déposée  sans  la  permission  du  dépo- 
sant. 

Cette  permission  pourra  parfois  être  présumée,  et  il  est  laissé 
au  juge  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  justifiant  cette  pré- 
somption, comme  les  relations  d'amitié  et  de  confiance  existant 
entre  les  parties. 

Cette  permission  est  présumée  plus  facilement  lorsqu*il  s'agit 
de  choses  ne  se  détériorant  point  sensiblement  par  l'usage.  — 
Civ,  fr.,  1930;  arg.,  2208, 2209;  esp.,  1767, 1768;  hoU.,  1749; 
itaL,  1846;  mex,,  2542,  2558,  2559  ;  port,  1437, 

2221.  —  En  cas  de  dépôt  d'une  somme  d'argent,  à  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  dans  une  cassette  (arca)  fermée  dont  le  dépo- 
sant a  gardé  la  clef,  ou  qu'il  ne  soit  impossible  de  la  prendre  sans 
fracture  par  suite  d'autres  précautions,  le  dépositaire  sera  pré- 
sumé avoir  la  permission  de  l'employer,  et  il  sera  tenu  de  rem- 
bourser une  somme  égale  en  même  monnaie.  —  Cer.  fr,,  1932  ; 
arg.,  2220  ;  esp,,  1766,  1770;  holL,  1751;  ital,  1848;  mex,, 
2555  ;  port,,  1435,  1438,  1439. 

2222.  —  Les  parties  pourront  stipuler  que  le  dépositaire  ré- 
pond de  toute  espèce  de  faute. 

A  défaut  de  stipulation  il  répondra  seulement  de  la  faute 
lourde. 

Il  sera,  toutefois,  responsable  de  la  faute  légère  dans  les  cas 
suivants  : 
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!•  S'il  s'est  offert  spontanément  ou  a  prétendu  être  préféré 
Dmrae  dépositaire  à  une  autre  personne  ; 

2*  S'il  a  un  intérêt  personnel  dans  le  dépôt,  soit  parce  qu'il  lui 

été  permis  de  se  servir  de  la  chose  dans  certains  cas,  soit  par- 
e  qu'il  lui  est  accordé  une  rémunération.  —  Cio.fr,,  1927, 1928; 
irg. ,  2202  et  s.  ;  esp.,  1766;  holL,  1743-1744;  itaL,  1843, 1844; 
«ear.,  2556-2557  ;  port,  1435-1436. 

22S^3.  —  L'obligation  de  garder  la  chose  comprend  celle  de 
L-especter  les  cachets  et  serrures  (cerrarudas)  du  ballot  (bulto) 
qui  la  contient.  —  Civ.  fr,,  1931  ;  arg.,  2205;  esp.,  1769;  holL, 
1750;  îiaL,  1847 ;  mex.,  2562;  port,,  1438. 

21224.  —  Si  les  cachets  ont  été  rompus  ou  les  serrures  forcées 

par  la  faute  du  dépositaire,  on  s'en  tiendra  à  la  déclaration  du 

déposant  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  la  qualité  des  objets 

déposés  ;  si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  faute  du  dépositaire,  il  sera 

nécessaire  d'en  rapporter  la  preuve  en  cas  de  désaccord. 

La  faute  du  dépositaire  est  présumée  dans  tous  les  cas  où  il  y 
8  fracture  ou  forcement. 

2225.  —  Le  dépositaire  ne  doit  pas  violer  le  secret  d'un  dépôt 
de  confiance,  et  il  ne  pourra  être  contraint  à  le  révéler.  —  Civ. 
arg.,  2207. 

2226.  —  La  restitution  est  à  la  volonté  du  déposant. 

S'il  a  été  fixé  un  temps  pour  la  restitution,  cette  clause  ne  sera 
obligatoire  que  pour  le  dépositaire  seul,  lequel,  en  vertu  de  la 
dite  clause,  ne  pourra  rendre  le  dépôt  avant  le  temps  stipulé  ;  sauf 
dans  les  cas  déterminés  énoncés  par  les  lois.  —  Civ.  fr.,  1944  ; 
arg„  2217; esp.,  1775;  holL,  1762, 1763;  iial.,  1860; mex.,  2579, 
2581  ;  port.,  1448,  1449. 

2227.  —  L'obligation  de  garder  la  chose  dure  jusqu'à  ce  que 
le  déposant  la  demande  ;  le  dépositaire,  toutefois,  pourra  exiger 
que  le  déposant  en  dispose,  lorsque  le  terme  stipulé  pour  la  du- 
rée du  dépôt  est  échu,  ou  lorsque,  même  avant  l'échéance  du 
terme,  le  dépôt  est  en  péril  entre  ses  mains  ou  lui  cause  préjudice. 

Et  si  le  déposant  n'en  dispose  pas,  elle  pourra  être  consignée 
à  ses  frais  avec  les  formalités  légales.  —  V.  les  notes  sous  l'arti- 
cle précédent. 

2228.  —  Le  dépositaire  est  tenu  rendre  en  nature  la  chose  ou 
les  choses  individuelles  qui  lui  ont  été  confiées  en  dépôt,  même  si 
elles  consistent  en  argent  ou  choses  fongibles  ;  sauf  le  cas  de  l'ar- 
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ticle  2221.  —  Cit>Jr.,  1933  ;  arg.,  2210  ;  esp.,  1766, 1769,  î 
holL,  1752  ;  itaL,  1849;  mear.,  2256;  port.,  1435. 

2229.  —  La  chose  déposée  doit  être  restituée  avec  toutes  ses 
accessions  et  tous  ses  fruits.  —  Civ.  /r.,  1936  ;  arg.,  2210:  exp- 
1766,  1770  ;hoU.,  1755;  ital.,  1852  ;  mex.,  2556;  poH.,  143^,. 

2230.  —  Le  dépositaire  qui  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  re^ 
tituer,  n'est  pas  naturellement  responsable  des  cas  de  force  m?^ 
jeure  ou  fortuits  ;  mais  si  en  conséquence  de  l'accident,  il  rec  ; 
le  prix  de  la  chose  déposée,  ou  une  autre  chose  à  la  place  de  cell^ 
ci,  il  est  tenu  de  restituer  au  déposant  ce  qui  lui  a  été  donné.  - 
Ce'p./r.,  1829;  arg.,  2203;  c«/).,  1766;  holL,  1745;  itoL,  184:.: 
mex.,  2557  ;  port,  1436. 

2231.  —  Si  les  héritiers,  ignorant  le  dépôt,  ont  vendu  la  chov: 
déposée  et  que  le  déposant  (s'il  ne  peut  ou  ne  veut  user  de  racticn 
en  revendication,  ou  si  cette  action  est  inefficace)  pourra  exiger 
qu'ils  lui  restituent  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  la  dite  chose,  ou 
qu'ils  lui  cèdent  les  actions  leur  compétant  en  vertu  de  l'alié- 
nation. —  Civ.  fr,,  1935;  arg.,  2212;  esp.,  1778;  holL,  1754; 
itaL,  1851. 

2232.  —  Les  frais  de  transport  nécessaires  pour  la  restitutico 
du  dépôt  seront  à  la  charge  du  déposant.  —  Cio.  fr.,  1942  ;  arg., 
2216;  esp.,  1774;  holL,  1761;  ital.,  1858;  mex.,  2576;  port., 
144  7. 

2233.  —  Les  règles  des  articles  2181  à  2185  s'appliquent  au 
dépôt.  —Cir./r.,  1937 ;arg.,  2211  ;e8p.,  1771, 1773; hoU.,  1750; 
ital.,  1853  ;  mex.,  2568  et  8.  ;  port.,  1441. 

2234.  —  Le  dépositaire  ne  pourra,  sans  le  consentement  du 
déposant,  retenir  la  chose  déposée,  à  titre  de  compensation  ou  en 
garantie  de  ce  que  le  déposant  lui  doit  ;  sauf  à  raison  des  impenses 
et  dommages  dont  il  est  parlé  dans  l'article  suivant.  —  Civ.fr., 
1948;  arg.,  2218, 2219;  esp.,  1780  ;  holl.,  1766;  ital,  1863; 
mex.,  2586,  2587. 

2235.  —  Le  déposant  doit  indemniser  le  dépositaire  des  im- 
penses par  lui  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  et  qu'il 
aurait  probablement  faites  lui-même,  s'il  l'avait  eue  en  sa  posses- 
sion ;  comme  aussi  des  dommages  à  lui  occasionnés  par  le  dépôt 
sans  sa  faute.  —  Civ.  fr.,  1947  ;  arg.,  2218,  2224  ;  esp.,  1779; 
holL,  Î765;  itaL,  1862  ;  mex.,  2585; port,  1450. 
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§  2.  —  Du  dépôt  nécessaire. 

I 

2236.  —  Le  dépôt  proprement  dit  s'appelle  nécessaire^  lorsque 
le  choix  du  dépositaire  ne  dépend  pas  de  la  libre  volonté  du  dé- 
posant, comme  dans  le  cas  d'incendie,  ruine,  pillage  ou  autre 
calamité  analogue.  —  Cio.  fr.,  1949;  arg,,  2187,2227,2228; 
esp.,  1781  ;  holL,  1740  ;  iial.,  1864. 

2237.  —  £n  ce  qui  concerne  le  dépôt  nécessaire,  toute  espèce 
de  preuve  est  recevable.  —  Cio.fr.,  1950;  arg.,  2238;  holl., 
1741,  1742;  ital.,  1865. 

2238.  —  Le  dépôt  nécessaire  dont  se  charge  un  adulte  n'ayant 
pas  la  libre  administration  de  ses  biens,  mais  sain  d'esprit,  cons- 
titue un  quasi-contrat  obligeant  le  dépositaire  sans  l'autorisation 
de  son  représentant  légal.  —  Civ.  arg.,  2228. 

2239.  ^  La  responsabilité  du  dépositaire  s'étend  à  la  faute 
légère. 

2240.  —  Pour  le  surplus  le  dépôt  nécessaire  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  dépôt  volontaire.  —  Civ.  fr.,  195Î  ;  arg., 
2239;  holl.,  1742;  iial.,  1865. 

II 

2241.  —  Les  effets  que  celui  qui  loge  dans  une  auberge  intro- 
duit dans  cette  auberge  et  remet  à  l'aubergiste  ou  à  ses  préposés, 
seront  considérés  comme  un  dépôt  confié  à  la  garde  de  l'auber- 
giste. Ce  dépôt  est  assimilé  au  dépôt  nécessaire  et  les  articles  2237 
et  suivants  lui  sont  applicables.  —  Cio.  fr.,  1952  à  1954;  arg., 
2229  à2237;esp.,  1783, 1784;holl.,  1746àl748;  iial.,  1866  à 
1868;  port,  1420  à  1422.' 

2242.  —  L'aubergiste  est  responsable  de  tout  dommage  causé 
aux  dits  effets  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses  employés,  ou  par 
lesétrangersqui  entrent  dans  l'auberge,  et  même  des  vols  et  sous- 
tractions (hurtos  i  robos)  ;  mais  non  des  cas  de  force  majeure  ou 
fortuits,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  lui  être  imputés  à  faute  ou  dol. 

2243.  —  L'aubergiste  est  en  outre  tenu  d'assurer  la  sécurité  des 


>  Ces  références  s'appUquent  à  l'ensemble  des  articles  suivants  Jusques 
et  y  compris  l'article  2248. 
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objets  que  le  pensionnaire  conserve  près  de  lui.  A  cet  égard  ii 
est  responsable  du  dommage  causé  ou  du  vol  ou  soustraction 
{hurto  0  robo)  commis  par  les  serviteurs  de  Tauberge,  ou  par 
des  personnes  étrangères  qui  ne  sont  pas  les  familiers  ou  les  visi- 
teurs du  pensionnaire. 

2244.  —  Le  pensionnaire  qui  se  plaint  d*un  dommage,  d'an 
vol  ou  d'une  soustraction  (kurio  ou  ro6o)  devra  prouver  le  nom 
bre,  la  qualité  ou  la  valeur  des  efifets  disparus. 

Le  juge  est  autorisé  a  rejeter  la  preuve  testimoniale  offerte  par 
le  demandeur,  lorsque  celui  ci  ne  lui  inspire  pas  confiance  oa  qae 
les  circonstances  lui  paraissent  suspectes. 

2245.  —  Le  voyageur  qui  transporte  avec  lui  des  effets  de 
grande  valeur,  n'entrant  pas  ordinairement  dans  les  bagages 
d'une  personne  de  sa  classe,  devra  le  faire  savoir  à  l'aubergiste, 
et  môme  les  lui  présenter  si  celui-ci  l'exige,  pour  qu'il  donne 
un  soin  spécial  à  leur  garde;  et,  faute  de  l'avoir  fait,  le  juge 
pourra  rejeter  la  demande  sur  ce  point. 

2246.  —  Si  le  fait,  d'une  manière  quelconque,  est  imputable 
à  la  négligence  du  pensionnaire,  l'aubergiste  sera  absous. 

2247.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  cessera  également, 
quand  il  a  été  convenu  qu'il  en  serait  afifranchi. 

2248.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédents 
s'appliquent  aux  administrateurs  d'hôtels  garnis,  cafés,  mai- 
sons de  billards  ou  de  bains,  et  autres  établissements  analogues. 

§  3.  —  Du  séquestre, 

2249.  —  Le  séquestre  est  le  dépôt  d'une  chose  que  se  dispu- 
tent deux  ou  plusieurs  individus,  effectué  entre  les  mains  d'un 
autre  qui  doit  la  restituer  à  celui  qui  obtient  une  décision  à  son 
profit. 

Le  dépositaire  s'appelle  séquestre.  —  Civ.  fr,  1955;  esp,, 
1785;  holl.,  1767;  ital,  1869;  mex.,  2588;  port.,  1449.— 
Comp.  Cio.  arg.,  2185. 

2250.  —  Les  règles  du  séquestre  sont  les  mêmes  que  celles 
du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  dispositions  énoncées  dans 
les  articles  suivants  et  dans  le  Code  de  procédure.*  —  Civ.  /r., 
1958;  esp.,  1789  ;  holl.,  1770;  itaL,  1872;  mex.,  2591. 


»  V.  G.  Pr.  chil.,  arL  471  et  suiv.,  500  et  suiv. 
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51. ~  Peuvent  être  mises  sous  séquestre,  non  seulement 
.es  choses  mobilières,  mais  les  immeubles.  —  Civ.  fr.,  Ï959  ; 
SBp.,  Ï786;  holL,  1771, 

—  Le  séquestre  est  conventionnel  ou  judiciaire, 
séquestre  conoentionnel  est  constitué  par  le  seul  consente- 
ment des  personnes  qui  se  disputent  l'objet  litigieux. 

Le  séquestre yarficiaire  est  constitué  par  ordonnance  (decreto) 
du  juge,  il  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé  autrement.  —  Civ.fr.j 
1055,  1956,  1961  ;  esp,,  1785;  holL,  1768;  ital.,  1870;  mex,, 
^538,  2589,  2592. 

2253.  —  Les  déposants  contractent  envers  le  séquestre  les 
mêmes  obligations  que  le  déposant  envers  le  dépositaire  dans  le 
dépôt  proprement  dit,  en  ce  qui  concerne  les  frais  et  dommages 
à  lui  occasionnés  par  le  séquestre.  —  V.  les  notes  sous  Varticle 
2250. 

2254.  —  S'il  vient  à  perdre  la  possession,  le  séquestre  pourra 
la  réclamer  contre  toute  personne,  y  compris  celui  quelconque 
des  déposants  qui  s'en  est  emparé  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre, ou  sans  ordonnance  du  juge,  suivant  les  cas. 

2255.  —  Le  séquestre  d*un  immeuble  a,  en  ce  qui  concerne 
Tadministration  du  dit  immeuble,  les  mêmes  pouvoirs  et  les 
mômes  droits  que  le  mandataire,  et  il  devra  rendre  compte  au 
futur  adjudicataire.  —  Cer./r.,  1962  ;  esp,,  1788;  holL,  1776  ; 
liai.,  ,1876;  mex.,  2593, 

2256.  —  Tant  qu'il  n*est  pas  intervenu  une  instance  d'adjudi- 
cation passée  en  force  de  chose  jugée,  le  séquestre  ne  pourra 
s*a£Pranchir  de  sa  charge^  sauf  en  cas  de  nécessité  impérieuse, 
dont  il  avisera  les  déposants,  si  le  séquestre  est  conventionnel, 
ou  le  juge,  dans  le  cas  contraire,  pour  qu'ils  prononcent  sa 
décharge. 

Il  pourra  également  cesser  ses  fonctions,  avant  la  dite  sen- 
tence, en  vertu  de  l'accord  unanime  des  parties,  si  le  séquestre 
est  conventionnel,  ou  d'une  ordonnance  du  juge  dans  le  cas  con- 
traire. 

2257.  —  Lorsque  la  sentence  sus-énoncée  a  été  rendue  et 
qu'elle  est  devenue  exécutoire,  le  séquestre  doit  restituer  le 
dépôt  à  Tadjudicataire. 

Si  le  séquestre  est  judiciaire,  on  observera  à  cet  égard  les  dis- 
positions contenues  dans  le  Code  de  procédure. 
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TITRE  XXXIII.  —  Dks  C0!fTRATs  aUatoibjes. 

2258.  —  Les  principaux  contrats  aléatoires  sont  : 
1*  Le  contrat  d'assurance  ; 

2*  Le  prêt  à  la  grosse  aventure  ; 

3'  Le  jeu  ; 

4*  Le  pari  ; 

5*  La  constitution  de  rente  viagère  ; 

6*  La  constitution  de  cens  viager. 

Les  deux  premiers  appartiennent  au  Code  de  comineros*  — 
Cio.fr,,  1964  ;  arg.,  2051  et  «.;  e«/>.„  1790;  hoU.^  1871  ;  mesc., 
2701;  port,  1537  et  8.* 

§  1.  —  Du  jeu  et  du  pari. 

2259.  —  En  ce  qui  concerne  les  jeux  de  hasard,  on  se  con- 
formera à  ce  qui  est  dit  dans  l'article  1466. 

Les  articles  suivants  sont  relatifs  aux  jeux  et  paris  licites.  — 
Civ.fr.,  1965  à  1967 ;arg.,  2052  à  2069;  es/).,  1798  à  1801  ; 
holL,  1825  àl828;ital.,  1802  à  1804  ;mex.,  2772  à  2782; 
port.,  1541  à  1553.* 

2260.  —  Le  jeu  et  le  pari  ne  produisent  pas  d*action,  mais 
seulement  une  exception. 

Le  gagnant  ne  peut  exiger  le  paiement 
Mais  le  perdant,  s'il  paie,  ne  peut  répéter  ce  qu*il  a  payé,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  la  part  du  gagnant. 

2261.  —  Il  y  a  dol  lorsque  celui  qui  fait  le  pari,  sait  d'une 
façon  certaine  que  le  fait  dont  il  s'agit  doit  se  réaliser  ou  s*est 
réalisé. 

2262.  —  Ce  qui  a  été  payé  par  des  personnes  n'ayant  pas  la 
libre  administration  de  leurs  biens,  pourra  être  répété  dans  tous 
les  cas  par  les  pères  de  famille,  maris,  tuteurs  ou  curateurs. 

2263.  —  Nonobstant  les  dispositions  contenues  dans  l'article 
2260,  les  jeux  de  force  ou  d'adresse  corporelle,  comme  les  ar- 
mes, les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  la  paume,  les  boules  et  les 


'  Les  Codes  espagnol,  hollandais,  mexicain  et  portugais  comprennent  le 
contrat  d'assurance  parmi  les  contrats  aléatoires. 
*  Ces  références  s'appliquent  à  Tensemble  du  paragraphe. 


LIVRE  IV.   —  TITRE  XXXIII.  445 

autres  exercices  analogues,  produiront  des  actions,  pourvu  qu^ils 
o*aient  pas  lieu  en  contravention  aux  lois  ou  aux  règlements  de 
police. 

£n  cas  de  contravention,  le  juge  rejettera  la  demande  pour 
le  tout. 

§  2.  —  Z)e  la  constitution  de  rente  viagère. 

2264.  —  La  constitution  de  rente  viagère  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  s'oblige,  à  titre  onéreux,  à  payer  à  une  au- 
tre une  rente  ou  pension  périodique,  durant  la  vie  naturelle  de 
l'une  quelconque  de  ces  deux  personnes  ou  d'un  tiers.  —  Civ, 
fr.,  1968, 1975;  arg.,  2070,  2077;  esp.,  1802  et  s.;  holL,  1812, 
1813;  itaL,  1789, 1792  ;  mex,,  2783, 2786. 

2265.  —  La  rente  viagère  pourra  être  constituée  au  profit  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  en  jouissant  simultanément,  avec 
ou  sans  droit  d'accroissement,  ou  successivement  dans  l'ordre 
convenu,  pourvu  qu'elles  soient  toutes  existantes  au  temps  du 
contrat.  —  Civ.  fr.,  1972;  arg.,  2077 ;  esp.,  1803;  holl.,  1814; 
ital.,  1793;  mex.,  2787  et  s. 

2266.  —  On  pourra  également  stipuler  que  la  rente  viagère 
est  due  durant  la  vie  naturelle  de  plusieurs  personnes  dési- 
gnées. 

On  ne  pourra  désigner  à  cet  effet  une  personne  n'existant  pas 
au  temps  du  contrat.  —  Civ.  arg.,  2077  ;  mex.,  2787. 

2267.  —  Le  prix  de  la  rente  viagère,  ou  ce  qui  se  paie  pour 
la  recevoir,  peut  consister  en  deniers  comptants  {dihero),  en 
choses  immobilières  ou  en  meubles. 

La  pension  ne  pourra  être  qu'en  argent.  —  Civ.fr.,  1968; 
arg.,  2070,  2074  ;  ital.,  1789. 

2268.  —  Il  est  loisible  aux  contractants  de  fixer  telle  pension 
qu'ils  jugeront  convenable  à  titre  de  rente  viagère.  La  loi  ne  dé- 
termine aucune  proportion  entre  la  pension  et  le  prix.  —  Civ. 
fr.,  1976. 

2260.  —  Le  contrat  de  rente  viagère  devra  nécessairement 
être  dressé  par  acte  public,  et  il  ne  sera  parfait  que  par  la  livrai- 
son du  prix.  —  Civ.  arg.,  2071. 

2270.  —  Le  contrat  est  nul  si,  avant  qu'il  ne  devienne  par- 
fait, la  personne  de  l'existence  de  qui  dépend  la  durée  de  la  rente 
vient  à  décéder,  ou  si,  au  temps  du  contrat,  elle  est  atteinte  d'une 
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maladie  qui  ait  occasionné  sa  mort  dans  les  trente  joars  sui- 
vants. —  Cit.  fr.,  1974;  arg.,  2078;  esp.,  Î804;  hoU.^  1816; 
iiaL,  1785  ;  mea?.,  2791,  2792. 

2271.  —  Le  créancier  ne  pourra  demander  la  rescision  du 
contrat,  môme  en  cas  de  non  paiement  de  la  pension,  noa  plus 
que  le  débiteur,  môme  en  offrant  de  restituer  le  prix  et  de  res- 
tituer ou  de  faire  remise  (condonar)  des  pensions  échues. 
sauf  convention  contraire.  —  Civ.fr.,  1977  ;  arg.^  2088;  esp^ 
1805;  holL,  1818;  ital.,  1796;  mex.,  2793. 

2272.  —  En  cas  de  non  paiement  de  la  pension,  on  pourra 
agir  contre  les  biens  du  débiteur  pour  obtenir  paiement  de» 
termes  échus  (de  lo  atrasado)^  et  le  contraindre  à  donner  des 
sûretés  pour  le  paiement  des  termes  à  venir.  —  Cio.fr.,  1978  ; 
arg.,  2088;  es/).,  1805;  holL,  1819,  î820;  ital,,  1797  ;  m.ex., 
2795,  2796. 

2273.  —  Si  le  débiteur  ne  donne  pas  les  sûretés  stipulées,  le 
créancier  pourra  demander  Tannulation  du  contrat.  —  F,  les 
notes  80U8  Variicle  2271. 

2274.  —  Si  le  tiers  de  l'existence  de  qui  dépend  la  durée  du 
contrat  survit,  môme  seulement  naturellement,  à  la  personne  qui 
doit  en  jouir,  le  droit  de  cette  personne  se  transmet  à  ses  suc- 
cesseurs mortis  causa. 

Par  la  mort  civile  du  créancier,  son  droit  se  transmet  à  ses  suc- 
cesseurs mortis  causa,  sans  préjudice  du  droit  d'accroissement, 
ou  de  ce  qui  a  été  stipulé  à  cet  égard  dans  le  contrat  ;  mais  si  la 
rente  équivaut  seulement  à  une  pension  alimentaire^  le  religieux 
continuera  à  en  jouir,  môme  après  sa  profession.  —  Civ.fr., 
1982  (abrogé);  ital,  1801;  mex.,  2802  et  s. 

2275.  —  Pour  exiger  le  paiement  de  la  rente  viagère,  il  sera 
nécessaire  de  prouver  l'existence  de  la  personne  de  la  vie  de  qui 
elle  dépend.  —  Civ.  fr.,  1983;  arg.,  2082;  esp.,  1808;  hoU., 
1824  ;  mex.,  2804. 

2276.  —  Après  le  décès  de  la  personne  de  l'existence  de  qui 
dépend  la  durée  de  la  rente  viagère,  Tannée  courante  sera  due 
tout  entière  sMl  a  été  stipulé  dans  le  contrat  qu'elle  serait  payée 
d'avance,  et,  à  défaut  de  cette  stipulation,  il  sera  dû  seulement 
la  partie  correspondante  au  nombre  de  jours  courus.  -^  Cio.fr., 
1980;  arg.,  2083  à  2086;  esp.,  1806;  holL,  1822;  ital.,  1799; 
mex.,  2798. 
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2277.  —  La  rente  viagère  ne  s'éteint  jamais  par  prescription  ; 
à  moins  qu*on  n*ait  cessé  de  la  percevoir  et  de  la  réclamer  pen- 
dant plus  de  trente  ans  continus. 

2278.  —  Lorsqu'une  renie  viagère  est  constituée  à  titre  gra- 
tuit, il  n'y  a  pas  contrat  aléatoire. 

Elle  sera  donc  soumise  aux  règles  des  donations  et  legs,  sans 
préjudice  des  règles  établies  dans  les  articles  précédents,  en  tant 
qu'elles  lui  seront  applicables.  —  Cio.  fr,,  1969,  1970;  esp,, 
1870;  holL,  1812;  itaL,  1790;  mex.,  2784,  2785. 

%  Z,  —  De  la  consiituiion  du  cens  viager. 

2279.  —  La  rente  viagère  se  nomme  cens  viager,  lorsqu'elle 
est  constituée  sur  un  fonds  donné  qui  doit  passer  avec  cette 
charge  entre  les  mains  de  tout  possesseur  quelconque. 

Seront  appliquées  au  cens  viager  les  règles  du  cens  ordinaire, 
autant  qu'elles  lui  seront  applicables. 

2280.  —  Le  cens  viager  n'est  pas  rachetable,  et  il  n'est  pas 
susceptible  de  partage  ni  de  réduction  comme  le  cens  ordinaire. 

2281.  —  Le  cens  viager  pourra  être  constitué  en  faveur  de 
deux  ou  plusieurs  personnes  en  jouissant  dans  les  termes  de 
l'article  2265,  pourvu  qu'elles  existent  au  temps  du  décès  du  tes- 
tateur ou  à  l'époque  de  l'acceptation  de  la  donation,  ou  à  la  date 
où  le  contrat  devient  parfait,  suivant  les  cas. 

2282.  —  11  pourra  être  également  stipulé  que  le  cens  sera  dû 
durant  la  vie  naturelle  de  plusieurs  personnes  qui  seront  dési- 
gnées et  cessera  avec  celle  du  dernier  survivant. 

Ne  sera  pas  valable  h  cet  effet  la  désignation  d'une  personne 
non  existante  à  l'époque  du  décès  du  testateur,  ou  de  la  rédac- 
tion de  l'acte  de  donation,  ou  à  la  date  où  le  contrat  devient  parfait. 

2283.  —  Sont  applicables  au  cens  viager  les  articles  2266, 
2267,  2268,  2270,  2274,  2275,  2276  et  2278. 

TITRE  XXXIV.  —  Des  quasi- contrats. 

« 

2284.  —  Les  obligations  qui  se  contractent  sans  convention 
naissent  ou  de  la  loi,  ou  du  fait  volontaire  de  l'une  des  parties. 
Celles  qui  naissent  de  la  loi  y  sont  mentionnées. 

Si  le  fait  d'où  elles  naissent  est  licite,  il  constitue  un  quasi- 
contrat. 
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Si  le  fait  est  illicite,  et  commis  avec  Tintention  de  causer  un 
dommage,  il  constitue  un  délit. 

Si  le  fait  est  coupable,  mais  commis  sans  intention  de  causer 
un  dommage,  il  constitue  un  quasi-délit. 

Dans  le  présent  titre,  il  est  traité  seulement  des  quasi-con- 
trats. —  Civ.fr.,  1370;  arg.,  899  et  «.;  esp.,  1887;  hoU.,  1389; 
itaL,  1140;  mex.,  1458  ;  port.,  2361  et  8. 

2285.  —  Il  y  a  trois  principaux  quasi-contrats,  la  gestion 
d'affaires  (ajencia  qftciosa)^  le  paiement  de  Tindû  et  la  commu- 
nauté {indivision). 

§  1".  —  De  Vagence  officieuse  ou  de  la  gestion  des  affaires 

dautrui. 

2286.  —  Vagence  officieuse  ou  gestion  des  affaires  d'autrui, 
appelée  communément  gestion  d'affaires^  est  un  quasi-contrat 
par  lequel  celui  qui  administre  sans  mandat  les  affaires  d'une 
personne,  s'oblige  envers  elle  et  l'oblige  dans  certains  cas.  — Cfr. 
fr.,  1372  à  1375;  arg.,  2288  à  2310;  esp.,  1888  à  1894;  holL, 
1390  à  1394;  iial.,  1141  à  1144;  mex.,  2416  à  2433;  port.,  1723 
à  1734.'' 

2287.  —  Les  obligations  de  l'agent  officieux  ou  du  gérant 
d'affaires  sont  les  mêmes  que  celles  du  mandataire. 

2288.  —  Il  doit,  en  conséquence,  apporter  à  la  gestion  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille;  sa  responsabilité,  toutefois, 
pourra  être  plus  ou  moins  étendue,  suivant  les  circonstances 
qui  l'ont  déterminé  à  agir. 

S'il  l'a  fait  pour  sauver  d'un  péril  imminent  les  intérêts  d'au- 
trui,  il  est  seulement  responsable  de  son  dol  ou  de  sa  faute 
lourde;  et  s'il  a  pris  volontairement  la  gestion,  il  est  responsa- 
ble de  sa  faute  légère,  sauf  s'il  s'est  présenté  pour  la  remplir, 
empêchant  d'autres  personnes  de  s'en  charger,  auquel  cas  il  sera 
responsable  de  toute  espèce  de  faute. 

2289.  —  Il  doit  également  se  charger  de  tout  ce  qui  dépend 
de  l'affaire,  et  continuer  la  gestion  jusqu'à  ce  que  l'intéressé 
puisse  la  prendre  ou  en  charger  un  autre. 

Si  l'intéressé  vient  à  décéder,  il  devra  continuer  la  gestion 
jusqu'à  ce  que  les  héritiers  disposent. 

2290.  —  Si  l'affaire  a  été  bien  administrée,  l'intéressé  rem- 


>  Ces  références  s'appliquent  à  Tensemble  du  paragraphe. 
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plira  les  obligations  que  le  gérant  d'affaires  a  contractées  dans  la 
gestion  et  il  lui  remboursera  les  impenses  utiles  ou  nécessaires. 

L'intéressé  n*est  tenu  de  payer  aucune  rémunération  au  gérant. 

Si  l'afiaire  a  été  mal  administrée,  le  gérant  est  responsable 
des  préjudices. 

2291.  —  Celui  qui  administre  une  affaire  d*autrui  malgré 
rinterdiction  expresse  de  Tintéressé,  n*a  aucune  action  contre 
celui-ci,  sauf  dans  le  cas  où  la  gestion  lui  a  été  effectivement 
utile  et  où  l'utilité  existe  encore  à  l'époque  de  la  demande  ; 
par  exemple,  si  la  gestion  a  eu  pour  résultat  Textinction  d'une 
dette  que,  sans  elle,  l'intéressé  aurait  dû  payer. 

Le  juge,  cependant,  accordera  dans  ce  cas  h  l'intéressé  le  délai 
qu'il  sollicite  pour  satisfaire  à  la  demande,  et  qui  lui  paraîtra 
équitable  d'après  les  circonstances  du  défendeur. 

2292.  —  Celui  qui  fait  l'affaire  d'autrui  croyant  faire  la  sienne 
propre,  a  droit  au  remboursement  jusqu*à  concurrence  de  l'uti- 
lité qu'en  a  effectivement  retirée  la  dite  personne,  et  qui  existe 
encore  à  Tépoque  de  la  demande. 

2293.  -  Celui  qui,  croyant  faire  l'affaire  d'une  personne,  fait 
celle  d'une  autre  personne,  a,  à  l'égard  de  celle-ci,  les  mêmes 
droits  et  obligations  que  s'il  avait  eu  en  vue  de  servir  le  vérita- 
ble intéressé. 

2294.  —  Le  gérant  d'affaires  ne  peut  intenter  aucune  action 
contre  l'intéressé  sans  produire  préalablement  un  compte  régu- 
lier de  sa  gestion  avec  pièces  justificatives  ou  autres  preuves 
équivalentes. 

§  2.  —  Du  paiement  de  l'indu. 

2295.  —  Si  celui  qui  fait  par  erreur  un  paiement,  prouve 
qu'il  ne  le  devait  pas,  il  a  le  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé. 

Cependant,  lorsqu'une  personne,  en  conséquence  de  son  erreur, 
a  payé  une  dette  d'autrui,  elle  n'aura  pas  le  droit  de  répétition 
contre  celui  qui,  en  conséquence  du  paiement,  a  supprimé  ou 
rayé  un  titre  nécessaire  pour  le  recouvrement  de  sa  créance  ; 
mais  elle  pourra  introduire  contre  le  débiteur  les  actions  du 
créancier.  —  Civ.fr.,  1376  à  1381;  arg.,  784  à  798;  esp.,  1895 
à  1901;  holl.,  1395  à  1400;  iiaL,  1145  à  1149;  mex.,  1545  à 
1555; port,  758.^ 


^  Ces  références  s'appliquent  à  l'ensemble  du  paragraphe. 
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2296.  —  On  ne  peut  répéter  œque  l'on  a  payé  pour  acquitter 
une  des  obligations  purement  naturelles  énumérées  dans  Tarti- 
cle  i470. 

2297.  ~  On  pourra  répéter  même  ce  qui  a  été  payé  par  erreur 
de  droit,  lorsque  le  paiement  n'avait  pas  même  pour  fondement 
une  obligation  purement  naturelle. 

2298.  —  Si  le  défendeur  reconnaît  le  paiement,  le  demandeur 
doit  prouver  qu'il  n'était  pas  dû. 

Si  le  défendeur  dénie  le  paiement,  la  charge  de  le  prouver 
incombe  au  demandeur,  et,  s'il  est  prouvé,  il  sera  présumé  fait 
indûment. 

2299.  —  On  n'est  pas  présumé  donner  ce  que  Ton  ne  doit  pas, 
à  moins  de  prouver  que  l'on  a  eu  parfaite  connaissance  de  œ  que 
l'on  faisait,  tant  en  fait  qu'en  droit 

2300.  —  Celui  qui  a  reçu  de  Targent  ou  une  chose  fongible 
qui  ne  lui  était  pas  due,  est  tenu  de  restituer  une  égale  quantité 
de  mêmes  genre  et  qualité. 

S'il  a  reçu  de  mauvaise  foi,  il  doit  en  outre  les  intérêts  cou- 
rants. 

2301.  —  Celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  n'est  pas  responsable 
des  détériorations  ou  pertes  de  l'objet  à  lui  donné  sous  la  fausse 
conception  qu'il  était  dû,  même  si  elles  sont  survenues  par 
sa  négligence;  sauf  dans  la  mesure  de  son  enrichissement. 

Mais  dès  qu'il  sait  que  la  chose  a  été  payée  indûment,  il  con- 
tracte toutes  les  obligations  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

2302.  ~  Celui  qui,  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose  qui  lui  a  été 
donnée  comme  lui  étant  due  alors  qu'elle  ne  Tétait  pas,  est  tenu 
de  restituer  le  prix  de  la  vente,  et  de  céder  les  actions  lui  appar 
tenant  contre  l'acheteur  qui  n'a  pas  acquitté  intégralement  le 
prix. 

S'il  était  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  a  fait  la  vente,  il  est  obligé 
comme  tout  possesseur  qui  a  dolosivement  cessé  de  posséder. 

2303.  —  Celui  qui  a  payé  cequ'il  ne  devait  pas,  n'a  pas  un  droit 
de  suite  (no  puede  peraeguir)  sur  la  chose  possédée  par  un  tiers 
de  bonne  foi,  à  titre  onéreux  ;  mais  il  a  le  droit  de  contraindre 
le  tiers  qui  détient  cette  chose  à  titre  gratuit  (lucrativo)  quelcon- 
que, à  la  lui  restituer,  si  la  chose  est  susceptible  d'être  revendi- 
quée et  si  le  dit  tiers  Ta  en  sa  possession. 

Les  obligations  du  donataire  qui  restitue  sont  les  mêmes  que 
celles  de  son  auteur  aux  termes  de  l'article  2301. 
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§  3.  —  Dm  quasi-contrat  de  communauté,^ 

2304.  —  La  communauté  d'une  chose  universelle  ou  particu- 
lière (singular)  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  sans  qu'au- 
cune d'elles  ait  fait  un  contrat  de  société  ou  une  autre  convention 
relative  à  cette  chose,  est  une  espèce  de  quasi-contrat. 

2305.  —  Le  droit  de  chacun  des  communistes  sur  la  chose 
commune  est  le  même  que  celui  de  l'associé  sur  l'actif  social. 

2306.  —  Si  la  chose  est  une  universalité  {es  universal),  comme 
une  succession,  chacun  des  communistes  est  tenu  des  dettes  de 
la  chose  commune,  comme  les  héritiers  le  sont  des  dettes  hé- 
réditaires. 

2307.  —  N'est  tenu  des  dettes  contractées  dans  l'intérêt  de  la 
communauté  pendant  l'indivision  que  le  communiste  seul  qui  les 
a  contractées,  et  il  aura  une  action  contre  la  communauté  pour 
le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  en  son  acquit. 

Si  la  dette  a  été  contractée  par  les  communistes  collectivement, 
sans  énonciation  de  parts,  ils  sont  tous  tenus  par  parts  égales 
envers  le  créancier,  s'il  n'y  a  pas  eu  stipulation  de  solidarité,  sauf 
le  recours  de  chacun  contre  les  autres  pour  le  remboursement 
de  ce  qu'il  a  payé  en  plus  de  la  part  lui  incombant. 

2308.  —  Chaque  communiste  est  débiteur  envers  la  commu- 
nauté de  ce  qu'il  lui  a  pris,  y  compris  les  intérêts  courants  des 
sommes  d'argent  communes  qu'il  a  employées  pour  ses  affaires 
personnelles  ;  et  il  est  responsable  même  de  sa  faute  légère  à  rai- 
son des  dommages  qu'il  a  occasionnés  aux  choses  et  afifaires  com- 
munes. 

2309.  —  Chaque  communiste  doit  contribuer  aux  travaux  et 
réparations  de  la  chose  commune  proportionnellement  à  sa  part. 

2310.  —  Les  fruits  de  la  chose  commune  doivent  se  partager 
entre  les  communistes  au  prorata  de  leurs  parts. 

2311.  —  Dans  les  prestations  dont  sont  tenus  entre  eux  les 
communistes,  la  part  de  l'insolvable  grèvera  les  autres. 

2312.  —  La  communauté  prend  fin  : 

1*  Par  la  réunion  des  parts  de  tous  les  communistes  entre  les 
mains  d'une  seule  personne  ; 
2*  Par  la  destruction  de  la  chose  commune  ; 
3*  Par  le  partage  de  l'avoir  commun. 


i  Comp.  Civ.  fr.,  664  et  «.;  arg.,  2673  à  2755;  esp.,  392  à  404;  ilal., 
673  à  684:  mex.,  2252  et  ».,  3793;  port.,  2175,  2Î77  à  2186, 
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2313.  -  Le  partage  des  choses  communes,  ainsi  que  les  obli- 
gations et  les  droits  qui  en  résultent,  seront  régis  par  les  mêmes 
règles  que  le  partage  de  la  succession. 


TITRE  XXXV.  —  Dks  délits  xt  quasi-bélits. 

2314.  --  Celui  qui  a  commis  un  délit  ou  un  qnasi-délit 
duquel  il  est  résulté  un  dommage  pour  un  autre,  est  obligé  à  le 
réparer,  sans  préjudice  de  la  peine  que  les  lois  lui  imposent  pour 
le  délit  ou  lequasi-délit.  —  Civ.fr.,  1382,  Î383;  arg.yï083, 1107; 
es/).,  1902  et  B.  ;  holL,  1401  et  s.;  itaL,  1151, 1152  ;mex.,  ÏJSs 
et  8.; port.,  2361,  2362.* 

2315.  —  Cette  indemnité  peut  être  demandée  non  seulement 
par  le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  la  chose  qui  a  éproové  le 
dommage,  ou  son  héritier,  mais  encore  par  Tusufruitier,  Thabî- 
tant,  ou  Tusager,  si  le  dommage  préjudicieà  leur  droit  d'usufruit 
ou  d'habitation  ou  d'usage.  Elle  peut  aussi  être  demandée  dans 
d'autres  cas  par  celui  qui  détient  la  chose  avec  obligation  d'en 
être  responsable,  mais  seulement  en  l'absence  du  propriétaire. 

2316.  —  Sont  tenus  de  l'indemnité,  l'auteur  du  dommage  et 
ses  héritiers. 

Celui  qui  retire  un  profit  du  dol  d'autrui,  sans  en  être  complice, 
est  seulement  obligé  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  dît 
profit. 

2317.  —  Si  un  délit  ou  un  quasi-délit  a  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  sera  solidairement  res- 
ponsable de  tout  le  préjudice  résultant  du  dit  délit  ou  quasi  délit, 
sauf  les  exceptions  des  articles  2323  et  2328. 

Toute  fraude  ou  tout  dol  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes produit  l'action  solidaire  dont  il  est  parlé  dans  le  précé- 
dent alinéa. 

2318.  —  L'individu  en  étal  d'ivresse  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  son  délit  ou  son  quasi  délit. 

2319.  —  Ne  sont  pas  capables  de  délit  ou  de  quasi  délit,  les 
mineurs  de  sept  ans  ni  les  aliénés  ;  mais  seront  responsables  des 
dommages  par  eux  occasionnés  les  personnes  qui  ont  la  charge 


1  Sur  cet  article  et  les  articles  suivants,  V.  aussi  C.  clv.   argentin, 
art.  1061  à  1136. 
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des  dits  mineurs  ou  aliénés,  s'ils  peuvent  être  imputés  à  leur 
néglig^ence. 

Il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  le  soin  de  déterminer  si  le  mi- 
neur de  seize  ans  a  commis  le  délit  ou  le  quasi  délit  sans  discer- 
nement ;  et,  dans  ce  cas,  on  suivra  la  règle  édictée  dans  Talinéa 
précédent.* 

2320.  —  Toute  personne  est  responsable  non-seulement  de 
ses  propres  actions,  mais  encore  du  fait  de  ceux  qui  sont  sous 
sa  ^arde. 

Ainsi  le  père,  et,  à  son  défaut,  la  mère,  est  responsable  du 
fait  des  enfants  mineurs  qui  habitent  dans  la  môme  maison. 

Ainsi  le  tuteur  ou  curateur  est  responsable  de  la  conduite  du 
pupille  qui  vit  sous  sa  dépendance  et  sous  sa  garde. 

Ainsi  le  mari  est  responsable  de  la  conduite  de  sa  femme. 
Ainsi  les  chefs  des  collèges  et  écoles  sont  responsables  du  fait 
des  élèves,  tant  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance;  et  les  arti- 
sans et  entrepreneurs  du  fait  de  leurs  apprentis  ou  employés, 
dans  le  même  cas. 

L'obligation  des  dites  personnes  cessera  toutefois  si^  malgré 
Tautorité  et  la  surveillance  que  leur  confère  leur  qualité  respec- 
tive, ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait.  —  Civ.fr,,  1384;  arg,^  1113 
et  s.  ;  es/}.,  1903;  holL,  1403  ;  itaL,  1153;  mex.,  1481;  port, 
2377  et  8.* 

2321.  —  Les  pères  seront  toujours  responsables  des  délits  ou 
quasi-délits  commis  par  leurs  enfants  mineurs,  et  qui  provien- 
nent notoirement  (conocidamenie)  d'une  mauvaise  éducation  ou 
d'habitudes  vicieuses  qu'ils  leur  ont  laissé  acquérir. 

2322.  —  Les  maîtres  répondront  de  la  conduite  de  leurs  do- 
mestiques ou  serviteurs,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  res- 
pectives, et  cela,  encore  que  le  fait  dont  il  s'agit  n'ait  pas  été 
commis  sous  leurs  yeux. 

Ils  ne  répondront  point,  toutefois,  de  ce  que  leurs  domestiques 
ou  serviteurs  ont  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  respecti- 


1  En  droit  français,  raliéné  n'est  pas  civilement  responsable.  Le  mineur, 
au  contraire,  est  responsable  dès  qu'il  est  en  état  de  se  rendre  compte  de 
ses  actes  (art.  1310  C.  civ.)t  et  la  loi  ne  fixe  pas  au  point  de  yue  civil  un 
âge  ao-dessous  duquel  cette  responsabilité  n'existerait  pas.  (V.  Planiol,  II, 
n»  917). 

<  Ces  références  s'appliquent  également  aux  articles  suivants. 
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ves,  s*il  est  prouvé  qu'ils  les  ont  exercées  d*une  manière  im- 
propre que  les  maîtres  D*avaieDt  pas  les  moyens  de  préToir  ou 
d'empêcher,  en  usant  d'une  surveillance  ordinaire  et  de  rautorité 
qui  leur  appartient.  Dans  ce  cas,  toute  la  responsabilité  incom- 
bera aux  dits  domestiques  ou  serviteurs. 

2323.  —  Le  propriétaire  d'un  édifice  est  responsable  envers 
les  tiers  (qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  de  l'article  9S4)  des 
dommages  occasionnés  par  la  ruine  du  dit  édifice  survenue  par 
le  fait  d'avoir  omis  les  réparations  nécessaires,  ou  d'avoir,  d'une 
autre  manière,  manqué  à  la  vigilance  d'un  bon  père  de  famille. 

Si  l'édifice  appartient  indivisément  è  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, les  dommages-intérêts  se  répartiront  entre  elles  au 
prorata  de  leurs  parts  de  propriété.  —  Civ,  fr.^  Î386;  arg.,  Î134  ; 
esp.,  1907;  holL,  1405;  itaL,  1155;  mex.,  1476  à  1479;  port.. 
2395, 

2324.  —  Si  le  dommage  causé  par  la  ruine  d'un  édifice  pro- 
vient d'un  vice  de  construction,  il  y  aura  lieu  à  la  responsabilité 
prescrite  par  la  règle  troisième  de  l'article  2003. 

2325.  —  Les  personnes  tenues  de  réparer  les  dommages  cau- 
sés par  celles  qui  sont  placées  sous  leur  dépendance,  auront  le 
droit  d'être  indemnisées  sur  les  biens  des  dites  personnes,  si  elles 
en  ont,  et,  si  l'auteur  du  dommage  a  agi  sans  ordre  de  la  per- 
sonne à  qui  il  devait  obéissance,  et  s'il  était  capable  de  délit  ou  de 
quasi  délit,  suivant  l'article  2319. 

2326.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  des 
dommages  causés  par  cet  animal,  même  après  qu'il  s'est  échappé 
ou  égaré;  à  moins  que  la  fuite,  la  perte  ou  le  dommage  ne  puis- 
sent être  imputés  à  une  faute  du  propriétaire  ou  de  l'employé 
chargé  de  la  garde  ou  du  service  de  l'animal. 

Ce  qui  est  dit  du  maître  s'applique  à  toute  personne  qui  se 
sert  d'un  animal  appartenant  à  autrui,  sauf  son  action  contre  le 
propriétaire,  si  le  dommage  est  survenu  par  suite  d'une  qualité 
ou  d'un  vice  de  l'animal,  que  le  propriétaire,  avec  un  soin  ou 
une  prudence  moyenne,  devait  connaître  ou  prévoir,  et  dont  il 
n'a  pas  donné  connaissance.  —  Cet»,  /r.,  1385; arg,,  1124  à  1131; 
esp.,  1905;  holL,  1404;  liai,  1154;  mex,,  1480; port,  2394. 

2327.  —  Le  dommage  causé  par  un  animal  sauvage  (âero) 
dont  on  ne  tire  aucune  utilité  pour  la  garde  ou  le  service  d'un 
domaine,  sera  toujours  imputable  à  celui  qui  le  possède,  et,  s'il 
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allègue  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  d'éviter  le  dommage,  il  ne 
sera  pas  entendu.  —  Cit.  arg.,  1129. 

2328.  ~  Le  dommage  causé  par  une  chose  qui  tombe  ou  s'é- 
croule (arroja)  de  la  partie  supérieure  d'un  édifice,  est  imputable 
à  toutes  les  personnes  qui  habitent  la  même  partie  de  l'édifîce, 
et  l'indemnité  se  partagera  entre  elles,  à  moins  qu'elles  ne  prou- 
vent que  le  fait  est  dû  à  la  faute  ou  à  la  malice  d'une  personne 
exclusivement,  auquel  cas  celle-ci  sera  seule  responsable. 

S'il  arrive  qu'une  chose  se  trouvant  sur  la  partie  supérieure 
d'un  édifice,  ou  sur  un  autre  lieu  élevé,  menace  de  tomber  et  de 
causer  du  dommage,  le  propriétaire  du  dit  édifice  ou  du  dit  lieu 
i8itio)j  ou  son  locataire,  ou  la  personne  à  qui  cette  chose  appar- 
tient ou  qui  s'en  sert,  pourra  être  contraint  de  la  retirer,  et  tout 
habitant  quelconque  de  la  commune  (pueblo)  pourra  demander 
qu'elle  soit  retirée.  —  Civ.  arg.,  1133;  esp.,  1908. 

2329.  —  En  général,  tout  dommage  qui  peut  être  imputé  à  la 
malice  ou  à  la  négligence  d'une  autre  personne,  doit  être  réparé 
par  la  dite  personne. 

Sont  spécialement  tenus  de  cette  réparation  : 

1*  Celui  qui  tire  imprudemment  une  arme  à  feu  ; 

2*  Celui  qui  déplace  les  cadettes  (Zosas)  d'un  aqueduc  ou  d'une 
canalisation  d'eau  dans  une  rue  ou  dans  un  chemin,  sans  les 
précautions  nécessaires  pour  empêcher  que  ceux  qui  passent  en 
ce  lieu  de  jour  ou  de  nuit  ne  les  heurtent  ; 

3!  Celui  qui,  tenu  de  construire  ou  de  réparer  un  aqueduc  ou 
un  pont  traversant  un  chemin,  le  tient  en  état  de  causer  un 
dommage  aux  passants. 

2330.  —  L'appréciation  du  dommage  est  sujette  à  réduction, 
si  celui  qui  l'a  souffert  s'y  est  exposé  imprudemment. 

2331.  —  Les  imputations  injurieuses  contre  l'honneur  ou  le  ' 
crédit  d'une  personne  ne  donnent  pas  le  droit  de  demander  une 
indemnité  pécuniaire  à  moins  de  prouver  le  damnum  emergens  ou 
le  lucrum  cessans,  susceptible  d'être  évalué  en  argent  ;  même  dans 
ce  cas,  toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  dommages-intérêts  si  la 
preuve  de  la  vérité  de  l'imputation  est  rapportée.  —  Civ.  arg., 
1089,  1090;  port,  2389,  2390. 

2332.  —  Les  actions  concédées  par  le  présent  titre  pour  dom- 
mage ou  dol  se  prescrivent  par  quatre  ans  à  compter  de  la  per- 
pétration de  l'acte. 

2333.  -  En  règle  générale,  il  est  accordé  une  action  populaire 
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dans  tous  les  cas  où  un  dommage  contingent,  par  suite  de  Tîm- 
prudence  ou  de  la  négligence  d*un  individu,  menace  des  personnes 
indéterminées  ;  si,  au  contraire,  le  dommage  menace  sealemenl 
des  personnes  déterminées,  celles-ci  pourront  seules  int^iter 
Taction. 

2834.  —  Si  les  actions  populaires  auxquelles  donnent  droit 
les  articles  précédents  paraissent  fondées,  le  demandeur  sera 
indemnisé  de  tous  les  frais  de  Taction,  et  il  lui  sera  payé  la  valeur 
du  temps  et  des  diligences  par  lui  employés,  sans  préjudice  de  la 
rémunération  spécifique  que  la  loi  lui  accorde  dans  des  cas  déter- 
minés. 

TITRE  XXXVI.  —  Du  cautionnement. 
%\,  ^  Delà  constitution  et  des  conditions  du, cautionnement. 

!Î335.  —  Le  cautionnement  (Jianza)  est  une  obligation  acces- 
soire, en  vertu  de  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  répondent 
d'une  obligation  d'autrui,  en  prenant  l'engagement  envers  le 
créancier  de  l'acquitter  en  tout  ou  partie,  si  le  débiteur  principal 
ne  Tacquitte  pas. 

Le  cautionnement  peut  être  constitué  non  seulement  en  faveur 
du  débiteur  principal,  mais  aussi  d'une  autre  caution  (flador). 
—  Civ.  fr,,  201  î;  arg,,  1986  et  s,;  esp.,  1822;  holl.,  1857;  ital,, 
1898;  mex,,  1700,  1702;  port,  818,  827, 

2336.  —  Le  cautionnement  peut  être  conventionnel,  légal  ou 
judiciaire. 

Le  premier  est  constitué  par  contrat,  le  deuxième  par  ordre  de 
la  loi,  le  troisième  par  décret  du  juge. 

Le  cautionnement  légal  et  le  cautionnement  judiciaire  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  le  cautionnement  conventionnel, 
sauf  prescription  différente  de  la  loi  ou  disposition  différente  du 
Code  de  procédure.  —  Cio./r,,  2040  à  2043;  arg,,  1998;  esp., 
1823,  1854  à  1856;  holL,  1867;  itaL,  1921  à  1924  ;  mex,,  1701, 
1769  à  1772, 

2337.  —  Celui  qui  est  obligé  de  fournir  caution  ne  peut  subs- 
tituer è  cette  obligation  une  hypothèque  ou  un  gage,  ou  récipro- 
quement, contre  la  volonté  du  créancier. 

Si  la  caution  est  exigée  par  une  loi  ou  par  un  décret  du  juge, 
on  peut  lui  substituer  un  gage  ou  une  hypothèque  suffisante.  — 
Clv./r.,  2040,  2041  ;  arg,,  1999;  esp.,  1855;  holL,  1867;  mex,, 
1770. 
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2338.  --  L'obligation  dont  le  cauiioDDement  est  l'accessoire 
peat  être  civile  ou  naturelle.*  ~  Civ,  fr,,20î2;arg.,  1993;  esp., 
1324;  hoU.,  1858;  UaL,  1899  ;  mex.,  1705; port,  822. 

2330.  —  On  peut  cautionner  non  seulement  une  obligation 
pure  et  simple,  mais  aussi  une  obligation  conditionnelle  ou  à 
terme. 

On  pourra  aussi  cautionner  une  obligation  à  venir;  et,  dans  ce 
cas,  la  caution  pourra  se  rétracter  tant  que  l'obligation  princi- 
pale n'existera  pas,  en  demeurant  cependant  tenueenvers  le  créan- 
cier et  les  tiers  de  bonne  foi,  comme  le  mandant  dans  le  cas  de 
l'article  2173.  —  Civ.  arg.,  1993;  esp.,  1825;  mex.,  1706. 

2340.  —  Le  cautionnement  peut  être  donné  jusqu'à  ou  depuis 
un  jour  certain,  ou  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire.  — 
Civ.fr.,  2013;  arg.,  1995;  esp.,  1826;  holl,  1859;  ital.,  1900; 
mex.,  1707; port.,  823. 

2341.  —  La  caution  peut  stipuler  du  débiteur  une  rémuné- 
ration pour  le  service  qu'elle  lui  rend. 

2342.  —  Ne  peuvent  s'engager  comme  caution  : 
1*  Les  évêques  ; 

2*  Les  religieux  ; 

3*  Les  personnes  ordonnées  in  sacris,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  leurs  églises  ou  pour  d'autres  clercs  ou  pour  des  personnes 
indigentes  {desvalidas). 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  des  personnes  qui  se  trouvent 
sous  la  puissance  paternelle  ou  maritale,  ou  sous  la  tutelle  ou 
curatelle,  à  s'obliger  comme  cautions,  on  appliquera  ce  qui  est 
prévu  dans  les  titres;  i)e  la  puissance  paternelle.  Des  obligations 
entre  époux.  De  la  société  conjugale.  De  l'administration  des 
tuteurs  et  curateurs.  —  Civ.  arg.,  2011;  mex.,  1703, 1704; port., 
819,  820. 

2343.  —  La  caution  ne  peut  s'obliger  à  plus  que  le  débiteur 
principal,  mais  elle  peut  s'obliger  à  moins. 

Elle  peut  s'obliger  à  payer  une  somme  d'argent  au  lieu  d'une 
autre  chose  de  valeur  égale  ou  supérieure. 

En  cautionnant  un  fait  d*autrui,on  garantit  seulement  le  paie- 
ment des  dommages-intérêts  dans  lesquels  le  fait  se  résout  en 
cas  d'inexécution. 

L'obligation  de  payer  une  chose  autre  qu'une  somme  d'argent, 


^  V.  Laurent,  XXVIII,  a**  141  à  149.  Solution  certaine  en  droit  français. 
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au  lieu  d'une  autre  chose  ou  d'une  somme  d'argent,  oe  constitue 
pas  un  cautionnement.  —  Civ,  fr,,  2013;  arg.,  1991,  1995  ;  esp., 
1826;  holL,  1859  ;  iial.,  1900;  mex„  1707  à  1710;  poH,,  823, 

2344.  —  La  caution  ne  peut  s*obliger  dans  des  termes  plus 
onéreux  que  le  débiteur  principal,  non  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  quantité,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  le  temps,  le  lieu. 
la  condition  ou  le  mode  de  paiement,  ou  la  peine  imposée  en  cas 
d'inexécution  du  contrat  dont  le  cautionnement  est  l'accessoire  ; 
mais  elle  peut  s'obliger  dans  des  termes  moins  onéreux. 

Elle  pourra,  cependant,  s'engager  d'une  manière  plus  efficace, 
par  exemple,  par  hypothèque,  bien  que  l'obligation  principale  ne 
soit  pas  ainsi  garantie. 

Le  cautionnement  qui  est  excessif  sous  l'un  quelconque  des 
points  énoncés  dans  le  premier  alinéa,  devra  être  réduit  dans 
les  termes  de  l'obligation  principale. 

En  cas  de  doute,  on  adoptera  l'interprétation  la  plus  favorable 
à  la  conformité  des  deux  obligations,  principale  et  accessoire.  — 
V,  les  notes  sous  l'article  précédent, 

2345.  —  On  peut  cautionner  sans  ordre,  et  môme  à  l'insu  et 
contre  la  volonté  du  débiteur  principal.  —  Civ.  Jr.,  2014;  esp., 
1823;  holL,  1860;  iial,  1901;  mex.,  1702; port,  821.'-  Comp. 
arg.,  1987. 

2346.  —  On  peut  cautionner  une  personne  juridique  et  la 
succession  vacante. 

2347.  —  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  et  il  ne  doit 
pas  être  étendu  au  delà  de  ce  que  sa  teneur  énonce  ;  mais  il  est 
supposé  comprendre  tous  les  accessoires  de  la  dette,  comme  les 
intérêts,  les  frais  judiciaires  du  premier  commandement  (reçuert- 
miento)  fait  au  débiteur  principal  ;  ceux  de  la  sommation  {inii- 
macion)  faite  en  conséquence  à  la  caution,  et  tous  les  frais  pos- 
térieurs à  cette  sommation  ;  mais  non  les  frais  exposés  dans  le 
temps  intermédiaire  entre  le  premier  commandement  et  la  som- 
mation sus-visée.  —  Civ,  fr.,  2015,  2016;  esp,,  1827;holL, 
1861,  1862;  ital.,  1902,  1903;  mex,,  1711,  1712;  port.,  826. 

2348.  —  Est  obligé  de  fournir  caution,  sur  la  demande  du 
créancier  : 

1'  Le  débiteur  qui  l'a  stipulé  ; 

2*  Le  débiteur  dont  les  ressources  (facultades)  sont  diminuées 
au  point  de  mettre  en  péril  manifeste  l'exécution  de  son  obliga- 
tion ; 
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3*  Le  débiteur  à  l'égard  de  qui  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne 
s'absente  du  territoire  de  l'Etat  dans  l'intention  de  s'établir 
ailleurs,  sans  laisser  des  biens  suffisants  pour  la  sûreté  de  ses 
obligations.  —  Civ,  arg.,2002  ;  mex.,  1719, 

tlî3'49.  —  Toutes  les  fois  que  la  caution  donnée  par  le  débiteur 
devient  insolvable,  le  débiteur  sera  obligé  d'en  donner  une  nou- 
velle. —  Civ,  fr,,  2020;  arg.,  2001;  esp,,  1829;  holL,  1866; 
iiaL^  1906;  mex,,  1718; port,,  825, 

2350.  —  Celui  qui  est  obligé  de  fournir  caution  doit  donner 
une  caution  capable  de  s'obliger  en  cette  qualité,  ayant  des  biens 
plus  que  suffisants  pour  la  rendre  effective,  et  qui  soit  domiciliée 
ou  ait  élu  domicile  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  respective. 
Pour  qualifier  si  les  biens  sont  suffisants,  il  ne  sera  tenu 
compte  que  des  immeubles,  excepté  en  matière  commerciale  ou 
lorsque  la  dette  cautionnée  est  modique. 

Mais  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  immeubles  saisis  ou  liti- 
gieux, ou  qui  ne  sont  pas  situés  dans  le  territoire  de  l'Etat,  ou 
qui  sont  grevés  d'bypotbèques  pour  des  sommes  importantes 
(gravosas)  ou  de  conditions  résolutoires. 

Si  le  débiteur  était  grevé  de  dettes  qui  mettent  en  péril  même 
les  immeubles  non  bypothéqués  à  leur  garantie,  il  ne  sera  pas 
tenu  compte  davantage  de  ces  derniers.  —  Civ,  fr,,  2018 ;  arg,, 
2001  ;  esp,,  1828;  kolL,  1864;  ital,,  1904  ;  mex„  1717;  port,, 
824. 

2351.  —  La  caution  est  responsable  de  sa  faute  légère  dans 
toutes  les  prestations  dont  elle  est  tenue. 

2352.  —  Les  droits  et  obligations  des  cautions  sont  transmis- 
sibles  à  leurs  béritiers.  —  Civ.fr,,  2017  ;  mex,,  1714, 

§  2.  —  Des  effets  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution, 

2353.  —  La  caution  pourra  payer  la  dette,  même  avant  d'être 
poursuivie  par  le  créancier,  dans  tous  les  cas  où  le  débiteur 
principal  pourrait  le  faire.*  —  Civ,  fr,^  2021  ;  arg,,  2012 ;  esp., 
1830  ;  holL,  1868  ;  mex,,  1 725  ;  port.,  830, 

2354.  --  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  réelles  quelconques,  comme  celles  de  dol,  violence  ou 
chose  jugée;  mais  non  les  exceptions  personnelles  au  débiteur, 
comme  son  incapacité  de  s'obliger,  la  cession  de  biens,  ou  le 
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droit  lui  appartenant  de  ne  pas  être  privé  de  ce  qui  est  aéoes- 
saire  pour  subsister. 

Les  exceptions  réelles  sont  celles  qui  sont  inhérentes  à  l'obli- 
gation principale.  -  Civ.fr.,  2036 ;  arg.,  202Î  et  8, ;  esp,,  1S53; 
holL,  1884;  itaL,  1927  ;  mex.,  1724  ;  port,  854. 

2355.  —  Lorsque  le  créancier  a  mis  la  caution  dans  l'impos- 
sibilité de  se  faire  subroger  à  ses  actions  contre  le  débiteur 
principal  ou  contre  les  autres  cautions,  la  caution  aura  le  droit 
de  faire  réduire  la  demande  du  créancier  de  tout  cequ*elle  aurait 
pu  obtenir  du  débiteur  principal  ou  des  autres  cautions  au  moyen 
de  la  subrogation  légale.  —  Civ.Jr.,  2037;  arg.,  2043;  esp., 
1852;  holL,  1885;  ital.,  1928;  mex.,  1766; port.,  853. 

2356.  —  Bien  que  la  caution  ne  soit  pas  poursuivie,  elle 
pourra  requérir  le  créancier,  dès  que  la  dette  est  devenue  exigi- 
ble, d'agir  contre  le  débiteur  principal  ;  et  si  le  créancier,  après 
cette  réquisition,  tarde  à  agir,  la  caution  ne  sera  pas  responsa- 
ble de  rinsolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  pendant  le 
retard.  —  Civ.fr.,  2022;  arg.,  2015  \  esp.,.1832;  holL,  1870; 
itaL,  1908;  mex.,  1725;  port.,  830. 

2357.  —  La  caution  actionnée  jouira  du  bénéfice  de  discussion, 
en  vertu  duquel  elle  pourra  exiger  qu'avant  de  procéder  contre 
elle,  le  créancier  exécute  les  biens  du  débiteur  principal  et 
les  hypothèques  ou  gages  fournis  par  le  débiteur  pour  sûreté 
de  la  môme  dette.  —  Civ.  fr.,  2021,  2023;  arg.,  2012,  2013, 
2014;  esp.,  1830;  hoU.,1870ets.;  ital.,  1907, 1909;  mex.,  1725, 
1 726,  1 729  ;  port,  830. 

2358.  —  Pour  jouir  du  bénéfice  de  discussion,  les  conditions 
suivantes  sont  nécessaires  : 

1*  Qu'il  n*y  ait  pas  été  renoncé  expressément  ; 

2*  Que  la  caution  ne  se  soit  pas  obligée  comme  co-débiteur 
solidaire  ; 

a*  Que  Tobligation  principale  produise  une  action  ; 

4*  Que  le  cautionnement  n'ait  pas  été  ordonné  par  le  juge  ; 

5*  Que  le  bénéfice  de  discussion  soit  opposé  dès  que  la  caution 
est  sommée  de  payer,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  pas  de  biens 
à  la  date  du  commandement  et  qu'il  en  ait  acquis  ultérieure- 
ment; 

6*  Que  l'on  indique  au  créancier  les  biens  du  débiteur  princi- 
pal. -  Civ.  fr.,  2028  et  s.;  arg.,  2013  et  s.;  esp.,  1831;  hoU., 
1860;  itaL,  1009  et  $.;  mex.,  1727,  1729;  port.,  800. 
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2369.  —  N'entreront  pas  en  compte  pour  la  discussion  : 

1*  Les  biens  situés  hors  du  territoire  de  TEtat  ; 

2r  Les  biens  saisis  ou  litigieux,  ou  les  créances  d*un  recouvre- 
ment douteux  ou  difficile  ; 

3*  Les  biens  dont  la  propriété  est  soumise  à  une  condition 
résolutoire  ; 

4*  Les  biens  hypothéqués  en  faveur  de  dettes  jouissant  d'un 
droit  de  préférence,  pour  la  part  paraissant  nécessaire  pour  le 
paiement  des  dites  dettes.  —  V.  les  notes  sous  V article  précédent, 

2360.  —  La  renonciation  de  la  caution  principale  ne/era  pas 
présumer  celle  de  la  sous-caution. 

2361.  —  Le  créancier  aura  le  droit  d^exiger  que  la  caution 
lui  fasse  Favance  des  frais  de  la  discussion. 

Le  juge,  s'il  est  nécessaire,  fixera  la  somme  à  avancer,  et  il  dé- 
signera la  personne  entre  les  mains  de  qui  elle  sera  consignée, 
laquelle  pourra  être  le  créancier  lui-même. 

Si  la  caution  préfère  faire  la  discussion  elle-même  dans  un 
délai  raisonnable,  elle  sera  recevable.  —  Ch,  fr,^  2023;  holl.y 
1871  ;  itaL,  1909;  mex,,  1729, 

2362.  —  Lorsque  plusieurs  débiteurs  principaux  se  sont  obli- 
gés solidairement  et  que  l'un  d'eux  a  donné  caution,  la  caution 
poursuivie  a  le  droit  de  faire  discuter  (que  se  escutan)^  non  seu- 
lement les  biens  de  ce  dernier  débiteur,  mais  aussi  ceux  de  ses 
codébiteurs.*  —  Civ,  arg,,  2016. 

2363.  —  Le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  opposé  qu'une 
seule  fois.' 

Si  la  discussion  des  biens  désignés  une  fois  ne  produit  pas 
effet  ou  est  insuffisante,  il  ne  pourra  en  être  désigné  d'autres, 
sauf  s'ils  ont  été  acquis  postérieurement  par  le  débiteur  princi- 
pal.* —  Cio,  mex.y  1730, 

2364.  —  Si  les  biens  discutés  ne  produisent  qu'un  paiement 
partiel  de  la  dette,  le  créancier  sera  cependant  tenu  de  Taccepter 
et  il  ne  pourra  recourir  contre  la  caution  que  pour  la  partie 
demeurée  impayée.  —  Cio,  arg,,  2017, 

2365.  —  Si  le  créancier  commet  des  omissions  ou  des  négli- 


<  V.  PoTHiER,  Obligations,  n*  4i3. 

>  SoluUon  conforme  en  droit  français.  V.  Dalloz,  Rôp.  V.  Cautionne- 
ment, n'  idi, 
*  Question  controversée  en  droit  français.  V.  Dalloz,  Rép.  verho  cit.  n*  193. 
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gences  dans  la  discussion,  et  que  le  débiteur  devienne  entre 
temps  insolvable,  la  caution  ne  sera  responsable  que  de  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  des  biens  indiqués  pour  la  discussion. 

Si  la  caution,  d'une  manière  expresse  et  non  équivoque,  ne 
s'était  obligée  qu'à  payer  ce  que  le  créancier  ne  pourrait  obtenir 
du  débiteur,  le  créancier  sera  réputé  s'être  engagé  à  discuter  les 
biens  du  débiteur  et  la  caution  ne  sera  pas  responsable  de  Tinsol- 
vabilité  du  débiteur,  lorsque  les  circonstances  suivantes  seront 
réunies  : 

1*  Que  le  créancier  aura  eu  les  moyens  suffisants  de  se  faire 
payer  ; 

2*  Qu'il  aura  négligé  de  les  employer.  —  Cio.  ^/y-.,  2024;  ary., 
2018;  €8p„  1833;  holL,  1872;  itaL,  1910;  mex.,  1734. 

2366.  —  La  sous-caution  jouit  du  bénéfice  de  discussion  tant 
à  l'égard  de  la  caution  que  du  débiteur  principal.  —  Cio.  arg.^ 
2019  ;mex,,  1739. 

2367.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  cautions  d'une  même  dette 
qui  ne  se  sont  pas  engagées  solidairement,  la  dette  sera  réputée 
divisée  entre  elles  par  parties  égales  et  le  créancier  ne  pourra 
exiger  de  chacune  d'elles  que  la  part  lui  incombant. 

L'insolvabilité  d'une  caution  grèvera  les  autres;  mais  on  ne 
considérera  pas  comme  insolvable  la  caution  dont  la  sous-cau- 
tion est  solvable. 

La  caution  qui,  d'une  manière  non  équivoque,  a  limité  sa  res- 
ponsabilité à  une  somme  ou  à  une  quote-part  déterminée,  ne 
sera  responsable  que  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  ou 
quote-part.  —  Cw.fr.,  2025,  2026;  arg.,  2024;  esp.,  1837;  holL, 
1873,  1874;  itaL,  1911,  1912;  mex.,  1741;  port.,  835. 

2368.  —  La  division  prévue  dans  l'article  précédent  aura  lieu 
entre  les  cautions  d'un  môme  débiteur  et  pour  une  môme  dette, 
bien  qu'elles  se  soient  portées  caution  séparément. 

§  3.  —  Des  effets  du  cautionnement  entre  la  caution 

et  le  débiteur. 

2369.  —  La  caution  a  le  droit  d'exiger  que  le  débiteur  princi- 
pal lui  obtienne  la  décharge  ou  la  garantisse  contre  les  résultats 
du  cautionnement,  ou  consigne  les  moyens  de  payer  dans  lescas 
suivants  : 

!•  Lorsque  le  débiteur  principal  dissipe  ou  expose  téméraire- 
ment ses  biens  ; 


LIVRE  IV.    —  TITRE  XXXVI.  463 

2r  Lorsque  le  débiteur  principal  s*est  obligé  À  obtenir  la 
décharge  de  la  caution  dans  un  certain  délai,  et  que  ce  délai  est 
expiré  ; 

3*  Lorsque  le  terme  ou  la  condition  rendant  l'obligation  prin- 
cipale immédiatement  exigible  en  tout  ou  partie  est  échu  ou 
remplie; 

4*  S*il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  l'acte  de  cautionnement,  à 
moins  que  l'obligation  principale  n'ait  été  contractée  pour  un 
temps  déterminé  plus  long,  ou  soit  l'une  de  ces  obligations  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre  dans  un  temps  déterminé, 
comme  celles  des  tuteurs  et  curateurs,  de  l'usufruitier,  de  la  rente 
viagère,  des  receveurs  ou  administrateurs  des  revenus  publics; 

5*  S'il  y  a  crainte  légitime  que  le  débiteur  principal  prenne  la 
fuite,  sans  laisser  d'immeubles  suffisants  pour  le  paiement  de  la 
dette. 

Les  droits  ci-dessus  accordés  à  la  caution  ne  s'étendent  pas  À 
celui  qui  a  cautionné  contre  la  volonté  du  débiteur.  —  Civ.  fr., 
2032;  arg.,  2025  et  s.;  esp.,  1843;  holL,  1880;  ital,  1919;  mex., 
1754;  port.,  844, 

2370.  —  La  caution  aura  une  action  contre  le  débiteur  prin- 
cipal pour  le  remboursement  de  tout  ce  qu'elle  a  payé  pour  lui 
avec  les  intérêts  et  frais,  bien  que  la  caution  ait  été  ignorée  du 
débiteur. 

Elle  aura  aussi  le  droit  d'être  indemnisée  des  préjudices  sui- 
vant les  règles  générales. 

Elle  ne  pourra,  toutefois,  demander  le  remboursement  des  frais 
inconsidérés,  ni  du  préjudice  éprouvé  avant  de  notifier  au  débi- 
teur principal  la  demande  intentée  contre  elle.  —  Cia,fr,,  2028; 
arg.,  2030,  2136;  es/).,  1838;  holL,  1876;  ital,  1915;  mex,, 
1745,  1746; port,  838, 

2371.  —  Lorsque  le  cautionnement  a  été  établi  par  l'ordre 
d'un  tiers,  la  caution  qui  a  payé  aura  une  action  contre  le  man- 
dant, sans  préjudice  de  l'action  lui  compétent  contre  le  débiteur 
principal. 

2372.  —  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principaux  et  solidaires, 
celui  qui  les  a  cautionnés  tous  pourra  demander  à  chacun  d'eux 
la  totalité  de  la  dette,  dans  les  termes  de  l'article  2370  ;  au  con- 
traire, la  caution  particulière  d'un  seul  des  dits  débiteurs  ne 
pourra  demander  qu'à  celui-ci  le  paiement  intégral  ;  et  elle  n'aura 
contre  les  autres  que  les  actions  lui  compétent  en  qualité  de 
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subrogé  du  débiteur  qu'elle  a  cautionné.  —  Civ.fr,^  2030;  ar<j., 
2032;  holL,  1878;  itoL,  1917;  mex.,  1749;  port,  840. 

2373.  —  La  caution  qui  a  payé  avant  Téchéanœ  du  terme  de 
Tobligation  principale,  ne  pourra  recourir  contre  le  débitear 
qu'après  que  le  terme  est  échu.  —  Civ.  arg.y  2031;  esp,,  1841; 
mex.,  1753;  port.,  843, 

2374.  —  La  caution  à  qui  le  créancier  a  fait  remise  de  la 
dette  en  tout  ou  partie,  ne  pourra  pas  exercer  d'action  en  répé- 
tition contre  le  débiteur  pour  la  somme  dont  il  a  été  fait  re- 
mise, à  moins  que  lé  débiteur  ne  lui  ait  cédé  son  action  à  cet 
effet. 

2376.  —  Les  actions  concédées  par  l'article  2370  n'auront  pas 
lieu  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  l'obligation  du  débiteur  principal  est  purement 
naturelle,  et  qu'elle  n'a  pas  été  validée  par  la  ratification  ou  par 
la  prescription  {povel  lapso  de  iiempo); 

2*  Lorsque  la  caution  s'est  obligée  contre  la  volonté  du  débi> 
teur  principal,  sauf  lorsqu'elle  a  éteint  la  dette,  et  sans  préju- 
dice du  droit  de  la  caution  pour  répéter  contre  qui  il  y  aura  lieu 
conformément  aux  règles  générales  ; 

3*  Lorsque  le  paiement  fait  par  la  caution  n'ayant  pas  été 
valablement  fait,  n'a  pas  éteint  la  dette. 

2376.  —  Le  débiteur  qui  paie  sans  aviser  la  caution,  sera  res- 
ponsable envers  elle  de  ce  que,  dans  l'ignorance  dç  l'extinction 
de  la  dette,  elle  a  pu  payer  de  nouveau  ;  mais  il  aura  une  action 
contre  le  créancier  en  paiement  de  l'indu. 

2377.  —  Si  la  caution  paie  sans  avoir  avisé  le  débiteur,  celui-ci 
pourra  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer 
au  créancier  au  temps  du  paiement. 

Si  le  débiteur,  dans  l'ignorance,  par  suite  du  défaut  d'avis,  de 
l'extinction  de  la  dette,  paie  une  seconde  fois,  la  caution  n'aura 
aucun  recours  contre  lui,  mais  elle  pourra  intenter  contre  le 
créancier  l'action  du  débiteur  pour  paiement  indu.  — •  Cio.Jr., 
2031;  arg„  2033,  2034;  esp.,  1841,  1842;  holL,  1879;  ital., 
1918;  mex.,  1750, 1751;  port,  841,  842. 

§  4.  —  Des  effets  du  cautionnement  entre  les  cofldéjusseurs. 

2378.  —  La  caution  qui  paie  plus  que  ce  qui  lui  incombe  pro- 
portionnellement, est  subrogée  pour  le  surplus  dans  les  droits 
du  créancier  contre  les  cofidéjusseurs  (cofladores).  —  Civ./r., 
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^033;  arg.,  2037,2038;  esp.,  Î844;  holL,  Î88Î;  iial.,  1920; 
rzex.,  Î757  à  î 759; port,  845. 

!2379.  —  Les  cofidéjusseurs  {cojiadores)  ne  pourront  opposer 
^  celui  qui  a  payé,  les  exceptions  purement  personnelles  du 
débiteur  principal. 

Ils  ne  pourront  non  plus  opposer  au  cofidéjusseur  qui  a  payé, 
les  exceptions  purement  personnelles  appartenant  à  celui-ci 
contre  le  créancier  et  dont  il  n'a  pas  voulu  se  prévaloir.  — 
Cic,  arg.,  2039,  2040;  esp.,  Î845;  mex,,  Î760;  port,  846. 

S380.  —  La  sous-caution,  en  cas  d'insolvabilité  de  la  caution 
piour  laquelle  elle  s'est  obligée,  est  tenue  des  obligations  de 
celle-ci  envers  les  autres  cautions.  —  Civ.  arg.,  2041;  es/)., 
1S46  ;  mex.,  î  761  ;  port,  847. 

§  5.  —  Z)e  l'extinction  du  cautionnement. 

2381.  Le  cautionnement  s*éteint,  en  tout  ou  partie,  par 
les  mômes  modes  que  les  autres  obligations,  conformément  aux 
règles  générales,  et  en  outre  : 

1*  Par  la  remise  {el  relevo)  totale  ou  partielle  du  cautionnement, 
accordée  par  le  créancier  à  la  caution; 

2*  En  tant  que  le  créancier  par  son  fait  ou  sa  faute  a  perdu  les 
actions  dans  lesquelles  la  caution  avait  le  droit  d'être  subrogée  ; 

3*  Par  l'extinction  totale  ou  partielle  de  l'obligation  principale. 
—  Civ.fr.,  2034,2037;  arg.,  2042  et  s.;  esp.,  1847,  1852;  kolL, 
1882,  1885;  ital.,  1925,  1928;  mex.,  1762,  1767;  port,  848, 
853. 

2382.  —  Si  le  créancier  accepte  volontairement  du  débiteur 
principal,  en  l'acquit  de  la  dette,  un  objet  différent  de  celui  que 
le  dit  débiteur  était  tenu  de  donner  en  paiement,  la  caution  est 
irrévocablement  éteinte,  malgré  Téviction  postérieure  du  dit 
objet.  —  Cw.  yr.,  2038;  eap.,  1849;  holL,  1886;  ital.,  Î929; 
mex.,  1764  ;port,  850. 

2383.  —  La  caution  s'éteint  par  la  confusion  des  qualités  de 
créancier  et  de  caution,  ou  de  débiteur  et  de  caution  ;  mais  dans 
ce  second  cas  l'obligation  de  la  sous-caution  subsistera.  —  Civ. 
fr.,  2035;  arg.,  2048  et  s.;  eap.,  1848;  holL,  1883;  ital,  1926; 
mex.,  1763;  port.,  849. 

G.  CIT.  CHIL.  20 
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TITRE  XXX VIL  —  Du  coîttrat  dk  gagk. 

2384.  —  Par  le  contrat  de  nantissement  (empefio)  ou  de  gage 
(prenda)^  une  chose  r.obilière  est  remise  à  un  créancier  pour  sû- 
reté de  sa  créance. 

La  chose  remise  s'appelle  gage  (prenda). 

Le  créancier  qui  le  détient  se  nomme  créancier  gagiste  (pren- 
dario)."  Civ.fr.,  2071,2072;  arg.,  3204;  esp.,  1857,  1864: 
holL,  1196;  ital,  1878;  mex.,  1773;  port.,  855. 

2385.  —  Le  contrat  de  gage  suppose  toujours  une  obligation 
principale  dont  il  est  Taccessoire.  —  Civ.  esp.,  1857  ;  mez-, 
1774. 

2386.  —  Le  contrat  ne  devient  parfait  que  par  la  remise 
du  gage  au  créancier.  —  Civ.  fr.,  2076;  arg.,  3205  à  3207; 
esp.,  1863,  1865;  holL,  1197  à  1199;  itoL,  1882;  mex.,  1776; 
port,  858. 

2387.  —  Une  chose  ne  peut  être  donnée  en  gage  que  par  une 
personne  ayant  le  pouvoir  de  Taliéner.  —  Civ.  arg.,  3213  et  s.; 
esp.,  1857;  mex.,  1785,  1786. 

2388.  —  Le  gage  peut  être  constitué  non  seulement  par  le 
débiteur,  mais  même  par  un  tiers  quelconque,  agissant  dans  Tin- 
térôtdu  débiteur.  —Civ.  fr.,  2077;  arg.,  3204,  3221;  esp.. 
1857  ;hoU.,  1196;  ital,  1883;  mex.,  1775  ;  port.,  859. 

2389 .  —  On  peut  donner  en  gage  une  créance,  en  remettant  le 
titre  de  cette  créance  ;  mais  il  est  nécessaire  que  le  créancier 
notifie  la  constitution  de  gage  au  débiteur  désigné  dans  le  titre, 
en  lui  interdisant  de  s'acquitter  en  d'autres  mains.  —  Civ.  fr., 
2075;  arg.,  3209,  3212;  esp.,  1864,  1865;  holl.,  1198;  UaL, 
1881;  mex.,  1777  à  1779; port,  857. 

2390.  —  Si  le  gage  n'appartient  pas  À  celui  qui  le  constitue, 
mais  à  un  tiers  qui  n*a  pas  consenti  À  le  donner  en  gage,  le  con* 
trat  subsiste  cependant,  tant  que  le  dit  objet  n'est  pas  réclamé 
par  son  propriétaire,  à  moins  que  le  créancier  ne  sache  qu'il  a 
été  volé,  ou  pris  par  violence,  ou  perdu,  auquel  cas  on  appliquera 
au  gage  ce  qui  est  prévu  dans  l'article  2183. 

2391.  —  Si  le  propriétaire  réclame  la  chose  donnée  en  gage 
sans  son  consentement,  et  si  le  dit  objet  est  restitué,  le  créancier 
pourra  exiger  qu'on  lui  remette  un  autre  gage  de  valeur  égale 
ou  supérieure,  ou  qu'on  lui  donne  une  autre  garantie  (caucion) 
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ooQYenable,  et,  à  défaut  de  l'une  ou  de  Tautre,  que  l'on  acquitte 
immédiatement  l'obligation  principale,  encore  qu'il  y  ait  un 
délai  pendant  pour  le  paiement.  —  Civ.  arg.^  32Î5. 

2392.  —  Il  ne  pourra  être  rien  pris  au  débiteur  contre  sa 
'v^olonté  pour  servir  de  gage,  sauf  par  ministère  de  justice. 

On  ne  pourra  retenir  une  cbose  du  débiteur  pour  sûreté  de 
la  dette  sans  son  consentement,  excepté  dans  les  cas  expressé- 
ment spécifiés  par  les  lois, 

2393.  —  Si  le  créancier  perd  la  détention  (ienencia)  du  gage, 
il  aura,  pour  la  recouvrer,  une  action  contre  toute  personne  en 
la  possession  de  qui  elle  se  trouve,  sans  excepter  le  débiteur  qui 
a  constitué  le  gage. 

Le  débiteur  pourra,  toutefois,  retenir  le  gage  en  payant  l'inté- 
g^ralité  de  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été  constitué. 

Ce  paiement  effectué,  le  créancier  ne  pourra  réclamer  le  gage, 
en  prétextant*  d'autres  créances,  même  si  elles  réunissent  les 
conditions  énumérées  dans  l'article  2401.  —  Civ,  arg.,  3227; 
esp.,  1869  ;mex.,  1789;  port,  860, 

2394.  -  Le  créancier  est  tenu  de  garder  et  de  conserver  legage 
en  bon  père  de  famille,  et  il  répond  des  détériorations  que  le  gage 
a  éprouvées  par  son  fait  ou  sa  faute.  —  Ctr.  /r.,  2080;  arg., 
3225;esp.,  1867;  holL,  1203  ;  ital.,  1885;  mear.,  1792;  port,  861. 

2395.  —Le  créancier  ne  peut  se  servir  du  gage,  sans  le  con- 
sentement du  débiteur.  A  cet  égard,  ses  obligations  sont  les  mê- 
mes que  celles  du  simple  dépositaire.  —  V,  les  notes  sous  Varii- 
ele précédent  et  Civ,  arg,,  3226;  esp,,  1870;  mex,,  1794, 

2396.  —  Le  débiteur  ne  pourra  réclamer  la  restitution  de  tout 
ou  partie  du  gage,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  intégralement  la  dette 
en  capital  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  nécessaires  exposés  par 
le  créancier  pour  la  conservation  du  gage,  et  les  préjudices  que 
sa  détention  a  pu  lui  occasionner. 

Cependant,  si  le  débiteur  demande  qu'il  lui  soit  permis  de 
remplacer  le  gage  par  un  autre  sans  préjudice  pour  le  créancier, 
sa  demande  sera  accueillie. 

Et  si  le  créancier  abuse  du  gage,  il  perdra  son  droit  sur  le  dit 
gage,  et  le  débiteur  pourra  demander  la  restitution  immédiate  de 
la  chose  donnée  en  gage.  —  Civ,  fr.,  2082  ;  arg,,  3229,  3230; 
e«p.,  1866,  1870,  1871;  holL,  1205  ;  ital.,  1888,  1887;  mex., 
1792,  1793,  1794;  port,  861,  862,  870. 

2397.  —  Le  créancier  gagiste  aura  le  droit  de  demander  que 
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le  gage  du  débiteur  en  demeure  soit  veodu  aux  enchères  publi- 
ques, pour  être  payé  sur  le  produit  de  la  dite  vente  ;  ou  qu'à  dé- 
faut d'enchère  acceptable,  le  gage  soit  estimé  par  experts  et  loi 
soit  adjugé  en  paiement,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance;  sans 
que  nulle  stipulation  r  )ntraire  ait  aucune  valeur,  et  sans  préju- 
dice de  son  droit  de  poursuivre  par  d'autres  voies  rexécution  de 
Tobligation  principale. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  stipulé  que  le  créancier  aura  la  fa- 
culté de  disposer  du  gage  ou  de  se  l'approprier  par  d'aatres 
moyens  que  ceux  indiqués  ici.  —  Civ.fr. ,  2073,  2078;  <xrg., 
3222  à  3224;  esp.,  1866,  1867;  hoU.,  1201,  1202;itaL,  1879. 
1885  ;  mex.,  1789,  1800  et  «.;  port,  860,  863  et  s. 

2398.  —  A  la  vente  aux  enchères  du  gage,  le  créancier  et  le 
débiteur  pourront  être  admis. 

2399.  —  Tant  que  la  vente  ou  l'adjudication  prévues  dans 
Farticle  2397  n*ont  pas  été  réalisées,  le  débiteur  pourra  payer 
la  dette,  pourvu  que  le  paiement  soit  intégral  et  comprenne  les 
frais  que  la  vente  ou  l'adjudication  aura  déjà  occasionnés. 

2400.  —  Si  la  valeur  de  la  chose  donnée  en  gage  ne  dépasse  pas 
cent  cinquante  pesos,  le  juge  pourra  l'adjuger  au  créancier, 
sur  sa  requête,  pour  son  estimation,  sans  procéder  aux  enchères. 
—  Civ.  arg.,  3224  ;  mex,,  1802. 

2401.  —  Lorsque  la  dette  est  acquittée  dans  toutes  ses  par- 
ties, le  gage  devra  être  restitué. 

Le  créancier  pourra  toutefois  le  retenir  s'il  a  contre  le  même 
débiteur  d'autres  créances,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  condi- 
tions suivantes  : 

1*  Qu'elles  soient  certaines  et  liquides; 

2*  Qu'elles  aient  été  contractées  depuis  Tobligation  pour  la- 
quelle le  gage  avait  été  constitué  ; 

3'  Qu'elles  soient  devenues  exigibles  avant  le  paiement  de 
l'obligation  antérieure.  —  Civ.  fr.,  2082;  arg.,  3218  à  3220; 
esp.,  1866;  holL,  1205;  iial.,  1888;  mex.,  1799. 

2402.  —  Si  le  prix  de  vente  ou  d'adjudication  du  gage  ne  suf- 
fit pas  pour  acquitter  la  totalité  de  la  dette,  on  l'imputera 
en  premier  lieu  sur  les  intérêts  et  les  frais  ;  et  si  le  gage  a  été 
constitué  pour  la  sûreté  de  deux  ou  plusieurs  obligations,  ou  si, 
constitué  au  profit  d'une  seule,  il  s'est  étendu  ensuite  à  d'autres, 
conformément  è  l'article  précédent,  l'imputation  sera  faite  con- 
formément aux  règles  établies  dans  le  titre  :  Des  mod^  d'extinc- 
tion des  obligations,  §  De  Vimputation  du  paiement 
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2403.  —  Le  créaDCÎer  est  obligé  de  restituer  le  gage  avec  les 
accroissements  qu'il  a  reçus  de  la  nature  ou  du  temps.  Si  le  gage 
a  donné  des  fruits,  il  pourra  les  imputer  sur  le  paiement  de  la 
dette,  à  la  condition  d'en  rendre  compte  et  de  répondre  du  surplus. 

2404.  —  Si  le  débiteur  vend  la  chose  engagée,  Tacheteur  aura 
le  droit  d'en  demander  la  délivrance  au  créancier,  en  payant  ou 
en  consignant  le  montant  de  la  dette  pour  laquelle  le  gage  a  été 
expressément  constitué. 

Le  môme  droit  est  accordé  à  la  personne  à  qui  le  débiteur 
a  donné  un  titre  onéreux  pour  jouir  ou  posséder  le  gage. 

Dans  aucun  des  cas  ci-dessus  énoncés,  le  premier  créancier  ne 
pourra  se  dispenser  de  faire  la  restitution,  sous  prétexte  d'autres 
créances,  môme  si  elles  réunissent  les  conditions  énumérées 
dans  l'article  2401. 

2406.  —-  Le  gage  est  indivisible.  En  conséquence,  l'héritier 
qui  a  payé  sa  part  de  la  dette,  ne  pourra  demander  la  restitution 
d'une  partie  du  gage,  tant  qu'il  subsiste  une  partie  quelconque 
de  la  dette;  et,  réciproquement,  l'héritier  qui  a  reçu  sa  part  de  la 
créance  ne  peut  remettre  le  gage,  môme  en  partie,  tant  que  ses 
cohéritiers  n'ont  pas  été  payés.  —  Cio.  fr,,  2083;  arg,,  3233, 
3234;  esp.,  1860;  holL,  1206;  itaL,  1889;  mex„  1807. 

2406.  —  Le  droit  de  gage  s'éteint  par  la  destruction  complète 
de  la  chose  engagée. 

Il  s'éteint  également  lorsque  la  propriété  de  la  chose  engagée 
est  transmise  au  créancier  À  un  titre  quelconque  ; 

Et  lorsque,  en  vertu  d'une  condition  résolutoire,  celui  qui 
a  donné  la  chose  en  gage  vient  à  en  perdre  la  propriété  ;  mais  le 
créancier  de  bonne  foi  aura  contre  le  débiteur  qui  ne  lui  a  pas 
fait  connaître  la  condition,  le  môme  droit  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 2391.  —  Civ.  arg.,  3236,  3237. 

TITRE  XXXVIII.  —  De  l'hypothèque.' 

2407.  —  Uhypoihèque  est  un  droit  de  gage,  constitué  sur  des 
immeubles  qui  ne  cessent  point  pour  cela  de  demeurer  en  la  pos- 
session du  débiteur.  —  Civ.fr.,  2114;  arg..  3108;  esp.,  1876; 
holL,  1208;  iial.,  1964;  mex.,  1823;  port,  888. 


*  V.  plus  loin  Appendice  V,  le  règlement  du  registre  de  la  conservation  des 
immeubles. 
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2408.  —  L*hypothèque  est  indivisible. 

En  conséquence  chacune  des  choses  hypothéquées  à  la  sûreté 
d*une  dette  et  chacune  des  parties  de  ces  choses  sont  affectées 
au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette  et  de  chacune  de  ses  par 
ties.  —  Civ.  fr.,  2115;  arg.,  3ÎÎ2  et  s.  ;  eap.,  1860;  hoU.,  1209; 
iiaLy  1964;  mex.,  1837  et  «. 

2409.  "  L'hypothèque  doit  être  constituée  par  acte  public. 
Il  pourra  n*y  avoir  qu*un  môme  acte  public  pour  la  constitution 

de  l'hypothèque,  et  pour  le  contrat  dont  elle  est  Taocessoire.  —  Cit. 
fr,,  2127;  arg.,  3128  et  ».  /  esp.,  1875;  hoU.,  1217  ;  ital.^  1978  ; 
mex.,  1856  ;  port,,  912, 

2410.  —  L'hypothèque  devra'en  outre  être  inscrite  sur  le  Re- 
gistre de  la  conservation  ;  sans  cette  formalité  elle  sera  sans  va 
leur  ;  et  sa  date  ne  comptera  que  du  jour  de  Tinscription.  —  Civ.fr., 
2134;  arg.,  3134  et  8.;  esp,,  606,  608,  1880, 1875  ;  holL,  1226, 
1224;  ital.,  1981,  2007;  mex.,  1889,  1934;  port,,  949,  950, 
951,  956. 

2411.  -—  Les  contrats  hypothécaires  faits  en  pays  étranger 
donneront  hypothèque  sur  les  biens  situés  au  Chili,  pourvu  qu'ils 
soient  inscrits  sur  le  Registre  à  ce  destiné. .-~  Civ./r.,  2128  :  arg., 
3129;  hx>ll,  1218;  itaL,  1990. 

2412.  —  Si  la  constitution  de  l'hypothèque  est  entachée  d'une 
nullité  relative,  et  que  la  dite  nullité  soit  couverte  (valida) 
ensuite  par  la  prescription  (par  el  lapso  de  iiempo)  ou  la  ratifi- 
cation, la  date  de  l'hypothèque  sera  toujours  celle  de  l'inscription. 

2413.  —  L'hypothèque  pourra  être  constituée  sous  une  condi- 
tion quelconque,  ou  depuis  ou  jusqu'à  une  certaine  date. 

Si  elle  est  constituée  sous  condition  suspensive  ou  à  compter 
d'un  jour  certain,  elle  ne  vaudra  qu'après  que  la  condition  sera 
remplie  ou  que  le  jour  sera  échu  ;  mais,  après  accomplissement 
de  la  condition  ou  l'arrivée  du  jour,  sa  date  sera  celle  de  l'ins- 
cription. 

Elle  pourra  également  être  constituée  à  une  époque  quelcon- 
que avant  ou  après  les  contrats  dont  elle  est  l'accessoire,  et  elle 
courra  à  compter  de  son  inscription.  —  Cio,  fr.,  2125;  arg., 
3116,  3125;  hall.,  1215;  itoL,  1977;  mex.,  1853,  1855;  port., 
896,  913. 

2414.  —  Nul  ne  pourra  constituer  une  hypothèque  sur  ses 
biens,  s'il  n'a  la  capacité  de  les  aliéner  et  sans  les  formalités  né- 
cessaires pour  les  aliéner. 
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Oa  peut  hypothéquer  ses  biens  propres  pour  la  sûreté  d'une 
obligation  d'autrui  ;  mais  il  n*y  aura  d'action  personnelle  contre 
le  propriétaire  (duefio)  qu'autant  que  celui-ci  se  sera  soumis 
expressément  à  cette  action.  —  Cio,/r.,  2124  ;  arg.,  3118  et  s./ 
e«/>.,  1857;  kolL,  1214;  mex,,  1831,  1832,  1846;  port.,  894. 

2415.  —  Le  propriétaire  des  biens  grevés  d'une  hypothèque 
pourra  toujours  les  aliéner  ou  les  hypothéquer,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire. 

2416.  —  Celui  qui  a  seulement  sur  la  chose  hypothéquée  un 
droit  éventuel,  limité  ou  rescindable,  n'est  réputé  l'hypothéquer 
que  sous  les  conditions  et  avec  les  restrictions  auxquelles  son 
droit  est  soumis;  même  sans  mention  expresse. 

Si  le  droit  est  soumis  à  une  condition  résolutoire,  il  y  aura 
lieu  d'appliquer  la  disposition  contenue  dans  l'article  1491.  •— 
V.  l/es  notes  sous  Varticle2413. 

2417.  —  Le  communiste  peut,  avant  le  partage  de  la  chose 
commune,  hypothéquer  sa  part  ;  mais,  après  le  partage,  l'hypo- 
thèque affectera  seulement  les  biens  qui  lui  auront  été  adjugés' 
pour  sa  part,  s'ils  sont  susceptibles  d'être  hypothéqués.  S'ils  ne  le 
sont  pas,  l'hypothèque  sera  caduque. 

L'hypothèque  cependant  pourra  subsister  sur  les  biens  adju- 
gés aux  autres  partageants,  s'ils  y  consentent,  et  que  leur  con- 
sentement soit  constaté  par  acte  public  dont  il  soit  fait  mention 
en  marge  de  l'inscription  hypothécaire.  —  Civ.  arg.,  3123, 3124; 
holL,  1212;  port.,  915. 

2418.  —  L'hypothèque  ne  pourra  exister  que  sur  des  immeu- 
bles possédés  en  propriété  ou  en  usufruit,  ou  sur  des  navires. 

Les  règles  particulières  relatives  à  l'hypothèque  des  navires 
appartiennent  au  Code  de  commerce.  —  Cio.  fr.,  2118,  2119; 
arg.,  3119,  3120;  eap.,  1874;  holL,  1210;  iicd,,  1967;  mex., 
1825,  1827  et  8.,  1834;  port.,  890,  891.  -  L./r.,  10  juillet  1885. 

2419.  —  L'hypothèque  des  biens  à  venir  donne  seulement  au 
créancier  le  droit  de  la  faire  inscrire  sur  les  immeubles  que  le 
débiteur  acquerra  dans  la  suite  et  au  fur  et  À  mesure  qu'il  les 
acquerra.  —  Cit.fr.,  2129,  2130;  arg.,  3108;  eap.,  1857;  holL, 
1220;  ital.,  1977;  mex.,  1857; port.,  911. 

2420.  —  L'hypothèque  constituée  sur  des  immeubles  aflecte 
les  meubles  qui,  par  accession  aux  dits  immeubles,  sont  réputés 
immeubles  conformément  à  l'article  570,  mais  elle  cesse  de  les 
affecter  dès  qu'ils  appartiennent  à  des  tiers.  —  Cit.fr.,  211.8; 
koU.,  1210. 
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2421.  —  L'hypothèque  s'étend  h  tous  les  aocroissements 
et  amélioratioDS  de  la  chose  hypothéquée.  —  Cio. /r,^  2133; 
arg.,  3110;  esp.,  1877;  holL,  1211;  itoL,  1966;  mex.,  lS27elê,; 
port,  891. 

2422.  —  L'hypothèque  s'étend  aussi  aux  loyers  dûs  par  le 
preneur  des  hiens  hypothéqués,  et  à  l'indemnité  due  par  les  as- 
sureurs des  dits  hiens.  —  L.  yh.,  19  février  1889.  —  Civ.  esp., 
1877;  me».,  1850;  port,  891. 

2423.  —  L'hypothèque  sur  un  usufruit  ou  sur  des  mines  et 
carrières  ne  s'étend  pas  aux  fruits  perçus,  ni  aux  substances 
minérales  une  fois  séparées  du  sol. 

2424.  —  Le  créancier  hypothécaire  a,  pour  se  faire  payer  sur 
la  chose  hypothéquée,  les  mômes  droits  que  le  créancier  gagiste 
sur  le  gage.  —  Civ.  arg.,  3157  et  s. 

2425.  —  L'exercice  de  l'action  hypothécaire  ne  préjudicie  pas 
à  l'action  personnelle  du  créancier  pour  obtenir  le  paiement  sur 
les  biens  du  débiteur  qui  ne  lui  ont  pas  été  hypothéqués  ;  mais 

'celle-là  ne  communique  pas  à  celle-ci  le  droit  de  préférence 
appartenant  à  la  première. 

2426.  —  Le  propriétaire  du  fonds  exécuté  par  le  créancier 
hypothécaire  pourra  le  délaisser,  et,  tant  que  l'adjudication  du 
dit  fonds  n'aura  pas  été  consommée,  il  pourra  également  le  re- 
couvrer en  payant  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  est  grevé  et, 
en  outre,  les  impenses  et  frais  que  le  délaissement  aura  causés 
au  créancier.  —  Civ.fr.,  2172  et  «.;  arg.,  3169  et  «,  ;  esp.,  1879, 
1880 ;hoU.,  1242  et  s.;  ital.,  2013  et  s.;  mex.,  1824;  port, 
892,  903. 

2427.  —  Si  le  fonds  est  perdu  ou  détérioré  dans  des  conditions 
qui  le  rendent  insuffisant  pour  la  sûreté  de  la  dette,  le  créancier 
aura  le  droit  d'avoir  un  supplément  d'hypothèque  (que  se  mejore 
lu  hipoteca),  s'il  ne  consent  à  ce  qu'on  lui  donne  une  autre  sûreté 
équivalente  ;  et,  à  défaut  de  ces  deux  choses,  il  pourra  deman- 
der le  paiement  immédiat  de  la  dette  liquide,  bien  que  le  terme 
ne  soit  pas  échu,  ou  demander  telles  mesures  conservatoires  que 
les  circonstances  permettent,  si  [la  dette  est  non  liquide,  condi- 
tionnelle ou  indéterminée. 

2428.  — L'hypothèque  donne  au  créancier  le  droit  d'exécuter 
l'immeuble  hypothéqué,  quel  que  soit  son  possesseur,  et  à  quel- 
que titre  que  le  dit  possesseur  l'ait  acquis. 

Cependant  la  présente  disposition  ne  s'appliquera  pas  contre  le 
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tiers  qui  aura  acquis  rimmeuble  hypothéqué  aux  enchères  pu- 
bliques à  la  suite  d'une  adjudication  ordonnée  par  le  juge. 

Mais  pour  que  cette  exception  sorte  effet  au  profit  du  tiers,  la 
vente  aux  enchères  tievra  avoir  lieu  après  citation  personnelle, 
dans  le  délai  d'ajournement,  des  créanciers  qui  ont  des  hypothè- 
ques constituées  sur  le  môme  immeuble,  lesquels  créanciers 
seront  payés  sur  le  prix  de  Tadjudication  dans  Tordre  qui  leur 
appartient. 

Le  juge  en  attendant  fera  consigner  l'argent.  —  Cio,fr.,  2Î66 
et  s.,  2186  et  «.  ;  arg.,  3162  et  s.  ;  hoU.,  1209, 1242  ;  ital.,  2050, 
2046;  mex.,  1824,  1925,  2928  et  8.  ;  port,,  903. 

2429.  —  Le  tiers  possesseur  poursuivi  pour  le  paiement  de 
l'hypothèque  constituée  sur  le  fonds  qui  est  ensuite  passé  dans 
ses  mains  avec  cette  charge,  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  que  l'on 
poursuive  d'abord  les  débiteurs  personnellement  obligés. 

S'il  fait  le  paiement,  il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  dans 
les  mêmes  termes  que  la  caution. 

S'il  est  dépossédé  de  l'immeuble  ou  s'il  le  délaisse,  il  sera  com- 
plètement indemnisé  parle  débiteur,  y  compris  les  améliorations 
par  lui  faites  dans  le  dit  immeuble.  —  Cit.fr.,  2178  ;  arg,,  3186; 
hoU.,  1246,  1252;  itaL,  2011,  2022. 

2430.  —  Celui  qui  hypothèque  un  immeuble  lui  appartenant 
pour  une  dette  d'autrui,  ne  sera  pas  réputé  obligé  personnelle- 
ment, s'il  ne  Ta  pas  stipulé. 

Qu'il  se  soit  obligé  personnellement  ou  non,  on  lui  appliquera 
la  disposition  de  l'article  précédent. 

Le  cautionnement  est  dit  hypothécaire  quand  la  caution  s'oblige 
avec  hypothèque. 

Le  cautionnement  hypothécaire  est  soumis,  en  ce  qui  concerne 
Faction  personnelle,  aux  règles  du  cautionnement  simple. 

2431. —L'hypothèque  pourra  être  restreinte  è  une  somme  dé- 
terminée, pourvu  quecela  soitexpriméd'une  façonnon  équivoque; 
mais  elle  ne  s'étendra  en  aucun  cas  à  plus  du  double  du  montant 
connu  ou  présumé  de  l'obligation  principale,  encore  que  cela  ait 
été  stipulé. 

Le  débiteur  aura  le  droit  de  faire  réduire  l'hypothèque  au 
dit  montant  ;  et  lorsqu'elle  aura  été  ainsi  réduite,  il  sera  pris  à 
ses  frais  une  nouvelle  inscription  en  vertu  de  laquelle  la  première 
ne  vaudra  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  dans  la 
seconde.  —  Civ.  fr.,  2161  et  «.  ;  itaL,  2024  et  9.  ;  mex.,  2837  ; 
port.,  909. 
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2432.  ~  L'inscription  de  l'hypothèque  devra  contenir  : 

1*  Les  prénom,  nom  et  domicile  du  créancier,  et  sa  profession, 
s'il  en  exerce  une,  et  les  mômes  mentions  concernant  le  débiteur 
et  ceux  qui,  en  qualité  de  fondé  de  pouvoir  de  Tun  ou  de  Taatre, 
requièrent  l'inscription. 

Les  personnes  juridiques  seront  désignées  par  leur  dénomi- 
nation légale  ou  populaire,  et  par  le  lieu  de  leur  siège,  et  on 
étendra  À  leurs  représentants  (personeros)  ce  qui  est  dit  des 
fondés  de  pouvoir  ou  représentants  légaux  dans  l'alinéa  précé- 
dent. 

2*  La  date  et  la  nature  du  contrat  dont  l'hypothèque  est  Tae- 
cessoire,  et  le  dépôt  (archivo)  où  il  se  trouve. 

Si  l'hypothèque  a  été  constituée  par  acte  séparé,  on  mention- 
nera également  la  date  de  cet  acte,  et  le  dépôt  où  il  est  conservé. 

3*  La  situation  de  Timmeuble  hypothéqué  et  ses  tenants  et 
aboutissants  (linderos). 

Si  l'immeuble  hypothéqué  est  un  fonds  rural,  on  énoncera  le 
département,  la  subdélégation  et  le  district  où  il  est  situé,  et  s'il 
appartient  à  plusieurs,  on  les  énoncera  tous. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  urbain,  on  mentionnera  la  ville  ou  le 
hameau  (aldea)  et  la  rue  où  il  est  situé. 

4*  La  somme  déterminée  à  laquelle  s'étend  l'hypothèque  dans 
le  cas  de  l'article  précédent. 

5*  La  date  de  l'inscription  et  la  signature  du  Conservateur.  — 
Civ.fr.,  2146  et  8.  ;  arg.,  3137  et  s.  ;  esp.,  1880  ;  hoU.,  Ï224  et 
8.  ;  iial.^  1981  et  8.  ;  mex.^  1898  et  ».  ;port,  946  et  «.' 

2433.  —  L'inscription  ne  sera  pas  annulée  par  suite  du  défaut 
de  l'une  des  mentions  prévues  sous  les  numéros  1,  2,  3  et  4  de 
l'article  précédent,  toutes  les  fois  que  par  l'inscription  môme  ou 
par  le  contrat,  ou  par  les  contrats  cités  dans  l'inscription  môme, 
on  pourra  connaître  ce  que  l'inscription  ne  mentionne  pas. 

2434.  —  L'hypothèque  s'éteint  en  môme  temps  que  l'obliga- 
tion principale. 

Elle  s'éteint  aussi  par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  l'a 
constituée,  ou  par  l'événement  de  la  condition  résolutoire  suivant 
les  règles  légales. 


'  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  renflemble  des  dispositions  de  chaque 
législation,  dont  il  faut  nécessairement  étudier  les  détails  pont  oonnaflre 
la  réglementation  particulière  du  régime  hypothécaire  dans  chaque  pays. 


[ 
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Elle  s*éteiDt  en  outre  par  réchéance  du  jour  .jusqu'auquel  elle 
a  été  constituée. 

Et  par  la  main-levée  (cancetocton)  donnée  par  le  créancier  par 
acte  public,  dont  il  est  fait  mention  en  marge  de  l'inscription  res- 
pective. —  Cio.  fr,,  2180;  arg.,  3187  et  s,  ;  cap.,  1880  ;  holL, 
1253  et  a.  ;  ital.,  2029  et  a.  ;  mex.,  1925  et  a.  ;  port,,  1026  et  s. 


TITRE  XXXIX.  —  De  l'antichrèse. 

2435.  —  Vantichrèae  est  un  contrat  par  lequel  une  chose  Im- 
mobilière est  remise  au  créancier  pour  qu'il  se  paie  avec  les 
fruits.  —  Civ.  fr„  2085;  arg.,  3239;  esp.,  1881;  italy  1891; 
mex.,  1810,  1813;  port.,  873,  875. 

2436.  —  La  chose  immobilière  peut  appartenir  au  débiteur, 
ou  à  un  tiers  qui  consente  Tantichrèse.  —  Civ.fr.,  2090,2077 ; 
arg.,  3239;  cap.,  1886, 1857;  ital.,  1895;  mex.,  1822. 

2437.  —  Le  contrat  d*antichrèse  devient  parfait  par  la  tradi- 
tion de  l'immeuble.  —  Civ.  arg.,  3240. 

2438.  —  L'antîchrèse  ne  donne  au  créancier,  par  elle  seule, 
aucun  droit  réel  sur  la  chose  grevée. 

Est  applicable  au  créancier  antichrésiste  la  disposition  édictée 
au  profit  du  preneur  dans  le  cas  de  l'article  1962. 

L'antichrèse  ne  vaudra  pas  contre  les  droits  réels  ni  les  baux, 
antérieurement  constitués  sur  le  fonds.  —  Civ.fr.,  2085,2086; 
arg..  3239,  3254;  esp.,  1881,  1882;  iial,  1892;  mex.,  1814 
à  1815. 

2439.  —  On  pourra  donner  au  créancier  en  antichrèse l'immeu- 
ble antérieurement  hypothéqué  à  son  profit  ;  et  on  pourra  éga- 
lement hypothéquer  au  profit  du  créancier,  avec  les  formalités 
et  les  effets  légaux,  Timmeuble  à  lui  donné  en  antichrèse.  —  Civ. 
fr.,  2091  ;  arg.,  3256. 

2440.  —  Le  créancier  qui  a  une  antichrèse,  jouit  des  mômes 
droits  que  le  preneur  pour  le  paiement  des  améliorations,  pré- 
judices et  frais,  et  il  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  le 
preneur  en  ce  qui  concerne  la  conservation  de  la  chose.  —  Civ. 
arg.,  3250. 

2441.  —  Le  créancier  ne  devient  pas  propriétaire  de  l'im- 
meuble à  défaut  de  paiement:  et  il  n'aura  pas  un  droit  de  préfé- 
rence sur  cet  immeuble  contre  les  autres  créanciers,  sauf  celui 
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résultant  du  contrat  accessoire  d'hypothèque,  s*îl  y  a  lieu.  Toute 
stipulation  contraire  est  nulle.  —  Cîo.  /r.,  2088  ;  arg.^  3251 
et  «.  ;  esp.,  1884;  ital.,  1894  ;  mex.y  1821, 1800  et  9. 

2442.  —  Si  la  créance  est  productive  d'intérêts,  le  créancier 
aura  le  droit  de  faire  d'abord  sur  eux  l'imputation  de  fruits. 

—  Cit.  fr.,  2089  ;  arg.,  3246  et  s.;  esp,,  1885;  UaL,  1895; 
mex.,  1810, 

2443.  —  Les  parties  pourront  stipuler  que  les  fruits  se  com- 
penseront avec  les  intérêts,  en  totalité,  ou  jusqu'à  due  concur- 
rence. 

Les  intérêts  stipulés  seront  soumis,  en  cas  de  lésion  énorme, 
à  la  même  réduction  que  dans  le  cas  de  prêt  de  consommation. 

—  V.  les  notes  sous  Varticle  précédent. 

2444.  —  Le  débiteur  ne  pourra  demander  la  restitution  de  la 
chose  donnée  en  antichrëse,  qu'après  l'extinction  totale  de  la 
dette  ;  le  créancier  au  contraire  pourra  la  restituer  à  toute  épo- 
que et  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  par  les  autres  moyens 
légaux,  sans  préjudice  de  toute  stipulation  contraire.  —  Cio.fr,, 
2087;  arg.,  3245,3257;  esp.,  1883;  ital.,  1893  ;mex.,  1814, 1819. 

2445.  —  En  ce  qui  concerne  l'antichrèse  judiciaire  ou  gage 
prétorien,  on  observera  ce  qui  est  prévu  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

TITRE  XL.  —  De  la  transaction. 

2446.  —  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  extrajudiciairement  un  litige  pendant,  ou  préviennent 
un  litige  éventuel. 

N'est  pas  une  transaction  l'acte  consistant  seulement  dans  la 
renonciation  à  un  droit  qui  n'est  pas  contesté.  —  Cit),fr.,  2044; 
arg.,  832;  esp.,  1809  ;  holL,  1888  ;  ital.,  1764  ;  mex.,  3151  ; 
port.,  1710. 

2447.  —  Nul  ne  peut  transiger  s'il  n'a  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction.  —  Civ,  fr.,  2045  ;  arg,, 
833;  esp,,  1810  à  1812; hall.,  1889;  ital.,  1765; mex.,  3154 et  s. 

2448.  — -  Tout  mandataire  aura  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
pour  transiger. 

Dans  ce  pouvoir  seront  spécifiés  les  biens,  droits  et  actions  sur 
lesquels  ou  voudra  transiger.  —  Cio.  arg.,  839  et  s.  ;esp,,  1810 
et  s.  ;  mex,,  3155  et  s. 
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2449.  -  La  transaction  peut  porter  sur  l'action  civile  résul- 
tant d'un  délit  ;  mais  sans  préjudice  de  l'action  criminelle.  — 
Cixy.fr.,  2046  ;  arg.,  842;  eap.,  1813;  holL,  1890;  itaL,  1766; 
mex.,  3159  et  s.;  port.,  1717. 

2450.  — On  ne  peut  transiger  sur  l'état-civil  des  personnes.  — 
Civ.  arg.  843  ets.  ;  esp.,  1814  ;  mex.,  3160. 

2451.  —  La  transaction  sur  les  aliments  à  venir  des  person- 
nes à  qui  des  aliments  sont  dus  en  vertu  de  la  loi,  ne  vaudra  pas 
sans  l'homologation  judiciaire,  et  le  juge  ne  pourra  l'homologuer 
s'il  a  été  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  334  et  335.  — 
Civ.  mex.,  3162,  3163. 

2452.  —  N'est  pas  valable  la  transaction  sur  les  droits  d'au- 
trui,  ou  sur  des  droits  inexistants. 

2453.  —  Est  nulle  dans  toutes  ses  parties  la  transaction  ob- 
tenue par  des  titres  faux,  et  en  général  par  dol  ou  violence.  — 
Civ.  fr.,  2054,  2055;  arg.,  857  et  «.;  esp.,  1817 ;  holL,  1897, 
1898;  itaL,  1774,  1775;  mex.,  3171,  3172,  3173;  port., 
1719. 

2464.  —  Est  nulle  dans  toutes  ses  parties  la  transaction  faite 
en  considération  d'un  titre  nul,  À  moins  que  les  parties  n'aient 
transigé  expressément  sur  la  nullité  du  titre.  —  V.  les  notes  sous 
l'article  précédent. 

2456.  —  La  transaction  est  également  nulle  si,  à  l'époque  où 
elle  a  été  faite,  le  litige  était  déjà  terminé  par  une  sentence  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée  et  dont  les  parties  ou  l'une  d'elles 
n'avait  pas  eu  connaissance  au  moment  de  transiger.  —  Civ.  fr., 
2056;  arg.,  860;  esp.,  1819;  holL,  1899  ;  itaL,  1776  ;  mex., 
3176,3177. 

2456.  —  La  transaction  est  présumée  avoir  été  acceptée  en 
considération  de  la  personne  avec  qui  elle  est  faite. 

Si  l'on  croit  donc  transiger  avec  une  personne  et  que  l'on  tran- 
sige avec  une  autre,  la  transaction  pourra  être  rescindée. 

De  môme  si  l'on  transige  avec  le  possesseur  apparent  d'un 
droit,  cette  transaction  ne  peut  être  invoquée  contre  la  personne 
à  qui  le  droit  appartient  vraiment.  —  Civ.Jr.,  2053;  arg.,  857 ; 
esp.,  1817  ;  holL,  1896;  itaL,  1773. 

2457.  —  L'erreur  sur  l'identité  de  l'objet  sur  lequel  on  veut 
transiger,  annule  la  transaction.  —  V,  les  notes  sous  Variicle 
précédent. 

2468.  —  L'erreur  de  calcul  n'annule  pas  la  transaction,  elle 
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donne  seulement  le  droit  de  faire  rectifier  le  calcul.  —  Cto.  fr.^ 
205S;  arg,p  €6i  ;  holL,  190Î  ;  mex.,  3174. 

2459.  —  S'il  est  constaté  par  des  titres  authentiques  que  i*une 
des  parties  n'avait  aucun  droit  sur  l'objet  sur  lequel  on  a  tran- 
sigé>  et  si  ces  titres,  à  l'époque  de  la  transaction,  étaient 
inconnus  de  la  partie  dont  ils  favorisaient  les  droits,  la  tran- 
saction pourra  ôtre  rescindée  ;  sauf  si  elle  n'a  pas  porté  sur  on 
objet  particulier,  mais  sur  tout  le  litige  divisant  les  parties  ayant 
entre  elles  plusieurs  objets  de  contestation  (desaveneneia). 

Dans  ce  cas,  la  découverte  ultérieure  des  titres  inconnus  ne 
sera  pas  une  cause  de  rescision,  sauf  si  ces  titres  ont  été  égarés 
ou  cachés  dolosivement  par  la  partie  adverse. 

Si  le  dol  a  été  seulement  relatif  à  l'un  des  objets  sur  lesquels 
il  a  été  transigé,  la  partie  lésée  pourra  demander  la  restitution 
de  son  droit  sur  le  dit  objet.  —  Cio.  fr.^  2057  ;  arg.,  859;  esp., 
1818;  holL,  1900;  iiaL,  1777;  mex.,  3175;  port.,  1720, 
1721. 

2460.  —  La  transaction  produit  les  effets  de  la  chose  jugée  en 
dernière  instance  ;  mais  on  pourra  demander  la  déclaration  de 
nullité  ou  la  rescision,  en  conformité  des  articles  précédents.  — 
Civ.Jr.,  2052;  arg„  850;  esp.,  1816;  holL,  1895;  ital,  1772; 
mex.,  3169,  3170;  port,  1718. 

2461.  —  La  transaction  ne  sort  effet  qu'entre  les  contractants. 
S'il  y  a  plusieurs  intéressés  principaux  dans  l'affaire  sur 

laquelle  on  transige,  la  transaction  consentie  par  l'un  d'eux  ne 
préjudicie  ni  ne  profite  aux  autres,  sauf  cependant  les  effets  de 
lanovation  en  cas  de  solidarité.  —  Civ.fr.,  2051;  arg.,  851; 
esp.,  1809,  1815,  1816;  holL,  1894;  ital,  1771;  mex.,  3164; 
port.,  1716. 

2462.  —  Si  la  transaction  porte  sur  un  ou  plusieurs  objets 
déterminés,  la  renonciation  générale  à  tout  droit,  action  ou  pré- 
tention devra  s'entendre  seulement  des  droits,  actions  ou  préten- 
tions relatives  à  l'objet  ou  aux  objets  sur  lesquels  on  transige. 
—  Civ.fr.,  2048, 2049;  arg.,  835;  eap.,  1815;holl.,  1891;  UaL, 
1768,  1769;  mex.,  3165,  3166. 

2463.  —  S'il  a  été  stipulé  une  peine  contre  celui  qui  n'exécu- 
tera pas  la  transaction,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  cette  peine 
sans  préjudice  de  donner  effet  À  la  transaction  dans  toutes  ses 
parties.  —  Civ.  fr.,  2047;  ital.,  1767;  mex.,  3179;  port.,  673. 

2464.  —  Si  une  des  parties  a  renoncé  au  droit  qui  lui  ap- 
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parteuait  en  Vertu  d'un  titre  et  qu'ultérieurement  elle  acquiert 
un  autre  titre  sur  le  môme  objet,  la  transaction  ne  le  prive  pas 
du  droit  postérieurement  acquis.  —  Civ,  fr.,  2050  ;  arg,,  856  ; 
esp.,  ï8î7;holL,  1893;  ital.,  1770; port.,  1715. 


TITRE  XLI.   —  Du  droit  de  préfi^rencb  (prelacton) 

DES    CRÉAIfCES. 

2465.  —  Toute  obligation  personnelle  donne  au  créancier  le 
droit  d'en  poursuivre  Texécution  sur  tous  les  biens  meubles  et 
ioimeubles  du  débiteur,  tant  présents  que  futurs,  à  l'exception 
seulement  des  biens  insaisissables,  désignés  dans  l'article  1618. 
—  Civ.fr.,  2092,  2093  ;  esp.  1911;  holL,  1177;  ital.,  1948; 
mex.,  1928.' 

2466.  —  Les  propriétaires  (dueiïoa)  respectifs  conserveront 
leurs  droits  sur  les  choses  susceptibles  d'être  identifiées,  qui  ap- 
partiennent à  d'autres  personnes  à  titre  de  propriétés  (dominio), 
et  qui  se  trouvent  en  la  possession  du  débiteur  insolvable,  sans 
préjudice  des  droits  réels  compétant  au  débiteur  sur  les  dites 
choses,  par  exemple  à  titre  d'usufruitier,  de  gagiste,  ou  en  vertu 
du  droit  de  rétention  accordé  par  les  lois,  dans  tous  lesquels  les 
créanciers  pourront  être  subrogés. 

Ils  pourront  également  être  subrogés  aux  droits  du  débiteur 
comme  bailleur  ou  preneur,  suivant  les  dispositions  des  articles 
1965  et  1968. 

Ne  sera  pas  toutefois  saisissable,  l'usufruit  du  mari  sur  les 
biens  de  la  femme,  ni  celui  du  père  de  famille  sur  les  biens  du 
fils,  ni  les  droits  réels  d'usage  et  d'habitation. 

2467.  —  Sont  nuls  tous  les  actes  accomplis  par  le  débiteur 
relativement  aux  biens  dont  il  a  fait  cession,  ou  dont  le  concurao 
a  été  ouvert  au  profit  des  créanciers. 

2468.  —  Quant  aux  actes  faits  avant  la  cession  de  biens 
ou  l'ouverture  du  concurso^  on  observera  les  dispositions  sui- 
vantes: 

1*  Les  créanciers  auront  le  droit  de  faire  prononcer  la  resci- 
sion des  contrats  à  titre  onéreux,  et  des  droits  d'hypothèque,  de 
gage  et  d'antichrèse  constitués  par  le  débiteur  à  leur  préjudice. 


i  Surtout  ce  titre  comp.  C.  civ.  arg.,  3115,  3875  à  3937. 
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lorsque  le  constituant  et  Tacquéreur  sont  de  mauvaise  foi,  c'est- 
à-dire  qu'ils  ont  tous  les  deux  connaissance  du  ouiavais  état 
des  affaires  du  dit  débiteur  ; 

2*  Les  actes  et  les  contrats  non  compris  dans  l'énumération 
précédente,  ainsi  que  les  remises  de  dettes  et  les  pactes  de  libé- 
ration à  titre  gratuit,  seront  rescindables,  si  l'on  prouve  la  mau- 
vaise foi  du  débiteur  et  le  préjudice  des  créanciers  ; 

3*  Les  actions  concédées  par  le  présent  article  aux  créanciers 
se  prescrivent  par  un  an,  à  compter  de  la  date  de  rade  ou  do 
contrat. 

2469.  —  Les  créanciers,  avec  les  exceptions  énoncées  dans 
Tarticle  1618,  pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  k  la  vente  de 
tous  les  biens  du  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances,  . 
y  compris  les  intérêts  et  les  frais  de  recouvrement,  pour,  sur  le  | 
produit  de  la  dite  vente,  être  intégralement  payés  s'il  y  a  des 
biens  suffisants,  et,  dans  le  cas  contraire,  au  prorata,  quand  il 
n'y  a  pas  de  causes  spéciales  de  préférence  de  certaines  créan- 
ces, conformément  à  la  classification  suivante.  —  Civ,  fr.,  209S, 
2204;  esp.,  1911  et  «.;  holl,  1178;  ital ,  1949;  mex.,  1928, 1929, 

2470.  —  Les  causes  de  préférence  sont  seulement  le  privilège 
et  l'hypothèque. 

Ces  causes  de  préférence  sont  inhérentes  aux  créances  pour  la 
sûreté  desquelles  elles  ont  été  établies,  et  elles  sont  transmises 
à  toutes  les  personnes  qui  les  acquièrent  par  cession,  subroga- 
tion ou  autrement.  —  Civ,  fr.,  2094;  arg.,  3875  et  8,,  3934 
et  8,;  e8p.,  1921  et  «.  ;  holl.,  1179;  ital,,  1950;  mex.,  1928  à 
1934  ;  port.,  907, 1005. 

2471.  —  Jouissent  d'un  privilège  les  créances  de  la  1**,  2*  et 
4*  classe. 

2472.  —  La  première  classe  des  créances  comprend  celles 
qui  résultent  des  causes  ci-dessous  énumérées: 

1'  Les  frais  judiciaires  ayant  pour  cause  l'intérêt  général  de 
tous  les  créanciers  ; 

2*  Les  frais  funéraires  nécessaires  du  débiteur  décédé  ; 

3*  Les  frais  de  la  maladie  dont  le  débiteur  est  décédé. 

Si  la  maladie  a  duré  plus  de  six  mois,  le  juge  fixera,  suivant 
les  circonstances,  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
s'étendra  le  droit  de  préférence. 

4*  Les  salaires  des  employés  et  domestiques  pour  les  trois  der- 
niers mois  ; 
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5*  Les  articles  nécessaires  à  la  subsistance  du  débiteur  et  de 
sa  famille  fournis  durant  les  trois  derniers  mois. 

Le  juge,  à  la  requête  des  créanciers,  pourra  taxer  cette  charge 
si  elle  lui  paraît  exagérée. 

6*  Les  créances  du  fisc  et  des  municipalités,  pour  impôts  fis- 
caux ou  municipaux  échus.  —  Cio,  fr.,  2101,  2104  ;  arg.,  3880  ; 
esp.^  1922  à  1924;  holl,  1185,  1195;ital.,  1956;  mex.,  1945; 
port.,  884. 

2473.  —  Les  créances  énumérées  dans  Tarticle  précédent  af- 
fectent tous  les  biens  du  débiteur  ;  et  s'il  n*y  a  pas  de  quoi  les 
acquitter  intégralement,  elles  seront  préférées  les  unes  aux  au- 
tres dans  l'ordre  où  elles  sont  énumérées,  quelle  que  soit  leur 
date,  et  celles  qui  sont  comprises  sous  chaque  numéro  concour- 
ront au  prorata. 

Les  créances  énumérées  dans  l'article  précédent  ne  passeront 
en  aucun  cas  contre  les  tiers  possesseurs.  —  V.  les  notes  sous 
r article  précédent. 

2474.  —  Appartiennent  à  la  seconde  classe  les  créances  des 
personnes  énumérées  ci  dessous  : 

1*  L'hôtelier  sur  les  effets  appartenant  au  débiteur  et  par  lui 
introduits  dans  l'hôtellerie,  tant  qu'ils  y  demeurent  et  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  logement,  dépenses  et 
dommages. 

2"  Le  voiturier  ou  entrepreneur  de  transport  sur  les  effets  trans- 
portés, qui  se  trouvent  en  sa  possession  ou  en  la  possession  de 
ses  agents  ou  employés,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est 
dû  pour  transport,  dépenses  et  dommages,  pourvu  que  les  dits 
effets  soient  la  propriété  du  débiteur. 

Sont  présumés  être  la  propriété  du  débiteur  les  effets  intro- 
duits par  lui  dans  l'hôtellerie,  ou  transportés  pour  son  compte. 

3*  Le  créancier  gagiste  sur  le  gage.  —  Civ.  fr,,  2102;  arg., 
3886,  3887,  3889;  holL,  1185;  ital.,  1958;  mex.,  1947  à 
1955. 

2475.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence  de  cer- 
taines créances  commerciales,  comme  celui  du  consignataire 
sur  les  effets  consignés,  et  celui  qui  appartient  à  plusieurs  causes 
et  personnes  sur  les  navires  marchands^  on  appliquera  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce. 

£n  ce  qui  concerne  les  créances  de  ceux  qui  font  des  avances 
pour  l'exploitation  de  mines  (aviadores),  ainsi  que  des  ingé- 
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Dieurs  (mayordomos)  et  ouvriers  qui  trayaillent  dans  les  mines, 
on  observera  les  dispositions  du  Gode  des  mines/ 

2476.  —  Lorsqu'une  même  chose  est  aflfectée  à  la  garantie 
de  créances  de  la  première  classe  et  de  créances  de  la  deu- 
xième classe,  les  secondes  excluront  les  premières  ;  mais  si  les 
autres  biens  sont  insuffisants  pour  acquitter  les  créances  de  la 
première  classe,  celles-ci  auront  la  préférence  quant  au  déficit, 
et  elles  concourront  sur  la  chose  dans  Tordre  et  dans  la  forme 
énoncés  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  2472.'  —  Cic.  holL^ 
1184;  porL,  1007  et  s.,  1013. 

2477.  —  La  troisième  classe  de  créances  comprend  les 
créances  hypothécaires. 

Sur  chaque  fonds  grevé  d*une  hypothèque,  il  pourra  être  ou- 
vert, à  la  requête  des  créanciers  respectifs  ou  de  l'un  quelconque 
d'entre  eux,  un  ordre  {concurso)  particulier  pour  être  payé  im- 
médiatement sur  le  dit  bien,  conformément  à  l'ordre  des  dates 
de  leurs  hypothèques. 

Les  hypothèques  d'une  même  date  grevant  le  même  fonds  se- 
ront préférées  les  unes  aux  autres  dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

Dans  cet  ordre  (concurso)  seront  payés  d'abord  les  frais  judi- 
ciaires du  dit  ordre.  —  Civ./r.,  2095,  2096;  eap,,  1926  à  1927; 
holL,  1180,  1242  et  «.;  ital.,  1953;  mex.y  1929,  1956  à  1958; 
porL,  878,  1005. 

2478.  —  Les  créances  de  la  première  classe  ne  s'étendront  pas 
aux  immeubles  hypothéqués,  sauf  dans  le  cas  où  elles  ne  pour- 
ront être  intégralement  payées  sur  les  autres  biens  du  débiteur. 

Le  déficit  sera  partagé  dans  ce  cas  entre  les  fonds  hypothéqués 
au  prorata  de  leur  valeur,  et  la  part  incombant  à  chacun  sera 
acquittée  sur  le  dit  fonds  dans  l'ordre  et  dans  la  forme  énoncés 
dans  l'article  2472.  —  Civ.  fr.,  2105  ;  holL,  1180  à  1183;  mex,, 
1929;  port,  880,  887,  1007,  1008,  1012  et  8. 

2479.  —  Les  créanciers  hypothécaires  ne  seront  pas  tenus 
d'attendre  les  résultats  de  la  liquidation  générale  (concurso  gê- 
nerai) pour  exercer  les  actions  leur  appartenant  sur  les  immeu- 
bles qui  leur  sont  respectivement  affectés  ;  il  leur  suffira  de  con* 


»  V.  Code  des  mines,  art.  99,  137iet  s. 

>  En  droit  français,  les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  primenl  les 
privilèges  généraux,  à  l'exceplion  du  privUège  des  frais  de  Justice  (V.  Pla- 
NioL,  II,  n*  2634). 
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signer  ou  de  garantir  une  somme  arbitrée  (una  cantidad  pru- 
dencial)  pour  le  paiement  de  la  portion  des  créances  de  la  pre- 
mière classe  leur  incombant,  et  de  restituer  à  la  masse  ce  qui  res- 
tera après  avoir  été  couverts  de  leurs  droits.  —  Civ.  arg.,  3937. 

2480.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  droit  de  préférence, 
les  cens  dûment  inscrits  seront  considérés  comme  des  hypothè- 
ques. 

Ils  concourront  donc  indistinctement  entre  eux  et  avec  les 
hypothèques  suivant  la  date  des  inscriptions  respectives. 

2481.  —  La  quatrième  classe  de  créances  comprend  : 

1*  Les  créances  du  fisc  contre  les  receveurs  et  administrateurs 
des  biens  fiscaux  ; 

2*  Celles  des  établissements  nationaux  de  charité  ou  d'éduca- 
tion, et  des  municipalités,  églises  et  communautés  religieuses 
contre  les  receveurs  et  administrateurs  de  leurs  fonds  ; 

3'  Celles  des  femmes  mariées,  pour  les  biens  dont  elles  sont 
propriétaires  que  le  mari  administre,  sur  les  biens  de  celui-ci  ; 

4*  Celles  des  fils  de  famille,  pour  les  biens  dont  ils  sont  pro- 
priétaires, administrés  par  le  père,  sur  les  biens  de  celui-ci  ; 

5*  Celles  de  personnes  en  tutelle  ou  curatelle  contre  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs  respectifs  ; 

6*  Celles  de  tout  pupille  contre  celui  qui  se  marie  avec  la  mère 
ou  aïeule  tutrice  ou  curatrice,  dans  le  cas  de  l'article  511.  —  Cio. 
fr.,  212Î  ;esp,,  253,  1349;  holL,  1217;  ital,  1969;  mex.,  1959 
à  1961,  et  1962  à  1964  ;  port.,  906  et  s, 

2482.  —  Les  créances  énumérées  dans  l'article  précédent  se- 
ront préférées  sans  distinction  les  unes  aux  autres  d'après  les 
dates  de  leurs  causes  ;  c'est-à-dire  : 

La  date  de  la  nomination  des  administrateurs  et  receveurs,  en 
ce  qui  concerne  les  créances  des  numéros  1  et  2. 

Celle  du  mariage,  pour  les  créances  des  numéros  3  et  6. 

Celle  de  la  naissance  de  l'enfant,  pour  les  créances  du  numéro  4. 

Celle  où  la  tutelle  ou  curatelle  a  été  déférée  pour  les  créances 
du  numéro  5.  —  Civ,  fr.,  2134, 

2483.  —  Les  droits  de  préférence  spécifiés  dans  les  numéros 
3,  4,  5  et  6  sont  réputés  établis  au  profit  des  immeubles  ou  des 
droits  réels  sur  eux  constitués,  apportés  par  la  femme  en  ma- 
riage, ou  des  immeubles  ou  droits  réels  sur  eux  constitués,  a ppar* 
tenant  aux  fils  de  famille  et  aux  personnes  en  tutelle  ou  cura- 
telle et  dont  le  mari,  père,  tuteur  ou  curateur  est  entré  en  posses- 
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sioD  ;  et  au  profit  de  tous  les  biens  sur  lesquels  il  est  justifié  du 
droit  des  dîtes  personnes  par  inventaires  solennels,  testaments, 
actes  de  partage,  sentences  d'adjudication,  actes  publics  de  con- 
trats de  mariage,  donation,  vente,  échange  ou  autres  également 
authentiques. 

Le  droit  de  préférence  de  la  quatrième  classe  s*étend  égale- 
ment aux  droits  et  actions  de  la  femme  contre  le  mari,  ou  des 
fils  de  famille  et  personnes  en  tutelle  ou  curatelle  contre  leurs 
pères,  tuteurs  ou  curateurs,  à  raison  d'une  faute,  ou  d'un  dol 
dans  l'administration  de  leurs  biens  respectifs,  en  établissant  les 
faits  à  leur  charge  par  Tun  quelconque  des  modes  de  preuves 
admis  par  la  loi  (fehaciente). 

2484.  —  Les  mariages  célébrés  en  pays  étranger  et  qui,  sui- 
vant l'article  119,  doivent  produire  des  effets  civils  au  Chili,  don- 
neront aux  créances  de  la  femme  sur  les  biens  du  mari  situés 
sur  le  territoire  chilien  le  même  droit  de  préférence  que  les  ma- 
riages célébrés  au  Chili. 

2486.  —  L'aveu  du  mari,  du  père  de  famille,  ou  du  tuteur  ou 
curateur  faillis,  ne  fera  pas  preuve  par  lui  seul  contre  les  créan- 
ciers. 

24S6.  —  Les  privilèges  (pr^erencias  de  los  créditos)  dont 
jouissent  les  créances  de  la  quatrième  classe  affectent  tous  les 
biens  du  débiteur,  mais  ils  ne  donnent  aucun  recours  contre  les 
tiers  possesseurs,  et  ils  ont  lieu  seulement  après  paiement  des 
créances  des  trois  premières  classes,  quelle  que  soit  la  date  de 
celles-ci. 

2487.  —  Les  privilèges  de  la  première  classe,  auxquels  étaient 
affectés  les  biens  du  débiteur  décédé,  affecteront  de  la  môme 
manière  les  biens  de  l'héritier,  sauf  s'il  a  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ou  si  les  créanciers  jouissent  du  bénéfice  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines  ;  dans  ces  deux  cas  ils  grèveront  seule- 
ment les  biens  inventoriés  ou  séparés. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  créances  de  la  quatrième 
classe,  lesquelles  conserveront  leur  date  sur  tous  les  biens  de 
l'héritier,  lorsqu'il  n'y  a  pas  bénéfices  d'inventaire  ou  de  sépara- 
tion des  patrimoines,  et  les  conserveront  seulement  sur  les  biens 
inventoriés  ou  séparés,  lorsque  les  dits  bénéfices  existeront. 

2488.  —  La  loi  ne  reconnaît  pas  d'autres  causes  de  préférence 
que  celles  indiquées  dans  les  articles  précédents. 

2489.  —  La  cinquième  et  dernière  classe  comprend  les  créances 
qui  ne  jouissent  pas  d'un  droit  de  préférence. 
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Les  créanœs  de  la  cinquième  classe  seront  payées  au  prorata 
sur  ce  qui  reste  de  la  masse  en  distribution  (concuraada)  sans 
considération  de  leur  date. 

S490.  —  Les  créances  jouissant  d'un  droit  de  préférence  qui 
ne  peuvent  être  acquittées  en  totalité  par  les  moyens  indiqués 
dans  les  articles  précédents,  passeront  pour  la  différence  sur  la 
liste  des  créances  de  la  cinquième  classe,  avec  lesquelles  elles 
concourront  au  prorata. 

2491.  —  Les  intérêts  courront  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette, 
et  ils  seront  payés  par  préférence  de  la  môme  manière  que  le 
capital. 

TITRE  XLII.  —  Dr  la  prescription. 

§  1.  —  De  la  prescription  en  générai 

2492.  —  La  prescription  est  un  mode  d'acquérir  les  choses 
d*autrui,  ou  d'éteindre  les  actions  et  les  droits  d'autrui,  par  l'efifet 
de  la  possession  des  choses  ou  du  défaut  d'exercice  des  dites  ac- 
tions et  des  dits  droits  durant  un  certain  laps  de  temps,  et  avec 
les  autres  conditions  légales. 

Une  action  ou  un  droit  est  dit  prescrit  lorsqu'il  est  éteint  par 
prescription.  —  Cio,  fr.,  2219  ;  arg.,  3947  à  3949  ;  esp,,  1930; 
holL,  19S3;  itaL,  2105;  mex.,  1059,  1060;  port.,  505, 

2493.  —  Celui  qui  veut  profiter  de  la  prescription,  doit  l'in- 
voquer ;  le  juge  ne  peut  la  déclarer  d'office.  —  Civ.Jr.,  2223  ; 
arg.,  3964;  holL,  1987;  itaL,  2109;  port,  515, 

2494.  —  On  peut  renoncer  à  la  prescription  expressément  ou 
tacitement  ;  mais  seulement  après  qu'elle  est  accomplie. 

La  renonciation  est  tacite,  lorsque  celui  qui  peut  l'invoquer  ma- 
nifeste par  son  fait  qu'il  renonce  au  droit  de  propriétaire  ou  de 
créancier  ;  par  exemple  lorsque  les  conditions  légales  de  la  pres- 
cription étant  remplies,  le  possesseur  de  la  chose  la  prend  en  loca- 
tion, ou  que  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  paie  des  intérêts 
ou  demande  un  délai.  —  Civ.fr,,  2220,  2221  ;  arg,,  3965;  esp,, 
1935;  hall,  1985;  ital,  2111;  mex,,  1064  à  1067 ;  port.,  508. 

2495.  —  Nul  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  s'il  ne  peut 
aliéner.  —  Cic.  fr.,  2222;  arg,,  3965;  esp.,  1935;  hoU,,  1986; 
itaL,  2108;  mex,,  1068. 

2496.  —  La  caution  pourra  opposer  au  créancier  la  prescrip- 
tion à  laquelle  a  renoncé  le  débiteur  principal.  —  Civ.fr,,  2225; 
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arg.,  3963;  esp.,  193 7,  1975;  holL,  1989;  iiaL,  21 Î2;  mex^ 
1069  ;  port,  509. 

2497.  —  Les  règles  relatives  à  la  prescription  s'appliquent 
également  au  profit  et  contre  TEtat,  les  églises,  les  municipalités, 
les  établissements  et  corporations  nationales,  et  les  particuliers 
qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  biens.  —  Cir./r.,  2227  ;  arg., 
3951  ;  esp.,  1931,  1932;  kolL,  1991  ;  ital,,  2114  ;  mex.,  1076; 
port.,  516. 

§  2.  —  De  la  prescription  par  laquelle  les  choses  sont  acquises. 

2498.  —  Est  acquise  par  prescription  la  propriété  des  biens 
corporels  immeubles  ou  meubles,  qui  sont  dans  le  commerce  des 
hommes,  et  qui  sont  possédés  dans  les  conditions  légales. 

Sont  acquis  de  la  môme  manière  les  autres  droits  réels  qui  oe 
sont  pas  spécialement  exceptés.  —  Civ.Jr.,  2226;  arg.,  3947  et  s.; 
esp.,  1930;  holL,  1983, 1990;  ital.,  2113;  mex.,  1061  ;  port,  506. 

2499.  —  L*omission  des  actes  de  pure  faculté,  et  la  pure  tolé- 
rance d'actes  desquels  ne  résulte  pas  une  charge,  ne  confèrent  pas 
la  possession  et  ne  donnent  un  fondement  à  aucune  prescription. 

Ainsi  celui  qui  durant  de  nombreuses  années  a  négligé  de  ht- 
tir  sur  son  terrain,  ne  confère  point  par  cela  à  son  voisin  le  droit 
de  l'em pécher  de  construire. 

De  même  celui  qui  tolère  que  le  troupeau  de  son  voisin  tra- 
verse ses  terres  incultes  (tierras  eriales)  ou  y  pâture,  ne  s'impose 
point  pour  cela  la  servitude  de  passage  ou  de  pâturage. 

On  appelle  actes  de  pure  faculté,  ceux  que  chacun  peut  faire 
sur  son  bien  sans  avoir  besoin  du  consentement  d'un  autre.  — 
Civ.  fr.,  2232  ;  arg.,  4019  ;  esp.,  444;  holL,  1993;  liai,  688, 
2111;  port,  474. 

2500.  —  Si  une  chose  a  été  possédée  successivement  et  sans 
interruption  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  le  temps  de  la 
possession  du  précédent  possesseur  peut  ou  non  s'ajouter  à 
celui  du  possesseur  suivant,  conformément  à  la  disposition  con- 
tenue dans  l'article  717. 

La  possession  commencée  par  une  personne  décédée  est  conti- 
nuée par  la  succession  vacante,  laquelle  est  réputée  posséder  au 
nom  de  l'héritier.  —  Cio.  fr.,  2235;  arg.,  2249;  esp.,  440, 
1934;  holL,  1995;  ital,  693;  mex.,  1077  ;  port,  483. 

2501.  —  Une  possession  non  interrompue  est  celle  qui  n'a 
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souffert  aucune  interruption  naturelle  ou  civile.  -  Cicfr.,  2242; 
arg.,  3984  et  «.;  esp,,  1943;  holL,  2015;  ital,  2123;  mea?.,  1117; 
porL,  552  et  «. 

2502.  —  L'interruption  est  naturelle: 
1*  Lorsque,  sans  que  la  possession  soit  passée  en  d'autres 
mains,  l'exercice  des  actes  de  possession  est  devenu  impossible, 
comme  lorsqu'un  héritage  a  été  inondé  d'une  manière  perma- 
nente ; 

2*  Lorsque  la  possession  a  été  perdue  parce  qu'une  autre  per* 
sonne  l'a  prise. 

L'interruption  naturelle  de  la  première  espèce  ne  produit 
â*autre  effet  que  de  faire  décompter  sa  durée  ;  au  contraire, 
l'interruption  naturelle  de  la  seconde  espèce  fait  perdre  tout  le 
temps  de  la  possession  antérieure  ;  à  moins  que  la  possession 
n'ait  été  légalement  recouvrée,  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  le  titre  Des  actions  possessoires,  auquel  cas  il 
ne  sera  pas  réputé  y  avoir  eu  interruption  pour  le  dépossédé. 
—  Civ./r.,  2243;  arg.,  3984  et  s,;  esp.,  1944;  holL,  2015;  itaL, 
2124  ;  mex.,  1117 ;  port.,  552. 

2603.  —  L'interruption  civile  est  tout  recours  judiciaire  intenté 
par  celui  qui  se  prétend  le  véritable  propriétaire  de  la  chose,  con- 
tre le  possesseur. 

Celui  qui  a  formé  le  recours  pourra  invoquer  seul  l'interrup- 
tion ;  et  il  ne  le  pourra  môme  pas  dans  les  cas  suivants  ; 

1*  Si  la  notification  de  la  demande  n'a  pas  été  faite  dans  la 
forme  légale  ; 

2*  Si  le  demandeur  s'est  désisté  expressément  de  la  demande 
ou  a  cessé  de  la  poursuivre  pendant  plus  de  trois  ans  ; 

3*  Si  le  défendeur  a  obtenu  une  sentence  de  renvoi  (absolucion). 

Dans  ces  trois  cas,  la  prescription  sera  réputée  n'avoir  pas  été 
interrompue  par  la  demande.  —  Cio.fr.,  2244  et  s.;  esp.,  1945 
à  1948;  hall.,  2016  à  2022;  ital,  2125  à  2132;  mex.,  1117; 
port.,  552,  553. 

2504.  —  Si  la  propriété  appartient  en  commun  à  plusieurs 
personnes,  tout  ce  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
l'une  d'elles,  l'interrompt  également  à  l'égard  des  autres.  —  Civ. 
fr.,  2249;  arg.,  3992;  esp.,  1933, 1974;  holL,  2020, 2022;  ital, 
2130;  mex.,  1072, 1118  et  s.  ;  port.,  554  et  s. 

2505.  —  Contre  un  titre  inscrit,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  pres- 
cription acquisitive  dés  immeubles  ou  des  droits  réels  sur  eux 
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constitués,  sauf  en  vertu  d'un  autre  titre  inscrit  ;  et  la  prescription 
ne  commencera  à  courir  qu*à  dater  de  l'inscription  du  second 
titre.  —  Civ,  esp.,  Î949. 

2506.  —  La  prescription  acquisitive  est  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire. 

2607.  •—  Pour  réaliser  la  prescription  ordinaire,  il  faut  une 
possession  régulière  non  interrompue,  durant  le  temps  requis 
par  les  lois.  —  Civ.  fr.,  2229;  arg,,  3999;  esp.,  1940,  Î94Î  ; 
holl ,  1992;  iiaL,  2106;  mex.,  1079  et  «.  ;  porL,  517. 

2608.  --  Le  temps  nécessaire  pour  la  prescription  ordinaire 
est  de  trois  années  pour  les  meubles,  et  de  dix  années  pour  les 
immeubles. 

Chaque  intervalle  de  deux  jours  ne  compte  entre  absents  que 
pour  un  seul  jour  dans  le  calcul  des  années. 

On  entend  par  présents,  pour  les  efifets  de  la  prescription,  ceux 
qui  vivent  sur  le  territoire  de  la  République,  et,  par  absents^  ceux 
qui  résident  en  pays  étranger.  —  Civ.Jr,,  2265  et  s.,  2279;  arg.^ 
3999  à  4016;  esp„  1955,  1957  et  s.  ;  holl.,  2000  et  s.;  ital., 
2137;  mex,,  1086  à  1090;  port.,  526,  532. 

2609.  —  La  prescription  ordinaire  peut  être  suspendue,  sans 
8*éteindre  :  en  ce  cas,  la  cause  de  la  suspension  venant  h  cesser, 
on  compte  au  possesseur  le  temps  antérieur  à  la  suspension,  s*il  y 
en  a  eu. 

La  prescription  ordinaire  est  suspendue  en  faveur  des  person- 
nes suivantes  : 

1*  Les  mineurs  ;  les  aliénés  ;  les  sourds-muets  ;  et  tous  ceux  qui 
sont  sous  la  puissance  paternelle  ou  maritale,  ou  sous  la  tutelle 
ou  curatelle  ; 

2*  La  succession  vacante. 

La  prescription  n*est  pas  suspendue  au  profit  de  la  femme 
séparée  de  corps  (dioorciada)  ou  séparée  de  biens,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  qu'elle  administre. 

La  prescription  est  toujours  suspendue  entre  époux.  —  Civ.  fr., 
2251  et  s.  ;  arg.,  3966  et  s.  ;  esp.,  1932;  holL,  2023  à  2029;  ital., 
2119,  2120;  mex.,  1109  à  1116;  port.,  507,  548  et  s. 

2510.  —  La  propriété  des  choses  dans  le  commerce  qui  n'a 
pas  été  acquise  par  la  prescription  ordinaire,  peut  Tôtre  par  la 
prescription  extraordinaire,  conformément  aux  règles  ci-après 
énoncées  : 

1*  Pour  la  prescription  extraordinaire  il  n'est  besoin  d'aucun 
titre. 
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2*  La  bonne  foi  se  présume  de  plein  droit,  malgré  Tabsence  d*un 
titre  d'acquisition  de  la  propriété. 

3*  Mais  Texistence  d'un  titre  de  simple  possession  (tenencia) 
fera  présumer  la  mauvaise  foi,  et  il  n*y  aura  plus  lieu  à  la  pres- 
cription, à  moins  que  les  deux  circonstances  suivantes  ne  soient 
réunies  : 

1*  Que  celui  qui  se  prétend  propriétaire  ne  puisse  prouver  que 
pendant  les  trente  dernières  années  il  y  a  eu  reconnaissance 
e:xpresse  ou  tacite  de  sa  propriété  de  la  part  de  celui  qui  invoque 
la  prescription. 

2*  Que  celui  qui  allègue  la  prescription  prouve  avoir  possédé 
sans  violence,  clandestinité  ni  interruption  pendant  le  même  laps 
de  temps.  —  Civ.  fr,,  2262,  2268,  2229  et  8.  ;  arg.,  4020  et  8. 
esp.,  1959,  1963,  1964;  holL,  2000;  ital,  2135;  port.,  528,  535. 

2611.  —  Le  laps  de  temps  nécessaire  pour  acquérir  par  cette 
espèce  de  prescription  est  de  trente  ans  contre  toute  personne, 
et  la  dite  prescription  n'est  pas  suspendue  en  faveur  des  per- 
sonnes énumérées  dans  l'article  2509.  —  Civ.  fr.,  2251  et  s.; 
arg.,  4015;  e8p.,  1931;  holL,  2000,  2023;  ital.,  2121,  2135; 
tnex.,  1113;  port,  548  et  8. 

2612.  — Les  droits  réels  s'acquièrent  par  la  prescription  delà 
même  manière  que  la  propriété  (dominio),  et  ils  sont  soumis  aux 
mômes  règles,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

1*  Les  droits  de  succession  et  de  cens  s'acquièrent  par  la  pres- 
cription extraordinaire  de  trente  ans. 

2*  Le  droit  de  servitude  s'acquiert  conformément  à  l'article  882. 

2513.  —  La  sentence  judiciaire  qui  déclare  une  prescription 
tiendra  lieu  d'acte  public  pour  la  propriété  des  immeubles  et 
des  droits  réels  constitués  sur  eux  ;  mais  elle  ne  vaudra  contre 
les  tiers  qu'après  l'inscription  exigée  par  la  loi  (compétente). 

§  3.  —  De  la  prescription  comme  mode  d'extinction 

de8  actions  judiciaires. 

2614.  —  La  prescription  qui  éteint  les  actions  et  les  droits 
d'autrui  exige  seulement  qu'il  se  soit  écoulé  un  certain  temps 
pendant  lequel  les  dites  actions  n'ont  pas  été  exercées. 

Ce  délai  se  compte  depuis  le  jour  où  l'obligation  est  devenue 
exigible.  —  Civ.fr.,  2262,  2270,  2277,  1792,  1304,  475;  arg., 
401 7  et  s.;  esp.,  1961  ;  holL,  2004  ;  mex.,  1 091  et  s.;  port. ,  535  et  s. 
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2516.  -  Ce  délai  est,  en  général,  de  dix  ans  pour  les  actions 
executives,  et  de  vingt  ans  pour  les  actions  ordinaires. 

L'action  executive  se  convertit  en  action  ordinaire  par  le  laps 
de  dix  ans,  et  lorsqu'elle  est  convertie  en  action  ordinaire,  elle 
durera  seulement  dix  autres  années. 

2516.  —  L'action  hypothécaire,  et  les  autres  actions  procédant 
d'une  obligation  accessoire,  se  prescrivent  en  même  temps  que 
l'obligation  principale.  —  Cw.fr.,2180;  esp,,  1964;  holL,  1253: 
ital,,  2127;  mex,,  1925, 1848,  1865  à  1868;  port,  1026  et  s. 

2517.  —  Toute  action  par  laquelle  on  réclame  un  droit  s'éteint 
par  la  prescription  acquisitive  de  ce  droit. 

2518.  —  La  prescription  qui  éteint  les  actions  appartenant  à 
autrui  peut  être  interrompue  soit  naturellement,  soit  civilement. 

L'interruption  naturelle  résulte  du  fait  par  le  débiteur  de 
reconnaître  l'obligation,  soit  expressément,  soit  tacitement. 

La  prescription  est  interrompue  civilement  par  la  demande  en 
justice,  sauf  les  cas  énumérés  par  l'article  2503. 

2519.  ^  L'interruption  qui  se  produit  en  faveur  de  l'un  des 
cocréanciers,  ne  profite  pas  aux  autres,  et  celle  qui  se  produit 
contre  l'un  des  codébiteurs  ne  préjudicie  pas  aux  autres,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  solidarité,  et  qu'il  n'ait  pas  été  renoncé  à  cette  soll* 
darité  dans  les  termes  de  l'article  1516.  —  Cic/r.,  2249,  1199; 
arg„  3992;  esp.,  1141,  1974;  kolL,  2020;  iial,  2130,  2131; 
mex.y  1118  et  8.; port,,  554  à  558. 

2520.  —  La  prescription  qui  éteint  les  obligations  est  sus- 
pendue en  faveur  des  personnes  énumérées  dans  le  numéro  1*  de 
l'article  2509. 

Lorsque  trente  ans  se  seront  écoulés,  on  ne  tiendra  pas 
compte  des  interruptions  mentionnées  dans  l'alinéa  précédent. 

§  4.  —  2>e  certaines  actions  qui  se  prescrivent 

par  un  temps  court. 

2521.  -^  Se  prescrivent  par  trois  ans  les  honoraires  des 
juges,  avocats,  procureurs;  ceux  des  médecins  et  chirurgiens; 
ceux  des  directeurs  et  professeurs  des  collèges  et  écoles;  ceux 
des  ingénieurs  et  géomètres,  et,  en  général,  des  personnes  exer- 
çant une  profession  libérale.  —  Civ,  Jr.,  2271  à  2274;  arg., 
4032;  esp.,  1967;  hoU.,  2005  et  s.;  ital.,  2139,  2140,  2141, 2143; 
mex.,  1095;  port.,  539,  541. 
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S522.  —  Se  prescrit  par  deux  ans  raction  des  marchands, 
fournisseurs  et  artisans  en  paiement  du  prix  des  marchandises 
qu'ils  livrent  au  détail  ; 

Celle  des  employés  et  domestiques  pour  leurs  salaires; 

Celle  des  personnes  de  toute  classe  pour  le  prix  de  services 
qui  se  rendent  périodiquement  ou  accidentellement,  comme  les 
aubergistes,  voituriers,  messagers,  barbiers,  etc.  —  Civ.  fr,, 
227 U  2272;  arg,,  4035;  e«p.,  Î967;  holL,  2008;  iial.,  2138, 
2139;  mex.,  1095;  port,  538. 

2523.  —  Les  prescriptions  mentionnées  dans  les  deux  arti- 
cles précédents  courent  contre  toute  personne,  et  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  d*être  suspendues. 

Elles  sont  interrompues  : 

1*  Du  jour  où  il  y  a  billet  ou  obligation  écrite,  ou  concession 
d*un  délai  par  le  créancier  ; 

2*  Du  jour  où  il  intervient  une  sommation. 

Dans  ces  deux  cas,  à  la  prescription  de  court  temps  succède 
la  prescription  de  l'article  2515.  —  Civ.fr,,  2278;  esp.\  1932; 
holL,2013;ital.,  2145, 2141  ;mex.,  11 11; port., 548  ets.,552et8. 

2524.  —  Les  courtes  prescriptions,  auxquelles  sont  soumises 
les  actions  spéciales  dérivant  de  certains  actes  ou  contrats,  sont 
mentionnées  dans  les  titres  respectifs  et  elles  courent  contre 
toute  personne,  à  moins  qu'une  règle  contraire  ne  résulte  d'une 
disposition  expresse.  —  Cio./r.,  2264;  itaL,  2147, 

TITRE  FINAL.  —  De  l'observation  du  PRiJsRNr  Code. 

Article  final.  —  Le  présent  Code  commencera  à  entrer  en 
vigueur  à  dater  du  1"  janvier  1857,  et,  à  partir  de  cette  date, 
seront  abrogées,  môme  en  ce  qu*elles  n'ont  rien  de  contraire  au 
dit  Code,  les  lois  préexistantes  sur  toutes  les  matières  qui  s'y 
trouvent  traitées. 

Il  ne  sera,  toutefois,  dérogé  aux  lois  préexistantes  sur  la 
preuve  des  obligations,  les  procédures  judiciaires,  la  rédaction 
des  instruments  publics  et  les  devoirs  des  officiers  publics 
chargés  de  les  rédiger  (ministroa  de  fe)  qu'en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  du  présent  Code. 
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Loi  sur  le  mariage  civil. 
(10  Janvier  1884.) 

§  1.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1.  —  Le  mariage  qui  n'est  pas  célébré  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  ne  produit  pas  d'effets  civils. 

Il  est  loisible  aux  contractants  de  se  soumettre  ou  non  aux  conditions  et 
formalités  prescrites  par  la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Mais  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  ces  conditions  et  formalités  pour  pro- 
noncer sur  la  validité  du  mariage  ni  pour  régler  ses  effets  civils. 

2.  —  La  connaissance  et  la  solullon  de  toutes  les  contestations  aux- 
quelles donnera  lieu  Tobservation  de  la  présente  loi  appartiennent  à  la  Juri- 
diction civile. 

8.  —  Il  appartient  également  à  la  Juridiction  civile  de  connaître  des  con- 
testations relatives  à  la  séparation  de  corps  {divordo)  et  la  nullité  des  ma- 
riages contractés  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  de  les  Juger. 

g  2.  —  Dm  empêchements  et  prohibitions. 

4.  —  Ne  pourront  contracter  mariage  : 

1*  Ceux  qui  se  trouvent  engagés  dans  les  liens  d'un  mariage  non  dissous  ; 
2*  Les  impubères  ; 

3*  Ceux  qui  sont  atteints  d'impuissance  perpétuelle  et  incurable  ; 
4*  Ceux  qui  ne  peuvent  exprimer  clairement  leur  volonté  de  vive  voix  ou 
par  écrit  ; 
5*  Les  aliénés. 

5.  —  Ne  pourront  non  plus  contracter  mariage  entre  eux  : 

1*  Les  ascendants  et  descendants  par  consanguinité  ou  affinité  ; 
2*  Les  collatéraux  par  consanguinité  Jusqu'au  deuxième  degré  inclusi- 
vement. 

6.  —  Le  conjoint  survivant  ne  pourra  contracter  mariage  avec  l'assassin 
ou  le  complice  de  l'assassinat  de  son  mari  ou  de  sa  femme. 

7.  —  La  femme  ne  pourra  contracter  mariage  avec  l'individu  avec  qui 
elle  a  commis  le  délit  d'adultère. 

8.  —  Sont  obligatoires  pour  l'autorité  civile  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  126  et  129  du  Code  civil. 
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§  3.  --  Des  formalités  (diligencias)  préliminairti  à  la  célébration 

du  mariage. 

9.  —  Ceux  qui  ont  rintentlon  de  contracter  mariage  ie  fwont  connaître 
par  écrit  ou  oralement  à  l'officier  du  Registre  ci  vil  du  domicile  oo  de  la 
résidence  de  l'un  d'eux»  en  indiquant  leurs  prénoms,  noms  paternel  et  ma- 
ternel, le  lieu  de  leur  naissance,  leur  qualité  de  célibataire  on  de  Teuf,  et, 
dans  ce  dernier  cas^  le  nom  du  conioint  ainsi  que  le  lieu  et  la  date  de  son 
décès  ;  leur  profession  ou  office  ;  les  prénoms  et  noms  de  leurs  père  et  mte« 
{padres)t  s'ils  sont  connus  ;  ceux  des  personnes  dont  le  consentement  sera 
nécessaire  ;  et  le  fait  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  ou  prohibition  s'op- 
posant  à  ce  qu'ils  contractent  mariage. 

Sera  réputé  être  le  lieu  de  la  résidence,  celui  où  l'un  quelconque  des 
contractants  aura  vécu  durant  les  trois  derniers  mois  qui  précèdent  cette 
déclaration. 

10.  —  Si  la  déclaration  est  verbale,  l'officier  du  Registre  civil  en  dres- 
sera acte,  lequel  sera  signé  par  lui  et  par  les  intéressés,  s'ils  le  savent  et  le 
peuvent,  et  authentiqué  par  denx  témoins. 

11.  —  La  déclaration  sera  accompagnée  d'un  acte  authentique  (/e/ia- 
dente)  constatant  le  consentement  au  mariage  donné  par  qui  il  appartient» 
si  le  consentement  est  nécessaire  d'après  la  loi  et  s'il  n'est  pas  donné  ver- 
balement devant  l'officier  du  Regititre  civil.  • 

12.  —  Au  moment  de  présenter  ou  de  faire  la  déclaration,  les  intéressés 
Justifieront  par  le  rapport  de  deux  témoins  au  moins  qu'il  n'existe  pas 
d'empêchements  ni  de  prohibitions  leur  interdisant  de  contracter  mariage. 

13.  —  Immédiatement  après  celte  justification  et  durant  les  quatre-vingt- 
dix  Jours  qui  suivront  il  pourra  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage. 
Ce  délai  écoulé,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage  qu'a- 
près avoir  répété  les  formalités  prescrites  par  les  quatre  articles  précédents. 

14.  —  Ne  pourront  être  témoins  du  mariage  : 
1*  Les  mineurs  de  dix-huit  ans  ; 

2*  Ceux  qui  se  trouvent  en  état  d'interdiction  pour  cause  de  démence  ; 

3*  Ceux  qui  se  trouvent  actuellement  privés  de  raison  ; 

4*  Les  aveugles,  les  sourds  et  les  muets  ; 

5*  Ceux  qui  auront  été  déclarés  coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit  auquel 
est  appliquée  la  peine  de  plus  de  quatre  ans  de  réclusion  et  de  presidio, 
et  ceux  qui  en  vertu  d'une  sentence  exécutoire  ont  été  frappés  de  l'incapa- 
cité d'être  témoins  ; 

6*  Les  étrangers  non  domiciliés  au  Chili,  et  les  personnes  qui  n'entendent 
pas  la  langue  espagnole. 

15.  —  Le  mariage  célébré  en  pays  étranger,  en  conformité  des  lois  de 
ce  pays,  produira  au  Chili  les  mêmes  effets  que  s'il  avait  été  célébré  en  ter- 
ritoire Chilien. 

Cependant  si  un  Chilien  ou  une  Chilienne  contractent  mariage  en  pays 
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étranger  en  contravention  aux  articles  4,  5,  6  et  7  de  la  présente  loi,  la 
contrayention  produira  au  Chili  les  mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  com- 
mise an  Qiili. 

§  4.  —  De  to  célébration  du  mariage. 

16.  —  Le  mariage  sera  célébré  devant  l'officier  du  Registre  civil,  dans  le 
local  de  son  office  public,  ou  dans  la  maison  de  l'un  des  contractants  et 
devant  deux  témoins,  parents  ou  étrangers. 

17.  —  L'officier  du  Registre  civil,  en  présence  des  témoins  et  devant  les 
contractants,  donnera  lecture  de  la  déclaration  dont  il  est  parlé  dans  l'arti- 
cle 9  et  de  l'information  sommaire  visée  dans  l'article  12. 

Il  demandera  aux  contractants  s'ils  consentent  à  se  prendre  l'un  et  l'autre 
pour  mari  et  femme,  et  sur  leur  réponse  affirmative  il  les  déclarera  ma- 
riés au  nom  de  la  loi. 

18.  —  Immédiatement,  l'officier  du  Registre  civil  dressera  acte  de  tout  ce 
qui  a  été  fait,  lequel  sera  signé  par  lui,  par  les  témoins  et  les  époux,  s'ils 
savent  et  peuvent  signer  ;  et  il  procédera  à  faire  l'Inscription  sur  le  Regis- 
tre civil  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  respectif. 

§  5.  ^  De  la  Béparation  de  corpe  (divorcio). 

19.  —  La  séparation  de  corps  {divordo)  ne  dissout  pas  le  mariage,  mais 
elle  suspend  seulement  la  vie  commune  des  époux. 

80.  —  La  séparation  de  corps  est  temporaire  ou  perpétuelle. 

La  durée  de  la  séparation  de  corps  temporaire  ne  dépassera  pas  cinq  ans. 

21.  —  La  séparation  de  corps  procédera  seulement  pour  les  causes  sui- 
vantes : 

i*  L'adultère  de  la  femme  ou  du  mari  ; 

2*  Les  mauvais  traitements  graves  et  répétés,  de  fait  ou  de  parole  ; 

3*  Le  fait  par  l'un  des  époux  d'être  l'auteur,  l'instigateur  ou  le  complice 
de  la  perpétration  ou  la  préparation  d'un  délit  contre  des  biens,  l'honneur 
ou  la  vie  de  l'autre  époux  ; 

4*  La  tentative  du  mari  de  prostituer  sa  femme  ; 

5*  L'avarice  du  mari,  si  elle  arrive  au  point  de  priver  la  femme  du  néces- 
saire pour  vivre,  eu  égard  à  ses  ressources  ; 

6*  Le  refus  de  la  femme,  sans  cause  légale,  de  suivre  son  mari  ; 

7*  L'abandon  du  domicile  {hogar)  commun,  ou  la  résistance  à  remplir 
les  obligations  conjugales  sans  cause  Justifiée  ; 

8*  L'absence,  sans  Juste  cause,  pendant  plus  de  trois  ans  ; 

9*  Le  vice  incorrigible  [arraigado)  de  Jeu,  d'ivresse  ou  de  prodigalité; 

10*  Une  maladie  grave,  incurable  et  contagieuse  ; 

11*  La  condamnation  d'un  des  époux  pour  crime  ou  simple  délit  ; 

12*  Les  mauvais  traitements  de  fait  exercés  sur  les  enfants,  s'ils  mettent 
leur  vie  en  danger  ; 
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13*  La  tentative  de  corrompre  les  enfants  ou  la  comi^dté  des  faits  de 
corrnptlon  des  dits  enfants. 

22.  -  Les  causes  5*,  6^,  T*,  8*  et  12*  de  Tarticle  précédent  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  demander  et  prononcer  la  séparation  de  corps  perpétuelle. 

23.  —  Le  juge,  eu  égard  à  la  nature  des  causes  prouvées  et  an  mérite  du 
procès,  fixera  la  durée  de  la  séparation  de  corps  temporaire. 

24.  —  L'action  en  séparation  de  corps  appartient  uniquement  aux  époax 
et  elle  ne  pourra  être  formée  [deducirse]  contre  l'époux  innocent. 

25.  —  On  ne  peut  renoncer  à  l'action  en  séparation  de  corps. 
Cependant  on  peut  renoncer  au  droit  de  demander  la  séparation  de  corps 

pour  une  cause  existante  et  connue,  et  on  est  réputé  y  avoir  renoncé  quand 
il  y  a  eu  ultérieurement  cohabitation. 

Cette  présomption  de  renonciation  s'étend  même  au  cas  où  il  y  a  une 
instance  pendante. 

26.  —  L'action  en  séparation  de  corps  se  prescrit  par  un  an  à  compter 
du  Jour  où  on  a  eu  connaissance  du  fait  sur  lequel  elle  est  fondée. 

27.  —  Le  Juge  entendra  l'avis  du  ministère  public  dans  l'instance  en  sé- 
paration de  corps. 

28.  —  La  séparation  de  corps  et  ses  effets  l^aux  cesseront  lorsque  les 
époux  consentiront  à  se  réunir  de  nouveau. 

Est  excepté  de  la  disposition  contenue  dans  l'alinéa  précédent  le  cas  de 
séparation  de  corps  prononcée  pour  les  causes  4*  et  i3*  de  l'article  21. 

§  6.  —  X>6  la  nulliU  du  mariage. 

29.  —  Le  mariage  célébré  malgré  l'un  quelconque  des  empêchements 
énoncés  dans  les  articles  4,  5,  6  et  7  est  nul. 

30.  —  L'empêchement,  qui  suivant  les  prescriptions  de  la  présente  loi 
annule  le  mariage,  doit  avoir  existé  à  l'époque  de  la  célébration. 

31.  _  Est  également  nul  le  mariage  qui  n'est  pas  célébré  devant  l'officier 
du  Registre  civil  compétent,  et  devant  le  nombre  de  témoins  capables  dé- 
terminés dans  l'article  16. 

32.  —  Est  également  nul  le  mariage  pour  la  célébration  duquel  il  n'y  a 
pas  eu,  de  la  part  de  l'un  des  contractants,  un  consentement  libre  et  spontané. 

33.  —  Le  consentement  libre  et  spontané  fait  défaut  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1*  S'il  y  a  eu  erreur  sur  l'identité  de  la  personne  de  l'autre  contractant  ; 

2*  S'il  y  a  eu  violence,  dans  les  termes  des  articles  1456  et  1457  du  Code 
civil  ; 

3*  S'il  y  a  eu  rapt,  et  qu'à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  la  femme 
n'ait  pas  recouvré  sa  liberté. 

34.  —  L'action  en  nullité  appartient  aux  présumés  époux,  à  leurs  ascen- 
dants, au  ministère  public,  et  aux  personnes  qui  y  ont  un  intérêt  actuel,  et 
elle  ne  pourra  être  introduite  si  les  époux  ne  sont  pas  vivants  tous  les  deux. 
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Cependant  l'action  en  nullité  fondée  sur  les  numéros  1  et  à!  de  Tarticle 
précédent,  appartient  exclusivement  à  l'époux  victime  de  l'erreur  ou  delà 
▼iolence. 

En  cas  de  mariage  célébré  à  Tsrticle  de  la  mort,  l'action  en  nullité  ap- 
partient aux  héritiers  du  conjoint  décédé. 

Le  ministère  public  sera  toujours  entendu. 

SB.  —  L'action  en  nullité  du  mariage  ne  se  prescrit  par  aucun  délai,  sauf 
celle  qui  est  basée  sur  l'un  des  empêchements  contenus  dans  les  numéros 
2,  4  on  5  de  Tarticle  4,  on  dans  les  numéros  1  ou  8  de  l'article  33,  laquelle 
se  prescrira  par  un  an. 

L'année  se  comptera  du  Jour  où  les  contractants  ont  atteint  l'âge  de  la 
puberté,  dans  le  cas  de  mariage  d'impubères,  et,  dans  les  autres  cas,  du 
tour  où  vient  à  cesser  le  fait  duquel  l'action  tire  son  origine. 

L'action  en  nullité,  visée  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  précédent, 
se  prescrira  aussi  par  un  an  à  compter  de  la  date  du  décès  de  l'époux  malade. 

36.  —  Lorsque  l'action  en  nullité  est  fondée  sur  l'existence  d'un  mariage 
antérieur,  et  que  ce  mariage  est  également  argué  de  nullité,  on  pronon- 
cera d'abord  sur  la  validité  ou  la  nullité  du  premier  mariage. 

§  7.  ~  De  la  diS8olution  du  mariage. 

37.  —  Le  mariage  est  dissous  : 

1*  Par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  époux  ; 

2*  Par  la  déclaration  de  nullité  prononcée  par  l'autorité  compétente. 

38.  —  Le  mariage  est  dissous  également  par  la  mort  présumée  de  l'un 
des  époux,  si  lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  les  dernières  nouvelles 
que  l'on  a  eu  de  son  existence  il  est  prouvé  qu'il  s'est  écoulé  soixante- 
dix  ans  depuis  la  naissance  du  disparu.  Il  sera  dissous,  en  outre,  lors- 
qu'il se  sera  écoulé  trente  ans  depuis  la  date  des  dernières  nouvelles,  quel 
que  Boit  l'âge  qu'aurait  le  disparu,  à  l'expiration  de  ce  délai  de  trente  ans, 
s'il  vivait. 

§  8.  —  Article  final. 

39-  —  Demeurent  en  vigueur  les  dispositions  du  Gode  civil  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

g  9.  —  Articles  transitoires. 

1.  •  En  attendant  l'établissement  du  Registre  civil,  les  lois  actuelles  de- 
meureront en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  formalités  de  la  célébration 
du  mariage. 

2.  —  Dans  le  cas  où  l'autorité  ecclésiastique  refuserait  de  célébrer  le  ma- 
riage, le  Juge  de  letras  du  département  respectif  procédera  à  la  célébration 
conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 
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Loi  BUT  l'habilitation  (habilitaeion  de  edad). 

Cette  loi  do  13  aoAt  1899  a  été  remplacée  |Mr  les  dispositions  oonteaus  dans  le  titre  YI 
do  Uvre  IV  do  Code  de  prooédore  dTlle  do  »  aodt  i9(tt,  art.  lOOB  à  1015.  Neoa 
donnoDS  la  tradoctlon  de  ces  derniers  articles. 

1009.  —  Le  minenr  qui,  ayant  les  qualitéa  exigées  par  la  loi,  voudra 
obteoir  rhabilitation  dans  les  cas  prévus  par  le  second  alinéa  de  rarticle  29B 
du  Code  ci?U,  se  présentera  devant  le  tribunal  compétent  avec  la  i^euve 
qu'il  possède  les  dites  qualités,  et  il  demandera  qu'une  citation  soit  donnée 
à  ses  parents,  à  son  curateur  et  an  défenseur  du  minenr. 

Le  tribunal  donnera  Jour  pour  l'audience  et  il  ordonnera  de  citer  pour 
la  dite  audience  les  personnes  désignées,  avec  un  délai  d'au  moins  trente 

« 

iours  entre  la  résolution  et  le  Jour  fixé. 

La  citation  sera  faite  et  la  comparution  des  parents  aura  lien  dans  la 
forme  prévue  dans  l'article  846. 

L'audience  sera,  en  outre,  annoncée  au  moyen  de  trois  publications  dans 
un  Journal  du  lieu,  s'il  en  existe,  ou  du  chef -lieu  de  la  province  dans  le  cas 
contraire,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moyen  d'affiches  apposées  pendant 
quinze  Jours  à  la  porte  du  tribunal. 

1010.  —  Si  les  parents  se  présentent  en  personne  ou  par  fondés  de  pou- 
voir légalement  constitués,  le  tribunal  choisira  cinq  d'entre  eux  pour  don- 
ner leur  avis  à  la  même  audience  sur  l'habilitation.  En  faisant  ce  choix,  il 
donnera  la  préférence  aux  ascendants  et  aux  collatéraux  les  plus  proches. 

Il  sera  procédé  à  randience,  même  s'il  ne  se  présente  seulement  que 
deux  parents,  le  curateur  et  le  défenseur  des  mineurs. 

Si  les  comparants  n'atteignent  pas  ce  nombre,  la  citation  sera  renouvelée 
avec  un  délai  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  huit  Jours  entre  la  date  de  la 
citation  et  le  Jour  fixé  pour  l'audience.  L'avis  dans  un  Journal  sera  égale- 
ment renouvelé  une  fois. 

La  citation  ayant  été  ainsi  renouvelée,  il  sera  passé  outre  à  l'audience, 
même  avec  le  seul  concours  du  curateur  ou  du  défenseur  des  mineurs. 

1011.  —  Les  parents  et  le  curateur  donneront  des  renseignements  sur 
l'aptitude  du  mineur  à  administrer  ses  biens,  en  tenant  compte  de  sa 
moralité  et  de  ses  connaissances  ;  et  le  défenseur  des  mineurs,  s'il  est  présent, 
fera,  sur  la  requête  et  sur  le  mérite  des  renseignements,  les  observations 
qu'il  estimera  convenables. 

Les  comparants  donneront  aussi  des  renseignements  sur  l'existence  d'au- 
tres parents  dans  le  département.  Et  s'il  en  résulte  qu'un  ou  plusieurs  des 
dits  parents  n'aient  pas  été  cités  dans  la  forme  prévue  par  la  loi,  le  tribu- 
nal pourra  désigner  un  autre  Jour  pour  la  réunion,  ou  ordonner  que  le 
procès-verbal  {acta)  soit  porté  à  la  connaissance  des  parents  qui  n'ont  pas 
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été  dtés  poar  qae,  dans  les  trois  ioors,  ils  donnent  par  écrit  leur  avis  sur 
la  requête.  S'ils  ne  disent  rien,  ils  seront  réputés  l'approuver  et  cette  opi- 
nion sera  considérée  comme  donnée  dans  Tassignation  à  comparoir. 

S.018.  ^  Il  sera  dressé  procès- verbal  en  la  forme  légale. 

1018.  —  S'il  ne  se  trouve  à  l'audience  personne  qui  donne  un  avis  con- 
trttlre  à  la  requête  et  s'il  n'apparait  pas  non  plus  que  le  mineur  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  299  du  Code  civil,  circonstance  sur 
laqnelle  l'information  portera  également,  le  tribunal  accordera  l'habilitation. 

1014.  —  Si  aucun  des  comparants  n'appuie  la  demande,  l'habilitation 
sera  refusée. 

1015.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  les  comparants,  le  tribunal  pro- 
noncera ainsi  qu'il  le  ]ugera  convenable. 


m 

Loi  sur  l'eflét  rétroactif  das  lois. 
(7  octobre  1861.) 

Art.  1.  —  Les  conflits  résultant  de  rappllcation  des  lois  promulguées  à  des 
époques  différentes  seront  résolus  conformément  aux  disposiUons  de  la 
présente  loi. 

8.  —  Les  lois  qui  établissent,  pour  l'acquisition  d'un  état  civil,  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qu'exigeait  une  loi  antérieure,  seront  applica- 
bles de  préférence  à  cette  dernière  loi,  dès  la  date  à  laquelle  elles  com- 
mencent à  entrer  en  vigueur. 

3.  —  L'état-civil  acquis  conformément  à  la  loi  en  vigueur  à  la  date  de  sa 
constitution,  subsistera  malgré  que  la  dite  loi  cesse  ensuite  d'être  en  vigueur  ; 
les  droits  et  obligations  attachés  à  cet  état  seront,  au  contraire,  subor- 
donnés à  la  loi  postérieure,  soit  que  celle-ci  établisse  de  nouveaux  droits 
ou  de  nouvelles  obligations,  soit  qu'elle  modifie  les  anciens  droits  et  obli- 
gations ou  y  déroge. 

En  conséquence,  les  règles  de  subordination  et  de  dépendance  entre 
époux,  entre  pères  et  enfants,  entre  gardiens  {guardadores)  et  pupilles, 
établies  par  une  loi  nouvelle,  seront  obligatoires  dès  que  celle  loi  eommen« 
cera  à  être  en  vigueur,  sans  préjudice  du  plein  effet  des  actes  validement 
accomplis  sous  l'empire  d'une  loi  antérieure. 

4.  —  Les  droits  d'usufruit  légal  et  d'administration  appartenant  au  père 
de  famille  sur  les  biens  de  l'enfant,  et  qui  auront  élé  acquis  sous  une 
loi  antérieure,  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  leur  exercice  et  leur 
durée,  aux  règles  établies  par  une  loi  postérieure. 

5.  —  Les  personnes  qui,  sous  l'empire  d'une  loi,  ont  acquis  en  confor- 
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mité  de  cette  loi  Tétat  d'enfants  naturela,  jouiront  de  tons  les  avantages  et 
seront  soumis  à  toutes  les  obligations  que  leur  imposera  une  loi  postérionre. 

6.  —  L'enfant  illégitime  qui  aura  acquis  un  droit  à  des  aliments  sons  Tem- 
pire  d'une  loi  ancienne,  continuera  à  en  Jouir  sous  la  loi  qui  sera  posté- 
rieurement édictée  ;  mais,  en  ce  qui  touche  la  {ouissanoe  et  l'extinctioD  de 
ce  droit,  on  suivra  les  règles  de  cette  dernière  loi. 

7.  —  Les  simples  expectatives  ne  forment  pas  un  droit. 

En  conséquenoe,  la  capacité  conférée  par  une  loi  aux  enfants  Illégitimes 
de  pouvoir  être  légitimés  par  le  nouveau  mariage  de  leurs  père  et  mère 
(padre8)t  ne  leur  donne  pas  droit  à  la  légitimation  tontes  les  fois  que  le 
nouveau  mariage  est  contracté  sous  l'empire  d'une  loi  postérieare  qui 
exige  de  nouvelles  conditions  ou  formalités  pour  l'acquisition  de  oe  droit, 
à  moins  qu'à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  il  n'y  soit  procédé 
avec  les  dites  conditions  et  formalités. 

8.  —  Celui  qui,  sous  l'empire  d'une  loi»  aura  acquis  le  droit  d'adminis- 
trer ses  biens,  ne  le  perdra  pas  sous  l'empire  d'une  autre  loi,  bien  que  cette 
dernière  loi  exige  de  nouvelles  conditions  pour  l'acquérir,  mais  en  conti- 
nuant à  exercer  ce  droit  («n  el  ejercicio  i  eontinuacion  de  este  derecho), 
il  sera  soumis  aux  règles  établies  par  la  loi  postérieure. 

9.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  {guardadoret)  valablement  constitués  aous 
une  législation  antérieure,  continueront  à  exercer  leur  charge  en  confor- 
mité de  la  législation  postérieure,  encore  qu'ils  eussent  été  incapables  d*y 
être  nommés  sous  cette  dernière  législation;  mais  en  ce  qui  concerne  leurs 
fonctions,  leur  rémunération  et  les  incapacités  ou  excuses  qui  survien- 
dront, ils  seront  soumis  à  la  législation  postérieure. 

Quant  à  la  peine  qu'ils  auront  encourue  pour  négligence  on  mauvaise  ges- 
tion dans  leur  administration,  ils  seront  soumis  à  celle  des  deux  législations 
qui  sera  la  moins  rigoureuse  sur  ce  point  ;  les  fautes  commises  aous  la 
nouvelle  loi  seront  réprimées  conformément  à  celle-ci. 

10.  —  L'existence  el  les  droits  des  personnes  Juridiques  seront  soumis 
aux  mêmes  règles  que  celles  établies  dans  l'article  3  de  la  présente  loi,  en 
ce  qui  concerne  Téta t-ci vil  des  personnes  naturelles. 

11.  —  Les  personnes  naturelles  ou  Juridiques  qui,  sous  une  législation 
antérieure,  Jouissaient  du  privilège  de  la  restitution  in  integrum,  ne 
pourront  l'invoquer  ni  le  transmettre  sous  l'empire  d'une  législation  pos- 
térieure qui  l'a  aboli. 

12.  —  Tout  droit  réel  acquis  sous  une  loi  et  en  conformité  de  cette  loi, 
subsiste  sous  l'empire  d'une  autre  loi;  mais  en  ce  qui  concerne  la  Jouis- 
sance de  ce  droit,  ses  charges  et  son  extinction,  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  prévaudront  sur  celles  de  la  loi  ancienne,  sans  préjudice  des  pres- 
criptions que  les  lois  spéciales  ont  établies  ou  établiront  relativement  aux 
majorais  {mayorazgos)  ou  charges  d'inaliénabilité  {vinculaciones). 

13.  —  La  possession  constituée  sous  une  loi  antérieure  ne  se  garde,  ne 
se  perd  ou  ne  se  recouvre,  sous  l'empire  d'une  loi  postérieure,  que  par  les 
moyens  ou  sous  les  conditions  indiqués  dans  cette  dernière  loi. 
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14.  —  Les  droits  déférés  sous  une  coodilion  qui,  ù  raison  des  disposi- 
tions d'une  loi  postérieure,  doit  être  réputée  défaillie,  si  elle  ne  s'est  pas 
réalisée  dans  un  certain  délai,  subsisteront  sous  l'empire  de  cette  dernière 
loi  et  pendant  le  délai  indiqué  par  la  loi  précédente,  à  moins  que  ce  temps 
n*excëde  le  délai  indiqué  par  la  loi  postérieure  compté  depuis  la  date  où 
elle  a  commencé  à  entrer  en  vigueur;  auquel  cas,  si  la  condition  n'est 
pas  remplie  dans  ce  délai,  elle  sera  réputée  défaillie. 

16.  —  Toutes  les  fois  qu'une  loi  nouvelle  interdit  de  constituer  plusieurs 
asufruits  successifs,  et  que  le  premier  usufruit  ayant  expiré  avant  qu'elle 
soit  applicable,  l'un  des  usufruitiers  subséquents  aura  commencé  k  Jouir  de 
la  chose,  il  en  gardera  la  Jouissance  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  pen- 
dant tout  le  temps  que  le  permet  son  litre  ;  mais  le  droit  des  usufruitiers 
postérieurs,  s'il  en  existe,  deviendra  caduc. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  droits  d'usage  ou  d'habitation  suc- 
cessUs  et  aux  fidéicommis,  sans  préjudice  des  dispositions  établies  ou 
qui  seront  établies  par  les  lois  spéciales  relatives  aux  majorats  [majoraz- 
go$)  et  charges  d'inaliénabiiité  (vincukteiones), 

16.  —  Les  servitudes  naturelles  et  volontaires,  valablement  constituées 
sous  l'empire  d'une  loi  ancienne,  seront  soumises,  en  ce  qui  concerne  leur 
exercice  et  leur  conservation,  aux  règles  établies  par  une  autre  loi  nouvelle. 

17.  —  Toute  personne  aura  le  droit  de  profiter  des  servitudes  naturelles 
qu'âne  loi  nouvelle  permet  d'établir  ;  mais  pour  le  faire,  elle  devra  payer 
au  propriétaire  du  fonds  servant  les  préjudices  que  la  constitution  de  la 
servitude  lui  occasionnera,  à  la  condition  par  celui-ci  de  renoncer  aux 
avantages  pouvant  résulter  de  la  réciprocité  de  la  servitude,  avantages 
qu'il  pourra  toujours  recouvrer  en  restituant  l'indemnité  payée.  ' 

18.  —  Les  solennités  externes  des  testaments  seront  régies  par  la  loi 
contemporaine  à  leur  rédaction  ;  mais  les  dispositions  contenues  dans  les 
dits  testaments  seront  subordonnées  à  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décès 
da  testateur. 

En  conséquence,  prévaudront  sur  les  lois  antérieures  au  dit  décès,  les 
lois  réglant  l'incapacité  ou  l'indignité  des  héritiers  ou  légataires,  les  légi- 
times, précipuls  {niejoras)^  portions  conjugales  et  exhérédatlons. 

19.  —  Si  le  testament  contient  des  dispositions  qui,  d'après  la  loi  sous 
laquelle  il  a  été  fait,  ne  devaient  point  sortir  effet,  les  dites  dispositions 
vaudront,  cependant,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  en  opposition  avec 
la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décès  du  testateur. 

20.  —  Dans  les  successions  forcées  ou  ab  intestat,  le  droit  de  représen- 
tation des  personnes  appelées  à  ces  successions,  sera  régi  par  la  loi  sous 
Tempire  de  laquelle  a  eu  lieu  l'ouverture  des  dites  successions. 

Mais  si  la  succession  s'ouvre  sous  )*empire  d'une  loi,  et  si  dans  le  testa- 
ment fait  sons  l'empire  d'une  autre  loi,  il  a  été  appelé  volontairement  une 
personne  qui,  à  défaut  du  légataire  direct,  succède  en  tout  ou  partie  à  la 
succession  par  droit  de  représentation,  cette  personne  sera  déterminée  par 
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les  règles  qui  régissaient  oe  droit  dans  la  loi  soos  laquelle  le  tesUment  a 
été  fait. 

21.  —  Dans  l'adjudication  et  le  partage  d'une  succession  ou  d'un  ieg«, 
on  observera  les  règles  en  vigueur  à  l'époque  où  la  dite  succession  on  le 
dit  legs  a  été  déféré. 

22.  —  Dans  tout  contrat,  sont  réputées  Incorporées  les  lois  en  vi^oear 
à  l'époque  de  sa  célébration. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  : 

1*  Les  lois  concernant  la  manière  de  réclamer  en  Justice  les  droits  résul- 
tant des  contrats  ;  et 

2*  Celles  qui  indiquent  des  peines  pour  le  cas  d'infraction  aux  stipula- 
tions contenues  dans  les  contrats  ;  l'infraction  sera  donc  réprimée  confor- 
mément À  la  loi  sous  laquelle  le  fait  a  été  commis. 

23.  —  Les  actes  ou  contrats  valablement  faits  sous  l'empire  d'une  loi 
pourront  être  prouvés,  sous  l'empire  d'une  autre  loi,  par  les  moyens  que 
la  première  loi  avait  établis  pour  en  Justifier;  mais  la  forme  sous  laquelle 
la  preuve  sera  rapportée  sera  subordonnée  à  la  loi  en  vigueur  à  l'époque 
où  elle  sera  rapportée. 

24.  —  Les  lois  concernant  l'introduction  et  la  procédure  (to  suttefUo- 
don  i  riiualidad)  des  instances  Judiciaires  prévaudront  sur  les  lois  anté- 
rieures dès  le  moment  où  elles  deviendront  applicables.  Mais  les  délais  qui 
auront  commencé  ù  courir,  ainsi  que  les  actes  et  diligences  déjà  commen> 
ces  seront  régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  ils  ont  été  commencés. 

25.  ^  La  prescription  commencée  sous  l'empire  d'une  loi,  et  qui  n'a  pas 
été  accomplie  à  la  date  de  la  promulgation  d'une  autre  loi  qui  la  modifie, 
pourra  être  régie  par  la  première  ou  la  seconde  des  dites  lois,  au  cbolx  de 
celui  qui  prescrit  ;  mais  s'il  choisit  la  dernière  loi,  la  prescription  ne  com- 
mencera à  courir  qu'à  dater  du  Jour  où  elle  est  entrée  en  vigueur. 

26.  —La  chose  qu'une  loi  postérieure  déclare  absolument  imprescriptible 
ne  pourra  être  acquise  par  le  temps  sous  l'empire  de  cette  loi,  bien  que  celui 
qui  prescrit  ait  commencé  à  la  posséder  sous  l'empire  d'une  loi  qui  auto- 
risait la  prescription. 


IV 

Loi   sur  le  Registre   oiTil. 
(17  JuUlet  1884.) 

{ExtraiU,) 

Art.  1. .»  L'inscription  des  naissances,  mariages  et  décès  sera  faite  sur 
les  livres  destinés  à  cet  effet  par  l'employé  du  Registre  civil,  qui  aura  le 
titre  d'Officier  {Oficial)  du  Registre  civil. 
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2.  —  Les  livres  du  Registre  civil  seront  tenus  en  triple  exemplaire  et  se 
diviseront  en  trois  sections  dénommées  : 

1*  Des  naissances  ; 
2*  Des  mariages  «  et 
3*  Des  décès. 

3.  —  Seront  inscrits  sur  le  Registre  civil  : 

1*  Les  naissances  survenues  sur  le  territoire  de  chaque  circonscription  ; 

2*  Les  naissances  survenues  en  voyage  ou  pendant  que  les  père  et  mère 
{padre9)  sont  à  l'étranger,  au  service  de  la  République,  dans  la  circons- 
cription où  les  père  et  mère  ont  leur  domicile  connu  ; 

3*  Les  naissances  survenues  en  mer,  dans  la  circonscription  du  premier 
port  de  relâche  du  navire,  si  les  père  et  mère  n'ont  pas  de  domicile 
coonn  ; 

4*  Les  mariages  célébrés  sur  le  territoire  de  chaque  circonscription  ; 

5*  Les  mariages  célébrés  in  articuto  mortis,  par  des  militaires  en  cam- 
pagne, à  l'étranger,  dans  la  circonscription  correspondante  au  domicile 
€M>nno  des  contractants  ; 

6*  Les  mariages  célébrés  à  l'étranger  par  un  Chilien  avec  une  étrangère 
oa  par  des  Chiliens,  dans  la  circonscription  correspondante  au  domicile 
Gonna  de  l'un  quelconque  des  époux  ; 

7*  Les  sentences  exécutoires  prononçant  la  nullité  du  mariage  ou  décrétant 
la  séparation  de  corps  {divorcio)  des  époux  ; 

8*  Les  décès  survenus  sur  le  territoire  de  chaque  circonscription  ; 

9*  Les  décès  survenus  durant  un  voyage  en  mer,  dans  la  circonscription 
du  dernier  domicile  du  défunt,  ou  dans  le  premier  port  de  relâche,  si  le 
domicile  n'est  pas  connu  ; 

10*  Les  décès  des  militaires  en  campagne,  dans  la  circonscription  du 
dernier  domicile  de  chacun  ; 

11*  Les  déclarations  de  légitimation  ou  de  reconnaissance  des  enfants 
naturels,  ou  de  décès  par  suite  de  disparition  ;  et 

12*  Les  sentences  exécutoires  prononçant  la  rectification  d'un  acte  quel- 
conque. 

4.  —  Les  inscriptions  seront  faites  par  ordre  numérique,  les  unes  à  la 
suite  des  autres,  sans  laisser  de  blanc  ni  d'intervalle  {claros),  sauf  ceux 
qui  sont  indispensables  pour  éviter  la  confusion. 

On  omettra  les  observations,  et  les  quantités  ou  dates  seront  mentionnées 
en  toutes  lettres  et  non  en  chiffres. 

5.  —  Les  livres  du  Registre  civil  seront  cotés  et  scellés  sur  chaque  page 
du  sceau  de  la  municipalité,  et  paraphés  à  la  première  et  dernière  page  par 
le  Juge  de  Uiras  du  département  auquel  ils  sont  destinés,  ou  par  le  Juge  de 
première  instance,  suivant  le  cas. 

Us  s'ouvriront  par  un  certificat  mentionnant  la  première  inscription  à 
faire,  et  ils  seront  clos  le  31  décembre  de  chaque  année  par  un  autre 
certificat  mentionnant  le  nombre  des  pages  et  des  inscriptions  qu'ils  con- 
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tienntnt  ainsi  que  toute  particularité  pouvant  influer  sur  la  substance  des 
inscriptions  et  susceptible  d'empêcher  des  suppodtions  et  autres  fraadev. 

6.  —  Dans  les  quinze  |ours  qui  suivent  la  clôture  du  Registre,  deux  «les 
trois  exemplaires  seront  transmis  au  |uge  de  letroi^  ou  an  Juge  de  première 
instance,  suivant  le  cas,  lequel,  après  les  avoir  examinés,  transmettra  on 
exemplaire  au  notaire  {notario)  conservateur  du  département  pour  qu'il  le 
dépose  aux  archives,  et  enverra  l'autre  à  l'office  de  statistique  de  Santiago. 

7.  —  Toute  inscription  énoncera  : 

I*  Le  lieu,  le  Jour  et  Tan  où  elle  est  faite; 

2*  Les  prénom,  nom,  âge,  profession  et  domicile  des  comparants  ; 

3*  La  circonstance  que  les  comparants  sont  connus  de  TOfficier  ciTil,  ou 
la  manière  dont  il  lui  a  été  Justifié  de  leur  identité  personnelle  ; 

4*  La  signature  des  comparants,  en  mentionnant,  dans  le  cas  où  ils  ne 
peuvent  le  faire,  le  motif  pour  lequel  ils  ne  signent  pas  ;  et 

5*  La  signature  de  l'Officier  cItII. 

U  ne  sera  rien  consigné  dans  l'inscription,  en  dehors  de  ce  qui  doit  être 
déclaré  par  les  comparants. 

8.  —  L'Officier  civil  se  bornera  à  consigner  les  déclarations  des  compa- 
rants, en  faisant  les  observations  qu'il  y  aura  lieu,  s'ils  déclarent  des 
faits  évidemment  erronés.  Mais  si  les  parties  insistent,  les  déclarations 
doivent  être  reçues  et  consignées  telles  qu'elles  ont  été  faites,  en  y  Joignant 
les  observations  de  l'Officier  civil,  sans  préjudice  des  actions  auxquelles  il 
y  aura  lieu  contre  les  auteurs  des  fausses  déclarations. 

9.  —  Lorsque  la  comparution  personnelle  n'est  pas  exigée,  les  intéressés 
pourront  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir.  Sera  réputée  fondée 
de  pouvoir,  la  personne  qui  se  présente  avec  ce  caractère,  en  énonçant 
qu'elle  a  été  verbalement  commlssionnée. 

10.  —  Les  témoins  qui  se  présentent  pour  les  effets  d'une  inscription, 
seront  choisis  par  les  intéressés  parmi  leurs  parents  ou  parmi  des  étrangers. 

Ne  pourront  être  témoins  ceux  qui  ne  peuvent  l'être  dans  les  mariages. 

11»  —  Une  inscription  faite  ne  pourra  être  modifiée  qu'en  vertu  d'une 
décision  Judiciaire. 

L'Inscription  faite  pour  exécuter  la  décision  Judiciaire,  sera  mentionnée 
en  marge  de  l'inscription  primitive,  et  l'Officier  civil  devra  dater  et  signer 
la  mention  sur  les  Registres  courants,  et  sur  le  double  conservé  en  sa 
possession,  s'il  s'agit  d'une  inscription  faite  sur  un  registre  clôturé. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'Officier  civil  transmettra  la  mention  dans  les  trois 
Jours  au  notaire  conservateur  et  à  l'Office  de  statistique  de  Santiago  pour 
qu'ils  .procèdent  à  la  mention  sur  les  exemplaires  conservés  dans  leurs 
archives. 

12.  —  Si  l'un  des  exemplaires  de  l'une  quelconque  des  sections  du  Registre 
a  été  perdu  ou  détruit,  le  Juge  de  letras  ordonnera  de  lui  substituer  immé- 
diatement une  copie  certifiée  de  l'exemplaire  conservé,  faite  par  le  fonction» 
nalre  chargé  du  dépôt  {archiva)  où  cet  exemplaire  se  trouve. 

Cette  copie  sera  visée  par  le  Juge  de  letras. 


APPENDICE  IV.  505 

13.  —  Il  y  aura  un  Officier  civil  dans  le  territoire  que  forme  chacune  des 
paroisses  ou  vice-paroisses  existant  actuellement.  Cependant,  à  Santiago, 
11  y  aura  seulement  trois  Officiers  pour  la  partie  urbaine  et  deux  à  Vaipa- 
raiso. 

Le  Président  de  la  République  fixera  les  limites  de  chaque  circonscription 
en  mentionnant  à  quelle  circonscription  doivent  être  incorporées  les  por- 
tions de  territoires  dépendant  de  paroisses  ayant  leur  assiette  [aciento] 
en  dehors  du  département.  Il  fixera  de  la  même  manière  les  circonscrip- 
tions dans  lesquelles  doivent  être  réparties  les  communes  de  Santiago  et  de 
Valparaiso. 

Il  indiquera  également  dans  chaque  circonscription  le  lieu  où  doit  être 
situé  le  bureau  de  l'Officier. 

Pour  faire  ces  désignations,  11  prendra  Tavis  de  la  Cour  des  appels  respec- 
tive. 

15.  —  Les  Officiers  du  Registre  civil  ayant  leur  siège  en  dehors  des 
villes,  pourront  tenir  en  outre  un  Registre  public,  à  l'effet  de  recevoir  les 
testaments,  pouvoirs  judiciaires  et  inventaires  solennels.  Pour  ces  servi- 
ces ils  pourront  percevoir  les  émoluments  établis  par  les  tarifs  {aranceles) 
Judiciaires. 

19.  —  Les  Officiers  du  Registre  civil  ne  pourront  percevoir  aucuns  droits 
ou  émoluments  d'aucune  sorte  pour  les  services  rendus  en  leur  dite  qualité. 

Ils  pourront  cependant  percevoir  cinquante  centavos  pour  chaque  certi- 
ficat qui  leur  sera  demandé  des  inscriptions  respectives,  à  l'exception  du 
premier  qui  devra  être  délivré  gratuitement,  même  s'il  n*est  pas  demandé. 

Lorsque  les  Officiers  du  Registre  civil  sont  appelés  à  exercer  leurs  fonc- 
tions en  dehors  de  leur  bureau,  ils  pourront  percevoir  aussi  les  droits  attri- 
bués aux  notaires  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  décembre  1885. 

20.  —  Les  certificats  délivrés  par  le  notaire  conservateur  chargé  du 
dépét  et  par  les  Officiers  du  Registre  sortiront  seuls  les  effets  des  actes  {par- 
tidas)  dont  il  est  parlé  dans  l'article  305  du  Code  civil. 

21.  —  Dans  le  délai  de  trente  Jours,  à  compter  du  jour  de  la  naissance, 
le  nouveau-né  devra  être  présenté  à  l'Officier  du  Registre  civil,  qui  procé- 
dera sans  délai  {en  lo  mismo  acto)  à  la  rédaction  de  l'inscription  corres- 
pondante. 

L'inscription  de  la  naissance  sera  faite  aussi  en  vertu  de  la  déclaration 
verbale  ou  écrite  que  les  personnes  énoncées  dans  l'article  22  doivent 
faire  sur  ce  point,  conformément  aux  règlements. 

22.  -  Sont  tenues  de  faire  les  présentation  et  déclarations  exigées  par 
le  règlement,  les  personnes  suivantes  dans  l'ordre  où  elles  sont  mention- 
nées: 

1'  Le  père,  s'il  est  connu,  et  s'il  peut  faire  la  déclaration  ; 
f  La  mère,  si  elle  peut  faire  la  déclaration  ; 


506  CODE  CIVIL  CHILIEN. 

3*  Le  parent  majeur,  au  degré  le  plus  proche,  de  ceux  qui  habitaient 
dans  le  lieu  de  l'accouchement  à  l'époque  où  ii  a  eu  lieu  ; 

4*  Le  médecin  ou  la  sage-femme  {parlera)  qui  a  assisté  &  l'accouelienient 
ou,  à  son  défaut,  toute  .autre  personne  qui  y  fut  présente  ; 

5*  Le  chef  de  l'établissement  public  ou  le  propriétaire  de  la  maison  où  la 
naissance  a  eu  lieu,  si  elle  est  survenue  dans  un  endroit  antre  que  l'habi- 
tation des  père  et  mère  (padres)  ; 

6'  En  ce  qui  concerne  les  nouveau -nés  abandonnés,  la  personne  qui  les 
a  recueillis; 

7'  En  ce  qui  concerne  les  enfants  exposés,  le  propriétaire  de  la  maison  ou 
le  chef  de  l'établissement  dans  l'enceinte  duquel  l'exposition  a  été  faite  ; 

S'il  s'agit  de  l'inscription  d'un  enfant  illégitime,  nul  ne  sera  tenu  de 
déclarer  quels  sont  ses  père  et  mère  {padres). 

La  peine  établie  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  496  du  Gode  pénal 
s'étendra  aux  personnes  désignées  sous  les  numéros  3,  4,  5,  6  et  7  du  pré- 
sent article  dans  le  cas  seulement  où,  appelées  à  faire  les  déclarations  exi- 
gées par  le  présent  article  et  les  articles  suivants,  elles  s'y  seront  refusées. 

83.  —  Immédiatement  après  la  célébration  d'un  mariage,  l'OfBcier  du 
Registre  civil  fera  l'inscription  sur  le  Registre  à  ce  destiné  et  fera,  sous  sa 
signature,  en  marge  de  l'acte  respectif,  une  mention  constatant  qu'il  a  fait 
l'inscription. 

S4.  —  Les  employés  chargés  des  cimetières,  de  quelque  classe  qu'ils  soient, 
ainsi  que  les  propriétaires  ou  administrateurs  d'un  lieu  où  doit  être 
enterré  un  cadavre,  n'en  permettront  pas  la  sépulture  sans  le  permis 
{liceticia)  de  l'Officier  du  Registre  civil  de  la  ciroonscripUon  dans  laquelle 
le  décès  a  eu  lieu. 

25.  —  L'Officier  civil  sera  tenu  de  délivrer  le  permis,  après  avoir  fait 
l'inscription  du  décès  sur  le  Registre,  et  il  indiquera  sur  le  dit  permis  l'heure 
à  laquelle  11  peut  être  procédé  à  l'inhumation,  laquelle  ne  pourra  être  fixée 
moins  de  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  sauf  les  cas  d'épidémie  ou 
infection,  auxquels  cas  on  mentionnera  ce  qui  a  été  décidé  par  l'autorité 
compétente. 

26.  —  L'inscription  du  décès  sera  faite  en  vertu  de  la  déclaration  ver- 
bale ou  écrite  que  doivent  en  faire  les  parents  de  la  personne  décédée,  ou 
les  habitants  de  la  même  maison,  ou,  à  leur  défaut,  les  voisins. 

Si  le  décès  a  eu  lieu  dans  un  couvent,  un  hêpital,  un  lazaret,  un  hospice, 
une  prison,  une  caserne  ou  un  établissement  public,  le  chef  du  dit  établis- 
sement sera  tenu  de  demander  le  permis  d'inhumer  et  de  faire  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  l'inscription  à  faire  sur  le  Registre. 

La  même  obligation  incombe  au  Juge  chargé  de  faire  exécuter  une  sen- 
tence de  mort,  et  à  l'autorité  de  police,  dans  le  cas  de  découverte  d'un 
cadavre  qui  n'est  réclamé  par  personne,  ou  de  décès  d'une  personne  inconnue. 

27.  —  En  même  temps  que  la  déclaration  de  décès,  on  devra  présenter 
un  certificat  délivré  par  le  médecin  chargé  de  constater  les  décès,  ou,  s'il 
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n'en  existe  pas,  par  le  médecin  qui  a  assisté  la  personne  décédée  durant 
sa  dernière  maladie. 

Dans  le  dit  certificat  seront  énoncés  les  prénom,  nom,  état,  profession, 
domicile,  nationalité  et  âge  effectif  ou  approximatif  de  la  personne  décédée: 
les  prénom  et  nom  de  son  époux  et  de  ses  père  et  mère  {padres]  ;  les  Jour 
et  heure  du  décès  s'ils  sont  connus,  ou,  dans  le  cas  contraire,  ceux  qui 
paraissent  probables  ;  et  la  classe  de  la  maladie  ou  la  cause  ayant  occa- 
sionné le  décès.  S'il  s'agit  d'un  nouveau-né,  on  mentionnera  aussi  dans  le 
certificat,  la  circonstance  qu'il  a  ou  n'a  pas  respiré. 

La  vérification  des  circonstances  énoncées  dans  les  deux  alinéas  précé- 
dents pourra  être  remplacée  par  la  déclaration  de  deux  ou  plusieurs  témoins 
faite  devant  l'Officier  civil  ou  devant  une  autorité  Judiciaire  quelconque  de 
la  localité  du  décès.  Dans  cette  déclaration  devra  figurer  le  témoignage  des 
personnes  qui  auront  approché  la  personne  décédée  ou  qui  auront  assisté 
à  ses  derniers  moments. 

28.  —  Les  Officiers  du  Registre  civil  veilleront,  dans  leurs  circonscriptions 
respectives,  à  ce  que  les  inscriptions  des  faits  constitutifs  de  l'état  civil 
soient  faites,  et  ils  dénonceront  à  la  Justice  ordinaire  ceux  qui  auront  omis 
de  présenter  un  nouveau-né  ou  de  donner  avis  d'un  décès. 

29.  —  Après  l'expiration  d'un  délai  de  quatre-vingt-dix  Jours  depuis  la 
date  d'une  naissance,  ou  de  trois  jours  depuis  un  décès,  il  ne  pourra  être 
procédé  à  l'inscription  sans  ordonnance  de  la  Justice  ordinaire. 

30.  —  Les  médecins  visés  dans  l'article  27  qui  refuseront  de  donner  le 
certificat  dont  il  est  parlé  dans  le  dit  article,  ou  celui  qui  procédera  à  une 
inhumation  sans  le  permis  préalable  dont  parle  l'article  24,  encourront  la 
peine  indiquée  dans  l'article  496  du  Code  pénal. 

32.  —  Les  actes,  certificats  et  autres  diligences  faits  en  conformité  de  la 
présente  loi  ne  donneront  droit  à  la  perception  d'émoluments  ni  d'hono- 
raires d'aucune  sorte  sauf  la  disposition  de  l'article  19,  et  Us  seront  tous 
rédigés  sur  papier  ordinaire. 


V 

Réglmnant  du  Registre  de  la  conserTation  des  immeubles. 

(24  Juin  1857). 

{Extraits). 

TITRE  I.  —  De  roffice  du  Regfistrs  de  la  conservation. 

1 .  —  Il  y  anra,  dans  la  capitale  de  chaque  département,  dans  un  lieu  sûr 
et  commode  pour  le  service  public,  un  office  ayant  pour  objet  l'inscription 
des  titres  mentionnés  dans  le  titre  V  du  présent  règlement. 
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2.  —  Cet  office  comprendra  deaz  départemoDU  cooTenablementiéparés. 
L*un  d'eux  aéra  réaerTé,  et  on  y  dépoaera  dana  dea  armolrea  aArea  et 

ferméea  à  clef,  les  Registres  et  toot  ce  qui  appartient  aux  archiTea. 

L'aatre  servira  pour  le  bureau  et  les  travaux  quotidiens.  A  cet  eUet,  il  y 
aura  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  garder  en  ordre  et  conformément  à  la 
classification  qui  est  faite  du  Registre  dans  les  articles  31  et  32,  les  titres 
ou  copies  qui  seront  annotées.  Cliaque  division  aura  son  étiquette  partica- 
liëre. 

3.  —  Dans  le  second  des  départements  ou  sections  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  précédent,  et  dans  un  lieu  accessible  au  public,  il  sera  apposé  deux 
tableaux.  L'un  contiendra  le  présent  règlement  imprimé.  L'autre  sera  divisé 
en  deux  colonnes  :  la  première  contiendra  par  ordre  alpbal>étique  et  écrits  à 
la  main,  les  noms  des  villes,  villages,  hameaux  et  de  leurs  rues  respectives  ; 
et  la  seconde,  les  limites  du  département,  les  numéros  dea  subdélégatloiiset 
districts,  la  composition  et  les  limites  de  chacun  d'eux. 

Il  y  aura  également  dans  l'office  une  liste  des  fonds  ruraux  du  départe- 
ment qui  payent  la  contribution  territoriale. 

5.  —  ...  [L'ofllee]  sera  ouvert  en  tout  temps  à  neuf  heures  du  matin  et 
fermé  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 


TITRE  II.  —  De  la  nomination  et  des  fonctions  du  GonsetTatenr. 

7.  —  Dans  chaque  département,  un  Conservateur  nommé  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  sera  chargé  des  Registres  de  la  conservation. 

12.  ^  Le  Conservateur  inscrira  sur  le  Registre  respectif  les  titres  qnl 
loi  sont  présentés  à  cet  effet. 

13.  ^  Le  Conservateur  ne  pourra  refuser  ni  différer  de  procéder  anx 
inscriptions  ;  il  devra,  cependant,  s'y  refuser  si  l'inscription  est  à  un  certain 
point  de  vue  légalement  inadmissible  ;  par  exemple  si  l'expédition  {la  copia) 
qui  lui  est  présentée  n'est  pas  authentique  ou  n'est  pas  sur  le  papier  voulu 
{compétente)  ;  si  la  chose  à  laquelle  elle  se  réfère  n'est  pas  située  dans  le 
département  ou  n'est  pas  un  immeuble  ;  s'il  n'a  pas  été  donné  au  public 
l'avis  prescrit  dans  l'article  58  ;  s'il  existe  visiblement  dans  le  titre  un  vice 
ou  défaut  le  rendant  absolument  nul,  ou  s'il  ne  contient  pas  les  désignations 
légales  pour  l'inscription. 

14.  —  SI  le  propriétaire  d'un  fonds  le  vend  successivement  à  deux  per- 
sonnes différentes,  et  qu'après  l'inscription  faite  par  un  des  acheteurs,  l'autre 
se  présente  en  requérant  également  l'inscription  ;  ou  s'il  parait  qu'un  fonds 
a  été  vendu  par  une  personne  qui,  d'après  le  Registre,  n'en  est  pas  le  pro- 
priétaire ou  le  possesseur  actuel,  le  Conservateur  refusera  également  Tina- 
crlpUon  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  constaté  judiciairement  que  la  demande  a 
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^té  portée  à  la  connaissance  des  intéressés  à  qui  la  mention  {anotacion) 
peut  préjndicler. 

I«e8  motifs  de  tont  refus  seront  individuellement  énoncés  sur  le  titre  même. 

15.  —  Cependant,  le  Conservateur  ne  manquera,  dans  aucun  cas,  de 
mentionner  sur  le  Registre  le  titre  qui  lui  sera  présenté  pour  être  inscrit, 
sans  distinguer  si  le  motif  qui  s'oppose  à  l'inscription  a,  de  sa  nature,  des 
efleta  permanents  ou  des  effets  transitoires  et  faciles  à  réparer. 

Les  mentions  de  cette  nature  deviendront  caduques  deux  mois  après  leur 
date,  si  elles  ne  sont  pas  converties  en  inscription. 

16.  —  La  mention  présomptive  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent 
sera  convertie  en  inscription  lorsqu'il  est  constaté  que  la  cause  empêchant 
l'inscription  a  été  réparée  [subsanada], 

17.  —  La  mention  convertie  en  inscription,  sort  tous  ses  effets  à  comp- 
ter de  la  date  de  la  mention,  malgré  tous  droits  quelconques  dont  l'Ins- 
cription aura  pu  être  faite  dans  l'intervalle. 

18.  —  La  partie  à  qui  préjudicle  le  refus  du  Conservateur,  se  pourvoira 
devant  le  |uge  de  première  instance  du  déparlement  qui,  sur  le  vu  de  cette 
reqnête  et  des  motifs  exposés  par  ie  Conservateur,  prononcera  par  écrit  et 
sans  autre  procédure  ce  qu'il  appartiendra. 

19.  —  Si  le  juge  ordonne  l'inscription,  le  Conservateur,  en  y  procédant^ 
mentionnera  le  décret  du  ]uge  qui  l'a  ordonnée. 

20.  —  Le  décret  refusant  l'inscription  est  susceptible  d'appel  dans  la 
forme  ordinaire. 

TITRE  m.  —  Du  répertoire,  de  son  objet  et  de  son  organisation. 

21.  —  Le  Conservateur  aura  un  livre  appelé  Répertoire,  pour  prendre 
note  des  titres  qui  lui  sont  présentés. 


I  • 


TITRE  IV.  —  Du  Registre,  de  ion  objet,  de  ion  organisation 

et  de  la  publicité. 

31.  —  Le  Conservateur  tiendra  trois  livres  dénommés: 
1*  Registre  de  propriété  ; 

2*  Registre  des  hypothèques  et  charges  ; 

3*  Registre  des  interdictions  et  prohibitions  d'aliéner. 

32.  —  Seront  inscrits  sur  le  premier  livre,  les  actes  translatifs  de  propriété  ; 
Sur  le  second,  les  hypothèques,  les  cens,  les  droits  d'usufruit,  d'usage  et 

d'habitation,  les  fidélcommis,  les  servitudes  et  autres  charges  analogues  ; 

Sur  le  troisième,  les  interdictions  et  prohibitions  d'aliéner  et  empêche- 
ments dont  il  est  parlé  dans  l'art.  53,  n*  3. 

33.  —  Sur  chacun  des  dits  Registres,  seront  inscrites  également  les  main- 
levées {eiincelaciones)  respectives,  les  sous-inscriptions  et  autres  mentions 
concernant  les  inscriptions  qui  y  sont  consignées. 
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39.  —  Les  docamenU  que  le  Conservatear  doit  conserrer  anx  fonM»  de 
i'artide  86,  seront  aoDezés,  après  sToir  été  namérotés,  à  la  fia  des  Regis- 
tres respectifs,  dans  le  même  ordre  que  les  inscriptions. 


TITRE  V.  —  Des  titres  qui  doivent  et  peuTont  être  iatontf. 

52.  —  Devront  être  inscrits  sur  le  Registre  de  la  conservation  : 

1*  Les  titres  translatifs  de  propriété  des  immeubles  ;  les  titres  de  droit 
d'usufruit,  usage,  habitation,  cens  et  liypothèque  constitués  sur  des  immeo- 
blés,  et  la  sentence  devenue  exécutoire  qui  déclare  acquise  par  prescription 
la  propriété,  ou  l'un  quelconque  des  dits  droits. 

En  ce  qui  concerne  rinscription  des  titres  relatifs  aux  mines,  on  se  con- 
formera à  ce  qui  est  prévu  dans  le  Gode  des  mines  {Coéigo  de  Mineria)  ; 

2*  La  constitution  des  fidéicommis  qui  comprennent  ou  affectent  des  im- 
meubles ;  la  constitution  de  l'usufruit,  de  l'usage  et  de  l'habitation  devant 
porter  sur  des  immeubles,  faite  par  acte  entre  vifs  ;  la  constitution,  le  par- 
tage, la  réduction  et  le  rachat  du  cens  ;  la  constitution  d'un  cens  viager  et 
la  constitution  de  l'hypothèque. 

Les  règles  relatives  à  l'hypothèque  des  navires  appartiennent  au  Code  do 
commerce. 

4*  La  renonciation  à  l'on  quelconque  des  droits  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés. 

4*  Les  décrets  d'interdiction  provisoire  et  définitive,  de  réhabilitation  du 
prodigue  et  de  l'aliéné,  le  décret  d'envoi  en  possession  définitive  des  biens 
de  l'individu  disparu  et  celui  qui  accorde  le  bénéfice  de  la  séparation  de 
biens,  conformément  à  l'article  1385  du  Gode  civil. 

53.  —  Peuvent  être  inscrits  : 

1*  Toute  condition  suspensive  ou  résolutoire  de  la  propriété  des  immeu- 
bles ou  des  autres  droits  réels  constitués  sur  les  immeubles. 

2*  Toute  charge  établie  sur  les  immeubles»  autres  que  celles  mentionnées 
sous  les  numéros  1  et  2  de  l'article  précédent,  comme  les  servitudes. 

Le  contrat  de  louage,  dans  le  cas  de  l'article  i962  du  Gode  civil,  et  tout 
autre  acte  ou  contrat  quelconque  dont  l'inscription  est  permise  par  la  loi. 

3*  Tout  empêchement  ou  toute  prohibition  se  référant  à  un  immeuble  et 
dérivant  d'une  convention,  de  la  loi  ou  d'une  décision  de  Justice,  qui  entrave 
ou  restreint,  d'une  manière  quelconque,  le  libre  exercice  du  droit  d'aliéner. 
Appartiennent  à  la  seconde  classe,  la  saisie,  la  cession  de  biens,  le  séquestre, 
la  contestation  en  justice  (/tttjïo),  etc. 

TITRE  VI.  —  De  la  manière  de  procéder  aux  inscriptions. 

54.  —  L'inscription  du  titre  de  propriété  ou  du  titre  constituant  tout 
autre  quelconque  des  droits  réels  mentionnés  dans  l'article  Sa,  n**  1  et  2, 
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sera  faite  sur  le  Registre  de  la  conservation  du  département  où  est  situé 
rimmeuble,  et  si  rimmeuble  appartient  par  sa  situation  à  plusieurs  dépar- 
tements, rinscrlplion  devra  être  faite  dans  le  bureau  de  chacun  de  ces 
départements. 

Si  le  titre  est  relatif  À  deux  ou  plusieurs  Immeubles,  l'inscription  devra 
être  faite  sur  les  Registres  de  tous  les  départements  auxquels  les  immeubles 
appartiennent  par  leur  situation. 

Si  on  acte  de  partage  attribue  à  plusieurs  personnes  les  Immeubles  ou 
parties  des  immeubles  antérieurement  indivis,  l'acte  de  partage,  en  ce 
qui  concerne  chaque  immeuble  ou  chaque  partie  d'immeuble  attribuée, 
sera  Inscrit  dans  le  département  ou  les  départements  auxquels  appartient 
par  sa  situation  le  dit  immeuble  ou  la  dite  partie  d'immeuble. 

66.  —  Pour  que  l'héritier  puisse  disposer  d'un  Immeuble,  il  est  néces- 
saire qu'il  intervienne  préalablement  : 

1*  Le  décret  Judiciaire  d'envoi  en  possession  effective  :  ce  décret  sera  ins- 
crit dans  le  bureau  du  Conservateur  du  département  dans  lequel  il  a  été 
prononcé,  c'est-à-dire  celui  dans  lequel  la  procédure  a  été  Instruite;  et  s'il 
s'agit  d'une  succession  testamentaire,  on  inscrira  en  même  temps  le  testa- 
ment ; 

2*  Les  inscriptions  spéciales  prévues  dans  les  premier  et  deuxième  alinéas 
de  l'article  précédent  :  en  vertu  de  ces  inscriptions,  les  héritiers  pourront 
disposer  d'un  commun  accord  des  immeubles  héréditaires  ; 

3*  L'inscription  spéciale  prévue  dans  le  troisième  alinéa  :  à  défaut  de 
laqnellf)  l'héritier  ne  pourra  disposer  par  lui  seul  des  immeubles  que  le 
partage  lui  aura  attribués. 

66.  —  Les  décrets  d'interdiction,  ceux  qui  enlèvent  ou  limitent  d'une 
façon  générale  le  droit  d'aliéner  et  les  autres  ne  s'appliquent  pas  à  un  im- 
meuble déterminé,  seront  inscrits  dans  le  département  du  domicile  de  la 
personne  frappée  du  décret  ou  de  la  prohibition.  Ils  seront  inscrits  également 
dans  le  département  ou  les  départements  de  la  situation  des  immeubles  lui 
appartenant. 

Si  la  prohibition  ou  la  restriction  porte  sur  un  immeuble  déterminé, 
l'inscription  devra  être  faite  dans  le  département  ou  les  départements  de  la 
situation  de  cet  immeuble. 

67.  —  Pour  faire  effectuer  l'inscription,  on  produira  au  Conservateur 
une  expédition  authentique  du  titre  respectif  ou  de  la  sentence  ou  du  décret 
Judiciaire  ;  dans  ce  cas,  avec  mention  du  greffier  au  pied  de  la  dite  expé- 
dition, attestant  qu'ils  sont  exécutoires. 

On  produira  également  les  autres  documents  nécessaires,  publics  ou 
privés. 

58.  —  Pour  inscrire  les  transferts  de  propriété  résultant  d'une  dona- 
tion ou  d'un  contrat  entre  vifs  ayant  pour  objet  on  fonds  qui  n'a  pas  été 
hiscril  antérieurement,  le  Conservateur  exigera  la  Justiflcation  (la  cons- 
tancia)  qu'il  a  été  donné  avis  au  public  de  cette  translation  de  propriété  par 
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rintermédlaire  d'un  lonrnal  du  département^  s'il  en  existe  un,  et  an  mojen 
d'affiches  apposées  dans  trois  des  lieux  les  plus  fréquentés  dudéparteaeDt 
avec  désignation  des  personnes  qui  opèrent  le  transfert  ainsi  que  des 
limites  et  du  nom  de  la  propriété  faisant  l'objet  do  contrat.  ^ 

L'apposition  des  affiches  sera  attestée  au  Conservateur  au  moyen  de  cer- 
tificats du  notaire  {escribano)  ou  du  Juge  du  lieu,  apposés  au  pied  des  dites 
affiches,  afin  d'attester  ainsi  également  que  les  dites  affiches  contenaient 
les  mentions  nécessaires. 

La  même  règle  sera  applicable  au  cas  d'inscription  ou  d'enregistrement 
de  la  constitution  ou  du  transfert  par  acte  entre  vifs  des  droits  d'usufruit, 
usage,  habitation,  cens  et  hypothèque,  se  référant  à  des  immeubles  non 
inscrits. 

« 

Avant  l'expiration  d'un  délai  de  trente  Jours  à  compter  du  dit  ayis,  il 
ne  pourra  être  procédé  à  l'inscription. 

59.  —  L'inscription  d'une  saisie,  d'un  séquestre,  d'une  cession  de  biens 
ou  d'un  autre  empêchement  légal  quelconque  d'aliéner  un  immeuble,  ne 
pourra  être  faite  sans  décret  préalable  du  Juge  compétent. 

60.  —  Les  intéressés  peuvent  requérir  l'inscription  en  personne  ou  par 
l'intermédiaire  de  fondés  de  pouvoir  ou  de  leurs  représentants  légaux. 

6i.  —  Dans  le  cas  seulement  où  l'inscription  est  requise  dans  le  but  de 
transférer  la  propriété  d'un  immeuble,  ou  de  l'un  des  autres  droits  réels  énu- 
mérés  dans  le  n"  1  de  l'article  52,  il  sera  nécessaire  que  le  fondé  de  pouvoir 
ou  le  représentant  légal  produise  le  titre  de  son  mandat  ou  l'acte  lui  con- 
férant la  qualité  de  représentant  légal  :  pour  les  inscriptions  d'un  autre  genre, 
il  suffira  de  produire  l'expédition  authentique  du  titre  en  vertu  duquel 
l'inscription  est  requise. 

69.  —  Le  Conservateur  acceptera  comme  authentique  toute  expédition 
légalisée  {autorizada)  avec  les  solennités  légales  par  le  fonctionnaire 
compétent. 

63.  —  Les  instruments  dressés  en  pays  étranger  ne  seront  inscrits  qu'a- 
près décret  préalable  de  Justice  constatant  qu'ils  sont  réguliers  en  la  forme 
et  authentiques,  conformément  aux  dispositions  des  articles  16, 17  et  18  du 
Gode  civil. 

64.  —  Nonobstant  ce  qui  est  prévu  dans  l'article  précédent,  le  Conserva- 
teur, aux  fins  d'inscription,  considérera  comme  légaux,  et  il  Inscrira  les 
documents  dressés  en  pays  étranger  et  comme  authentiques  les  expéditions 
délivrées  en  pays  étranger  si  les  dits  documents  ont  été  reçus  et  les  dites 
expéditions  délivrées,  sous  le  sceau  de  la  légation  ou  du  consulat,  par  un 
Ministre  plénipotentiaire,  un  Chargé  d'affaires,  un  Secrétaire  de  légation  ou 
un  Consul  du  Chili,  pourvu  que  ces  deux  derniers  soient  pourvus  d'un 
titre  délivré  par  le  Président  de  la  République,  et  que  le  Ministre  des 
relations  extérieures  ait  légalisé  la  signature  du  certifiant. 

65.  —  Au  moment  où  il  reçoit  la  copie  authentique,  le  Conservateur  en 
fera  mention  par  extrait  sur  le  répertoire,  sous  le  numéro  lui  appartenant 
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d'après  l'ordre  de  sa  production,  et  avec  les  ènondations  énumérées  dans 
l'article  24. 

66.  —  SI  deux  ou  plusieurs  personnes  requièrent  en  même  temps  une 
iiiBcrlptlon  de  même  nature  sur  un  même  immeuble,  11  sera  pris  note  des 
expéditions  produites  sous  le  mâme  numéro. 

67.  ~  On  ne  pourra  omettre  la  formalité  prévue  dans  l'article  65  que  dans 
le  cas  où  le  requérant,  persuadé  de  la  justice  du  refus  du  Ckmservateur  de 
procéder  à  Tinscription,  déclarera,  en  termes  exprès,  se  désister  de  sa 
réquisition  et  retirer  son  titre. 

68.  -  En  dehors  de  ce  cas,  si  le  Ckmservateur  rend  le  titre,  il  procédera 
ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  l'article  25  ;  s'il  l'admet,  il  y  inscrira  le  numéro 
da  Registre  sous  lequel  il  en  a  été  pris  note,  le  Registre  partiel  dans  lequel 
il  doit  être  inscrit  et  le  numéro  lui  appartenant  sur  le  dit  Registre. 

69.  —  A  tout  requérant,  le  Conservateur  délivrera  immédiatement  une 
copie  de  la  mention  faite  sur  le  répertoire. 

TITRE  VII.  —  De  la  forme  et  de  la  solannisation  de  l'inscription. 

"70.  —  Les  titres  admis,  le  Conservateur,  conformément  aux  dits  titres, 
procédera  sans  retard  à  rinscription. 

71.  —  n  n'y  aura  qu'une  seule  inscription,  quel  que  soit  le  nombre  des 
créanciers  et  débiteurs,  s'il  y  a  entre  les  premiers  unité  de  droits,  ou  si 
les  seconds   sont  solidaires  ou  si  l'obligaton  est  indivisible. 

7d.  —  S'il  résulte,  au  contraire,  d'un  titre  que  plusieurs  débiteurs  ou 
cautions  ont  hypothéqué  les  immeubles  qui  leur  appartiennent  séparément, 
il  sera  fait  autant  d'inscriptions  qu'il  y  a  d'immeubles. 

73.  ^  Les  inscriptions  {las  partida$  de  inscripcion)  seront  faites,  sur 
cbaque  registre  partiel,  sous  le  numéro  attribué  au  titre  dans  le  répertoire. 

74.  —  Si,  après  mention  d'un  titre  sur  le  répertoire,  le  requérant  re- 
nonce k  requérir  l'inscription,  ou  s'il  est  sursis  à  l'Inscription  pour  un  au- 
tre motif,  le  Conservateur,  sous  le  numéro  attribué  au  titre  sur  le  réper- 
toire, dressera  un  certificat,  signé  également  de  la  partie,  dans  lequel  il 
constatera  le  fait  et  le  motif  du  défaut  d'inscription. 

76.  —  lies  inscriptions  seront  écrites  entre  deux  marges,  les  unes  à  la 
suite  des  autres,  de  façon  à  ne  pas  laisser  entre  chacune  d'elles  plus  d'une 
ligne  en  blanc. 

76.  —  Au  début  de  chaque  inscription,  11  y  aura  dans  la  marge  à  gauche 
une  mention  énonçant  la  nature  du  titre  et  le  numéro  correspondant  du 
répertoire. 

77.  —  Les  sommes  seront  écrites  en  chiffres  et  en  lettres,  et  il  ne  sera 
fait  aucune  abréviation. 

78.  —  L'inscription  des  titres  de  propriété  et  des  droits  réels  contiendra  : 
1*  La  date  de  l'inscription  ; 

2*  La  nature,  la  date  du  titre  et  le  bureau  où  est  conservée  la  minute 
(el  original)  ; 
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3*  Les  prénoms,  noms  et  domiciles  des  parties  ; 

4*  La  dénomination  et  les  limites  [linderos)  du  fonds  ; 

5*  La  signature  du  Conservateur. 

Si  l'on  requiert  l'inscription  d'un  titre  translatif  delà  propriété  d*un im- 
meuble ou  de  l'un  des  droits  réels  mentionnés  dans  rartide  52  n*  1,  et 
qu'il  ne  résulte  pas  du  titre  que  Tune  des  parties  ou  un  tiers  a  pouToir  de 
faire  par  lui  seul  l'inscription,  il  sera  en  outre  nécessaire  que  les  autres 
parties  ou  leurs  représentants  signent  la  mention. 

Dans  les  transferts  faits  en  vertu  d*ordonnances  de  Justice,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  parties  signent  les  mentions. 

79.  —  L'inscription  d'un  testament  comprendra  la  date  de  sa  rédactton 
(otorgamienlo),  les  prénom,  nom  et  domicile  du  testateur  ;  les  prénoms» 
noms  et  domiciles  des  héritiers  ou  légataires  qui  requièrent  l'Inscription, 
en  énonçant  leurs  parts  ou  les  legs  respectifs. 

L'inscription  d'une  sentence  ou  d'un  décret  contiendra  sa  date,  la  dé9i> 
gnation  du  tribunal  ou  do  juigado  respectif,  et  une  copie  littérale  du  dis- 
positif. Si  le  dispositif  se  réfère  à  la  demande  ou  à  une  autre  requête 
{libelo),  on  inscrira  littéralement  ce  qui  a  été  requis  dans  la  demande  ou 
requête. 

L'inscription  d'un  acte  légal  de  partage  comprendra  la  date  de  cet  acte, 
les  prénom  et  nom  du  partidor^  et  la  désignation  des  parts  [partes  ou  kijue- 
las)  appartenant  à  ceux  qui  requièrent  l'inscription. 

Les  inscriptions  susdites  seront  faites  pour  le  surplus  conformément  à  ce 
qui  est  prévu  dans  l'article  précédent. 

80.  —  Toutes  les  fois  que  l'on  transférera  un  droit  inscrit  antérieure- 
rement,  la  nouvelle  inscription  mentionnera,  dans  la  désignation  de  l'im- 
meuble, la  précédente  inscription,  en  citant  le  registre,  le  folio  et  le  numéro 
de  la  dite  inscription. 

81 .  —  L'inscription  de  l'hypothèque  contiendra  : 

1*  Les  prénom,  nom  et  domicile  du  créancier,  ainsi  que  sa  profession, 
s'il  en  a  une,  et  les  mômes  mentions  en  ce  qui  concerne  le  débiteur  et 
ceux  qui  requièrent  l'inscription  en  qualité  de  fondés  de  pouvoir  ou  de  re> 
présentants  légaux  du  créancier  ou  du  débiteur. 

Les  personnes  juridiques  seront  désignées  par  leur  dénomination  légale 
ou  populaire,  et  par  leur  siège  [el  lugar  de  su  estahlcimiento)  ;  et  on  éten- 
dra à  leurs  représentants  [personeros]  ce  qui  est  dit  des  fondés  de  pouvoir 
ou  représentants  légaux  dans  l'alinéa  précédent. 

2*  La  date  et  la  nature  du  contrat  dont  l'hypothèque  est  l'accessoire  et 
le  bureau  {archiva)  où  il  est  déposé. 

Si  l'hypothèque  a  été  constituée  par  acte  séparé,  on  énoncera  également 
la  date  de  cet  acte  et  le  bureau  où  il  est  déposé. 

3*  La  situation  de  l'immeuble  hypothéqué  et  ses  limites  {lind^os). 

Si  l'immeuble  hypothéqué  est  un  immeuble  rural,  on  énoncera  le  dépar- 
tement, la  subdélégation  et  le  district  de  sa  situation,  et  s'il  appartient  à 
plusieurs,  on  les  énoncera  tous. 
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S'il  s'agit  d'un  immeabte  urbain,  oa  énoncera  la  ville,  le  village  ou  le  ha- 
meau, et  la  rue  où  il  est  situé. 

4*  La  somme  déterminée  à  laquelle  s'étend  Thypothèque,  dans  le  cas  où 
elle  a  été  restreinte  à  une  somme  déterminée. 

5*  La  date  de  l'inscription  et  la  signature  du  Conservaieur. 

L'inscription  de  toute  autre  charge  contiendra,  en  ce  qui  la  concerne, 
les  mêmes  désignations. 

8d.  —  L'absence  absolue  dans  les  titres  de  Tune  des  désignations  légales 
ne  pourra  être  réparée  qu'au  moyen  d'une  acte  public. 

Au  contraire  la  désignation  des  héritiers  et  légataires  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  79,  premier  alinéa,  les  désignations  nécessaires  dans  le  cas 
du  deuxième  alinéa,  et  celles  des  représentants  (pisrsoneros)  ou  représen- 
tants légaux  spécifiés  dans  le  numéro  1"  de  l'article  précédent,  sera  recti- 
fiée au  moyen  de  notes  signées  par  les  parties. 

Il  sera  de  la  même  manière  paré  et  suppléé  aux  mentions  défectueuses 
ou  insuffisantes  des  titres. 

83.  —  Les  signatures  des  parties,  dans  les  cas  où  elles  sont  nécessaires, 
seront  apposées  immédiatement  à  la  suite  du  dernier  mot  de  l'inscription, 
et  la  signature  du  Ck>nservateur  sera  apposée  la  dernière. 

85.  —  Après  avoir  opéré  l'inscription,  le  Conservateur  restituera  le  titre 
au  requérant  ;  cependant,  si  l'inscription  se  réfère  à  des  minutes  ou  docu- 
ments qui  ne  sont  pas  gardés  dans  le  Registre  ou  protocole  d'un  office  pu- 
blic, les  dites  minutes  ou  les  dits  documents  seront  conservés  dans  les 
archives  du  Conservateur,  sous  sa  garde  et  responsabilité,  en  observant  ce 
qui  est  prescrit  dans  l'article  39. 

86.  —  Le  titre  sera  restitué  avec  une  note  constatant  l'inscription,  la- 
quelle énoncera  le  registre,  le  numéro  et  la  date  de  l'inscription,  et  sera 
elle-même  datée  et  revêtue  de  la  signature  du  Conservateur. 

Il  sera  fait  mention  en  outre  dans  la  dite  note  des  minutes  ou  documents 
qui,  suivant  l'article  précédent,  doivent  demeurer  en  la  possession  du 
Conservateur. 

87.  —  L'intéressé,  s'il  le  désire,  pourra  s'adresser  avec  l'expédition  au 
notaire  qui  a  dressé  l'acte  [al  escribano  orijinario),  lequel  sera  tenu  de 
transcrire  la  mention  en  marge  de  la  minute  {escriPura  matrii). 


TITRE  VIII.  —  Des  soui-inscriptions  et  radiationi. 

88.  —  La  rectification  des  erreurs,  omissions  ou  toute  autre  modification 
équivalente  que  le  Conservateur  devra  faire  d'office  ou  sur  la  requête 
d'une  partie,  conformément  au  titre  inscrit,  sera  l'objet  d'une  sous-inscrip- 
tioQ,  et  elle  sera  faite  dans  pa  marge  de  droite  de  l'inscription  respective 
en  face  de  la  désignation  modifiée. 
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89.  —  SI  00  requl«K,  ao  contraire,  une  modificatioo  de  la  som-inscrip- 
Uoo,  en  vertu  d*un  titre  nouveau,  II  sera  fait  une  nouvelle inscrlptioD,  dans 
laquelle  on  Inscrira  une  référence  à  l'Inacription  que  les  tntéreaaés  enten- 
dent modifier,  et  on  inscrira  également,  dans  cette  dernière,  une  référence 
à  la  nouvelle  inscription. 

Si  le  nouveau  document  produit  est  une  sentence  ou  un  décret  eiécutc^re, 
quelle  que  soit  la  modification  qu'ils  prescrivent,  elle  sera  faite  eo  marge 
du  Registre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  Tarticle  précédent. 

90.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  forme  et  à  la  solennisation  des  lus- 
criptions  sont,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  d'Incompatible,  applicabloB  aux 
sous-inscriptions. 

91.  —  Sont  également  l'objet  d'une  sous-inscription  les  radiations,  tant 
partielles  que  totales,  conventionnelles  on  ordonnées  par  la  Justice. 

98.-1^  Ckmser valeur  ne  fera  aucune  radiation  d'oflBoe  ;  cependant, 
dans  les  inscriptions  antérieures  non  radiées.  Il  sera  tenu  d'inscrire  vne 
note  de  simple  référence  aux  inscriptions  postérieures  portant  sur  le  même 
Immeuble. 

TITRE  IX.  —  Dêi  droits  dn  Conservatenr. 

93.  —  Les  droits  du  Conservateur  seront  les  suivants  : 

1  peso  50  centavos  par  chaque  inscription,  et  son  attestation  sur  le  titre, 
si  l'inscription  ne  dépasse  pas  deux  feuilles,  et,  au-delà  de  deux  feuilles, 
15  eentavos  pour  chacune  des  feuilles  supplémentaires. 

80  cenUivoa  pour  chaque  radiation  ou  sous-inscription  ordonnée  par  sen- 
tence. 

80  eentavos  par  chaque  certificat  délivré. 

Le  papier  timbré  sera  en  outre  payé  par  ceux  qui  requièrent  l'inscription. 

Quant  aux  droits  pour  les  copies  délivrées  des  inscriptions,  on  se  confor- 
mera au  tarif  général  dans  la  partie  qui  traite  des  copies  délivrées  par  les 
notaires  {escribanos)  des  actes  reçus  sur  leurs  registres. 

94.  —  Tout  droit  perçu  par  le  Conservateur  sera  mentionné  sous  sa  si- 
gnature sur  le  titre,  le  certificat  ou  la  copie  par  lui  délivrée  à  la  partie. 

95.  —  Le  Conservateur  ne  peut  rien  recevoir  en  plus  à  litre  d'écritures 
promptes,  ou  sous  aucun  autre  titre,  prétexte  ou  motif  quelconque. 
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Sauf  indication  contraire  les  diiflres  renvoient  aux  articles  du  Gode. 


Abkillbs,  620. 

Abrogation.  —  V.  Loi. 

Absbncb,  80  et  s.  ;  -  Juge  compétent, 
81  ;  —  procédure,  81  ;  ~  militaire, 
81  ;  ^  accident  ou  sinistre,  81  ;  — 
envoi  en  possession  provisoire,  81, 
84,  86  à  90  ;  —  envol  en  possession 
définitive,  82, 90  à  94  ;  -  testament 
de  l'absent,  84;  —  héritiers  de 
l'absent,  84,  85  ;  -  mesures  con- 
servatoires des  biens  de  l'absent, 
nomination  d'un  curateur,  473  et 
s.  ;  —  cas  où  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer ce  curateur,  473  ;  —  qui  peut 
provoquer  la  nomination,  474  ;  — 
qui  peut  être  nommé  curateur, 
475  ;  —  procédure,  476  ;  —  cas  où 
l'absent  a  une  femme  séparée  de 
corps,  477  ;  —  cas  où  l'absent  a 
laissé  un  mandataire  spécial,  478  ; 

—  devoirs  du  curateur,  480,  481 
et  s.  ;  —  fin  de  la  curatelle,  491 . 

—  Introd.  VI. 

Accession,  643  et  s.  ;  —  accession  des 
fruits,  6U  à  648  ;  —  du  sol,  649  à 
666;  ~  d'une  chose  mobilière  â  une 
autre,  fô7  à  667  ;  —  des  choses  mo- 
bilières aux  immeubles,  668  â  669  ; 
<-  droit  de  l'usufruitier,  785. 

AccROissGMENT,  en  matière  de  pro- 
priété fiduciaire,  750  ;  —  en  ma- 
tière d'usufruit,  780  ;  —  en  matière 
de  legs,  1068, 1147,  1154;  — en  ma- 
tière de  légitime  rigoureuse,  1191. 

Achat.  —  V.  Vente, 


Acquêts.  —  V.  Société  conjugale. 

Acte  écrit,  cas  où  il  est  nécessaire, 
1708  et  s. 

Acte  public  ou  authentique,  1699  et 
s.  ;  -  définition,  1699;  —  foi,  1700, 
1706. 

Acte  sous  seing  privé,  1686  ;  —  foi, 
170i  à  1707. 

Actions  possessoires,  916  à  929  ;  — 
objet,  916,  917;  —  exercice,  918, 
927;  —droit  de  l'héritier,  819;  — 
prescription,  920;  —  droit  de  l'usu- 
fruitier, 922  ;  —  cumul  du  posses- 
soire  et  du  pétitoire,  923  ;  —  com- 
plainte, 921  ;  —  réintégrande,  927 
et  s.  ;  —  actions  possessoires  spé- 
ciales, 930  à  950. 

Actions  populaires,  2333,  2334. 

Adjonction,  657  à  661. 

Administration  légale,  du  père  sur 
les  biens  de  l'enfant,  245  et  s.;  — 
responsabilité,  250,  254  ;  —  cas  où 
le  père  perd  l'administration  légale, 
252;  —  restriction  des  pouvoirs  du 
père,  255;  —  dispositions  à  titre 
gratuit,  256  ;  —  bail,  256  ;  -  suc- 
cession, acceptation  ou  répudia- 
tion, 256;  —  biens  soustraits  à 
l'administration  légale»  268. 

Adoption,  Introd.  ix. 

Adulte,  25. 

Adultère,  de  la  femme,  171,  181, 
188,^3. 

Affinité,  31  à  34. 

Age,  modes  de  preuves   à   défaut 
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d'acte  de  naissance,  314  ;  —  con- 
ditions d'âge  poar  être  tuteur  ou 
curateur,  500. 

Alambics,  570. 

AuÉNÉs,  cas  d'interdiction,  456  ;  — 
enfant  aliéné,  457  ;  —  qui  peut 
provoquer  l'interdiction,  459;  — 
procédure,  460  ;  —  qui  peut  être 
curateur,  462  à  464;  --  actes  de 
l'aliéné,  cas  de  nullité,  465;  — 
internement,  466;  —  emploi  des 
revenus,  467  ;  —  fin  de  l'interdic- 
tion, 468;  —  succession  de  l'aliéné, 
cas  spécial  d'indignité,  970;  — 
chose  prêtée  par  l'aliéné,  2184  ;  ~ 
irresponsabilité,  2319.  —  V.  Obiû 
gâtions. 

AuMBNTS,  personnes  à  qui  Ils  sont 
dus,  321  et  s.  ;  —  différentes  espè- 
ces, 323  ;  —  aliments  congrus, 
323  ;  —  nécessaires,  323;  —  cas  où 
ils  peuvent  être  réclamés  à  diffé- 
rents titres,  ^6  ;  —  provision, 
327  ;  ~  demande  doloslve,  328  et 
s.  ;  •—  limites  dans  lesquelles  ils 
sont  dus,  330  ;  —  durée  de  l'obli- 
gation, 332  ;  —  quantum,  333  ;  — 
compensation,  335  ;  —  legs  d'ali- 
ments, 337  ;  —  obligations  alimen- 
taires en  matière  de  succession, 
1167  à  1171.  —  V.  TuUlle, 

Alluvion,  649  et  s. 

Anatocismb,'  ^10. 

Angibn  DROIT,  Introduction,  i. 

Animaux,  immeubles  par  destination , 
570  ;  —  sauvages,  608  ;  —  domes- 
tiques et  domestiqués,  608  ;  — 
propriété  des  animaux,  619  et  s  ; 

—  V.  Accession. 

Antichrèsb,  définition,  2435  ;  — 
biens  susceptibles  d'antiohrèse, 
2436  et  s.  ;  —  effets,  2438,  2440  et 
s.  ;  —  cumul  de  l'antichrêse  et  de 
l'hypothèque,  2439  et  s.;  -—  créance 
productive  d'Intérêts,  2442  et  s.  ; 

—  antichrèse  judiciaire,  2445.  — 
Introd.  xxin. 

Aranda  (d').  —  Introd.  i, 
Armes,  574. 


Arrhes,  1803  à  1806. 

Artisan,  1996  et  s. 

ÀsiGNACioAMs,  définition,  953.  —  V. 
Succession,  Testament, 

Assurance,  2258. 

Aubergistes.  ->  V.  Dépôt,  Privilèges. 

Autorisation  de  fbmml  MARiiE,  cas 
où  elle  est  nécessaire,  136  à  142  ; 
—  cas  où  elle  est  suppléée  par 
celle  du  juge,  143  à  149  ;  —  cas  où 
la  femme  exerce  une  profession, 
150  et  s.  ;  —  biens  soustraits  à 
l'autorisation  du  mari,  166,  167.  — 
V.  Séparation  de  biens.  Séparai- 
tion  de  corps. 

Aveu,  1713. 

Aveugle,  incapacité  d'être  tuteor, 
497  ;  -~  testament,  1019. 

ÀVIADORKH,  2475. 

Avis  de  parents,  personnes  à  ap- 
peler, 42, 226.  —  V.  Appendice  II. 
Avocats,  2521. 


BANorrs  (Objets  pris  par  les),  640, 

641. 
Barbiers,  2522. 

Bello   (Andrès),    Introduction,    n. 
Bénéfice  d'inventaire,  1247  à  1263  ; 

—  effets,  1247  ;  —  désaccord  entre 
les  hériliers,  obligation  d'accepter 
tous  sous    bénéfice  d'inventaire, 

1248  ;  —  le  testateur  ne  peut  inter- 
dire d'accepter  bénéficiairement, 

1249  ;  —  obligation  d'accepter 
bénéficiairement  les  successions 
échues  au  fisc,  aux  établissements 
publics,  aux  incapables,  1250  ;  — 
aux  héritiers  fiduciaires,  1251  ;  — 

—  quand  peut-on  accepter  béné- 
ficiairement, 1252;  -  confection  de 
l'inventaire,  1253  et  s.  ;  —  cas  où  le 
decujus  faisait  partie  d'une  société, 
1254;  —  obligations  de  l'héritier 
bénéficiaire,  1%S6  et  s.  ;  —  compte 
du  bénéfice  d'in  venUire,  1262, 1263  ; 

—  contribution  aux  dettes,  1354. 
Bibliothèque,  574. 

Biens,  situés  au  Chili,  16  ;   —  diflé- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


51^ 


rentes  espèces,  565  et  s.  ;  —  modes 
d'acquisition,  588. 
BiBifs  NATIONAUX,  589  à  605;  —défini- 
lion,  589;  —  diver6e8espëces,589  ; 

—  biens  publics,  589;  —  biens 
fiscaux,  590. 

Bonne  foi.  définition,  706  ;  —  se  pré- 
sume, 707. 

G 

Capacité,  de  succéder,  961  et  s.  ;  — 
de  lester,    1005  et  s. 

CAPITVLàCIONES  MATRIMONIALES.    —    V. 

Contrat  de  mariage, 
Captation,  1059. 
CAS  fortuit,  définition,  45. 
Cassation  (Pourvoi  en),  Introd.  iv. 
Cause,  dans  les  contrats,  1467  et  s. 

—  V.  Obligations, 

Caution,  Cautionnement,  définition, 
46,  2335  ;  ~  modes,  2336  ;  -  fa- 
cnlté  de  remplacer  le  cautionne- 
ment par  une  autre  sûreté,  2337  ; 

—  obligations  susceptibles  d'être 
cautionnées,  2338,  2339  ;  -  durée 
du  cautionnement,  2340  ;  —  fa- 
culté de  la  caution  de  stipuler  une 
rétribution,  2341  ;  —  personnes 
ne  pouvant  être  caution,  2342  ;  — 
obligations  de  la  caution,  2343  et 
s.  ;  —  le  cautionnement  ne  se  pré- 
sume pas,  2347  ;  -  quand  le  débi- 
teur est  tenu  de  donner  caution, 
2348  et  s.  ;  —  responsabilité  de  la 
caution,  2351  ;  ^  effets  du  cau- 
tionnement entre  le  créancier  et 
la  caution,  2353  à  2368  ;  —  entre 
la  caution  et  le  débiteur,  2309  à 

2377  ;  —  entre  les  cofidéjusseurs, 

2378  à  2380  ;  —  extinction  du  cau- 
tionnement, 2381  à  2383.  —  V. 
Prescription. 

Gens,  caractère,  579  ;  —  constitu- 
tion, 2022  à  2052.  -  Introd.  xxi. 

Cens  viager,  2279  à  2283. 

Cession  de  biens,  1614  à  1624. 

Cession  de  créances,  1901  à  1908. 

Cession  de  droits  litigieux,  1911  à 
1914. 


Cession  de  droits  successoraux, 
1909,  1910. 

Chapelles,  587. 

Chasse,  mode  d'occupation,  607  ;  — 
conditions  d'exercice,  609,  610  ;  — 
propriété  du  gibier,  617  et  s.  ;  — 
police,  622. 

Chaudières,  570. 

Cheminées,  856. 

Chemins,  589,  592. 

Chevaux,  574. 

Chilien,  statut  personnel,  15  ;  —  défi- 
nition, 56. 

Choses  communes,  585. 

Choses  corporelles,  566  à  575.  —  V. 
Immeubles^  Meubles. 

Choses  incorporelles,  576  à  581. 

Choses  fongibles,  définition,  575. 

Cimetières,  587. 

Clapiers  ,  570.  ' 

Clause  pénale,  ses  effets  dans  la 
novation,  1647;  —  en  matière  de 
transaction,  2463.  —  V.  Obliga- 
tions avec  clause  pénale. 

Code  civil,  mise  en  vigueur,  p.  491  ; 
—  travaux  préparatoires.  Intro- 
duction, II. 

Code  de  commerce,  4.  —  Introduc- 
tion, IV. 

Code  de  l'armée  et  de  la  marine,  4. 

Code  de  procédure.  Introduction,  iv. 

Code  des  mines,  4.  —  Introduct.  iv. 

Code  pénal.  Introduction,  iv. 

Collections,  574. 

Colon  AGE  partiaire,  1983,  1984. 

Colonnes,  600. 

CoMMODAT.  ~  V.  Prêt  à  usage. 

Communauté,  ou  indivision,  quasi- 
contrat,  2304  ;  —  droits  et  obliga- 
tions des  communistes,  2305  ;  — 
fin  de  la  communauté,  2312. 

Communauté  entre  époux.  —  V. 
Société  conjugale. 

CoMOURANTs,  79.  —  Introduction,  vi. 
Compensation,  1655  à  1664. 
Compétence  (bénéfice  de),    1625  à 
1627.  -  V.  Donations  entre  vifs. 
Composition  littéraire,  2006. 
Conception,  délai,  76. 
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CoNCim8o,  définition,  p.  357,  note  I. 

—  V.  Privilèges, 
Confusion,  1665  à  1669. 
Confusion  db  part,  200,  201. 
Conjoint  survivant,  Introd.  xvi.  - 

V.  Successions, 

CoNQUÉTs»  V.  Acquêts,  Société  con- 
jugale, 

CoNSANouiNiTt.  —  V.  Parenté. 

Consentement,  dans  les  contrats, 
1445, 1451  à  1460.  -  V.  Obligations. 

CONSIONATAIRB,  2013. 

Consignation,  1598  à  1607. 
Constructions,  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  669.  —  V.  Accession. 

Contrat  de  mariage,  définition,  1715; 

—  forme,1716  ;  —  dispositions  pro- 
hil>ées,  1717  ;  -  régime  légal,  1718; 

—  femme,  renonciation  aux  ac- 
quêts, 1719  ;  —  clauses  permises, 
1720  ;  —  futur  époux  mineur,  ca- 
pacité, 1721  ;  —  irrévocabilité, 
1722, 1723  ;  -  mentions  nécessai- 
res, 1724  ;  -•-  Introd.  xix,  —  V.  Dot^ 
Société  conjugale. 

Contrats  (en  général),  définition, 
1438;  —  différentes  espèces,  1439 
à  1443  ;  —  éléments,  1444  ;  —  con- 
trats bilatéraux,  condition  réso- 
lutoire implicite,  1489  ;  —  inter- 
prétation des  contrats,  1560  à 
1566;  —  nullité  et  rescision,  1681 
à  1697  ;  —  différentes  espèces,  1681; 

—  nullités  absolues,  1682,  1683;  — 
relatives,  1684  ;  —  nullité  des  ac- 
tes concernant  les  incapables,  1685, 
1686  ;  —  effets  des  nullités,  1687  à 
1600  ;  —  durée  de  l'action  en  nul- 
lité, 1691,  1692  ;  -  ratificaUon, 
1693  à  1697;  —  Introd.  xvm.  —V. 
Obligations. 

Contrats  AL&ATomss,  2258. — V.  Cens 
viager.  Jeu,  Pari,  Rente  viagère. 

Contrats  pour  la  confection  d'un 

OUVRAGE  MATÉRIEL,  1996  à  2005. 

Contre-lettres,  1707. 
Corporations,  545  ;  —   non  légale- 
ment établies,  546;  —   de  droit 


public,  547.  —  V.  Personnes  Juri- 
diques. 

Correction  paternelle,  833, 234  ;  — 
Introd.  vui. 

Correction  TTPOORAPmQUB,  20O6. 

Cours  d'appel,  leur  r61e  pour  la  ré- 
forme du  Code  civil,  5. 

Cour  suprême,  son  réle  pour  la  ré- 
forme du  Gode  dvil,  5. 

Créanciers,  droit  sur  les  biens  du 
débiteur,  2465  et  s.;  —  actes  faits 
en  fraude  des  créanciers,  2467  et 
s.;  —  causes  de  préférence,  V. 
Privilèges. 

Culte  (objets  consacrés  au),  586. 

.Curatelle  (en  général).  —  règles 
générales,  définition,  338  ;  —  éten- 
due, 340  ;  —  personnes  soumises  à 
la  curatelle  générale,  342  ;  —  cu- 
ratelle aux  biens,  343  ;  —  cura- 
telle adjointe,  344, 351  ;  —  spéciale, 
345;  —  pluralités  decuratelle,  347  ; 

—  cas  où  il  n'y  a  lieu  à  la  curatelle 
générale,  348,  349  ;  —  biens  sous- 
traits à  la  curatelle,  352  ;  —  dif- 
férentes espèces,  353  ;  —  curatelle 
testamentaire,  354  à  365  ;  —  1^ 
giUme,  366  à  368  ;  -  dative,  369 
à  372  ;  —  formalités  préalables  à 
l'entrée  en  fonctions,  373  et  s.  ;  — 
discernimienlo  du  Juge,  373  ;  ~ 
caution  et  inventaire,  374  à  389  ;  •— 
administration,  représentation  du 
pupille,  390  ;  —  devoirs   qaant 
aux  biens,  391  et  suiv.  ;  —  pou- 
voirs d'administration,  393  et  s.  ; 
•—  responsabilité,  compte,  419  et 
suiv.  ;  —  action  du  pupille,  pres- 
cription, 425  ;  —  personnes  exer- 
çant sans  qualité  la  curatelle,  426, 
427  ;  —  causes  d'incapacité  et  d'ex- 
cuses, 496  à  525  ;  —  rémunéra - 
Uon,  526  à  538  ;  —  révocation,  539 
à  544.  —  V.  TutelU.  . 

Curatelle  de  l'auénê,  456  à  468, 

-  V.  Aliénés. 

Curatelle    du    mineur,   définition, 
435  ;  —  le  mineur^habiiité  n'y  est 
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pas  soumis,  436  ;  —  nomination 
du  curateur,  qui  peut  la  provo- 
quer, 437  ;  —  pouvoirs  du  cura- 
teur, 438,  440  ;  —  pouvoirs  d'ad- 
ministration du  mineur,  439, 441. 

CVRATELLE  DU    PRODIGUE,  442  à  455. 

—  V.  Prodigue. 

Curatelle  de  la  succession  vacante, 

481  à  484,  487  à  490. 
Curatelle    des  biens  de  l'absent, 

473  et  s.  —  V.  Absence, 
Curatelle  des   biens  de  l'enfant 

POSTHUME,  485  et  s. 
Curatelle  du  sourd-muet,  469  à  472. 

—  V.  Sourd-muet, 
Curateur  ad  litem,  494. 
Curateurs  adjoints,  4^,  493. 
Curateurs  spéciaux,  494,  495. 
Curés,  domicile,  66. 

Cuves,  570. 


Dalles,  570,  573. 

Débiteur,  disparition,  effets,  474. 

Décès  simultané,  79.  —  V.  Comou- 
rants. 

Déclarations  de  volonté,  1445  à 
1469.  —  V.  Obligations  (en  géné- 
ral). 

Défenseur  des  absents  et  des  oeu- 
vres PIES,  p.  18,  note  1. 

Délais  légaux,  calcul,  48  à  50. 

Délits,  2314  et  s  —  V.  Responsabi- 
lité, 

Délivrance,  en  matière  de  vente, 
1824  et  s.  ;  —frais,  1825;  —  délai, 
1826  ;  —  demeure  de  Tacheteur, 
effets,  1827;  —  étendue,  1829, 1830  ; 

—  fonds  rural,   vente   avec   re- 
lation à  la  contenance,  1831  à  1836; 

—  prescription  de  l'action  en  dé- 
livrance, 1835. 

Demeure  (circonstances  constituant 
la  mise  en),  1551  et  s. 

Dépôt,  définition,  2211  ;  —  comment 
il  devient  parfait,  2212,  ^13  ;  — 
différentes  espèces,  2214;  —  dépôt 
proprement  dit,  2215  à  2235  ;  - 
gratuité,  2219  ;  -  obligations  du 


dépositaire,  2220  à  2230,  2234  ;  — 
obligation  des  héritiers,  ^31  ;  — 
restitution,  transport,  frais,  2232  ; 
-—  obligations  du  déposant,  2235  ; 

—  dépôt  nécessaire,  2236  à  2240  ; 

—  dépôt  dans  les  auberges,  2241  à 
2248.  —  V.  Séquestre, 

DÉSAVEU,  181  à  190,  206.  —  V.  En- 
fants légitimes. 

Destination  du  père  de  famille,  881. 

Détention,  opposée  à  la  possession, 
714. 

Dettes,  de  la  succession,  paiement, 
1354  à  1377.  —  V.  Succession  [en 
général). 

Devis  et  marchés,  1996  et  s. 

DiSCSHNiMiENTO^  du  tuteur  ou  cura- 
teur, 373. 

Disposition  a  cause  de  mort,  défini- 
tion, 953. 

Division  du  code  civil,  Introd.  ni. 

DivoRcio,  —  V.  Séparation  de  corps, 

DoL,  définition,  44  ;  —  effets  dans  les 
obligations,  1458,  1459  ;  —  ne  se 
présume  pas,  ^460  ;  —  dol  de  l'in- 
capable, 1685  ;  —  effet  en  matière 
de  Jeu,  2261. 

Domicile,  définition,  59,  62  ;  —  dif- 
férentes espèces, 59  ;  —  mode  d'ac- 
quisition, 63,  64  ;  —  changement, 
65  ;  —  fonctions  attribuant  un  do- 
micile, 64,  66  ;  —  pluralité  de  do- 
miciles, 67  ;  —  résidence,  68  ;  — 
domicile  élu,  69  ;  —  femme  mariée, 
71  ;  —  enfant,  72  ;  —  domestiques, 
73. 

Domestiques,  2522. 

Dommages-intérêts,  en  matière  d'o- 
bligations, 1556  et  s. 

Donations  entre  vifs,  1386  et  s.;  — 
définition,  1386  ;  —  capacité,  1387  à 
1392  ;  —  ne  se  présume  pas,  1393  ; 

—  acte  n'ayant  pas  le  caractère 
d'une  donation,  1394  à  1399  ;  — 
formes,  1400  et  s.  ;  —  insinua- 
tion, 1401  ;  —  donations  onéreuses, 
1404;  —  donation  à  titre  universel, 
inventaire,  1407,  1409,  1418;  - 
donation  de  tous  les  biens,  restrlc- 
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lions  obligatoires,  1408  ;  —  accepta- 
tion, UlOà  1415;  ~  interpréUUon, 
1416  ;  ^  donateur,  bénéfice  de 
compétence,  1417;  —  contribution 
aux  dettes,  1418  et  s.  ;  —  action 
en  garantie  du  donataire,  1422  et  s.; 

—  survenance  d'enfants,  non  ré- 
solution de  la  donation,  1424  ;  — 
rescision,  1425  ;  —  inexécution  des 
conditions,  1426;  —  durée  de  l'ac- 
tion, 1427  ;  —  révocation  pour  in- 
gratitude, 1428  à  1431  ;  —  effeU  de 
la  révocation  ft  l'égard  des  tiers, 

1432  ;  —  donations  rémunératoires, 

1433  à  1436;  -  faites  à  un  époux 
pendant  le  mariage,  1738  ;  —  In- 
trod.,  XVII. 

Donations  révocables,  1136  à  1146; 
définition,  1136  ;  —  conditions  de 
validité,  1137  et  s.  ;  ~  elles  équi- 
valent à  Tusufruil,  1140  ;  —  do- 
nations à  litre  particulier,  1141  ; 

—  de  la  totalité  ou  d'une  quote- 
part  des  biens,  1142;  —  caducité, 
1143  ;  —  confirmation,  1144  ;  — 
révocation,  1145. 

Dot  bt  donation  pour  cause  de  ma- 
RUGE,  1786  à  1792  ;  -  règles  gé- 
nérales, 1786,  1787  ;  —  limite  en- 
tre futurs  époux,  1788  ;  —  condi- 
tion Implicite,  1789  ;  —  irrévoca- 
bilité, 1790  ;  -  dissolution  du  ma- 
riage avant  consommation,  effets, 
1791  ;  Introd.,  xix. 

Droit  canonique,  586. 

Droits  personnels,  578. 

Droits  réels,  576,  577. 

£ 

Eaux,  858  et  s.  (servitudes).  —  V. 

ce  moL 
Eaux  pluviales,  879. 
Echange,  1897  à  1900  ;  -  Introd.,  xx. 
Ecrivains,  2007. 
Ecuries,  856. 
Education    (frais  d'),  ne   sont  pas 

imputés  sur  la  légitime,  1198. 
Emancipation,  264  à  269  ;  —  défini- 


tion, 264  ;  ~  différentes  espèces, 
264  ;  —  volontaire,  265  ;  —  légale, 
266;  —  Judiciaire,  267;  —  irr^ 
Tocabilité,  269  ;  —  introd.  vm. 

Enfant,  25,  26. 

Enfant  abandonné,  237,  239. 

Enfant  adultérin,  37. 

Enfant  conçu  ;  —  protection,  75  ;  — 
droits,  77  ;  —  Introd.  vi.  —  V. 
Enfants  légitimes. 

Enfants  de  liaison  coupable,  36 
et  s. 

Enfants  illégitimes,  définition,  X  ; 

—  recherche  de  la  paternité  el  de 
la  maternité,  280  et  s.  —  Introd.,  x. 

Enfant  incestueux,  38. 

Enfants  LÉorriMBS,  définition,  35  ; 

—  quels  enfants  sont  légitimes, 
179  ;  —  contestation  de  la  qualité 
d'enfant  légiUme,  181  à  190  ;  — 
enfants  conçus  avant  le  mariage, 
mais  nés  postérieurement,  202  et 
s.;  —  droits  réciproques  des  père 
et  mère  et  des  enfants  légitimes, 
2:19  à  239;  —  carrière,  choix, 
235.  —  V.  Légitimation, 

Enfant  naturel,  définition,  36, 
270  ;  —  reconnaissance,  271  à 
273  ;  —  droits  de  l'enfant  naturel 
à  l'égard  du  père  ou  de  la  mère 
qui  l'ont  reconnu,  274,  277  et  s.  ; 

—  contestation  de  la  reconnais- 
sance, 275  ;  —  devoirs  envers  les 
père  et  mère,  276  ;  —  garde,  277  ; 

—  entretien  et  éducation,  279.  — 
Introd.,  X. 

Enfant  posthume,  196  à  199. 

Enfant  sacrilège,  39. 

Entrepreneur  de  construction, 
2003. 

Entrepreneur  de  transport.  —  V. 
Transport. 

Erreur,  de  fait,  de  droit,  influence 
sur  la  bonne  foi,  706  ;  —  effet 
dans  les  contrats,  1451  à  1455. 

EscmruRA  pubuca.  1699. 

Etat-civil,  définition,  304  ;  —  preu- 
ves, 306  à  309;  —  possession 
d'état,  310  et  s. 
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Etat  des  personnes,  sentences  judi- 
ciaires, eQet,  316  ;  —  questions 
d'état,  imprescriptibilité,  320. 

Etranger,  droit  civil,  Jouissance, 
57  ;  —  succession  ab  intestat, 
997,  998  ;  —  Introd.,  v. 

Etéques,  domicile,  66  ;  —  ne  peu- 
vent être  tuteurs,  498. 

Eviction,  en  matière  de  vente,  1837 
et  s.  ;  —  cas  où  la  garantie  est 
due,  1838  ;  —  indivisibilité,  1839  ; 

—  procédure,  1840  et  s.  ;  —  cas 
où  la  garantie  cesse,  1846;  — 
effets  de  la  garantie,  1847   et  s.  ; 

—  vente  par  autorité  de  Justice, 
1851  ;  —  clause  de  non-garantie, 
effets,  1852  et  s.  ;  —  prescription, 
1856  ;  —  entre  associés,  2085. 

Exécuteurs  fiduciaires,  1311  à 
1316  ;  —  définition,  1311  ;  —  rè- 
gles spéciales,  1312  ;  —  quotité 
disponible  spéciale,  1313  ;  —  ser- 
ment à  prêter  par  l'exécuteur 
fiduciaire,  1314  ;  —  garantie  à 
donner,  1315  ;  —  dispense  de  ren- 
dre compte  et  de  révéler  le  se- 
cret, 1316. 

Exécuteurs  testamentaires,  1270  à 
1310;— définitionJ270;  — lesfonc- 
llons,  à  défaut  d'exécuteur  nom- 
mé, sont  remplies  par  l'héritier, 
1271  ;  —  personnes  ne  pouvant  être 
exécuteur     testamentaire,    1272  ; 

—  incapacité  postérieure,  effets, 
1274  ;  —  femme  mariée,  obliga- 
tion d'être  autorisée,  1273  ;  — 
veuve,  secondes  noces,  pouvoirs, 
cessation,  1274  ;  —  délai  pour 
accepter  ou  refuser  les  fonctions, 
1275,  1276  ;  —  refus,  effets,  1277, 
1278;  ~  obligations,  1278,  1283, 
1284  ;  — -  les  fonctions  ne  sont  pas 
transmlssibles  aux  héritiers  de 
l'exécuteur  testamentaire,  1279  ; 

—  nldélégables,  1280;— pluralité 
d'exécuteurs  testamentaires,  possi- 
bilité de  diviser  les  attributions, 
1281,  1282  ;  --  paiement  des  det- 
tes, 1286,  1288  ;  -  responsabilité, 


1287,  1291,  1299  ;  -  paiement  du 
legs,  1290,  1292;  —  vente  des 
meubles  et  des  immeubles,  1293  ; 

—  action  en  Justice,  1295  ;  —  sai- 
sine, 1296,  1297  ;  —  garanties  que 
peuvent  demander  les  héritiers, 
1298  ;  —  interdiction  au  testateur 
d'augmenter  les  pouvoirs  de 
l'exécuteur    testamentaire,  1299; 

—  révocation,  1300  ;  —  défense 
d'exécuter  des  dispositions  Illé- 
gales, 1301  ;  —  rémunération, 
1302;  —  durée  du  mandat  de 
l'exécuteur  testamentaire,  1303  et 
s.  ;  —  comptes  à  rendre,  1309, 
1310. 

ExHÉRÉDATioNS,  1207  à  1211  ;  —  dé- 
finition, 1207;  —  causes,  1208, 
1209  ;  —  effets,  1210  ;  —  révoca- 
tion, 1211. 

Expéditeur,  2013. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  effet  en  matière  de 
louage,  1960. 


Failli,  incapacité  d'être  tuteur,  497. 

Faits,  sont  réputés  meubles,  581. 

Fansga,  p.  361,  note  1. 

Faute  grave  ou  lourde,  définition, 
44  ;  —  en  matière  d'obligations, 
1547. 

Faute  légère  et  très  légère,  défi- 
nition, 44  ;  —  en  matière  d'obliga- 
tions, 1547. 

Femme,  25. 

Femme  mariée,  nécessité  d'une  au- 
torisation pour  accepter  une  exé- 
cution testamentaire,  1273.  —  V. 
Autorisation  de  femme  mariée, 
Société  conjugale. 

Fiançailles,  98  à  101  ;  —  Introd.,  vu. 

Fidèicommis,  733  et  s.  ;  —  défini- 
tion, 733  ;  —  constitution,  734  à 
736;  —  qui  peut  être  fldéicom- 
missaire,  737  ;  —  conditions,  738 
et  s.  ;  —  modalités,  742  et  g.  ;  — 
droits  et  obligations  du  fidacial- 
re,  754  et  s.  ;    —    du   fldéicom- 
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missaire,  7di  et  s.  ;  —  fin  du 
fidélcommia,  763  ;  —  Introd.,  xit. 

Fille,  25. 

Fils  de  famille,  actes  et  contrats, 
253  et  s.  ;  —  mesure  dans  laquelle 
il  est  obligé,  2S4  ;  —  action  en 
Justice,  257  et  s.  ;  —  testament, 
261. 

Fleuves,  595  ;  —  défense  de  faire  des 
dérivations,  103  ;  — changement  de 
cours,  654  et  s.  —  V.  Accession, 

Fondations,  personnalité  Juridique, 
545  ;  —  non  légaiement  établies, 
546;  —  de  droit  public,  547  ;  — 
de  bienfaisance,  562  et  s.  —  V. 
Personnes  juridiques. 

Force  majeure,  définition,  45. 

Forges,  856. 

Fours,  856. 

Foyers,  856. 

Frais  o'ânucAttoN  des  enfants,  228 
et  s.  —  V.  Tutelle, 

Fruits  aviLS,  définition,  647  ;  — 
propriété,  648.  —  V.  Usufruit, 

FRurrs  naturels,  définition,  644  ;  — 
pendants,  645;  —  consommés,  645; 
—  propriété,  646. 

Fumiers,  570. 


Gaoe,  définition,  2384  ;  —  caractère, 
2385;  -  formation,  2386;  —  capa- 
cité, 2387  et  s.  ;  —  choses  suscep- 
tibles d'être  données  en  gage, 
2389  ;  —  chose  d'aulrul,  2390  et  s.  ; 
—  la  constitution  du  gage  doit 
être  volontaire,  2392  ;  ~  perte  de 
la  possession  par  le  créancier, 
revendication,  2393;  —  obligations 
du  créancier,  2394  et  s.  ;  —  réali- 
sation de  gage,  2397  et  s.  ;  •—  resti- 
tuUon,  2401  et  s.;  —  indivisibilité, 
2405  ;  —  extinction,  2406. 

Garantie.  —  V.  Vente. 

Géomètres,  2522. 

Gestion  d'affaires,  2286  k  2294. 

Glaces,  571. 

Gouvernant,  Gouvernante,  2007. 

Grains,  574. 


Grossesse,  durée,  76  ;  —  Introd.,  n . 
—  V.  Secondes  noces^  Tran^ori. 

GCARDADOaMS,  338. 


Bamiutacion  m  kdad,  ^  V.  BabiU- 
talion, 

Habiutation,  26,  297  à  309;  —  défl- 
nitlon,  297  ;  —  de  plein  droit, 
296  ;  —  personnes  ne  pouyani 
l'obtenir,  299  ;  ^  avis  à  prendre 
par  le  magistrat,  300  ;  —  eUets, 
301  ;  —  capacité  du  mineur  habi- 
lité, 303  ;  —  procédure,  Appenàïcse 
II,  p.  498,  4^  ;  —  Introd.,  m,  xi. 

HABn-ATioN    (droit  o'),  811    à  819. 

—  V.  Usage. 

Harnais,  574. 

Herbe,  571. 

Hommes,  25. 

Hypothèque,  définition,  2407  ;  — 
lndlvisibiUté,2408;  ~  constitution, 
acte  public,  2409;  —  inscription, 
effet,  2410  ;  —  mentions  nécessai- 
res, 2432  et  s.;  —  hypothèques 
constituées  à  l'étranger,  2411  ;  -:- 
nulUté,  2412  ;  —  modalités,  2413  ; 
~  capacité,  2413  et  s.,  2416  ;  — 
droits  du  débiteur  sur  les  biens 
hypothéqués,  2415  ;  —  hypothèque 
constituée    par    le    communiste, 

2417  ;    *   hypothèque  maritime, 

2418  ;  —  biens  à  venir,  2419  ;  — 
effets  de  l'hypothèque,  immeubles 
par  destination,  2420;  —  accrois- 
sement, 2421  ;  —  loyer,  2422  ;  — 
usufruit,  mines,  carrières,  2423; 

—  droits  du  créancier,  2424  et  s., 
2428;  —  délaissement,  2426;  — 
Immeuble,  détérioration,  effet, 
2427  ;  —  droit  de  suite,  2428  ;  — 
tiers  détenteur,  2429;  —  restric- 
tion de  l'hypothèque,  2431  ;  — 
extinction,  2434  ;  --  concours  avec 
les  privilèges,  2477  et  s. 

Hypothèque  lAgale,  Introduction, 
XXII.  —  V.  Privilège, 
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1l.b,  507  ;  —  lie  nouvelle,  propriété, 
656.  ~  V.  Accession. 

Iaihbubles,  déflniUoo,  568;  —  espë- 
oee,  569  ;  —  par  destination,  570, 
572,  573. 

Ijépubère,  définition,  26  ;  —  soumis 
à  la  tutelle,  341  ;  —  indignité  spé- 
ciale des  héritiers  de  l'impubère, 
970. 

iMPUTATiofr.  —  V.  Paiement, 

iNDioNrrÊ,  de  succéder,  968  et  s. 

Indivision,  effet  entre  communistes, 
2304  à  2313. 

iNOÉNiBUiis,  2475,  2526. 

Injurb  atroce,  son  effet  en  matière 
d'aliments,  324;  —  au  cas  d'exhé- 
rédation,  1210. 

Inondation,  653. 

Instruments  publics,  forme,  17,  18. 

—  V.  Acte  public  ou  authentique, 
acte  sous  seing  privé. 

iNSURots  (objets  pris  par  les),  640, 

641. 
Interdiction.  —  V.  Aliénés^  Cura- 

Ulle. 
Ivresse,  2318. 

J 

Jeu  et  pari,  2259  à  2263;  —  ]en  de 
hasard,  1466,  2259  ;  —  exception 
de  [eu,  2260  ;  —  jeu  d'adresse,  2263. 

Juge,  ne  peut  fixer  un  terme  pour 
Texécution  des  obligations,  1494  ; 

—  ne  peut  prononcer  d'office  la 
prescription,  2493  ;  —  honoraires, 
2521. 

Juzgàdo,  p.  10,  note  1. 


Lacs,  596, 1317. 

Latrines,  856. 

Légitimation,  effets,  30, 213 ,  214, 215, 
241  ;  —  légitimation  par  mariage 
subséquent,  202  ;  —  mariage  pu- 
tatif, 203  ;  -—  enfant  conçu  en  adul- 
tère, 205, 206;  —  enfants  nés  avant 
le  mariage,  forme,  208  et  s.;  — 


acceptation  de  la  légitimation,  210 
et  s.;  —  contestation  de  la  légiti- 
mation, 217,  218  ;  -  Introd.,  vi. 

Légitimes,  1181  à  1206  ;  —  définition, 
1181  ;  —  quels  héritiers  ont  droit 
à  une  légiUme,  1182,  1183;  — 
quantum,  1184;  —  légitime  ri- 
goureuse, 1184  ;  —  calcul,  1185  et 
s.;  —  accroissement,  1191  ;  —  lé- 
gitime effective,  1191  ;  —  la  légi- 
time rigoureuse  ne  peut  être  su- 
bordonnée à  une  condition,  etc., 
1192  ;  -  réduction,  1196;  —  paie- 
ment de  la  légitime  avec  un  bien 
déterminé,  1197  ;  —  imputations 
à  faire  sur  la  légitime,  1198  à  1203  ; 
—  frais  d'éducation,  1198  ;  —  legs, 
donations,  1198;  —  cas  où  une 
donation  a  été  faite  par  erreur  à 
titre  de  légiUme,  12U0  ;  —  fruits 
des  choses  données  à  titre  de  lé- 
giUme, 1205;  —  soulte,  1206;  — 
paiement  des  légitimes  par  les  lé- 
gaUires,ll362, 1363;  —  Introd.,  xv. 

Legs,  1056  et  s.  ;  »  condition  de  vali- 
dité chez  le  légataire,  1056, 1057  ;  — 
legs  sur  interrogation,  1059;  —  legs 
au  profit  du  notaire  ou  des  parents 
du  notaire,  nullité,  1061  ;  —  legs 
au  créancier,  10^  ;  —  choix  du 
légataire,  1063  ;  —  legs  aux  pa- 
rents, 1064  ;  —  détermination  du 
légataire,  1065  ;  —  de  la  chose 
léguée,  1066  ;  —  cas  spécial  où  la 
disposition  a  un  but  de  bienfai- 
sance, 1066  ;  —  cas  où  l'héritier 
est  laissé  libre  d'exécuter  le  legs, 
1067  ;  —  accroissement,  1068  ;  — 
interprétation,  1069  ;  —  déli- 
vrance, frais,  1375.  -  V.  Accrois- 
sèment.  Succession  (acceptation). 

Legs  a  terme,  1080  à  1088  ;  —  effets, 
1060  ;  —  différentes  espèces,  1081 
et  s. 

Legs  A  titre  universel,  1097  à  1103. 

Legs  conditionnel,  1070  à  1079  ;  — 
définition,  1070  ;  —  effet,  1071  et  s.; 
1078,1079;—  condition  de  ne  pas 
attaquer  le  testament,  1073  ;  —  de 
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ne  pas  contracter  mariage,  1074  ; 

—  de  rester  veuf,  1075,  1076  ;  — 
d*épouaer  une  personne  détermi- 
née, 1077. 

Legs  forcés,  1167  à  1206.  —  V.  Àlû 
menu.  Légitimes,  Mejoras,  Por- 
tion conjugale. 

Legs  modal,  1069  à  1096  ;  —  défi- 
nition, 1089;  —  clause  résolutoire, 
iQ90  ;  -.  dispense  de  donner  cau- 
tion, 1091  ;  —  effets  du  mode,  1092 
et  s. 

Legs  particulier,  1104  à  1135;  — 
condition  Juridique  du  légataire 
particulier,  1104;  —  chose  non 
susceptible  d'appropriation,  1105  ; 
chose  appartenant  au  culte,  1105; 

—  chose  d'aulrui,  1106  à  1110;  - 
chose  léguée  avec  indication  du 
lieu  où  elle  se  trouve,  1111  ;  — 
chose  fongible,  1112  ;  —  chose  fu- 
ture, 1113  ;  —  chose  non  détermi- 
née, 1114  ;  —  chose  in  gen^e, 
1115  ;  —■  chose  à  prendre  entre 
plusieurs,  1116, 1117  ;  —  comment 
la  chose  léguée  doit  être  délivrée, 
1118, 1120,  1122,  1125;  —  legs  d'un 
fonds,  additions,  constructions, 
1119,  1120;  —  d'une  maison  avec 
ses  meubles,  1121  ;  —  d'une  voi- 
ture, 1122  ;  —  d'un  troupeau,  1123; 

—  clause  d'inallénabillté,  1126  ;  — 
titre  de  créance,  1127;  ~  créance, 
1127  ;  —  legs  du  gage  au  débiteur, 
1128;  —  de  la  dette  au  débi- 
teur, 1129,  1130;  -  legs  fait  au 
créancier  par  le  débiteur,  1131, 
1132  ;  —  reconnaissance  de  dettes 
par  legs,  1133  ;  —  legs  d'aliments, 
1134  ;  —  caducité  du  legs,  1135. 

Legs  pies,  1363. 

Legs  universel,  1098. 

Lésion  grave,  définition,  1234  ;  —  en 
matière  de  partage,  1348  ;  —  en 
matière  de  vente,  1736, 1888  à  18C6. 

Ligne  collatérale,  27. 

Ligne  directe,  27. 

Literie,  574. 

Livres,  574. 


tocvs  hSQiT  ACTDKy  18  ;  —  Introdoc- 
tlon,  m. 

Loi,  définition,  1  ;  —  promnlgaUon, 
6  à  8  ;  —  effeU,  9  à  18  ;  -  inter- 
prétation, 19  à  24  ;  -  ezpresslona 
d'un  usage  fréquent,  définitions, 
25  à  51  ;  —  dérogaUon,  52,  53  ;  — 
rétroactivité.  Loi  du  7  octobre  1861. 
Appendice  III,  p.  499. 

Lois  complémentaires,  Introd.,  it. 

—  V.  Appendices. 

Lois  spécules,  4. 

Louage  (en général),  définition,  1^5. 

Louage  des  choses,  1916  à  1969;  — 
choses  susceptibles  de  louage, 
1916  ;  —  prix  du  louage,  nature, 
1917;  —  déterminaUon,  1918;  —  li- 
vraison, 1^0  ;  —  quand  le  contrat 
devient  parfait,  1921  ;  —  biens  na- 
tionaux, 1923;  —  obligations  du 
bailleur,  1^4  à  1937  ;  —  grosses  ré- 
parations, 1928  ;  —  obligations  dn 
preneur,  1938  à  1949  ;  —  circons- 
tances mettant  fin  au  louage  des 
choses,  1930  ;  —  congé,  efleU,  1950 
et  s.;  ->-  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  1960  ;  —  rési- 
liaUon  du  droit  du  bailleur,  1961 
et  s.;  —  insolvabilité  du  preneur, 
1968  ;  —  location  faite  par  le  tu- 
teur, 1969. 

Louage  des  domestiques,  1987  à  19fô. 

Louage  des  maisons,  magasins  et 
édifices,  1970  à  1977  ;  —  obligations 
du  locataire,  1970  à  1973  ;  —  mai- 
son ou  appartement  meublé,  1974  ; 

—  responsabilité  du  bailleur,  1975; 

—  congé,  1976;  —défaut  de  paie- 
ment du  loyer,  effet,  1971. 

Louage  des  fonds  ruraux,  1978  à 

1986.  —  V.  Colonage  partiaire. 
Louage   de  services    immatériels, 

2006  à  2012. 
Louage  de  services  matériels.  —  V. 

Contrat  pour  la  confection  <f  un 

ouvrage  matériel. 
Louage  de  transport,  V.  Traiisport, 
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Machinis,  570. 
Majeur,  définition,  26. 

MAJ0RAT9,  747. 

Mandat,  définition.  2116;  -  rému- 
néraUon,  2117  ;  -  services  ren- 
dus par  les  hommes  exerçant  cer- 
taines professions,  analogie  avec 
le  mandat,  2118  ;  -  différentes  es- 
pèces, 2119  et  s.,  2130;  —  moda- 
lité de  la  constitution,  2123  ;  — 
acceptation  du  mandataire,  2124 
et  s.-,  —  mandat  donné  à  un  mi- 
neur on  à  une  femme  mariée,  2128; 
—  responsabilité  du  mandataire, 
2i29;  —  administration  du  man- 
dat, 2131  à  2157  ;  -  mandataire 
délégué,  2135  et  s.;  —  obligations 
du  mandant,  2158  à  2162  ;  -  fin 
du  mandat,  2163  à  2174. 
Marchands,  25ffî. 

Mabuoe,  effets  au  point  de  vue  des 
enfants.  35  ;  —  définition,  102  ;  - 
validité,  compétence  102,etempô- 
chements,104,  et  Loi  sur  le  mariage 
civil,  art.  4  à  8,  p.  493  ;  -  person- 
nes dont  l'autorisation  est  néces- 
saire, 105  à  116  ;  -  formalités  pré- 
liminaires, Loi  sur  le  mariage  ci- 
vU,  art.  9  à  15,  p.  494  ;  —  formes, 
117,  118,  et  L.  mariage  civil,  art. 
16  à  18,  p.  495  ;  -  mariage  con- 
tracté à  l'étranger,  119  ;  —  disso- 
lution prononcée  à  l'étranger,  120, 
121  ;  -  nullité,  122,  et  1^1  sur  le 
mariage  civil,  art.  29  à  34;  -  dis- 
solution, modes,  123,  et  loi  sur  le 
mariage  civil,  art.  37,  38,  p.  497  ; 
—  droits  et  devoirs  des  époux  : 
fidélité,  assistance,  131  ;  -  cohabi- 
taUon,  133,  533  ;  -  société  conju- 
gale, 135  ;  —  autorisation  de  la 
femme.  V.  ce  mot  ;  -  Introd.  vn. 
Maruoe  putatif,  effet   quant  aux 
enfants,  35  ;  -  ne  produit  pas  la 
légitimation,  203. 
Matériaux,  employés   sur   le    sol 
d'autrul,  668. 


Maternité,  recherche.  -  V.  Enfants 
illégitimei  ;  —  contestée,  293  à 
297  ;  —  Introd.,  x. 

Médailles,  574. 

Mejobas,  1181  à  1206  ;  —  définition 
H84  ;  —  calcul.  1187  et  s.,  1193  et 
s.;  —  à  qui  les  inejoras  peuvent- 
elles  être  attribuées,  1195  ;  —  ré- 
duction, 1196  ;  —  cas  où  une  do- 
nation a  été  faite  par  erreur  à  ti- 
tre de  mejora,  1201  ;  —  promesse 
de  ne  pas  donner  une  mejora, 
1204  ;  —  fruits  des  choses  données 
ô  titre  de  mejora,  1205;  —  soulte, 
106;  ~  Introd.,  xv. 

Mélange,  663  et  s. 

Mer,  585;  —  mer  territoriale,  593. 

Mesures,  51. 

Meubles,  définition,  567  ;  —  quand 
les  produits  des  Immeubles  sont 
meubles,  571. 

Meubles  d'une  maison,  574. 

Mines,  591.  -  V.  Privilèges. 

Mineur,  Minorité,  Introd.,  xi.  —  V. 
Tutelle. 

Mitoyenneté,  définition,  851  ;  — 
preuve,  852  ;  —  mur  mitoyen,  853 
et  s.  ;  —  arbres,  859: 

Monnaies,  575. 

Mort  civile,  95  à  97. 

MuTuuM.  —  V.  Prêt  de  consomma- 
tion, 

N 

Navires,  défense  de  mouiller  en  de- 
hors du  port,  60ip. 

Naufrages,  droits  d'accès  des  nau- 
fragés, 604  ;  —  objets  provenant 
des  naufrages,  635  à  639. 

Nourrice,  1990. 

Nouvel   œuvre  (dénoncution   du), 

930  et  s. 
NovATiON,  1628  à  1651. 
Nullité  et  rescision.  —  V.  Contrats, 


Objet  des  contrats,  1460  et  s.  —  V. 

Obligations  en  général. 
Obligations  (en  général),  1437, 1445 
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et  8.  ;  —  sources,  1437  ;  —  con- 
diUons  de  validité,  1445  et  s.  ;  — 
consentement,  i445  ;  —  vices  da 
consentement,  erreur,  1451  à  1455; 

—  Violence,  1456  à  1457  ;  —  dol, 
1458, 1458  ;  —  capacité,  1446  ;  — 
stipulation  au  nom  d'un  tiers, 
1U9, 1450;  ~  ob)et  de  Tobligation, 
1460  à  1466,  1468  ;  ~  cause,  1467, 

1468  ;  —  efiet  des  nullités  légales, 

1469  ;  —  effets  des  obligations, 
1545  à  1559  ;  -  extinction  des  obli- 
gations, 1567  à  1697  ;  -  preuves, 
1698  tk  1714. 

Obligations  alternatives,  1489  à 
1504. 

Obugations  a  terme,  1494  à  1498. 

Obligations  avec  clause  pénale, 
1535  k  1544. 

Obligations  civiles,  définition,  1470. 

Obugations  conditionnelles,  défini- 
tion, 1473  ;  -  différentes  espèces, 
1474  à  1477  ;  —  condition  potes- 
tative,  cas  où  l'obligation  est 
nulle,  1478  ;  —  condition  suspen- 
sive, 1479,  1480  ;  —  règle  spéciale 
aux  legs,  1481  ;  —  exécution  de  la 
condition,  mode,  1483  et  s.  ;  —  perte 
de  la  cbose  avant  ia  réalisation  de 
la  condition,  1486  ;  ~  condition 
résolutoire,  effets,  1487  et  s.  ;  — 
condition  résolutoire  dans  les  con- 
trats bilatéraux,  1489  ;  —  aliéna- 
tion de  la  cbose  pendant  que  la 
condition  résolutoire  ou  suspen- 
sive est  pendante,  1490,  1491  ;  — 
décès  du  créancier  avant  l'événe- 
ment de  la  condition,  1492. 

Obligations  de  genre,  1508  à  1510. 

Obligations  divisibles  et  indivisi- 
bles, 1524  à  1534. 

Obligations  facultatives,  1505  k 
1507. 

Obligations  naturelles,  définition, 
1470;  —  principales  espèces,  1470; 

—  effet,  1471,  1472.^ 
Obligations  solidaires,  1511  à  1523. 
Occupation,  606  à  642. 

Objets  perdus,  629  à  634. 


Organisation  judicuirb,  Inlrod.,  iv. 
Ouvriers,  2475. 


Paiement,  1567  à  1627  ;  -  règles 
générales,  1568  à  1571  ;  -  qui  peut 
payer,  1572  à  1575  ;  —  à  qui  le 
paiement  doit  être  fait,  1576à  1586  ; 

—  lieu  du  paiement,  1587  à  1588  ; 

—  mode,  1590  à  1594  ;  —  ImpuU- 
Uon,  1595  à  1597  ;  -  paiement 
par  consignation,  1588  à  1607  ;  — 
subrogation,  1608  à  1613  ;  —  paie- 
ment avec  bénéfice  de  compétence, 
1625  à  1627. 

Paiement  de  l'indu,  ^95  à  2303. 
Papiers  domestiques,  1704,  1705. 
Parcs,  570. 
Parenté,  degré,  27  ;  —  légitime,  28'; 

—  illégitime,  29. 

Pari,  2259  et  s.  —  V.  /tftt  et  pari. 
Partage  des  successions,  1317à  1353; 

—  stipulation  d'indivision,  durée, 
1317  ;  —  cas  où  le  de  cujus  a  fait 
lui-même  le  partage,  1318  ;  —  lé- 
gataire conditionnel,  ne  peut  de- 
mander le  partage,  1319  ;  —  oes- 
sionnaire,  béritier  d'un  légataire, 
peuvent  demander  le  partage, 
1320  à  1321  ;  —  tuteurs  et  cura- 
teurs, autorisation  nécessaire, 
1322  ;  —  mari,  13ffî  ;  —  personne 
cbargée  de  procéder  au  partage, 
désignation,  devoirs,  1323  et  s., 
1335  et  s.  ;  —  questions  pré]udl- 
cielles  au  partage,  1330  et  s.  ;  — 
durée  des  opérations,  1332  ;  — 
frais,  1333  ;  ~  liquidation  et  dis- 
tribution entre  les  copartageants, 
1337  ;  —  fruiU,  1338, 1339  ;  -  cas 
où  un  héritier  accepte  de  payer 
une  part  supérieure  des  dettes, 
1340  ;  —  confusion  du  patrimoine 
du  de  cujus  avec  d'autres  biens, 
opération  préliminaire,  1341  ;  — 
cas  où  l'homologation  du  partage 
est  nécessaire,  1342  ;  —  remise 
des  titres,  1343  ;  —  effets  déclara- 
tifs du  partage,  1344  ;  —  action  en 
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e^arantie,  1345  et  s.  ;  —  rescision, 
causes,  1348  et  s.  ;  —  partage  sup- 
plémentaire, 1349  ;  —  prescription 
des  actions  en  nullité  et  en  resci- 
sion, 1351  et  s. 

PikSSàOER,  2013,  2015  à  fGÈO. 

Paternité  (recherche  de  la),  con- 
testation, personnes  ayant  qualité 
pour  plaider,  317  et  s.;  —  Introd., 
X.  ~  V.  Enfants  illégitimes. 

Pêche,  mode  d'occupation,  607  ;  — 
exercice,  611  ;  —  pèche  maritime, 
612  à  614  ;  -  dans  les  lacs  et  ri- 
vières, 615  ;  —  propriété  du  pois- 
son, 617  et  s.  ;  —  police,  622. 
PÉCULE  ADVENTICE,  Ordinaire,  243; 
extraordinaire,  243  ;  ~  cas  où  le 
père  n'en  a  pas  l'administration, 
252  ;  -  pouvoirs  du  fils,  253  et  s.  ; 

—  Inlrod.,  viu. 

Pécule  professionnel  ou  industriel, 
243  ;  ~  capacité  du  fils  de  famille 
à  l'égard  du  pécule,  246,  253  ;  — 
Introd.,  VIII. 

Perrons,  600. 

Personnes  (en  général),  division,  54; 

—  personnes  naturelles,  55  ;  — 
existence,  commencement,  74  à 
77  ;  —  fin,  78,  79  ;  —  Introd.,  vi. 

—  V.  Absence. 

Personnes  juridiques,  551, 545  à  566  ; 

—  définition,  345  ;  —  autorisation 
nécessaire,  546  ;  —  statuts,  appro- 
baUon,  548  ;  -  autorité,  553  et  s.  ; 

—  tiers,  recours,  548, 549;  -  admi- 
nistration, droits  de  la  majorité, 
550;  —  représentation,  551,  552; 

—  police  intérieure,  fô5  ;  —  patri' 
moine  des  personnes  morales,  556 
et  s.  ;  —  dissolution,  559  et  s.  ;  — 
fondations  de  bienfaisance,  562  ; 

—  fin  des  personnes  morales,  564  . 

—  Introd.,  VI. 

Perte  de  la  chose  due,  1670  à  1680. 
PÉTITION  d'hérédité,  1264  à  1269. 
Pigeons,  621. 

PlUkSTRES,  600. 

Pirates  (Objets  pris  par  les),  641 , 
642. 

C.  CIV.  CBIL. 


Plage,  594. 

Plantations,  668,  669. 

Plantes,  569. 

Pont,  589,  592. 

Portion  conjugale,  1172  à  1180;  — 
définition,  1172  ;  —  conditions 
pour  y  avoir  droit,  1172  à  1177, 
1179,  1180  ;  —  ouverture  du  droit, 
1174  ;  —  quantum,  1178  ;  —  In- 
trod., XVI. 

Possession,  700  à  731  ;  -  définition, 
700  ;  —  qualités,  702  et  s.  ;  — 
possession  avec  Juste  titre,  703  et 
s.  ;  -  possession  irrégulière.  706  ; 

—  vicieuse,  709  ;  —  violante,  710  à 
712;  ->  clandestine,  714;  —  pos- 
session des  choses  incorporelles, 
715  ;  —  Jonction  des  possessions, 
717  et  s.  ;  —  acquisition  de  la 
possession,  Iti  à  724  ;  ~  conser- 
vation de  la  possession,  725  à  727  ; 

—  perte,  728  à  730  ;  —  reprise  de 
la  possession,  effets,  731  ;  —  pos- 
session du  sol,  preuves,  925  ;  ~ 
conditions  de  la  possession  pour 
prescrire,  2500  et  s.  ~  V.  Reven-' 
dieation. 

Possession  d'état,  309  à  313. 
Précaire,  2194,  2195. 
Précepteur,  2007. 
Prescription,  définition,    2492;   — 
dispositions  générales,  2493  et  s.  ; 

—  interruption  de  la  prescription, 
2502  et  s.,  25i8,  2523;  ~  pres- 
cription acquisitive,  2488  et  s.  ;  — 
biens  susceptibles  d'être  prescrits, 
2498  ;  —  actes  de  pure  faculté 
on    de    simple    tolérance,  2499  ; 

—  conditions,  possession,  2500 
et  s.  ;  -—  différentes  espèces  de 
prescription,  2506  ;  —  prescrip- 
tion ordinaire,  2507  et  s.  ;  — 
prescription  extraordinaire,  2510 
et  s.  ;  —  prescription  extinctive, 
2514  à  2520  ;  —  prescriptions  par- 
ticulières :  de  Taction  des  Juges, 
avocats,  autres  personnes  exer- 
çant des  professions  libérales, 
2521  ;  —  des  marchands  fournis' 
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seurs  et  salariés,  2S22  et  s.  ;  —  de 
l'actioo  de  l'enfant  illégitime  en 
reciiercbe  de  la  paternité,  287  ;  — 
de  l'action  en  contestation  de  ma- 
ternité, 294  et  s.  ;  -^  en  matière 
de  collusion  dans  les  questions 
d'état,  319  ;  —  des  actions  du  pu- 
pille contre  le  tuteur  ou  curateur, 
425  ;  —  de  l'action  en  délivrance 
de  l'acheteur,  1835  ;  —  de  l'action 
en  garantie  pour  éviction,  1856  ; 

—  de  l'action  rédhibitoire,  1886  à 
1870  ;  —  de  l'action  du  censier, 
2042  ;  -*  de  l'action  en  dotoma- 
ges-intérêts  à  raison  d'un  délit  ou 
quasi-délit,  23^  ;  -  de  l'action  en 
séparation  de  corps,  Lm  mar.  civ., 
26,  p.  496  ;  —  de  l'action  en  nul- 
lité de  mariage,  td.,  art.  35  ;  — 
Introd.,  xxiT. 

Présomptions,  47, 1712. 
Présomption  dk  décès.  —  V.   46- 

prbssoirs,  57u. 

Prêt  a  la  grosse,  ^58. 

Prêt  a  usage,  définition,  2174  ;  — 
preuves,  2075  ;  —  droits  du  pré- 
teur, 2176  ;  —  obligations  de  l'em- 
prunteur, 2177,  2178,  2180  à  2183  ; 

—  responsabilité,  2178,  2179  ;  — 
restitution  de  la  chose  prêtée,  cas 
où  elle  doit  être  différée,  2183  et 
s.  ;  -  effet  à  l'égard  des  héritiers, 
2186  et  s.  ;  -  chose  d'autrui,  2188  ; 

—  obligations  du  préteur,  2191, 
2192;  —  droit  de  rétention  de  l'em- 
prunteur, 2193.  —  V.  Précaire, 

Prêt  de  consommation,  2196  et  s  ;  — 
définition,  2196  ;  —  effet  translatif 
de  propriété,  2197  ;  —  restitution, 
choses  fongibles,  2198  ;  —-  somme 
d'argent,  2199;  ->  délai  tacite, 
2200;  —  délai  non  déterminé, 
2201  ;  —  préteur  Incapable,  2202  ; 

—  obligations  du  préteur,  ^03  ;  — 
emprunteur,  faculté  de  restituer 
avant  l'échéance,  2204  ;  —  inté- 
rêts, 2205  à  2209  ;  —  anatocisme, 
2210. 


PRF.rVE  DES  obugations,  1696  à 
1714  ;  —  Incombe  an  demandenr, 
1698 ,  —  différentes  espèces,  1098 
et  s.  —  V.  Acte  public  ou  au- 
thentique. Acte  sous  seing  privée 
Aveu,  Présomptions,  Preuve  par 
témoins,  SermefU,  Véri/ication 
personnelle  du  juge. 

Preuve  par  témoins,  cas  où  elle  est 
recevable,  1706  à  1711  ;  —  Introd., 
jfvni. 

Prises  maritimes,  640. 

Privilèges,    créances    privilégiées, 
2470  ;  —  7"  classe,  2472  et  s.  ;  — 
énumération,  frais  de  Justice,  frais 
funéraires,  dernière  maladie,  sa- 
laires, domestiques  et  employés, 
fournitures,    impôts,    2472  ;     — 
P*     classe,    hôtelier,    voiturier, 
créancier  gagiste,  2473  ;  —  créan- 
ces commerciales,  2475  ;  —   mi- 
nes, 2473  ;  —  concours  des  privi- 
lèges de  différentes  classes,  2476 
et  s.  ;  —  3*  classe,  2477  ;  —  con- 
cours des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques, 2478  et  s.  ;  —  4*  classe^ 
privilège  du  fisc,  sur  les  biens  du 
vendeur,    des   femmes   mariées, 
des  fils  et  pupilles,  2481  et  s  ;  — 
Introd.,  zxn. 

Procureurs,  2^2. 

Prodigue,  cas  où  il  est  pourvu  d'un 
curateur,  442  ;  —  qui  peut  pro- 
voquer la  nomination,  443,  444  ;  — 
preuve  de  la  prodigalité,  445  ;  — 
mesures  provisoires,  447  ;  —  qui 
peut  être  nommé  curateur,  448  ; 
—  situation  de  la  femme  du  prodi- 
gue, 450  ;  —  pouvoir  du  père  du 
prodigue,  451  ;  —  protection  du 
prodigue  contre  les  actes  du  cura- 
teur, 452  ;  —  sommes  dont  peut 
disposer  le  prodigue,  453  ;  —  ces- 
sation de  la  curatelle,  454,  455. 

Professeurs,  2521. 

Promesse,  1554. 

Promulgation.  —  Y.  Loi, 

Propriété,  définition,   582;    —élé- 
ments, 5^;  ->  sur   les  produc- 
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lions  du  talent,  584;  —  choses 
susceptibles  ou  non  de  propriété, 
585  et  s.  ;  —  modes  d'acquisition* 
588  ;  —  restrictions  à  la  proprié- 
té, 732  ;  -  Inlrod.,  xin.  —  V.  Fi- 
déicommis.l 
Propriété  Mduciaire,  Introd  ,  xiv. 

—  V.  Fidéicommis. 
Puissance  MARrrALE,  définition,  132. 

—  V.  Mariage. 

Puissance  paternelle,  devoirs  du 
père.  —  V.  Enfants  légitimes  ;  — 
droit   de   correction,  v.  ce  mot; 

—  définition,  240  ;  —  enfant  exer- 
çant une  charge  publique,  242  ;  — 
usufruit  légal.  243,  244  ;  —  pou- 
voir d'administration  des  biens  de 
Tenfant,  247  et  s.  ;  —  suspension, 
262,  263;  —  Introd.,  vm. 

Puits,  856. 

Pupille,  résidence,  430. 


Quasi- CONTB ATS,  2284  à  2313  ;  ~ 

Introd.,  xvin. 
QuASi-DÉLiTS,  2314  à  2334.  —  V. 

Responsabilité, 


Rapport,  1199  et  s.  —  V.  Légitimes, 
Ratification.  --  V.  Contrats» 
Registre  du  conservateur  des 
IMMEUBLES,  inscriptlous,  formes, 
687  et  s.  ;  —  Règlement,  Appen- 
dice IV,  p.  504  et  s.  ;  —  Introd.,  xiii. 
Registre  poncier,  Introd.,  xni. 
Rbuoibux  sécuLARisé,  ses  droits  è 

des  aliments,  321. 
RÉMÉRÉ,  1881  à  1885  ;  -  définition, 

1881  ;  —  effets  contre  les  tiers, 

1882  ;  •—  droits  du  vendeur  à 
réméré,  1883  ;  —  incessibilité  de 
la  faculté  de  rachat,  1884  ;  —  du- 
rée, 1885. 

Remise  de  dette,  1652  à  1654. 
Rente  viagère,  2264  à  2278. 
RÉPARATIONS  (grosses),  797,  1928. 
Réparations  LOCAXiVhS,  1927,1940, 
1970. 


Représentants  légaux,  énuméra- 

tion,  43. 
RésBRVE.  '-  V.  Légitimes. 

RÉSIDENCE,  68.  —  V.  Domicile^ 
Pupille. 

Responsabilité,  du  père  adminis- 
trateur légal,  250  ;  —  du  curateur, 
V.  Curatelle  ;  —  du  tuteur,  V.  Tu- 
telle ;  —  de  l'usufruitier,  V.  (/«*- 
fruit  ;  —  du  mandataire,  V.  Man- 
dat; —  de  l'emprunteur  à  usage, 
V.  Prêt  à  usage;  —  de  son  fait,  2314 
et  s.,  2329;  —  mineurs  irresponsa- 
bles, 2319  ;  —  responsabilité  du  fait 
d'aulrui,  2320  et  s.  ;  —  des  père  et 
mère,  2321  ;  —  des  maîtres,  Sfô2  ;  — 
du  propriétaire  d'un  édifice,  2323  ; 
—  d'un  animal,  2324  et  s.;  —  des 
choses,  2328  ;  —  dommages,  éva- 
luation, 2329,  2330;  —  imputations 
injurieuses,  2331  ;  —  prescription 
de  l'action  en  responsabilité,  2332. 

Restitution  in  inteorum,  Introd., 

VI. 

Rétention  (droit  de),  en  matière  de 
louage  des  choses,  1937. 

Revendication,  889  à  915  ;  —  défi- 
nition, 889  ;  —  choses  susceptibles 
de  revendication,  890  à  892;  — 
qui  peut  revendiquer,  893, 894  ;  — 
exercice  de  l'action,  895  ;  —  consé- 
quences, suivant  que  le  possesseur 
est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
904  et  s. 

RÉVISION  (recours  en),  Introd.  iv. 

Rues,  usage,  598;  —  constructions 
limitrophes,  saillies,  601. 


S 


Secondes  noces,  124  à  130.  —  V. 
Confusion  de  part^  Exécuteurs 
testamentaires. 

Secrétaire,  2007. 

Semences,  668,  669. 

Sentence  judiciaire,  force  obliga- 
toire, 3. 

Séparation  de  biens,  152  à  167;  - 
définition,  152  ;  —  on  ne  peut  re- 
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noncer  à  la  demander,  iS3;  — 
femme  mineure,  154;  — -  cas  de 
séparation,  155  ;  —  mesures  pro- 
visoires, 156;  —  capacité  de  la 
femme  séparée  de  biens,  158  et  s.  ; 

—  renonciation  à  la  séparation  de 
biens,  165  ;  —  droit  de  la  femme 
du  prodigue  de  demander  la  sépa- 
ration de  biens,  450. 

SâPARATioN  ni  CORPS,  168  à  178  ; 
~  Juridiction  compétente,  168 
etLoimar.  clv..  art.  3,  19  à28;  — 
causes,  id..  art.  21  ;  —  procédure, 
id.,  art.  23  et  s.  ;  —  provision  ad 
lilem,  168;  —  adultère  de  la  fem- 
me, 171  ;  —  droits  de  l*époux 
innocent,  172  ;  —  pouvoirs  de  la 
femme  séparée,  173  ;  —  aliments 
de  la  femme,  174, 175  ;  •—  du  mari, 
176;  —  époux  coupable,  circons- 
tances atténuantes,  177  ;  —  récon. 
cUiatlon,  178  ;  —  instance,  femme 
se  disant  enceinte,  i9t  à  197;  — 
garde  des  enfants,  223  à  226;  — 
droit  de  visite  des  enfants,  227  ;  — 
effet,  sur  le  droit  à  la  portion  con- 
jugale, 1173  ;  —  Introd.,  vu. 

S&PARATION  DBS  PATRIMOtNBS,   1378 

à  13^5  ;  -^  qui  peut  la  demander, 
1378  à  1381  ;  -  effets,  1382,  1383  ; 

—  effet  spécial  au  profit  des  créan- 
ciers de  l'héritier,  1383;  —  aliéna- 
tions susceptibles  d'être  annulées, 
1384  ;  —  inscription  à  faire  sur  le 
registre  de  la  propriété,  1385. 

SÉQUESTRE,  déûnilion,  1349  ;  —  rè- 
gles générales,  2250;  —  choses  sus- 
ceptibles d'être  mises  sous  séques- 
tre, 2251  ;  —  différentes  espèces, 

2252  ;  —  obligations  des  déposants, 

2253  ;  —  droits  et  obligations  du 
séquestre,  2254  à  2257. 

Serment,  1714. 

Servitudes,  820  à  915;  —  définition, 
terminologie,  820,  821  ;  ~  diffé- 
rentes espèces,  822  à  824,  831  ;  — 
indivisibilité,  825  ;  —  droits  et 
obligations  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  828  à  830  ;  —  Ser- 


vitudes naturelles^  833  à  838  . 
eaux,  833  et  s.  ;  —  Servitudes 
légales,  839  à  879  ;  —  énuméra- 
tion,  839  ;  —  servitudes  au  profil 
de  la  navigation,  840  et  s.  ;  —  bor- 
nage, 842,  843  ;  —  clôture,  844  à 
846  ;  -  enclave,  847  à  830  ;  — 
mitoyenneté,  851  ;  —  arbres  mi- 
toyens, 859  ;  --  aqueducs,  860  à 
872  ;  —  Jour,  873  et  s.  ;  —  Servi- 
tudes volontaires,  880  à  884  ;  — 
destination  du  père  de  famille, 
881  ;  -  servitudes  discontinues  et 
non  apparentes,  mode  d'acquisi- 
tion, SÔSâ  et  s.  ;  —  extinction  des 
servitudes,  885à  888;— Introd.,  xn. 

Seuil,  600. 

Société  (en  général),  2053  ;  —  rè- 
gles générales,  définition,  2053; 

—  majorité,  pouvoirs,  2054  ;  — 
conditions  d'existence,  2054  ;  — 
sociétés  interdites,  9056  ;  •—  socié- 
tés de  fait,  2057  ;  —  nullité,  efleU 
à  l'égard  des  tiers,  2058  ;  —  di/Té- 
rentes  espèces,  2059  à  2064  ;  — 
principales  clauses,  2066  et  s.  ;  — 
commencement,  durée  de  la  so- 
ciété, 2065  ;  —  bénéfices  et  pertes, 
partage,  arbitrage,  2066  et  s.  ;  — 
associé  industriel,  2069  ;  --  admi- 
nUtralion,  2071  à  2081  ;  —  obli- 
gations des  associés  entre  eux, 
2082  à  2093  ;  —  apports,  théorie 
des  risques,  2084  ;  —  garantie  de 
l'éviction,  2085  ;  —  obligations  des 
associés  envers  les  tiers,  2094  à 
2097  ;  —  dissolution,  2098  à  2115. 

Société  conjugale,  actif  de  la  so- 
ciété conjugale,  éléments,  1725, 
1736  ;  —  propres,  1726, 1727. 1732, 
1733, 1736, 1739;  —  terrain  contigu 
à  un  propre^  acquisition,  iltR  ;  — 
propre  indivis,  1729  ;  —  mines,  1730; 

—  trésor,  1731  ;  —  remploi  d'un 
propre,  1734  ;  —  donations  rému- 
nératolres,  1738  ;  -  charges  de  la 

^ciété  conjugale,  1740  ;  —  récom- 
penses, 1741  k  1748  ;  —  adminis- 
tration  de  la  société  conjugale, 
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1749  à  1757;  —  circonstances  ex- 
traordinaires, absence  du  mari  et 
pouvoirs  de  la  femme,  1758  à  1763; 

—  dissolution  de  la  société  con)u- 
gale  et  partage  des  acquêts,  1764 
à  1780  ;  —  renonciation  aux  ac- 
quêts, 1781  à  1785.  —  V.  Contrat 
de  mariage,  Dot. 

Sociétés  industrielles,  547. 

Solidarité.  V.  Obligations  soli- 
daires. 

Sourd-muet,  cas  où  il  y  a  lieu  de 
lui  nommer  un  curateur,  469  ;  — 
emploi  des  revenus,  471  ;  —  cessa- 
tion de  la  curatelle,  472  ;  —  inca- 
pacité d'être  tuteur,  497  ;  —  capa- 
cité de  contracter,  1447. 

Spécification.  662. 

Subrogation,  1608  à  1613. 

Substitutions,  1156  à  1166  ;  —  dif- 
férentes espèces,  1156  ;  —  substi- 
tution vulgaire,  faite  pour  un  cas, 
elle  est  présumée  faite  pour  les 
autres  cas  où  le  légataire  vient  à 
défaillir,  1157  ;  —  modalités  per- 
mises, 1158  et  s.  ;  —  substitution 
fidéicommissaire,  1164  à  1166. 

Succession  (en  général),  envoi  en 
possession,  688  ;  —  règles  généra  « 
les,  951  à  979  ;  —  succession  à  ti- 
tre universel,  951,  954  ;  —  parti- 
culier, 951,  954  ;  —  testamen- 
taire, 952  ;  —  ouverture,  ^>5  ;  — 
délation,  956  ;  —  personnes  appe- 
lées à  se  succéder  réciproquement, 
958  ;  —  calcul  de  la  masse,  959, 
960;  — -  capacité  pour  succéder, 
961  à  967  ;  —  indignité,  968  à  979  ; 

—  ouverture  de  la  stbccession^ 
1222  et  s.  ;  —  mesures  conservaioi- 
tes,  scellés,  etc.,  1^1  à  1224  ;  — 
acceptation  et  répudiation,  1225;  — 
qui  peut  accepter  1225  ;  —  date  de 
racceptation,  1^6;  —  interdiction 
d'accepter  ou  renoncer  condition- 
nellement,  été.,  1227  ;  —  ou  par- 
tiellement, 1228  ;  —  acceptation 
par  les  héritiersdu  légataire,  1228  ; 

—  pluralité  de  legs,  acceptation, 


règles  particultôres,  1229  ;~  vente 
d'un  objet  héréditaire  par  l'héri- 
tier, 1230  ;  —  soustraction,  1231  ; 

—  obligation  de  prendre  parti, 
sommation  des  créanciers,  1^;  — 
mise  en  demeure,  effets,  1233;— Ir- 
révocabilité  de  l'acceptation,  1234  ; 

—  la  renonciation  ne  se  présume 
pas,  1235  ;  —  Incapables,  renoncia- 
tion, formalités,  1236  ;  —  irrévoca- 
bilité de  la  renonciation,  1237  ;  — 
renonciation  faîteau  préjudice  des 
créanciers,  1238  ;  —  effet  rétroac- 
tif de  l'acceptation  et  de  la  renon- 
ciation, 1239  ;  —  défaut  d'accepta- 
tion dans  les  15  Jours  de  l'ouverture 
de  la  succession,  V.  Succession 
vacante  ;  —  acceptation  par  l'un 
des  héritiers,  1241  ;  —  forme  de 
l'acceptation,  1241  ;  —  acceptation 
expresse,  1242  ;  —  actes  conserva- 
toires. Us  n'entraînent  pas  accep- 
tation, 1243  ;  —  acceptation  tacite, 
1244  ;  —  défaut  d'inventaire,  con- 
séquences, 1245  ;  p-  condamnation 
prononcée  contre  l'héritier,  sur  la 
poursuite  d'un  créancier,  effets, 
1246.  —  Contribution  aux  dettes, 
1351  ù  1377  :  —  les  dettes  se  parta- 
gent au  prorata  entre  les  héritiers, 
1354  ;  —  exceptions  pour  l'héritier 
bénéficiaire,  1354  ;  ~  insolvabilité 
d'un  héritier,  effets,  1355  ;  — 
partage  des  dettes  entre  les  héri- 
tiers usufruitiers,  ou  fiduciaires, 
1356  ;  —  héritier  créancier  ou  dé- 
biteur de  la  succession,  1357  ;  — 
partage  des  dettes  fait  par  le  tes- 
tateur,   1358,  1359  ;   —  charges, 

testamentaires,  —  contribution 

1360  ;   —   pensions    périodiques, 

1361  ;  —  légataires,  1361  à  1365, 
1366, 1367, 1376  ;  —  cas  où  un  im- 
meuble successoral  est  grevé  d'une 
hypothèque,  13fô,  1366;  —  par- 
tage des  dettes  entre  le  nn-pro' 
priétaire  et  l'usufruitier,  1368  k 
1371;  —  entre  le  fiduciaire  et  le 
fidéicommissaire,  1372  ;  —  actions 
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des  créanciers,  1373, 1374, 1377;  — 
Introd.,  XV.  —  V.  Béné/iee  d'in- 
ventaire, Legs,  Pétition  d'héré- 
dité, Séparation  de  patrimoine. 

SuccE  ssiON  ab  intestat,  960  et  s.  ;  ~ 
biens  qu'elle  comprend,  960  ;  — 
origine,  981  ;  —  sexe  et  primogé- 
niture,  982  ;  —  héritiers  appelés, 
983  et  s.  ;  —  concours  avec  la  suc- 
cession testamentaire,  996  ;  —  suc- 
cession d'un  étranger,  997,  998. 

Succession  futerb,  pacte,  nullité, 
1204  ;  —  engagement  relatif  à  la 
mejora,  1204. 

Succession  testamentaire.  —  V. 
Testament. 

Succession  vacante,  mesures  con- 
servatoires ;  —  délai  dans  lequel  la 
succession  peut  être  déclarée  va- 
cante, 1240.  —  V.  Curatelle  de  la 
succession  vacante. 


Tableau,  571. 
Tapisseries,  572. 
Témoins,  du  testament,  1012. 
Test  ament,  999  et  s.  ;  —  définition 
générale,  999,  1000  ;  —  révocation, 

1001  ;  —  cédules  ou  papiers  visés, 

1002  ;  —  acte  unilatéral.  1003  ;  — 
personnel,  1004  ;  —  capacité  de 
tester,  1005,  1006;  —  violence, 
1007  ;  —  différentes  espèces,  1008  ; 
—  testament  solennel,  moins  so- 
lennel, ouvert,  secret,  1008  ;  — 
ouverture  et  publication,  1009, 
1010  ;  —  testament  solennel  fait 
au  Chili,  forme,  1011  ;  —  témoins, 
1012,  1013  ;  —  testament  ouvert, 
1014  à  1(^;  —testament  clos,  1021 
à  1026  ;  —  testament  solennel  fait 
à  l'étranger,  1027  à  1029  ;  —  tes- 
tament verbal,  l(ào  à  1040  ;  — 
testament  militaire,  1030,  1041  à 

1047  ;    —   testament   maritime, 

1048  à  1055  ;  —  révocation,  1212 
à  1215  ;  —  action  en  réduction^ 
1216  à  1221  ;  —  Introd.,  xv.  -  v! 


Exhérédations,  Legs,  Légitimes^ 
Mejoras. 

Titre  (juste),  définition,  703  et  s. 

Tonneaux,  576. 

Tradition,  670  à  699  ;  —  définition, 
670;  ^  conditions  de  validité,  670  à 
679;  —  tradition  des  choses  cor- 
porelles mobilières,  684,  685  ;  — 
des  immeubles,  inscription,  686  et 
s.;  ~  d'une  succession,  688  et  s.; 

—  d'une  donation,  693  ;  —  condi- 
tions de  validité  des  inscrlpUons, 
V.  Registre;  -  tradition  d'un 
droit  personnel,  699  ;  —  Introd., 
xm,  XX. 

Transaction,  définition,  2446;  — 
capacité,  2447  ;  —  mandataires» 
2448  ;  —  transaction  suii  l'actioa 
civile,  2449  ;  —  sur  l'état  des  per- 
sonnes, 2450  ;  —  sur  les  alimente, 
2451  ;  —  les  droits  d'autrui,  2452; 

—  cas  de  nullité,  2453  et  s.;  — 
erreur  sur  la  personne  et  sur  l'oth 
Jet,  2456  et  2457  ;  —  erreur  de 
calcul,  2458  ;  —  titres  inconnus, 
dol,  2459  ;  —  autorité  des  transac- 
tions, 2460  ;  —  effet,  2461  et  s.;  — 
clause  pénale,  2463  ;  —  titre  non- 
veau,  2464. 

Transport  (Contrat  oe),  louage, 
2013  ;  —  responsabilité  de  l'entre- 
preneur,  2014  et  s.;  —  obligation 
de  faire  livraison,  2016  ;  —  prix 
du  transport,  femme  enceinte, 
accouchement,  2017  ;  —  obliga- 
tion de  l'expéditeur  ou  du  voya- 
geur, 2018  et  s. 

Travaux  préparatoires.  Intro- 
duction, II. 

Trésor,  624  à  628  ;  —  droit  de  l'u- 
sufruitier, 786  ;  —  trouvé  par  un 
époux,  1731. 

Tribunal  suprême.   Introduction, 

IV. 

Tutelle,  définition,  338  ;  —  éten- 
due de  la  tutelle,  340  ;  —  person- 
nes soumises  à  la  tutelle,  341;  — 
cas  où  11  n'y  a  lieu  à  la  tutelle  gé- 
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nérale,  348  ;  —  biens  soustrails  à 
la  tutelle,  3S2  ;  —  différentes  es- 
pèces, 3o3  ;  —  testamentaire,  354 
à  365  ;  -  légitime,  366  à  368  ;  - 
dalive,  369  à  372  ;  —  formalités 
préalables  à  ^'entrée  en  fonctions, 
373  et  s.;  —  discernimiento  du 
Juge,  373  ;  —  caution  et  inven- 
taire, 374  à  389  ;  —  administration 
du  tuteur,  390  et  s.;  —  pupille, 
représentation,  390;  —  biens,  de- 
voirs, 391  ;  —  cas  où  un  conseil  a 
été  désigné,  392  ;  -  immeubles, 
aliénation,  autorisation  du  Juge, 
393  ;  -  partage,  396,  399  ;  —  suc- 
cession, acceptation  ou  répudia- 
tion, 387  ;  —  transaction,  400  ;  — 
emploi  desfonds,  401, 406  ;  —  actes 
Interdits  au  tuteur,  402,  412, 413  ; 

—  créances,  perception,  qualité, 
405, 408  ;  -  baux,  407  ;  —  prescrip- 
tion, interruption,  409  ;  —  avan- 
ces et  frais  faits  par  le  tuteur,  410, 
414  ;  -  dettes  du  pupille  envers  le 
tuteur^  paiement,  440;  —  actes 
faits  par  représentation  du  mi- 
neur, mentions  nécessaires,  411  ; 

—  comptes,  reddition,  415,  4^; 
-.  responsabilité,  419  à  421,423, 
424;  —  action  du  pupille  contre 
le  tuteur,  prescription,  425  ;  —  cas 
où  une  personne  exerce  sans  qua- 
Uté  les  fonctions  de  tuteur,  426, 
427  ;  —  éducation  du  pupille,  de- 
voirs, 428  et  s.;  —  cas  où  le  pu* 
pille  est  indigent.  433;  —  cas  d'in. 
capacité  d'être  tuteur,  497  ;  —  in- 
compatibilité de  la  tutelle  avec  cer- 
taines fonctions,  498  ;  —  cas  où  les 
femmes  peuvent  être  tutrices,  499} 

—  conditions  d'âge,  300  ;  —  incom- 
patibilité résultant  des  relations  de 
famille,  302  à  304  ;  -  incapacites  dé- 
rivant de  l'opposition  d'intérêts  ou 
de  la  différence  de  religion,S05  à  308; 

—  cas  où  la  cause  d'incapacité  ou 
d'incompatibilité  est  postérieure  à 
l'ouverture  de  la  tutelle,  309  à  511; 


—  responsabilité  du  tuteur  qui  a 
dissimulé  les  causes  d'incapacité, 
512,  513  ;  —  excuses,  514  à  523  ; 

—  appréciation  des  causes  d'in- 
capacité ou  d'excuses,  524,  525;  — 
rémunération  du  tuteur,  526  à 
338  ;  —  révocation,  causes,  539  à 
541;  —  qui  peut  la  provoquer, 
542;  —  instance,  mesure  provi- 
soire, 543;  ^  responsabilite  du 
tuteur  révoqué,  544  ;  —  Introd.,  xk 

Tuyaux,  570. 


UsAOB  (droit  d'),  dèflnition,  811  ;  — 

mode  de  constitution,  812  ;  —  obll  • 

gâtions  de  l'usager,  813,   819  ;  — 

droite  de  l'usager,  814  et  s. 

UsjlGbs.  cas  où  ils  constituent  un 

droit,  2. 
Usufruit,  définition,  764  ;  — carac- 
tère, 765;  —  constitution,  modes, 
766  et  s.  ;  —  stipulations  interdi- 
tes, 768,  769  ;   -  duWe,  770  ;   — 
transmission.  773  ;  —  obligations 
de  l'usufruitier,    774  à   778;   — 
droits  de  l'usufruitier,  779  et  s.;  — 
fruits,  prescription,  781,  790  ;    — 
servitudes,  783  ;  -  bois.  783  ;  — 
mines  et  carrières,  784;  —  acces- 
sion, 785  ;  —  trésor,  786  ;  —  cbose 
mobilière,  787;  -  troupeau, 788  ;  — 
cboses  f ongibles,  789  ;  -  baux,  792, 
à  793;  —  impenses  à  la  cbarge  de 
l'usufruitier,  7^;  —  responsabiUte 
de  l'usufruitier,  802  et  s.  ;  —  ex- 
tinction de  l'usufruit,  804  à  810;  — 
exercice  des  actions  possessolres 
par  l'usufruitier,  922. 
Usufruit  légal,  243;  -  durée, 
244  ;  —  dispense  de  donner  cau- 
tion, 245;  —  biens  soustraits  k 
l'usufruit,  268  ;  —  Introd.,  viu. 


\BCINDAD,  62. 
Ventb,  1793  et  s. 


—  définition, 
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4793  ;  —  prix,  élémenlSp  ITM  ;  — 
détermination,  1806,  1809  ;  —  ca- 
pacités, 1795  *  1300  ;  —  forme  et 
condition!,  1801  ;  •*  clioses  pou- 
vant être  vendues,  1810  à  1816  ; 

—  chose  indivise,  1812  ;  •—  chose 
inexistante,  1813  ;  —  chose  future, 
1814;  —  chose  d'autrui,  1815, 
1818  ;  —  chose  de  l'acheteur,  1816; 

—  effets  de  la  vente,  1817  et  s.;  — 
ventes  successives,  1817  ;  —  ris- 
ques, 1820  ;  '  vente  au  poids,  au 
compte  et  À  la  mesure,  18S1« 
1822  ;  —  vente  à  l*essai  ;  —  ohli- 
gâtions  de  garantie  du  vendeur, 
1824 ;  — délivrance,  1825  et   s.; 

—  étendue,  1828  et  s.  ;  —  vente 
d'immeuhles  avec  relation  à  la 
contenance,  1831  et  s.  :  —  pres- 
cription, 1834  ;  —  lésion  énorme, 
1836  ;  -  éviction,  1837  à  1866,  F. 
ce  mot  ;  —  vices  rédhihltoires 
V,  ce  mot  ;  —  ohligations  de  l'a- 
cheteur, 1871  à  1877  ;  —  pacte 
commissotre,  1877  à  1880  ;  —  vente 
à  réméré,  V.cê  mot]  —  pactes  ac- 
cessoires à  la  vente,  1886,  1887  ; 


—  rescision  pour  cause  de  lésion 
énorme,  1888  à  1896;  —  introd., 
XX.  —  V.  Ceêêion  de  créances. 
Cession  de  droits  Uiigieux,  Ces- 
sion de  droits  mccessoraiMC,  Lé- 
sion, Réméré^  Vices  rédhibitoirei. 

VÉRIFICATION       PERSONNEIXB       DU 
JUOB,  1714. 

Vétbmbnts,  574. 
Veovb,  25. 

ViCBS  RÂDHiBITOlRBS,  1857  à  1870  ; 

—  action  rédhibitoire,  définition, 
1827  ;  —  définition  du  vice  ré- 
dliibitoire,  1458  ;  —  clause  de  non 
garantie,  1859  ;  —  effets  de  l'exis- 
tence du  vice  rédhihitotre,  1860  à 
1862  ;  -    cas  spéciaux,  M63,  1864  ; 

—  vente  ]udiciaire,  1865  ;  -  pres- 
cription, 1866  et  s. 

YiNcaiACioNSs,  747  et  p.  141,  note  1. 
ViOLENCR,  effets  dans  les  contrats, 

1451,  1456,  1457. 
VOITURRS,  574. 

VoiTURiBRS.  —  V.  Privilège,  Res- 
ponsahililé.  Transport. 

VOLifcRBS,  570. 
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